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PRÉFACE. 


L'œuvre  que  je  soumets  aujourd'hui  au  jugement  du 
public  ne  m'a  été  inspirée  ni  par  une  vaine  recherche 
de  renommée,  ni  par  une  combinaison  de  librairie,  ni 
par  une  manœuvre  de  parti  ;  c'est  simplement  un  effort 
sincère  et  consciencieux  ayant  pour  but  de  faire  con- 
naître à  la  nation  française  les  sentiments,  les  tendances 
et  les  idées  d'un  peuple  voisin  chez  lequel  elle  a  d'im- 
menses intérêts  engagés. 

J'ai  résidé  à  Madrid  près  de  douze  années,  de  1856  à 
1868,  et  pendant  ce  long  espace  de  temps  je  me  suis 
trouvé  activement  mêlé  à  la  vie  industrielle  et  commer- 
ciale de  l'Espagne,  sans  intervenir  en  rien  dans  sa 
marche  politique.  Aussi,  spectateur  indépendant  et  im- 
partial, j'ai  pu  me  pénétrer  profondément  du  vrai  carac- 
tère de  la  nationalité  espagnole,  j'ai  pu  apprécier  les 
éléments  de  force  et  de  vitalité  dont  elle  dispose  encore, 
et  constater  en  même  temps  les  causes  nombreuses  qui 
s'opposent  à  son  développement  et  ^  son  véritable  pro- 
grès. 

A  réserver  exclusivement  pour  moi  les  enseignements 
que  j'avais  pu  tirer  de  cette  situation  exceptionnelle  dans 
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un  pays  étranger,  à  ne  pas  les  réunir  et  les  grouper 
pour  le  profit  de  mes  concitoyens,  je  me  serais  considéré 
comme  coupable  d'égoîsme  et  de  paresse  ;^aussi,  alors 
même  que  mon  labeur  serait  jugé  frivole  et  inutile,  au- 
rais-je  encore  la  satisfaqtjpq  4'^^^^^  rempli  un  devoir 
que  m'imposait  ma  conscience. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'on  a  reproché  à  la 
France  de  trop  aimer  à  reposer  son  attention  sur  elle- 
même  et  de  trop  dédaigner  l'étude  des  civilisations  étran- 
gères. Boyons  nous-mêmes,  sans  doute,  mais  n'épar- 
gnons rien  pour  connaître  les  autres.  Bien  des  fautes  ne 
seraient  pas  commises  en  politique  si  l'opinion  était 
assez  éclairée  pour  les  prévoir  et  pour  en  deviner  les  fa- 
taies  conséquences.  Nos  armées  ne  seraient  pas  allées  au 
Mexique,  si  ce  malheureux  pays  eût  été  mieux  connu  et 
si  tous  les  Français  eussent  été  convaincus  dès  le  prin- 
cipe de  l'issue  désastreuse  de  toute  expédition  tentée 
aveo  des  moyens  impuissants.  Dans  cette  triste  époque 
d'effervesc^nea  militaire  que  nous  traversons,  qui  ^ait  si 
demain  un  caprice  de  nos  gouvernants  ne  cherchera  pas 
tout  à  coup  à  nous  persuader  que  les  frontières  de  la 
France  du  eAté  du  sud  doivent  fttre  portées  des  Pyrénées 
jusqu'à  la  ligne  de  l'Èbre?  Eh  bieni  quand  ce  ne  serait 
que  pour  qette  conjoncture,  il  importe  que  nous  sac}iions 
bien  à  l'avance  quel  est  ce  peuple  espagnol  contre  lequel 
nquB  aurions  à  combattre;  s'il  est  toujours  digne  de 
notre  estime  ou  s'il  a  perdu  cqs  anciennes  qualités  che- 
valeresques qui  firent  à  d'autres  époques  sa  gloire  et  son 
prestige;  s'il  est  susceptible  d'un  grand  élan  de  patrio- 
tisme PU  s'il  fi^ut  le  considérer  comme  tout  ^  bit  <|égé- 


nfypéi  s'il  n  d^s  BtsBouroeB  iu$s»Dte8  pqup  lutUir  p»r 

lui-même  ou  s'il  aurait  absolument  besoin  d'un  appiiii 
exMriWP-  n  n'y  9  qi»B  d6§  trav^uç  cqmioQ  |p  j^ipR  qui 
puissent  répondre  à  c^^  qu^^tions,  e\  c'pst  pn  de^  buts 
qi|p  j'^j  liésiiré  atteindra,  de  fournir  aiiç  hqiRipp?  d'État, 
aifx  jporn^ll^tes  pt  fmi  fidmipistratepriS  l^§  pioyens  4p 
se  créer  SMp  pfjaçuu  fie  peg  points  uqe  opipion  s^gp  el; 
rftlSQftP^bJe,  mlt^  mî  un  ejftpiqn  atten|;if  (]^ô  f^jts, 

Upe  grande  solidarité  tend  aussi  h  s'établiir  dans  les  ro- 
lations  des  peuplas  entre  0ux,  et  les  partis  qui  se  dispur 
tant  dans  chaque  pays  la  direction  des  affaires  doivent 
apprendre  h  se  ponnaître,  afin  d0  s'aider  mutunll^n^ent 
à  foire  triompher  les  prinaipes  pomniuns  sous  le  dr^p^au 
desguals  ils  sopt  jr^Uiés.  h  pénètre  au  milietf  d^  toutes 
l«s  intrigues  des  partie  espagnols,  et  le^  libému)^  fran^- 
«aiâ,  s'ils  daignent  nïVcepter  pour  guida,  apprendront 
à  discerner  mtv&  les  nonibreuses  factions  qui  se  p^rt^- 
gept  l'ppinion  ^n  EspRgne,  pel}e$  qi}|  n)éritenf  d'être 
sçmtenues  pi  pellos  qui  oiiiyerten^ent  ou  hypppntefpent 
coBjjnHpnt  à  défçndrp  Jfiç  prrçmpnt^  dp  }'^})8oluti§nie. 

Il  nous  importe  enfin  de  n'avoir  pas  à  surveiller  les 
Pyrénées  chaque  fois  qup  nous  avons  )a  guerre  h  sou- 
tenir du  cAté  du  Bbin,  de  la  Flandre  01^  des  Alpes,  pt 
par  suite  il  nous  conviendra  toujours  de  renouveler  avec 
l'Espagne  l'ancien  pacte  de  la  famille  de  Bourbpn.  Or 
nous  ne  vivons  plus  h  une  époque  ou  les  alliances  de  fa- 
milles prinpiëres  suffisent  pour  assurer  la  p^ix  entre  les 
nations;  il  faut  donc  chercher  ailleurs  dans  des  relations 
plus  étrpitps  préées  soit  par  la  sympathie  des  caractères, 
soit  par  la  similitude  des  mours,  soit  par  le  commerce, 
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des  hases  plus  solides  pour  l'union  des  peuples  entre 
eux. 

J'ai  été,  pour  ma  part,  durant  toutes  mes  recherches, 
animé  du  plus  vif  désir  de  contribuer  à  cimenter  une  so- 
lide union  entre  les  deux  peuples  qui  habitent  des  deux 
côtés  des  Pyrénées  ;  pendant  mon  long  séjour  dans  la 
Péninsule,  j'ai  pu  observer  que  les  Espagnols  se  plai- 
gnent amèrement  d'être  jugés  d'une  manière  trop  su- 
perficielle par  nos  écrivains,  et  qu'Us  sont  offensés  dans 
leur  amour-propre  de  se  voir  toujours  représentés  comme 
exclusivement  passionnés  pour  les  courses  de  taureaux 
et  les  danses  andalouses.  Tous  mes  efforts  ont  tendu  à 
ne  pas  encourir  ce  reproche,  et  j'ai  analysé  le  vrai  ca- 
ractère du  peuple  que  j'étudiais  sans  charger  ma  palette 
de  couleurs  trop  vives  ;  en  séduisant  la  vue  par  un  pro- 
cédé facile,  j'aurais  craint  de  modifier  l'expression  exacte 
et  fidèle  du  portrait  que  j'aspirais  à  présenter. 

Le  caractère  du  Français,  malgré  toute  sa  légèreté, 
est  bien  autrement  sympathique  aux  Espagnols  que 
celui  du  flegmatique  Anglais  ou  du  contemplatif  Alle- 
mand ;  aussi  en  nous  mettant  en  garde  contre  les  excès 
de  cette  légèreté,  en  n'abusant  pas  des  progrès  que  nous 
avons  réalisés  pour  nous  exalter  outre  mesure;  en  favo- 
risant par  tous  les  moyens  en  notre  pouvoir  le  dévelop- 
pement d'un  peuple  frère  qui  a  beaucoup  de  bonne  vo- 
lonté et  peu  de  ressources,  pourrons-nous  arriver  à  nous 
faire  pardonner  nos  deux  malheureuses  invasions  de 
i808  et  de  1823,  qui  eurent  pour  la  Péninsule  des  ré- 
sultats si  douloureux.  J'ai  cette  espérance  et  je  voudrais 
la  faire  partager  à  tous  mes  lecteurs. 
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n  m'eût  été  plus  agréable  de  borner  mon  travail  à 
une  étude  synthétique  sur  l'état  actuel  de  la  civilisation 
en  Espagne,  à  une  peinture  des  diverses  classes  qui  la 
représentent,  à  un  examen  soigneux  de  la  littérature, 
de  l'art,  de  la  philosophie  et  des  sciences  en  Espagne  ; 
mais  avant  d'entreprendre  cette  tâche,  il  était  nécessaire 
de  bien  connaître  tous  les  événements  qui  forment  la  vie 
du  peuple  espagnol,  et  je  n'ai  trouvé  nulle  part  une  vue 
d'ensemble  sur  tous  les  faits  accomplis  depuis  le  com- 
mencement de  ce  siècle.  Le  beau  et  consciencieux  tra- 
vail  de  M.  Lafuente  comprend  bien  les  événements  du 
règne  de  Ferdinand  VII,  mais  un  oubli  inconcevable 
qu'on  ne  peut  attribuer  qu'à  la  fatigue,  lui  a  fait  dédai- 
gner tout  ce  qui  avait  trait  au  détachement  des  colonies 
américaines.  Il  m'a  paru  nécessaire  de  relier  avant  tout 
examen  une  masse  d'événements  si  distincts  et  si  hété- 
rogènes, et  de  les  grouper  avec  soin  de  manière  à  pou- 
voir saisir  la  vraie  loi  qui  préside  à  leur  développe- 
ment. 

Puisse  cette  étude  faciliter  à  tous  les  moyens  de  con- 
naître cette  nationalité  si  sympathique,  si  malheureuse 
qui  a  tant  de  peine  à  sortir  du  moule  oîi,  pour  sa  perte, 
voulut  l'enfermer  le  sombre  génie  de  Philippe  IL  Xai, 
pour  ma  part,  la  conviction  qu'avec  ses  instincts  démo- 
cratiques, ses  aptitudes  généreuses,  l'union  intime  qui 
règne  entre  ses  diverses  classes,  pour  peu  qu'elle  con* 
sente  à  mettre  dans  l'industrie  et  la  science  la  passion 
qu'elle  a  prodiguée  jusqu'ici  pour  la  religion  et  les  aven- 
tures, de  nouveaux  jours  de  grandeur  lui  sont  réservés. 
Mais  pour  elle  point  de  demi-mesure,  il  lui  faut  la 
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âigniM  du  i^publiMin^  la  fierté  de  Thonâlne  Yi^iidènt 
librei  Ne  ohUroheÉ  point  à  organiser  un  tain  système  de 
juste  milieu^  un  jeu  de  bAseule  et  d'équilibre  parftiti 

L'àpplidation  deë  grands  principes  dë'lA  rétolutlon 
française  doit  6tre  faite  ëh  Espagne  ëVed  \xnë  eitrfime 
siitlpUcitë*  Le  bdh  âen«  tiëîf  et  simple  de  Satiohd  Pan^K^, 
retithouâiâstne  sinOère  et  l'ëSprit  de  Jliitiëë  de  don  OuU 
ehottë  ê'i  ratmuvëht  éUëorè  àujoùrd*bul  partout;  ils  t 
vivent  eôté  ft  eôtë  et  demandent  tous  déujt  ft  être  Itioes^ 
samment  sëtidfkits.  Avee  bes  qualités  un  php  se  relevé 
toujours,  mais  il  faut  travëillër  à  les  compléter  l'utiè  p^ 
Tautre  !  elles  sont  un  grand  ressort  ;  seulement  il  faut 
que  la  littérature,  Tart,  la  philosophie  léd  mettent  en  jeu 
pour  déterminer  la  direction  définitive  que  doit  pi^iidrè 
\A  nation. 

Leë  deux  seuls  génieë  espagnols  Vraiment  Originaux 
que  l'oii  apôt*Coit  dans  ce  siècle,  L^rrà  et  ËSprotlCedà, 
édrënt  fol  comme  nous  dans  la  régébératioh  de  lèui" 
pays  par  la  révolution  ;  on  peut  dire  d'eux  qu'ils  ont 
esquisué  la  primitre  ébtiucltô  d'atie  nouvelle  Bapagne  ; 
maii  devant  la  diitanée  qui  séparait  leur  pays  des  autres 
sdelétés  modernes,  le  dégoût  et  le  doute  se  sont  emparés 
dé  leur  ccfeur  )  Tun  s*esl  suicidé  de  désespoir,  l'autre  s*eet 
usé  dans  de  fWes  débauches  ;  ils  ont  manqué  de  persé^^ 
véranee  et  de  volonté;  ils  étaient  pourtant  dans  la  bonne 
voie<  0ul  reprendra  leur  teuvre  interrompue?  Qui 
délivrera  ce  pays  des  viles  copies  et  des  lionteuses  tr»« 
ductions?  Qui  fera  pénétrer  dans  ces  âmes  enoore  su- 
perstitieuses Tamour  de  la  science  et  le  goût  de  Tinâus^ 
trie?  0ui  doniieri  un  nouvd  essor  au  génie  national  f 


J'aurttifl  plus  de  cx}hfiano6  dans  eette  dernière  mSvolii» 
tioA,  ei  elle  était  aceompagnée  d'un  mouvenieilt  fécond 
dans  toutes  les  branbheiâ  de  la  connaissànoe  humaitle  ] 
mâifi  jusqu'à  ce  jdUr  le  tratail  préparatoire  des  esprits 
ne  nous  parait  pab  encore  assez  avaneé;  Tëngourdisse^ 
ment  n'est  pas  assea  génémlement  taiboti^  bn  Craint 
encore  trop  de  pehser  et  d'agiter  les  grands  pto* 
blëmesi 

Tttdt  qu'une  îloblë  ph^datige  de  gétléfëUx  ^ëtisëur!) 
n'aura  pas  &it  circuler  dans  leâ  intelligences  de  éëttë 
race  géndreuse  des  pensées  plus  g^àtëâ^  plud  tifilës,  plUâ 
conformes  aux  idées  des  temps  modernes,  un  temps  pré- 
cieux se  consumera  encore  en  vaines  agitations. 

C'est  dans  les  couches  profondes  de  sa  population  que 
l'Espagne  possède  les  éléments  de  sa  régénération  future, 
et  ces  couches  doivent  être  conquises  à  l'instruction,  au 
travail,  à  la  vie  intellectuelle  et  sociale. 

Peut-être  aurai-je  le  malheur  de  paraître  parfois  aux 
Français  trop  indulgent,  aux  Espagnols  trop  sévère. 
Dans  tous  les  cas,  mes  critiques  contre  ceux-ci  ne  vien- 
nent jamais  d'une  mauvaise  disposition  à  leur  égard. 
Fils  d'une  Sévillane  dont  les  nobles  qualités  restent  gra- 
vées dans  mon  âme  en  traits  ineffaçables  et  protégeront 
toujours  la  nationalité  à  laquelle  elle  appartenait  contre 
les  défauts  et  les  vices  que  j'ai  dû  signaler,  je  m'irrite  de 
voir  ce  noble  pays  de  l'Espagne  si  arriéré  dans  la  voie 
de  la  civilisation,*  et  mes  reproches  n'ont  jamais  d'autre 
but  que  de  le  faire  progresser  ;  je  voudrais  que  mon  ai- 
guillon fût  assez  énergique  pour  le  secouer  de  sa  tor- 
peur. Quant  à  l'offenser,  cette  idée  est  toujours  bien 
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loin  de  mon  cœur  ;  je  ne  suis  pas  ingrat,  et  quoique  ar- 
demment désireux  de  consacrer  le  reste  de  ma  vie  à  la 
belle  et  chère  France ,  ce  paradis  du  monde  qu'on  n'ap- 
précie bien  qu'après  en  avoir  été  exilé ,  jamais,  non  ja- 
mais je  n'oublierai  non  plus  que  pendant  douze  ans  que 
j'ai  vécu  à  Madrid,  en  contact  permanent  par  des  occu- 
pations publiques  avec  toutes  les  classes  de  la  popula- 
tion, j'ai  toujours  trouvé  que  dans  les  relations  sociales 
le  peuple  espagnol  occupe  un  rang  bien  supérieur  à 
celui  que  depuis  des  siècles  lui  assignent  en  politique 
l'impuissance  et  la  sottise  de  ses  gouvernements. 

Paris^  février  1869. 
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CHAPITRE  I 

L'ESPAGNE  EN  i808 

État  social  et  politique  de  l'Espagne  au  commencement  du  dix-neu- 
vième siècle.  —  Population.  —  Finances.  —  Armée.  —  Marine.  — 
Colonies.  —  Insuffisance  des  forces  productives.  —  Politique  inté- 
rieure du  prince  de  la  Paix.  —  Longue  durée  de  son  influence 
auprès  de  Charles  IV. —  Causes  probables  qu'on  peut  lui  assigner. — 
Sympathie  du  peuple  espagnol  pour  Ferdinand  VIL  —  Les  six  an- 
nées du  règne  de  Joseph  sont  marquées  par  trois  grandes  séries  de 
faits  :  la  guerre  de  l'Indépendance,  les  sessions  des  Certes  de  Cadiz 
et  la  lutte  des  colonies  américaines  pour  leur  émancipation.  —  Sans 
passer  en  revue  ces  trois  séries  de  faits,  on  ne  peut  se  faire  une  idée 
exacte  de  l'état  de  TEspagne  en  1814. 


11  a  été  beaucoup  écrit  sur  l'état  général  d'épuisement 
auquel  la  France  se  trouva  réduite  après  les  désastreuses 
campagnes  de  1813  et  l'invasion  par  les  alliés  du  territoire 
français  en  1814. 

Mais  qu'était-ce  que  cet  épuisement  si  on  le  compare  à 
celui  de  l'Espagne,  notre  ancienne  alliée  d'autrefois,  deve- 
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nue  notre  implacable  ennemie  depuis  les  tristes  scènes  de 
Bayonne  et  la  fameuse  insurrection  de  Madrid  du  2  mai  1808  ? 
Pendant  six  années^  la  malheureuse  nation  espagnole  avait 
eu  à  soutenir  une  guerre  acharnée  sur  son  propre  territoire  ; 
privée  du  monarque  qu^elle  réclamait  avec  tant  d'opiniâtreté 
et  que  le  dominateur  de  l'Europe  retenait  captif  à  Yalencey, 
elle  avait  vu,  pendant  cette  période  à  jamais  fatale  pour  elle, 
se  délier  un  à  un  presque  tous  les  liens  qui  rattachaient  à 
son  sort  les  grands  territoires  de  l'Amérique  centrale  et  mé- 
ridionale sur  lesquels  se  basait  son  antique  pmssance  ;  et 
appauvrie  par  l'absence  des  revenus  coloniaux  auxquels  elle 
devait  une  factice  opulence,  sans  manufactures  pour  déve- 
lopper sur  son  sol  un  travail  fructueux,  sans  voies  de  com- 
munication pour  faire  circuler  les  produits  de  l'agriculture, 
sans  administration  pour  maintenir  le  bon  ordre  et  assurer 
à  ses  citoyens  le  libre  exercice  de  leurs  droits  et  de  leurs  fa- 
cultés, elle  offrait  aux  regards  le  plus  triste  et  le  plus  beau 
de  tous  les  spectacles^  celui  d'un  peuple  entier  qui,  pour 
sauver  son  indépendance,  s* est  exposé  courageusement  à  la 
dernière  misère,  et  qui^  appelé  à  choisir  entre  un  esclavage 
doré  et  une  liberté  indigente,  a  {^référé  héroïquement  sa 
pauvreté  aux  chaînes* 

Du  reste,  la  terrible  secousse  qu'elle  venait  d'éprouver 
avait  eu  pour  elle  un  bien  important  résultat  :  celui  de  la 
faire  sortir  de  Tengourdissement  profond  dans  lequel  elle 
était  plongée  depuis  si  longtemps,  de  lui  donner  conscience 
d'elle-même,  de  la  faire  réfléchir  sur  le  rôle  qu'elle  était  ap- 
pelée à  jouer  en  Europe  depuis  la  nouvelle  impulsion  donnée 
à  la  civilisation  moderne  par  la  Révolution  française^  enfin 
de  lui  faire  comprendre,  par  la  voix  des  Gortès  de  Gadiz, 
qu'elle  aussi  avait  de  graves  questions  à  étudier  et  de  diffi- 
ciles problèmes  à  résoudre  pour  améliorer  son  organisation 
intérieure. 
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Si  Ferdinand  VII^  en  quittant  le  domaine  de  Yaleticéy 
pour  reprendre  possession  de  la  couronne  de  Gastille)  a'ima^ 
ginait  retrouver,  en  i8i3,  le  même  peuple  qui,  en  1808)  su- 
bissait ai  patiemment  le  pouvoir  absolu  des  ministres  de  son 
père,  grande  était  son  erreur^ 

La  guerre  d'un  côté  et  de  Tautre  la  nécessité  de  suppléer 
Tabsence  du  monarque  par  Texercice  de  la  souveraineté  po- 
pulaire avaient  répandu  dans  tout  le  pays,  pendant  ces  six 
années,  jusqu'au  fond  des  villages  les  plus  reculés^  des  pas- 
sions  et  des  idées  avec  lesquelles  il  faudrait  désormais  oomp« 
ter.  L'adoration  de  la  royauté,  le  prestige  du  trône,  la  ferveur 
catholique,  la  soumission  à  Tautorité^  la  crainte  de  l'inqui-^ 
sitioD,  l'exacte  pratique  des  cérémonies  du  culte,  le  goût  de 
rintrigue,  la  haine  du  travail,  la  passion  du  jeu  et  de  la 
loterie,  l'envie  des  puissants,  tous  les  traits  saillants  de 
l'ancien  caractère  espagnol  dominaient  bien  encore  dans  la 
grande  majorité  de  la  population;  mais  d'autres  types  s'é- 
taient fait  jour,  d'autres  mœurs  s'étaient  révélées.  Beaucoup 
s'étaient  fait  cette  réflexion  que,  quand  le  monarque  fait  dé- 
faut, il  ne  sert  de  rien  d'être  un  sujet  fidèle,  tandis  que  les 
citoyens  dévoués  avant  tout  à  leul*  patrie  sont  toujours  utiles  ; 
et  ils  en  avaient  conclu  que  c'est  le  bien  de  la  nation  plus 
que  celui  du  roi  qu'il  faut  toujours  avoir  en  vue.  Un  noyau 
de  patriotes  avait  commencé  à  se  former  dans  toutes  les 
villes,  et,  dès  lors,  on  pouvait  pressentir  que  les  décrets  de 
la  royauté^  autrefois  obéis  sans  examen,  allaient  être  désor- 
mais examinés  et  analysés  avec  un  soin  minutieux. 

L'inquisition  avait  exercé,  pendant  des  siècles,  un  pouvoir 
redoutal>le  avec  lequel  la  royauté  elle-même  avait  été  obli- 
gée de  compter  ;  elle  avait  autrefois  défendu  à  la  raison  de 
venir  jamais  troubler  les  élans  de  la  foi,  qui  devait  seule 
régner  en  maîtresse  absolue  sur  le  sol  espagnol,  et  la  raison 
s'étût  partout  respectueusement  inclinée  ;  l'esprit  de  con-» 
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troverse  ayait  disparu;  radoration  des  images,  la  supersti- 
tion des  reliques,  Texactitude  des  pratiques  religieuses  s'é- 
taient partout  substituées  au  culte  d'un  seul  Dieu  et  à 
l'application  d'une  saine  morale  ;  mais  ce  pouvoir  effroyable, 
qui  avait  pénétré  jusque  dans  le  sein  des  familles  et  qui  avait 
voulu  envahir  jusqu'à  la  conscience  individuelle,  avait  com- 
plètement disparu  dans  ces  six  années.  Le  roi  intrus  que 
soutenaient  les  armées  de  Napoléon  avait  solennellement 
répudié  l'usage  d'une  institution  aussi  barbare  ;  et  les  Gortès 
de  Gadiz  avaient  décidé  par  un  vote  solennel,  après  une  lon- 
gue discussion  oti  toutes  les  opinions  s'étaient  fait  jour,  que 
cet  antique  palladium  de  l'orthodoxie  devait  à  jamais  dispa- 
raître du  sol  espagnol.  C'était,  après  tant  de  siècles  d'une  foi 
aveugle  et  irréfléchie,  rendre  enfln  la  parole  à  la  raison  et  à 
la  philosophie  ;  il  n'y  avait  plus  à  penser  que  les  esprits  les 
plus  forts  et  les  mieux  trempés  se  refuseraient  systématique- 
ment à  Tétude  des  graves  questions  qui  avaient  tant  agité 
l'opinion  en  France  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle.  Le  voile 
qui  avait  toujours  couvert  en  Espagne  l'analyse  du  problème 
religieux  était  à  jamais  déchiré,  et  le  génie  de  la  Révolution, 
plus  heureux  que  celui  de  là  Réforme,  prenait  enfin  posses- 
sion de  la  Péninsule. 

Au  point  de  vue  de  la  politique  intérieure,  le  mouvement 
de  1808  avait  eu  des  conséquences  sinon  plus  profondes,  au 
moins  plus  immédiates.  Au  milieu  de  l'ébranlement  causé 
par  l'invasion  étrangère,  en  l'absence  de  toute  action  des  re- 
présentants du  principe  monarchique,  l'élément  démocra- 
tique avait  saisi  le  pouvoir  dans  presque  toutes  les  capitales 
de  province  et  s'était  partout  présenté  comme  le  véritable 
boulevard  de  l'indépendance  nationale  ;  il  n'avait  pas,  comme 
en  France,  déclaré  une  guerre  à  outrance  aux  classes  privi- 
légiées, mais,  habitué  à  vivre  côte  à  côte  avec  elles,  à  en  être 
bien  traité  et  à  les  bien  traiter,  il  avait  pu  en  recevoir  tout 
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le  concours  qu'elles  étaient  susceptibles  de  donner,  sans 
cependant  avoir  consenti  un  seul  moment  à  reconnaître 
Tantique  classification  dont  elles  étaient  si  fières  et  au  main- 
tien de  laquelle  elles  attachaient  encore  tant  de  prix.  Les 
Gortès  de  Gadiz  de  18i0,  comme  la  Constituante  française 
de  1789,  avaient  repoussé,  dès  leurs  premières  sessions, 
l'ancien  vote  par  bras  et  avaient  ainsi  confondu  toutes  les 
classes  en  une  seule  représentation;  elles  avaient  aboli 
toutes  les  juridictions  seigneuriales,  supprimé  toute  espèce 
de  vasselage  réel  ou  personnel,  prohibé  les  preuves  de  la  no- 
blesse, anéanti  tous  les  droits  seigneuriaux  de  chasse,  pêche, 
fourneaux,  moulins,  pâture,  etc.,  et  tout  cela  s'était  fait  sans 
autre  opposition  que  quelques  timides  protestations,  comme 
si  tous  avaient  conscience  du  changement  apporté  dans  la 
hiérarchie  sociale  par  la  marche  des  temps.  Par  cette  impor- 
tante décision,  la  noblesse  et  le  clergé  disparurent  vraiment 
de  la  scène  comme  corps  politiques,  et  si,  dans  l'avenir,  nous 
les  voyons  encore  jouer  un  rôle  important,  ce  n'est  plus  pour 
s'assurer  à  eux-mêmes  en  tant  que  classe  de  nouveaux  avan- 
tages et  de  nouveaux  privilèges,  c'est  uniquement  pour  con- 
tribuer par  l'influence  personnelle  de  leurs  membres  à  faire 
pencher  le  char  de  l'Etat  quelquefois  du  côté  de  la  liberté, 
mais  le  plus  souvent,  hélas  !  vers  l'établissement  d'un  despo- 
tisme absolu. 

Que  de  changements  donc  dans  les  six  grandes  années  qui 
séparèrent  le  départ  de  Ferdinand  YII  pour  Bayonne  de  son 
retour  en  Espagne  !  Au  lieu  d'avoir  affaire,  comme  ses  aïeux, 
à  une  population  disposée  tout  entière  à  l'obéissance  sans 
aucune  restriction  mentale,  il  se  trouvait  en  face  de  citoyens 
ayant  appris  à  se  préoccuper  de  la  chose  publique  ;  l'inqui- 
sition, sapée  dans  ses  fondements,  ne  pouvait  plus  que  lui 
nuire  et  devait  être  un  obstacle  s'il  cherchait  à  s'en  faire  un 
auxiliaire.  Enfin  le  clergé  et  la  noblesse  ne  pouvaient  être 
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séparés  du  reste  de  la  population  depuis  qu'ils  avaient  fait 
cause  commune  avec  eUe.  Us  ne  constituaient  plus  de  classes 
spéciales  dans  TEtat  ayant  chacune  ses  droits  et  ses  privilèges 
particuliers,  et  si,  dans  leurs  rangs,  la  royauté  pouvait  trou- 
ver des  amis  énergiques  pour  la  défendre,  elle  pouvait 
craindre  aussi  que  plusieurs  de  ses  membres  ne  s'unissent 
contre  elle  à  tous  ces  hommes  du  tiers,  qui,  en  fabriquant 
une  constitution,  avaient  la  prétention  de  vouloir  que  les  lois 
fussent  assises  sur  les  principes  d'une  saine  justice  et  servis- 
sent exclusivement. à  développer  dans  le  peuple  le  goût  du 
travail,  le  désir  du  savoir  et  les  habitudes  de  la  moralité. 

Dans  les  dernières  années  du  règne  de  Charles  lY,  l'Espa- 
gne, quoiqu'après  le  désastre  de  Trafalgar  son  impuissance 
à  relever  les  débris  de  sa  marine  eût  déjà  manifesté  à  TEu- 
rope  entière  le  triste  état  auquel  elle  était  réduite,  ne  laissait 
pas  sous  certains  rapports  de  conserver  certains  éléments  de 
force  et  de  prospérité. 

Ainsi  le  dernier  cens,  effectué  en  1799  et  publié  en  1803, 
accusait  pour  la  Péninsule  une  population  de  10  361 000  ha* 
bitants,  supérieure  de  i  million  environ  à  celle  du  cens 
de  1777. 

Les  ressources  du  trésor  public,  année  moyenne^  attei- 
gnaient environ  800  millions  de  réaux,  quand  les  croiseurs 
anglais  laissaient  arriver  au  port  de  Cadiz  le  surplus  des 
caisses  d'outre-mer,  qu'on  pouvait  évaluer  à  âÛO  millions  ;  re- 
venu important  qui,  s'il  avait  été  administré  depuis  longues 
années  d'une  manière  productive,  au  lieu  d'être  consacré  à 
étaler  dans  les  palais  de  Madrid,  de  l'Ëscorial,  d'Aranjuez 
et  de  la  Granja  un  luxe  infécond  et  à  nourrir  des  courtisans 
faméliques,  aurait  pu  épargner  à  l'Espagne  le  poids  énorme 
de  la  dette  qui  venait  de  s'accumuler  sur  elle.  Cette  dette, 
en  effet,  qui,  à  l'avènement  de  Charles  lY,  dépassait  à  peine 
3  milliards  de  réaux,  atteignait  déjà  au  moment  de  son  abdi- 
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oation,  au  dire  de  Canga-Apguelles,  le  obiffre  de  7  milliards 
et  exigeait  h  elle  seule  pour  le  payement  de  sou  intérât  une 
somme  équivalente  à  tout  ce  qu'on  pouvait  retirer  d'Amer 
rique  dans  les  bonnes  années.  Énorme  fardeau  qui,  aujour<r 
d'bui  encore,  écrase  ce  malheureux  pays,  non  point  tant  à 
raison  de  sa  quantité,  qu'à  cause  des  expédients  de  tout  genre 
auxquels,  dès  le  commencement  du  siècle,  l'Bspagne  c'est 
trouvée  réduite  pour  ne  pas  surprendre  chaque  jour  ses  créan^ 
ciers  par  une  banqueroute  fatale  et  conserver  au  moins  un 
certain  droit  à  réclamer  en  cas  de  nécessité  le  secours  du 
crédit  ! 

On  attribuait  h  l'armée  sur  le  papier,  sans  y  compreur 
dre  lee  milice^  provinciales  et  urbaines,  un  effectif  de 
117000  hommes  ainsi  décomposé  :  10000  hommes  de  garde 
royale.  50000  d'infanterie  de  ligne,  12000  d'infimterie  lé- 
gère, 17000  étrangers  au  service  de  la  couronne,  16Q00  ar* 
tilleurs,  1 000  hommes  du  génie,  5  OûO  de  grosse  cavalerie 
et  6000  de  cavalerie  légère.  Dans  ce  nombre  ne  se  trouvent 
point  comprises  toutes  les  troupes  qui  garnissaient  les  colo- 
pies,  et  dont  }e  chiffre  total,  suivant  les  données  les  plus 
positives,  était  évalué  à  147000  hommes,  troupes  péninsur 
laires  et  contingents  coloniaux  réunis.  A  une  époque  oii  les 
armées  permanentes  n'avaient  pas  encore  atteint  les  chiffres 
effrayants  auxquels  elles  allaient  être  portées  par  les  exi- 
gences de  la  politique  napoléonienne,  c'était  un  assez  beau 
cadre  que  calui  qui  était  formé  par  les  ministres  de  lu  guerre 
espagnols;  et  si  la  réalité  eût  répondu  aux  espérances  qu'ils 
faisaient  concevoir,  l'Espagne  se  fût  trouvée  en  état  de  re- 
pousser toute  espèce  d'invasion,  quelle  qu'elle  fût.  Hais 
d'un  côté,  la  distribution  des  grades  faite  toujours  par  la  far 
veur,  au  détriment  du  mérite  et  des  services  rendus;  d'un 
autre,  l'existence  d'un  état-major  tout  à  fait  disproportionné 
avec  le  nombre  des  soUats  réellement  disponibles  et  vivant 
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soas  les  drapeaux  ;  enfin  le  mauvais  emploi  par  les  chefs  des 
ressources  qui  auraient  dû  être  exclusivement  consacrées  à 
leur  bien-être  et  à  leur  bonne  tenue,  toutes  ces  causes  réunies 
avaient,  depuis  longtemps,  fait  déchoir  Tarmée  espagnole  du 
haut  rang  qu'elle  avait  occupé  jadis  à  l'époque  du  grand-duc 
d'Albe  et  de  don  Juan  d'Autriche. 

Quant  à  la  marine,  il  n'y  avait  plus  à  compter  sur  le  bel 
effectif  de  64  navires  de  60  à  420  canons,  de  53  frégates  et 
de  60  autres  embarcations  de  toute  espèce  dont  la  nation 
était  si  fière  vers  l'année  1788  ;  une  série  de  désastres  avaient 
miné  ce  bel  édifice  qui  n'était  plus,  en  4808,  que  l'ombre 
de  ce  qu'il  avait  été;  4  grands  navires  avaient  été  perdus 
dans  la  bataille  du  cap  de  Saint-Vincent,  remportée  sur 
Cordoba  par  l'amiral  Lewis  ;  la  prise  de  deux  autres  par  les 
Anglais  était  venue  obscurcir  le  succès  obtenu  sur  l'amiral 
Galder  dans  les  environs  du  cap  Finistère  ;  enfin  de  la  flotte 
de  45  navires  qui  portait  si  dignement  le  pavillon  espagnol 
à  Trafalgar,  3  avaient  été  enlevés  par  les  Anglais;  2  étaient 
venus  échouer  dans  les  environs  de  Rota  et  de  San  Lucar; 
3  autres  avaient  été  coulés  à  fond  ;  le  Principe  de  Asturias^ 
vaisseau  amiral,  immortalisé  par  la  belle  conduite  de  Gra- 
vina,  le  Santa-Anna  et  le  Neptuno  étaient  tellement  endom- 
magés qu'ils  n'avaient  pu  être  sauvés  qu'avec  la  plus  grande 
peine;  il  n'avait  réellement  survécu  que  4  navires  en  bon 
état,  et  il  s'en  fallait  que  ce  fussent  les  meilleurs,  car  c'étaient 
les  seuls  dont  la  conduite  eût  laissé  à  désirerdans  cette  san- 
glante et  mémorable  action. 

En  outre  des  débris  de  Trafalgar  réfugiés  dans  le  port  de 
Gadiz,  le  gouvernement  pouvait  disposer  d'une  escadre  de 
6  navires  armés  et  équipés  à  Garthagène  ;  mais  il  avait  épuisé 
dans  cet  effort  ses  dernières  ressources  et  ses  3  grands  ar- 
senaux, las  Garracas,  leFerrol  et  Garthagène,  autrefois  pleins 
de  vie  et  d'animation,  s'étaient  complètement  vidés,  tandis 
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que  le  mauvais  état  des  flnances  ne  permettait  plus  de  les 
approvisionner  et  de  fournir  du  travail  aux  20,000  ouvriers 
qui  y  trouvaient  auparavant  leur  subsistance  et  celle  de  leurs 
familles. 

Si  le  matériel  manquait,  il  y  avait  au  contraire  surabon- 
dance dans  le  personnel  ;  50000  marins  étaient  inscrits  dans 
les  tercios  navales,  Tinfanterie  de  marine  comptait  20000  sol- 
dats et  Tartillerie  près  de  3000,  tandis  que,  pour  comman- 
der ces  forces,  TEtat  entretenait  un  état-major  vraiment 
ruineux  dont  aucune  autre  nation,  pour  puissante  qu'elle  fût^ 
n'aurait  voulu  s'imposer  la  dépense.  Au  grand  détriment  des 
contribuables,  et  pour  la  plus  grande  joie  des  familles  puis- 
santes, il  y  avait  3  capitaines  généraux  ou  amiraux,  25  lieu- 
tenants généraux,  28  cbefs  d'escadre,  34  brigadiers,  86  ca- 
pitaines de  navire  et  436  capitaines  de  frégate;  état-major 
bien  divers,  brillant  plus  par  le  courage  que  par  la  science, 
comptant  dans  son  sein  des  Gravina,  des  Ghurruca,  des  Ga- 
liano  et  des  Yaldès,  mais  dans  lequel  les  ressources  du  plus 
bel  héroïsme  ne  pouvaient  jamais  compenser  au  jour  du  dan- 
ger les  défauts  d'une  administration  toujours  imprévoyante. 

Rien  ne  pouvait  être  plus  fatal  à  l'Espagne  que  la  perte 
de  ses  vaisseaux  ;  car  ils  constituaient  le  pont  mobile  qui  éta- 
blissait les  communications  entre  la  Péninsule  et  le  grand 
empire  colonial  de  l'Amérique  du  Sud;  et  la  destruction  de 
ce  pont  devait  fatalement  amener  avec  le  temps  l'émanci- 
pation des  colonies.  C'était  pourtant  un  bien  vaste  et  bien 
magniflque  empire  que  celui  qui  avait  été  créé  en  Amérique 
par  le  génie  des  Colomb,  des  Pizarre  et  des  Fernand  Cortès. 
Un  territoire  occupant  79  degrés  du  méridien,  d'une  étendue 
de  i  600  lieues  en  ligne  droite,  comprenant  une  population 
d'environ  i5  millions  d'âmes,  riche  en  productions  de  toute 
espèce,  susceptible  de  toutes  les  cultures  par  l'étonnante 
variété  de  climats  qu'U  offrait  dans  ses  diverses  régions,  sil- 
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lonné  par  des  fleuves  majestueui  auprès  desquels  le  Tage  et 
TËbre  méritaient  à  peine  le  nom  de  ruisseaux,  pourvu  enfin 
des  plus  riches  mines  d^or  et  d'argent  que  la  nature  eût  en* 
core  découvertes  à  l'avidité  des  hommes  :  tel  était  l'immense 
domaine,  sollicité  par  l'ambition  de  toutes  les  grandes  puis- 
sances du  globe,  que  l'Espagne  conservait  encore  intact  en 
4808  et  qu'elle  exploitait  avec  le  plus  profond  égoisme,  en 
le  fermant  violemment  à  toutes  les  entreprises  du  commerce 
étranger,  sans  se  soucier  des  besoins  et  des  intérêts  des  po- 
pulations qui  s'y  étaient  établies. 

Le  continent  américain  soumis  à  la  domination  espagnole 
était  divisé  à  cette  époque  en  4  vice-royautés  et  H  capitaine- 
ries générales. 

Des  4  vice-royautés,  la  première,  celle  du  Mexique,  autre- 
ment dite  de  la  Nouvelle-Espagne,  à  laquelle  se  rattachait  la 
capitainerie  générale  de  Guatemala,  était  la  plus  importante. 
Bien  des  souverains  en  Europe  n'avaient  ni  la  puissance  ni 
les  richesses  du  vice-roi  de  Mexico;  soumis  à  la  juridiction 
lointaine  du  conseil  des  Indes  et  exposé  seulement  à  subir 
^  la  (in  de  sa  domination  un  jugement  de  résidence,  dans 
lequel  tous  ses  actes  devaient  être  examinés  par  des  magis- 
trats souvent  envieux  et  jaloux,  il  n'avait  sur  les  lieux -où 
s'exerçait  son  autorité  d'autre  contre-poids  que  celui  de  l'Au- 
dience, qui  correspondait 'directement  avec  le  souverain,  et 
jouissait  du  droit  d'envoyer  à  la  cour  des  rapports  circon- 
stanciés sur  l'état  du  pays  soumis  à  son  inspection.  II  régnait 
véritablement  sur  6  millions  d'âmes  et  administrait  un  bud- 
get de  plus  de  300  millions  de  réaux. 

Les  3  autres  vice-royautés  n'étaient  qu'un  fractionnement 
de  Tancien  empire  du  Pérou,  qui  comprenait  dans  l'origine 
toutes  les  possessions  espagnoles  de  TAmériqu  >  du  Sud;  le 
progrès  des  pays  situés  sur  la  côte  méridionale  du  golfe,  du 
Mexique  avait  d'abord  amené,  en  iTJS,  la  création  de  la  vice- 
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royauté  de  la  Nouvelle^Grenade,  comprenant  tous  les  terri- 
toires situés  au  nord  du  fleuve  dos  Amazones  et  ayant  pour 
capitale  Santa  Fé  de  Bogota;  puis  la  difDculté  des  communi- 
cations à  travers  la  grande  Cordillère  des  Andes  en  avait  fait 
séparer,  dès  1731,  la  capitainerie  générale  de  Caracas,  à  la- 
quelle se  rattachait  la  Guyane  ;  la  Nouvelle-Grenade  et  la  ca- 
pitainerie générale  de  Caracas  constituaient  un  groupe  de 
3  millions  d'habitants. 

Les  grands  intérêts  qui  commençaient  à  se  former  sur  la 
langue  de  terre  qui  forme  aujourd'hui  la  république  du  Chili, 
et  où  la  population,  comptant  déjà  plus  de  1  million,  se 
pressait  avec  une  densité  exceptionnelle  qui  atteignait  70  ha- 
bitants par  lieue,  tandis  que,  dans  le  reste  de  TAmérique 
espagnole,  elle  dépassait  à  peine  50,  déterminèrent,  au  mi- 
lieu du  dix-huitième  siècle,  la  formation  de  la  capitainerie 
générale  du  Chili. 

Enfin,  tout  récemment,  en  1777,  un  nouveau  centre  admi- 
nistratif et  politique  avait  été  fondé.  La  vice-royauté  du  Pérou 
avait  été  conservée  avec  Lima  sa  capitale  et  un  territoire 
assez  étendu  dans  le  centre  de  l'Amérique;  mais  sa  juridic- 
tion né  devait  plus  s'exercer  que  sur  une  population  de  â  mil- 
lions, et  ses  plus  belles  provinces  lui  étaient  enlevées  pour 
former  la  belle  vice-royauté  de  Buenos-Ayres  dont  l'autorité 
devait  s'étendre  sur  plus  de  3  millions  d'Ames,  dans  tous  les 
pays  baignés  par  le  Rio  de  la  Plata  jusqu'aux  célèbres  districts 
du  Haut-Pérou,  Charcas,  la  Paz  et  Potosi. 

Cette  dernière  mesure  était  pleine  de  sagesse,  car  il  y  avait 
déjà  plusieurs  années  que  la  prospérité  de  Buenos-Ayres  et 
des  pays  qui  Tavoisinent  était  remarquée  par  les  hommes 
d'Etat  du  continent  européen;  on  savait  qu'un  centre  de  lu- 
mières et  un  foyer  de  civilisation  commençaient  à  s'y  orga- 
niser ;  et  si  l'Espagne  voulait  conserver  sa  domination  sur 
l'Amérique  du  Sud,  c'était  sur  ce  point  que  devait  se  porter 
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toute  son  attention,  car  c'était  là  que  les  Anglais  avaient  di- 
rigé leurs  vues  ambitieuses,  et  c'est  de  là  que  devait  partir 
l'étincelle  destinée  à  enflammep  toute  l'Amérique.  De  graves 
événements  avaient  signalé  dans  ces  parages  les  années  1806 
et  1807;  l'expédition  du  général  Beresford,  son  triomphe 
sur  le  vice-roi  Sobremonte ,  la  glorieuse  revanche  prise  par 
don  Santiago  Linieps,  la  destitution  par  la  municipalité  de 
Buenos-Ayres  de  Sobremonte  et  la  nomination  par  le  peu- 
ple en  son  lieu  et  place  de  l'éminent  marin  qui  avait  rétabli 
la  bannière  de  Castille  sur  les  édifices  de  Buenos-Ayres,  pre- 
mier acte  de  désobéissance  ouverte  exercé  contre  la  mère 
patrie  par  les  colons  de  l'Amérique  du  Sud,  l'arrivée  d'une 
nouvelle  armée  anglaise  sous  les  ordres  du  lieutenant  géné- 
ral Whitelocke,  la  prise  de  Montevideo,  la  belle  capitulation 
imposée  par  Liniers  une  deuxième  fois  vainqueur,  tels  étaient 
les  faits  qui  avaient  précédé,  en  Amérique,  l'abdication  de 
Charles  IV  et  qui,  témoignant  à  la  fois  des  perfides  intentions 
de  l'Angleterre  et  des  tendances  des  colons  à  se  créer  une 
patrie  indépendante,  permettaient  déjà  de  prévoir  une  pro- 
chaine émancipation  de  ces  colonies. 

A  toute  l'étendue  du  continent  américain,  il  faut  ajouter, 
pour  bien  apprécier  les  ressources  coloniales  de  l'Espagne 
en  1808,  ses  grandes  possessions  asiatiques,  les  îles  Philip- 
pines et  Mariannes  et  les  deux  reines  des  Antilles,  Cuba 
et  Puerto-Rico,  qui  n'avaient  pas  encore  atteint  tout  leur 
développement  et  coûtaient  à  cette  époque  plus  qu'elles  ne 
rendaient,  mais  dont  on  commençait  déjà  à  pressentir  la 
prospérité  future. 

Malheureusement,  avec  toutes  ces  ressources,  ce  trésor, 
cette  armée,  cette  marine,  ces  colonies,  il  n'y  avait  pas  une 
proportion  raisonnable  entre  la  représentation  extérieure 
que  l'Espagne  mettait  à  la  disposition  de  ses  monarques  et 
ses  forces  productives;  de  sorte  qu'elle  s'épuisait  incessam- 
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ment,  comme  elle  le  fait  encore  aujourd'hui,  pour  appa- 
raître aux  yeux  du  monde  entier  plus  forte  et  plus  puissante 
qu'elle  ne  Test  réellement. 

Il  a  toujours  été  dans  le  génie  espagnol  de  préférer  le 
côté  brillant  des  personnes  et  des  choses  au  côté  purement 
utilitaire  ;  c'est  ainsi  que  la  guerre  a  toujours  eu  en  Espagne 
plus  de  partisans  que  l'industrie,  malgré  la  noble  indépen- 
dance que  donne  au  caractère  la  nécessité  de  lutter  chaque 
jour  soit  avec  les  lois  de  la  nature,  soit  avec  les  difficultés 
de  la  production.  Jamais  il  n'a  été  accordé  en  ce  pays  à  l'a- 
griculteur, au  commerçant  et  à  l'industriel  la  juste  consi- 
dération qu'ils  méritent  ;  la  hiérarchie  sociale  y  a  été  de  tout 
temps  ainsi  établie,  que  le  comble  du  talent  a  toujours  été 
d'y  jouir  du  plus  haut  degré  de  faveur  et  de  puissance  en 
contribuant  le  moins  possible  à  tous  les  travaux  sur  lesquels 
repose  le  mécanisme  social.  Il  en  résulte  que  l'agriculture 
et  l'industrie,  ces  deux  grandes  sources  de  richesse^  n'ont 
jamais  pu  répandre  leurs  eaux  bienfaisantes  sur  le  sol  de  la 
Péninsule,  que  les  mamelles  de  l'Etat  n'ont  pu  se  remplir 
d'un  lait  fécond,  et  qu'à  toutes  les  époques  de  son  [histoire, 
l'Espagne  a  été  arrêtée  dans  le  développement  de  sa  civilisa- 
tion par  l'insuf&sance  de  son  patrimoine  et  par  l'exiguïté  de 
ses  ressources. 

Ge  n'est  pourtant  pas  que  la  protection  de  la  part  des  mo- 
narques ait  toujours  fait  défaut  aux  grands  éléments  de  la 
prospérité  publique;  mais  cette  protection  ne  fut  jamais  ai- 
dée par  les  mœurs,  et  ce  que  celles-ci  ne  sanctionnent  pas 
ne  peut  être  solidement  créé  par  la  loi. 

Il  serait  facile  d'énumérer  longuement  les  nobles  efforts 
qui  furent  tentés  par  Charles  III  pour  introduire  en  Espagne 
les  industries  dont  le  génie  de  Golbert  dota  la  France  sous 
son  aïeul  Louis  XIY  ;  mais  tandis  que,  de  ce  côté  des  Pyré- 
nées, une  nation  vive,  perspicace  et  laborieuse  s'était  de  suite 
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emparée  pour  les  faire  fructifier  des  semences  qui  lui  étaient 
généreusement  offertes,  de  Tautre  côté,  une  population  non 
point  seulement  paresseuse,  mais  aussi  insouciante  et  mal 
disposée  par  des  préjugés  religieux,  avait  vu  créer  devant 
elle  les  plus  beaux  établissements  sans  se  préoccuper  un  seul 
instant  du  but  de  leur  fondation. 

Il  faut  en  ceci  rendre  justice  au  prince  de  la  Paix,  le  mi- 
nistre dont  ia  domination  caractérise  principalement  le  règne 
de  Charles  IV  ;  loin  d'arrêter,  en  ce  qui  dépendit  de  lui,  le 
mouvement  économique  et  intellectuel  que  Charles  III  avait 
voulu  iitiprimer  au  peuple  espagnol,  il  chercha  à  l'accélérer 
par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  ;  il  n'était  pas  hostile 
aux  lumières,  et  il  y  eut  pendant  toute  sa  domination  quel- 
que chose  de  vraiment  contradictoire  et  extravagant  dans  k 
ligne  de  politique  intérieure  qu'il  chercha  à  suivre  on  face 
de  la  Révolution  française  ;  d'un  côté,  il  prétendait  réprimer 
toutes  les  tentatives  des  esprits  entreprenants  pour  obtenir 
des  modifications  politiques  dans  le  sens  libéral;  de  l'autre, 
il  cherchait  à  mettre  fin  aux  tyrannies  de  l'inquisition  en 
ouvrant  les  portes  de  la  patrie  à  Olavide,  en  supprimant  les 
auto-da-fé  et  en  diminuant  la  juridiction  du  tribunal  inquisi- 
torial.  Un  obstacle  infranchissable  était  opposé  à  tous  les 
écrits  français  qui  avaient  pour  but  de  défendre  les  grands 
principes  de  la  Constituante  de  89  et  de  la  Convention  de  93, 
tandis  qu'une  protection  ouverte  était  accordée  à  tout  ce  qui 
pouvait  développer  la  prospérité  matérielle  du  pays,  et  qu'on 
laissait  entrer  tous  les  étrangers  capables  d'introduire  de 
nouvelles  industries,  à  quelque  religion  qu'ils  appartinssent  ; 
comme  si  les  progrès  de  la  civilisation  n'étaient  pas  en  même 
temps  ceux  de  la  liberté ,  une  dernière  tentative  était  faite 
pour  donner  un  grand  essor  aux  intérêts  matériels,  alors 
même  qu'on  soutenait  avec  acharnement  l'orthodoxie  catho* 
Uque  et  les  principes  absolutistes* 
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Une  preuve  du  vrai  désir  qu'avait  le  prince  de  la  Paix 
d'arriver  à  rémancipation  intellectuelle  du  peuple  espagnol, 
c'est  que,  d'accord  avec  Charles  lY,  il  B'élait  franchement 
dévoué  à  la  réforme  de  l'instruction  primaire  |  engoué  de  la 
méthode  de  Pestalozzi  et  dominé  pat*  une  profbnde  admi- 
ration pour  les  livres  du  professeur  de  Stanz  et  d'Yverdun, 
admiration  qu'il  avait  fait  partager  à  son  souverain,  il  avait 
rêvé  la  transformatioU  complété  de  l'enseignement  en  Espa-^ 
gne.  Ce  n'était  certes  pas  dans  la  Péninsule  qu'il  fallait 
prêcher  le  soin  du  corpS)  quand  il  y  a  toujours  obtenu  une 
attention  prépondérante  sur  celui  de  l'esprit.  Néanmoins,  eu 
invoquant  le  fameux  précepte  de  rhens  sana  in  corporè  sano^ 
de  nombreux  gymnases  avaient  été  institués^  une  école  cen^ 
traie  et  normale  dite  hêtitut  royal  pestahxMÎen  avait  été  oU'' 
verte  à  Madrid,  des  disciples  observateurs  avaient  été  forméiS 
dans  la  capitale  avec  la  mission  de  répandre  le  nouveau  sys* 
tème  d'enseignement  dans  toute  la  Péninsule,  et  toutes  les 
forces  de  l'Etat  mises  en  mouvement  dans  ce  but  avaient 
déjà  produit,  dès  i808,  des  résultats  d'une  certaine  impor*^ 
tance. 

Peut-on  oublier  encore  que  de  son  époque  date  la  créa- 
tion du  corps  des  ingénieurs  des  chemins  et  des  oanaux  du 
royaume,  celle  de  l'école  spéciale  destinée  à  les  former,  qui 
fut  placée  sous  la  direction  de  don  Augustin  de  Betancourt, 
et  la  première  impulsion  vraiment  sérieuse  donnée  aux  Ira*- 
vaux  publics  en  Espagne  par  ce  célèbre  ingénieur? 

C'est  encore  lui  qui  fat  le  promoteur  de  l'école  des  sourds^ 
muets,  du  corps  des  ingénieurs  cosmographes  pour  l'étude 
de  l'astronomie  théorique  et  pratique^  institutions  qui)  sous 
des  noms  différents,  fonctionnent  aujourd'hui  régulièrement 
en  Espagne.  Et,  sans  enlever  à  don  Melchior  de  Jovellanos 
la  gloire  qui  lui  revient  pour  la  création  de  l'Institut  royal 
asturien,  établi  à  Gyon  pour  renseignement  des  hautes 
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mathématiques,  de  la  minéralogie  et  de  la  navigation,  il  faut 
bien  reconnaître  que,  sans  les  subsides  de  l'État,  cette  créa- 
tion eût  été  impossible,  et  que  le  prince  de  la  Paix  dut  in- 
tervenir plus  d'une  fois  pour  ménager  en  faveur  de  Jovel- 
lanos  l'esprit  de  Charles  IV,  trop  prévenu  contre  lui. 

Par  malheur,  le  même  ministre  ne  sut  pas  exécuter  une 
grande  mesure,  dont  il  avait  cependant  compris  l'absolue 
nécessité,  s'il  faut  ajouter  foi  aux  révélations  de  ses  Mé- 
moires  :  il  ne  sut  pas  arrêter  le  développement  prodigieux 
du  clergé  régulier,  et  particulièrement  des  ordres  men- 
diants. Vers  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  on  comptait  en 
Espagne  plus  de  50000  hommes  ^  exploitant  dans  des  mai- 
sons religieuses  la  piété  des  fidèles,  vivant  d'aumônes,  cor- 
rompant les  familles  par  leurs  habitudes  d'hypocrisie,  de 
débauche  et  de  paresse,  et  les  maux  provenant  du  terrible 
développement  de  cette  gangrène  sociale  étaient  arrivés  à  un 
tel  état  d'intensité,  que  tout  progrès  matériel  était  devenu 
impossible  tant  que  ce  fléau  n'aurait  point  disparu.  Le  prince 
de  la  Paix  raconte  qu'il  lui  était  venu  à  la  pensée  de  dis- 
perser cette  armée  de  moines  mendiants  dans  les  colonies, 
pour  en  faire  des  propagateurs  de  la  foi  catholique,  et  d'éri- 
ger les  maisons  religieuses,  propriétaires  de  grands  biens, 
en  asiles  spéciaux  pour  les  lettres  et  les  arts,  spécialement 
pour  l'industrie  agricole,  sous  la  protection  directe  du  gou- 
vernement. S'il  avait  exécuté  cette  pensée,  en  suivant  la  voie 
ouverte  par  le  comte  d'Aranda  lorsqu'il  expulsa  les  jésuites, 
et  si,  se  mettant  d'accord  avec  Jovellanos,  il  se  fût  hardi- 
ment déclaré  le  promoteur  de  la  vente  des  biens  ecclésias- 
tiques, bien  autre  eût  été  le  jugement  porté  sur  lui  par  ses 


^  Il  y  avait  au  commencement  du  siècle^  en  Espagne,  2  051  maisons 
religieuses  d'hommes,  1 075  de  femmes  ;  et  le  nombre  total  des  indi- 
vidus des  deux  sexes  attachés  à  ces  maisons  montait  à  92  727. 
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contemporains  et  que  plus  tard  l'histoire  eût  confirmé;  au 
lieu  de  rester  un  simple  favori,  il  se  fût  élevé  à  la  dignité 
de  ministre  et  d'homme  d'État. 

Ennemi  des  grandes  choses,  enthousiaste  des  petits 
moyens,  le  prince  de  la  Paix  croyait  avoir  fait  avancer  d'un 
pas  la  civilisation  par  la  suppression  des  courses  de  tau- 
reaux, tandis  qu'U  ne  réussit  qu'à  se  rendre  impopulaire  en 
privant  ses  concitoyens  d'un  amusement  tout  à  fait  national, 
dont  le  côté  pittoresque  enflamme  encore  aujourd'hui  au 
plus  haut  degré  l'imagination  méridionale  des  Espagnols, 
malgré  les  spectacles  répugnants  qu'il  leur  offre  dans  quel- 
ques détails. 

n  est  beau  de  protéger  les  lettres  et  les  arts,  mais  U  ne 
faut  pas  que  les  faveurs  de  l'État  soient  exclusivement  oc- 
troyées à  ceux  qui  châtrent  leur  pensée  pour  la  plier  au  goût 
des  personnes  du  jour  et  aux  exigences  d'une  mode  passa- 
gère. Le  prince  de  la  Paix  eut  la  débilité  de  protéger  plus 
spécialement  les  auteurs  qui  mutilaient  par  de  ridicules  ar« 
rangements  les  plus  belles  productions  de  la  langue  castil- 
lane; c'est  ainsi  qu'aucune  nature  vraiment  puissante  n'est 
venue  éclairer  de  ses  rayons  l'époque  littéraire  qu'il  aspirait 
à  présider  en  qualité  de  Mécène.  Le  doux  et  harmonieux 
Melendez,  le  pur  et  correct  Moratin  sont  les  seules  gloires 
littéraires  sur  lesquelles  il  puisse  s'appuyer. 

L'histoire  aime  les  antithèses,  et  ce  n'est  certes  pas  l'une 
des  moins  intéressantes  qu'elle  puisse  fournir  que  celle  de 
l'existence  d'un  comte-duc  d'Olivarès  contemporain  de  la  Ré- 
volution française.  C'est,  en  effet,  avec  ce  personnage  célèbre 
que  Godoy  mérite  le  mieux  d'être  comparé,  et  peu  de  favoris 
eurent  en  Espagne  un  règne  plus  long  que  le  sien  ;  car  si, 
aux  deux  périodes  pendant  lesquelles  il  dirigea  les  affaires  di- 
rectement, la  première  de  1793  à  1798,  alors  que  commença 
l'expansion  de  la  Révolution  en  dehors  des  frontières  de  la 
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France,  et  la  seconde,  de  i80i  à  1808,  alors  qu'il  avtût  pour 
collègues  au  ministère  deux  hommes  qui  devaient  précipiter 
sa  chute,  Geballos  et  Gaballero,  on  ajoute  la  période  inter- 
médiaire de  1798  à  1801 ,  pendant  laquelle,  quoique  retiré  de 
la  cour,  il  ne  cessa  d^ètre  en  relation  directe  avec  Charles  IV, 
on  peut  dire  que,  pendant  quinze  années.  Manuel  Godoy, 
duc  d'Alcudia,  grand  amiral,  prince  de  la  Paix,  fut  Par- 
bitre  des  destinées  de  TEspagne.  Son  conseil  était,  dan^ 
toutes  les  occasions  graves,  celui  qui  dominait  auprès  du 
roi,  dont  Texistence  tout  entière  se  passait  au  milieu  des 
pompes  religieuses,  des  amusements  de  la  chasse,  et  de 
modestes  travaux  de  serrurerie  et  d'horlogerie,  tandis  que 
la  reine,  également  passionnée  pour  le  même  favori,  en- 
tourée de  dames  fantasques  et  légères,  s^abandonnait  aux 
intrigues  d'une  vie  dissipée,  que  la  discrétion  des  courtisans 
ne  pouvait  cacher  aux  regards  du  peuple. 

Est-il  possible,  eu  dehors  des  causes  secrètes  que  les 
chroniqueurs  ont  pris  plaisir  à  broder,  de  donner  une  expli- 
cation ndsonnable  de  la  faveur  soutenue  dont  le  prince  de 
la  Paix  ne  cessa  de  jouii*  auprès  de  Charles  IV?  Voici  celle 
qui  nous  parait  la  plus  légitime. 

Placé,  dès  son  avènement  au  trône,  entre  les  deux  anciens 
ministres  de  son  père,  le  comte  d'Aranda  et  le  comte  de 
FloridaBlanca,  qui  tous  deux  lui  déplaisaient  autant  par  la 
tournure  de  leur  esprit  que  par  la  trempe  de  leur  caractère  : 
ce  dernier  timide,  perplexe,  effrayé,  au  milieu  de  ses  aspi- 
rations libérales,  par  les  excès  de  la  Révolution  française; 
le  premier  altier,  impérieux,  plein  de  confiance  dans  le  dé« 
yeloppement  des  idées  modernes,  imbu  de  la  philosophie 
du  dix-huitième  siècle,  Charles  IV  ne  s'était  décidé  au  fond 
de  son  cœur  en  faveur  d'aucun  de  ces  deux  ministres.  En 
présence  des  dangers  auxquels  il  se  voyait  exposé  depuis  la 
mort  de  Louis  XVI,  il  voulait  un  homme  à  lui,  qui  lui  dût 
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exdusivement  son  élévatiop,  qui  lui  fût  tout  à  fait  dévoué, 
un  homme  qui,  n'ayant  réellement  d'appui  dans  aucun  parti, 
jugeât  tous  les  événements  dans  son  unique  intérêt,  dans 
celui  de  sa  famille  et  de  sa  dynastie,  un  homme  enfin  qui 
considérât  comme  des  raisons  d'Etat  de  la  plus  haute  im- 
portance ses  préjugés  les  plus  enracinés,  sps  préventions  les 
plus  folles. 

Florida  Blanca  et  le  comte  d' Arandà,  dont  les  idées  étaient 
connues  et  appréciées,  qui  jouissaient  dans  la  nation  d'une 
haute  influence,  ne  voulaient  point  pactiser  avec  ses  fai- 
hlesses,  son  point  de  vue  personnel ,  ses  inteiitions  à  la  fois 
innocentes  et  mesquines.  Voilà  pourquoi  Charles  IV  leur 
préféra  toujours  le  prince  de  la  Paix,  qui  caressait  tous  ses 
désirs;  voilà  pourquoi  il  lui  conserva  cette  étonnante  faveur, 
qu'aucune  intrigue  ne  put  atteindre  dans  les  temps  de  gran- 
deur et  de  prospérité,  et  qui  s'accrut  et  s'exalta  après  l'ab"^ 
dication  et  pendant  l'exil  jusqu'à  un  tel  pdint  que  la  mort 
seule  a  pu  rompre  le  lien  qui  unit  dans  une  même  pensée, 
pendant  toute  leur  existence,  Charles  IV,  Marie-Louise  et 
don  Manuel  Godoy,  prince  de  la  Paix. 

L'affection  du  roi  pour  son  premier  ministre  contrastait 
d'une  manière  étrange  avec  la  haine  mortelle  que  la  nation 
tout  entière  lui  avait  vouée  ;  jamais  peut-être  aucun  favoq 
ne  parvint  au  degré  d'impopularité  qu'avait  atteint  Godoy 
en  Espagne.  Il  n'était  pas  une  classe  qui  lui  fût  attachée  ; 
les  grands  avaient  vu  avec  dégoût  les  honneurs  s'accumuler 
sur  sa  tête  en  récompense  d'une  scandaleuse  affection;  le 
clergé,  tout-puissant,  lui  gardait  une  profonde  rancune  pour 
les  réformes  monastiques  qu'il  avait  eu  la  sottise  d'annoncer 
sans  avoir  le  courage  de  les  effectuer;  l'armée  et  la  marine 
étaient  indignées  des  titres  de  généralissime  et  de  grand 
amiral  qui  lui  avaient  permis  de  distribuer  les  grades  à  ses 
parents  et  amis,  sans  préoccupation  du  mérite  et  des  services 
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rendus;  enfin  toutes  les  classes  productives  souffraient  trop 
du  mauvais  état  des  finances  et  de  l'interruption  de  toutes 
les  relations  avec  TAmérique ,  causées  par  la  guerre 
contre  l'Angleterre ,  pour  ne  pas  désirer  violemment  sa 
chute. 

A  voir  le  rôle  qu'elle  jouait  en  Europe,  la  pression  con- 
stante qu'exerçait  l'empereur  Napoléon  sur  son  gouverne- 
ment, les  sacrifices  d'hommes,  d'argent  et  de  vaisseaux 
qu'elle  avait  dû  faire  sans  obtenir  en  échange  la  moindre 
compensation,  à  connaître  le  ton  d'abjecte  soumission  qui, 
après  léna,  avait  succédé  à  une  proclamation  impolitique 
dans  laquelle  on  avait  cherché  à  exciter  le  sentiment  patrio- 
tique contre  la  France,  à  apprendre  chaque  jour  les  tenta- 
tives de  l'Angleterre  contre  sa  puissance  coloniale,  la  nation 
espagnole  se  sentait  humiliée  et  malheureuse  ;  un  sombre 
découragement  s'était  emparé  d'elle,  et  elle  s'abandonnait, 
sans  bien  s'en  rendre  compte,  à  un  besoin  fébrile  de  chan- 
gement qui  lui  faisait  entrevoir  avec  enthousiasme  l'avéne- 
ment  prochain  d'un  nouveau  règne. 

Elle  avait  su,  par  l'éclatant  retentissement  du  procès  de 
l'Escorial,  qu'une  inimitié  profonde  séparait  l'héritier  de  la 
couronne  du  favori  dominateur  de  la  cour  ;  et  tout  entière , 
par  un  accord  unanime,  sans  pénétrer  les  détails,  sans  ana- 
lyser l'attitude  de  ceux  qui  avaient  coopéré  à  ce  drame,  elle 
s'était  rangée  spontanément  autour  du  prince  des  Asturies, 
dont  l'unique  crime,  à  ses  yeux,  avait  été  de  participer  de 
la  passion  qui  l'animait. 

Dans  un  autre  pays,  en  d'autres  circonstances,  l'effrayant 
scandale  d'un  roi  et  d'une  reine  accusant  hautement,  de- 
vant leurs  sujets,  un  fils  rebelle  d'avoir  voulu  les  détrôner, 
le  mettant  en  jugement  et  ne  lui  pardonnant  qu'après  l'avoir 
obligé  à  demander  humblement  indulgence  pour  ses  fautes 
et  à  livrer  ses  complices,  eût  sans  doute  mal  disposé  l'esprit 
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général  d'ua  peuple  entier  en  faveur  de  rhéritier  présomptif 
de  la  couronne  accusé  d'une  semblable  tentative. 

En  Espagne,  au  contraire,  le  dégoût  causé  par  la  longue 
durée  de  la  domination  du  favori  était  tel  que  le  procès  de 
FEscorial  avait  resserré  les  liens  qui  attachaient  la  nation  à 
son  futur  roi.  S'il  est  un  peuple  vif  et  prononcé  dans  ses 
sentiments,  c'est  sans  aucun  doute  celui-là  :  or,  en  voyant 
que  Ferdinand  souffrait  comme  lui  du  joug  humiliant  sous 
lequel  il  était  plongé,  une  secrète  sympathie  en  sa  faveur 
s'était  glissée  dans  toutes  les  âmes;  Ferdinand,  dès  lors, 
n'avait  nul  besoin  d'être  intelligent,  valeureux,  plein  de  sa- 
gacité et  de  bonnes  intentions  :  il  était  plus  que  tout  cela,  il 
était  aimé. 

Parmi  les  grandes  fautes  que  commit  l'empereur  Napo- 
léon, lorsqu'en  4808  il  commença  à  jeter  les  yeux  sur  la 
péninsule  hispanique  et  songea  sérieusement  à  chasser  de 
leurs  capitales  les  Bragances  et  les  Bourbons,  ce  fut  une  des 
plus  grandes  de  n'avoir  pas  laissé  s'amortir,  par  quelque 
temps  de  domination,  l'amour  du  peuple  espagnol  pour  le 
fils  aîné  de  Charles  IV. 

Le  peu  de  temps  que  Ferdinand  tint  le  sceptre  après  les 
événements  d'Aranjuez,  qui  provoquèrent  la  chute  de  Go- 
doy,  l'abdication  de  Charles  IV  (18-20  mars  1808)  et  son 
propre  avènement,  n'avait  permis  à  personne  de  formuler  un 
jugement  définitif  sur  la  ligne  politique  qu'il  se  proposait 
de  suivre.  Bien  que  le  maintien  de  Caballero  comme  mi- 
nistre de  la  justice  eût  déjà  fait  pressentir  aux  esprits  les 
plus  éclairés  qu'aux  dangers  de  l'absolutisme  pouvaient  bien 
s'ajouter,  sous  le  nouveau  règne,  la  haine  des  lumières  et 
la  plus  profonde  îiversion  pour  l'émancipation  intellectuelle  ; 
bien  que  les  personnes  qui  avaient  toujours  formé  l'entou- 
rage du  prince  des  Asturies  n'offrissent  aucune  garantie  aux 
âmes  généreuses,  amies  de  la  civilisation  et  de  la  liberté, 
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bien  qu'on  le  dût  trop  engagé  avec  le  clergé,  auquel  il  avait 
promis  sa  protection  quand  celui-ci  redoutait  les  tentatives 
de  réforme  monastique  du  prince  de  la  Paix,  néanmoins, 
malgré  tous  ces  indices,  un  voile  obscur  était  encore  étendu 
dur  les  véritables  intentions  du  futur  monarque. 

Ferdinand,  après  les  émeutes  d'Aranjuez ,  après  sa  re- 
nonciation de  Bayonne,  resta  pour  son  peuple  un  mythe, 
un  idéal,  un  être  bienfaisant  de  qui  devait  découler  une 
source  intarissable  de  prospérités  futures.  Qu'on  juge  de  la 
force  de  résistance  que  donnait  au  peuple  espagnol,  dont 
tout  l'élément  démocratique  était  attaché  de  cœur  à  la 
royauté,  cette  croyance  que  le  souverain  qu'on  lui  refusait, 
qu'on  lui  arrachait  et  qu'on  mettait  en  captivité,  était  pré- 
cisément celui  qui  était  appelé  à  l'élever  à  un  haut  degré 
de  splendeur  et  à  lui  faire  oublier  toutes  ses  misères  passées. 

Qu'il  est  parfois  dangereux  de  se  trouver,  par  son  instruc- 
tion et  ses  ressources,  au-dessus  de  la  généralité  de  ses 
compatriotes!  Dans  les  hautes  classes  de  la  société  espa- 
gnole, beaucoup  de  personnes  éminentes  avaient  pénétré  les 
fâcheuses  dispositions  du  prince  des  Asturies  et  désespé- 
raient  de  lui  pour  rendre  un  peu  d'éclat  à  leur  chère  patrie. 
Celles-là  se  tournèrent  avec  empressement  du  côté  d'une 
nouvelle  dynastie,  comptant  que  son  fondateur  serait  bien 
obligé  d'accomplir  leurs  vœux  les  plus  chers  de  progrès 
économique  et  moral.  Mais  elles  se  trompèrent  tout  à  fait 
dans  leur  jugement.  Malgré  sa  bonne  volonté,  sa  droiture, 
son  esprit  éclairé  et  dénué  de  préjugés,  Joseph  ne  pouvait 
s'imposer  à  une  nation  dont  le  cœur  était  déjà  pris. 

Antipathique  à  la  population^  qui  ne  l'apprécia  jamais  tel 
qu'il  était  réellement  et  se  contenta  de  le  juger  d'après  les 
atroces  calomnies  qui  furent  répandues  à  profusion  sur  ses 
mœurs  et  ses  coutumes,  il  ne  fut  jamais  qu'un  vain  jouet 
entre  les  deux  grands  ennemis  entre  lesquels  se  livrait  une 
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lutte  héroïque^  à  savoir»  le  peuple  espagnol,  qui  voulait  soti 
indépendance,  et  Napoléon,  qui  voulait  l'asservir.  Ainsi  se 
trouvèrent  frustrés  dans  leur  plus  douce  espérance  ceux  qui, 
prévoyant  de  trop  bonne  heure  les  dangereux  penchants  du 
prince  des  Asturies^  accueillirent  avec  joie  une  dynastie 
appuyée  sur  les  baïonnettes  étrangères,  dans  la  croyance 
qu'elle  seule  pouvait  assurer  les  progrès  qu'une  mauvaise 
éducation  et  des  préjugés  invétérés  ne  permettaient  pas  d'at* 
tendre  de  l'héritier  dégénéré  de  Philippe  V  et  de  Charles  IV. 

Les  partisans  de  Joseph  (josephinos)  devaient  ètt*e  punis 
par  Tejfil,  par  la  conflscation  et  par  le  mépris  de  leurs  con- 
citoyens, non  pas  d'avoir  désiré  l'amélioration  de  leur  pays, 
mais  de  n'avoir  pas  eu  la  mAle  vertu  de  concilier  dans  leur 
esprit  les  deux  idées  d'indé]^endance  et  de  liberté,  qui  ne 
doivent  jamais  se  trouver  en  désaccord,  et  de  n'avoir  pas 
compris  que,  sans  avoir  souffert  pour  les  acquérir,  un  peuple 
n'est  pas  digne  de  posséder  des  institutions  libres. 

Les  six  années  du  règne  de  Joseph  (1808-1843)  ont  été 
une  grande  époque  d'épreuve  pour  la  nation  espagnole  ;  d'un 
côté,  elle  eut  à  supporter  sur  son  territoire,  pour  garder  son 
indépendance,  une  guerre  longue  et  meurtrière,  dans  la^ 
quelle  s'épuisèrent  toutes  ses  ressources;  de  l'autre,  en  l'ab- 
sence du  souverain  auquel  elle  voulait  conserver  son  obéis* 
sance,  il  lui  fallait  jeter  les  bases  d'un  nouveau  système 
politique  qui  lui  assurât  de  nouvelles  institutions,  sans 
lesquelles  tout  progrès  était  impossible.  Ënfln  le  contre- 
coup des  graves  événements  qui  s'accomplissaient  dans  la 
Péninsule  devait  remuer  toutes  les  colonies  d'Amérique,  et,' 
tandis  qu'en  Europe  se  jouait  le  sort  de  son  indépendance 
et  de  sa  liberté,  toutes  les  bases  de  son  opulence  commer- 
ciale et  de  sa  prospérité  étaient  ébranlées  sur  le  nouveau 
continent.  Pendant  ces  six  années,  les  événements  n'obéis- 
sent pas  à  l'impulsion  d'une  seule  et  unique  volonté;  c'est 
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en  vain  qu'on  chercherait,  parmi  tous  les  personnages  qui 
y  prennent  part,  un  véritable  promoteur  dont  il  n'y  ait  qu'à 
suivre  les  pensées  pour  trouver  le  fil  conducteur  qui  puisse 
diriger  au  milieu  de  leurs  vastes  complications.  Ni  l'empe- 
reur des  Français,  malgré  ses  nombreuses  armées  qui  occu- 
pèrent toutes  les  provinces  de  la  Péninsule,  ni  le  roi  Joseph, 
dont  les  ordres  n'étaient  pas  écoutés  par  les  maréchaux 
français,  spécialement  soumis  au  ministre  de  la  guerre  de 
Paris,  ni  le  général  de  l'armée  anglaise,  lord  Wellington, 
auquel  la  susceptibilité  castillane  refusa  longtemps  le  com- 
mandement en  chef  des  armées  espagnoles;  ni  les  membres 
du  gouvernement  national  de  Séville  et  de  Gadiz,  ni  les 
personnages  de  la  cour  de  Valencey,  complètement  isolés  de 
leurs  compatriotes  par  la  méfiance  de  la  police  française, 
personne  enfin  n'a  eu  une  action  assez  puissante  pour  qu'on 
puisse  lui  rapporter  tous  les  faits  qui  se  sont  accomplis 
dans  cette  période  mémorable.  Pour  bien  apprécier  l'état  de 
l'Espagne  en  1814,  il  est  donc  nécessaire  d'analyser  som- 
mairement tous  les  faits  qui  se  rattachent  à  la  guerre  de 
l'indépendance,  tous  ceux  qui  ont  trait  aux  réformes  poli- 
tiques tentées  par  les  Cortès  de  Cadiz,  tous  ceux  çnfin  qui 
se  rapportent  à  l'émancipation  des  colonies  américaines.  Ce 
travail  accompli,  nos  lecteurs  pourront  avec  nous  se  faire 
une  idée  exacte  de  la  situation  réelle  où  se  trouvait  l'Espa- 
gne quand  Ferdinand  VII,  ressaisissant  le  sceptre  arraché 
de  ses  mains  par  l'empereur  Napoléon,  devint  une  seconde 
fois  l'arbitre  des  destinées  de  la  nation  espagnole. 
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LA  GUERRE  DE  L'INDÉPENDANCE 
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Insurrection  du  2  mai  1808  à  Madrid. — Toutes  les  provinces  suivent 
l'exemple  de  la  capitale.  —  Organisation  dans  tout  le  pays  de  juntes 
révolutionnaires  qui  se  déclarent  pour  Ferdinand  VII  contre  Tem- 
pcrenr  Napoléon  et  le  roi  Joseph. 

Première  campagne  (mat  à  septembre  1808).  —Les  généraux  Lefebvre- 
Desnonettes  et  Duhesme  trouvent  une  forte  résistance  daps  TAragon 
et  la  Catalogne.  —  Siège  de  Sarragosse.  —  Expédition  du  général 
Moncey  sur  Valence.  —  Le  général  Dupont  est  envoyé  en  Anda- 
lousie. —  Bataille  de  Rio  Seco.  —  Entrée  de  Joseph  à  Madrid.  — 
Devant  la  résistance  qu'il  éprouve,  Moncey  se  décide  à  rétrograder. 
—  Désastreuse  capitulation  du  général  Dupont  à  Bayleo.  —  Cet 
événement  amène  la  levée  du  siège  de  Sarragosse,  l'abandon  de 
Madrid  par  Joseph  et  la  retraite  de  nos  troupes  sur  l'Ebre. 

Deuxième  campagne  (  septembre  1808  à  décembre  1809).  —  Expédition 
dirigée  par  Napoléon  en  personne.  —  Batailles  de  Zornoza,  Espinosa 
et  Tudela.  —  Passage  de  Somo  Sierra.  —  L'empereur  à  Chamartin 
et  Joseph  au  Pardo.  —  Second  siège  et  prise  de  Sarragosse.  —  L'ar- 
mée anglaise  du  général  Moore  est  poursuivie  l'épée  dans  les  reins 
jusqu'à  la  Gorogne.  —  Batailles  d'Uclès,  de  Gardedeu  et  de  Molins 
del  Rey.  —  Expédition  de  Soult  sur  Oporto.  —  Victor  et  Sébastiani 
remportent  d'importants  succès  à  Ciudad  Real  et  Medellin.  —  Les 
Anglais  s'avancent  de  Lisbonne  à  travers  l'Estramadure  dans  la  di- 
rection de  Madrid  ;  ils  sont  arrêtés  à  Talavera  et  obligés  de  se  re- 
plier sur  lo  Portugal.  —  Les  Espagnols  sont  battus  au  pont  Del 
Arzobispo  et  à  Almonacid. 

Troisième  campagne  {décembre  1809  à  juin  1810).  —  Siège  et  prise  do 
Gerona.  —  Bataille  d'Ocafia.  —  Occupation  de  l'Andalousie  par  le 
maréchal  Soult.  —  Siège  de  Cadiz.  —  Le  général  Bonnet  dans  les 
Asturies.  —  Première  expédition  de  Suchet  dans  le  royaume  de 
Valence.  —  Sièges  de  Lerida,  Mequinenza,  Morella  et  Tortose. 

Quatrième  campagne  {juin  1810  à  janvier  1812).  —  Expédition  du 
maréchal  Masséna  en  Portugal.  —  Sièges  de  Ciudad  Rodrigo  et 
d'Almeida.  —  Lignes  de  Torres  Vedras.  —  Retraite  de  Masséna.  — 
Bataille  de  Fuentes  de  Onoro.  —  Bataille  de  la  Gevora.  —  Badajoz 
est  pris  par  les  Français.  —  Suchet  achève  les  sièges  de  Tortose  et 
Tarragone  et  entreprend  une  deuxième  expédition  sur  Valence.  — 
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Bombardement  de  Gadiz.  —  Bataille  de  FÂlbuera.  —  Les  Anglais 
sont  forcés  de  lever  le  siège  de  Badajoz.  —  Bataille  de  Sagonte.  — 
Prise  de  Valence. 

Cinquième  campagne  {janvier  1812  à  mars  1813).  —  Les  Anglais 
s'emparent  de  Ciudad  Rodrigo  et  de  Badajoz.  —  Bataille  des  Ara- 
pilcs.  —  Évacuation  de  TAnclalousie  par  le  maréchal  Soûl  t.  —  Lord 
Wellington  occupe  momentanément  Madrid;  la  réunion  des  armées 
françaises  du  I^ord  et  du  Midi  l'oblige  &  se  retirer  en  Portugal.  — 
Joseph  rentre  dans  la  capitale. 

Sixième  campagne  {mars  à  novembre  1813).  —  Nouvelle  division  de 
l'armée  espagnole.  —  Wellington  est  nommé  généralissime.  —  Les 
Français  évacuent  définitivement  Madrid  et  se  retirent  sur  l'Ëbre.  — 
Bataille  de  Vittoria.  —  Sièges  de  Pampelune  et  de  Saint-Sébastien 
par  l'armée  alliée.  —  Batailles  des  Pyrénées.  —  Lignes  de  Saint-Mar- 
tial. —  Incendie  de  Saint-Sébastien. 

Septième  campagne  {novembre  1813  à  avril  1814).  —  Invasion  du  ter- 
ritoire français  par  l'armée  alliée.  —  Passages  de  la  Nivelle,  de  la 
Nive  et  de  l'Adour.  —  Batailles  d'Orthez  et  de  Toulouse.  —  .ar- 
mistice. 


Lorsque  les  Espagnols  en  arrivèrent  à  se  persuader  que 
l'armée  française,  dirigée  suivant  la  foi  des  traités  contre  le 
Portugal,  avait  pour  mission  secrète  de  les  subjuguer,  cène 
fut  dans  toute  la  nation  qu'un  long  cri  de  saisissement  et  de 
colère.  Les  nouvelles  arrivant  coup  sur  coa|)  de  Toccupation 
de  fearcelone,  t^ampelune,  Figuières  et  Saint-Sébastien, 
moitié  de  vive  force,  moitié  par  la  cobdescetidatice  du  gou-  ' 
vernement  qui  apparaissait  comme  complice  de  Tétfanger, 
tandis  qu'il  n'était  que  faible  et  imprévoyant,  excitèrent 
dans  toute  la  Péninsule  une  profonde  alarme. 

9 

L'approche  d'une  grande  crise  se  manifestait  de  tous 
côtés,  et,  les  yeux  fixés  sur  le  monarque»  on  attendait  impa- 
tiemment qu'il  donnât  le  signal  de  la  résistance.  Mais  rien 
ne  pouvait  vaincre  l'aveuglement  do  Charles  IV  ;  plus  pré- 
voyant que  lui,  Godoy  aurait  voulu  entraîner  toute  là  cour 
vers  l'Andalousie  et  s'assurer  les  moyens  de  fuir  en  Amé- 
rique, mesure  politique  qui  aurait  fait  varier  toute  la  face 
des  événements.  La  faiblesse  du  roi,  les  intrigues  des  partis 
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ne  permirent  point  de  la  mettre  à  exécution  ;  une  faction 
puissante,  celle  du  prince  des  Asturies»  se  mit  en  rébellion, 
et  elle  suscita  les  émeutes  d'Âranjuez,  dont  la  consé(|uetice 
fut  l'abdication  de  Charles  IV  et  l'avènement  de  Ferdi- 
nand Yll  (18  mars  1808). 

Mais  les  Espagnols  n'étaient  déjà  plus  les  maîtres  de  dis- 
poser eux-mêmes  de  leur  destinée.  Murât,  général  en  chef 
des  armées  françaises,  avait  déjà  franchi  le  Guadarrama  ;  il 
occupait  Madrid,  et  les  actes  d'Aranjuez  n'étaient  qu'une 
vaine  cérémonie  s'il  ne  les  consacrait  par  sa  sanction  et  s'il 
se  refusait  à  les  reconnaître.  C'était  à  lui  de  prononcer  la 
parole  décisive  entre  le  père  et  le  fils;  et,  digne  interprète 
des  volontés  de  Napoléon,  se  croyant  d'ailleurs  appelé  à  ra- 
masser la  couronne  d'Espagne  s'il  parvenait  à  la  faire  tom- 
ber de  la  tête  des  Bourbons,  il  sut  si  bien  diriger  les  événe- 
ments que  Charles  IV  et  Marie -Louise  d'un  côté,  Ferdinand 
et  ses  frères  de  l'autre,  prirent  volontairement  le  chemin  de 
Bayonne  pour  défendre  eux-mêmes  leur  cause  devant  l'em- 
pereur des  Français  ;  ces  derniers  débris  d'une  dynastie 
expirante  croyaient  de  bonne  foi  à  l'impartialité  du  soldat 
couronné  et  supposaient,  avec  la  plus  extrême  naïveté,  que 
les  armées  de  Murât  garderaient  pqur  eux  le  trône  qu'ils 
avaient  la  faiblesse  d'abandonner. 

Si  la  diplomatie  et  la  force  militaire  eussent  été  au  dix- 
neuvième  siècle  les  forces  vraiment  prépondérantes.  Napo- 
léon, maître  à  Bapnne  de  toute  la  famille  royale,  se  faisant 
céder  par  elle  tous  ses  droits  à  la  couronne  d'Espagne,  oc- 
cupant déjà  Madrid  et  toutes  les  places  fortes  situées  au  noind 
de  l'Ebre,  aurait  réussi  dans  tous  ses  plans  et  serait  par- 
venu à  établir  sa  dynastie  sur  les  rives  de  Manzanarès.  Mais 
le  peuple  espagnol,  que  personne  n'avait  consulté,  et  dont  on 
disposait  à  son  insu,  ne  pouvait  sanctionner  par  son  silence 
une  semblable  usurpation.  L'histoire  doit  lui  rendre  cette 
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justice,  qu'il  ne  se  montra  pas  inférieur  à  ses  devoirs,  et 
qu'il  sut  se  faire  respecter  comme  il  méritait  de  l'être. 

Madrid  donna  le  signal  de  l'insurrection  le  2  mai  1808  ; 
et  quoique  dans  cette  journée  le  sang  français  ait  coulé, 
quoique  nos  soldats  fussent  les  ennemis  contre  lesquels  fut 
suscité  tout  l'élan  d'un  patriotisme  sauvage,  nous  compre- 
nons que  la  capitale  de  la  Péninsule  ait  perpétué  par  une  fête 
civique  le  souvenir  de  cette  date  mémorable.  Ce  n'est  pas 
l'hostilité  à  la  France  qu'elle  représente  seulement,  c'est 
aussi  le  dévouement  d'un  peuple  entier  qui  se  sent  asservi 
et  jure  de  briser  les  fers  qui  lui  sont  imposés. 

Malheureuses  les  nations  qui  n'entretiennent  pas  dans 
leur  sein  la  passion  de  la  liberté  et  de  l'indépendance  :  tôt  ou 
tard  elles  seront  la  proie  de  la  tyrannie  et  devront  subir  le 
joug  de  l'esclavage  ! 

Le  feu  se  propagea  de  la  capitale  dans  les  provinces  avec 
une  étonnante  rapidité  ;  le  mois  de  mai  n'était  pas  encore 
écoulé  que  déjà  des  juntes  étaient  organisées  dans  toutes  les 
provinces  placées  en  dehors  de  l'atteinte  immédiate  des 
troupes  françaises.  Les  Asturies,  la  Galice  et  Santander, 
protégées  par  leurs  hautes  mont^ignes,  furent  les  premières 
qui,  rompant  toute  relation  avec  le  gouvernement,  fondè- 
rent sur  leur  territoire  un  pouvoir  indépendant  ;  elles  créè- 
rent des  armées  provinciales  auxquelles  vinrent  successive- 
ment s'incorporer  tous  les  détachements  de  l'ancienne  armée 
espagnole  sous  le  commandement  de  leurs  chefs  réguliers. 

A  Valladolid,  le  capitaine  général  Don  Gregorio  de  Guesta, 
malgré  les  dangers  auxquels  l'exposait  la  situation  de  cette 
ville  complètement  ouverte  en  un  pays  plat,  fut  obligé  bru- 
talement de  choisir  entre  la  potence  ou  la  direction  du  mou- 
vement :  bien  que  ses  habitudes  de  forte  discipline  militaire 
se  conciliassent  mal  avec  l'insubordination  des  bandes  qui 
se  mirent  sous  ses  ordres,  il  dut  mettre  son  activité  au  ser- 
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vice  de  l'insurpection  et  servir  une  cause  dont  son  patrio- 
tisme lui  démontrait  rexcellence,  alors  même  qu'avec  son 
jugement  et  son  bon  sens  militaire  il  entrevoyait  toutes  les 
difficultés  qu'il  y  aurait  à  la  faire  triompher.  L'Esframadure 
et  l'Andalousie  ne  restèrent  point  en  arrière  :  un  comité 
d'action  établi  à  Badajoz  s'occupa  d'intercepter  toutes  les 
communications  entre  les  Français  d'Espagne,  qui  rece> 
valent  les  ordres  de  Marat,  et  ceux  du  Portugal,  qui  les  re- 
cevaient de  Junot,  alors  véritable  souverain  de  Lisbonne. 

A  Séville,  sous  la  direction  de  Saavedra,  Tex-coUègue  do 
Jovellanos  entre  les  deux  ministères  du  prince  de  la  Paix, 
une  junte  centrale  se  forma  qui,  sous  le  titre  de  Suprême 
des  Indes  et  de  P  Espagne ^  manifesta  dès  sa  naissance  la 
prétention  de  donner  une  impulsion  unique  à  toute  Tagi- 
tation  des  provinces;  la  population  de  Gadiz,  bientôt  sûre 
du  concours  du  général  Gastafios  qui  commandait  près  de 
10000  hommes  au  camp  de  San  Roque,  s'enhardit  jusqu'à 
attaquer  la  flotte  française  ancrée  dans  la  rade  ;  Gordoue  et 
Jaen  se  soumirent  généreusement  à  l'autorité  de  la  junte  de 
Séville,  tandis  que  Grenade  voulut  avoir  son  autorité  pro- 
vinciale et  Malaga  son  général  en  chef,  Reding.  Au  levant, 
sur  les  côtes  de  la  Méditerranée,  des  hommes  importants, 
Giscar  à  Garthagène,  Florida-Blancaà  YiUena,  purent,  dans 
certaines  villes,  se  mettre  à  la  tète  du  mouvement  -,  dans 
d'autres,  à  Valence,  par  exemple,  les  passions  populaires, 
excitées  par  le  fanatisme  le  plus  violent,  se  laissèrent  aller 
aux  excès  les  plus  honteux  :  plus  de  300  prisonniers 
furent  massacrés>dans  cette  dernière  cité,  sans  avoir  commis 
d'autre  crime  que  celui  d'être  Français,  un  jésuite  ignoble, 
le  père  Galvo,  d'exécrable  mémoire,  ayant  voulu  de  cette 
exécution  se  faire  un  sanglant  marchepied  afin  de  substituer 
son  autorité  à  celle  du  père  Rico,  à  la  fois  plus  humain 
et  plus  patriote. 
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Barcelone,  occupée  par  nos  troupes,  ne  pouvait  bouger; 
mais  les  Catalans,  impatients  du  joug,  réunirent  toutes  leurs 
forces  à  Lerida,  et  cherchèrent  à  faire  de  cette  place  forte 
le  centre  de  leur  activité  militaire  et  administrative.  A 
Sarragosse,  un  homme  s'était  trouvé  pour  offrir  un  point  de 
ralliement  à  tous  les  patriotes,  et,  en  évoquant  les  anciens 
fueros  de  TAragon,  avait  violemment  agité  la  fibre  patrio- 
tique de  cette  énergique  province.  Don  José  de  Palafox, 
appelé  à  devenir  le  héros  d'un  siège  fameux,  en  relation  di- 
recte avec  Ferdinand  VU,  disposant  de  toutes  les  volontés, 
préparait  à  lui  seul  de  ce  côté  une  terrible  résistance  à 
l'impétuosité  de  nos  armes  conquérantes. 

11  n'y  avait  pas  jusqu'aux  îles  Baléares  et  aux  Canaries  qui 
n'eussent,  elles  aussi,  répondu  à  Tappel  de  la  mère  patrie. 
Seules,  la  Nouvelle-Castille,  les  provinces  Basques  et  la  Na- 
varre entièrement  occupées  parles  troupes  Françaises,  furent 
maintenues  dans  l'obéissance  ;  mais  le  silence  des  villes,  la 
fureur  concentrée  des  habitants,  l'émigratbn  de  toute  la 
partie  jeune  et  active  de  la  population  vers  les  provinces 
libres,  tout  indiquait  qu'elles  brûlaient  de  p;irticiper  comme 
les  autres  à  Tenthousiasme  général,  et  qu'elles  ne  manque- 
raient point  de  saisir  la  première  occasion  pour  faire  à  l'en- 
nemi tout  le  mal  qu'il  serait  en  leur  pouvoir  de  lui  causer. 

Ainsi  se  trouva  réalisée  par  cette  insurrection  la  mauvaise 
chance  que  prévoyait  l'empereur  dans  sa  lettre  d'instruction 
à  Murât  sur  la  conduite  à  tenir  en  Espagne  :  ce  n'était  pas 
l'armée  seule  qu'il  y  avait  à  combattre,  c'était  une  nation 
toute  entière  levée  en  masse.  Dans  toutes  les  villes  où  le 
mouvement  revêtait  une  forme  populaire,  une  même  céré- 
monie se  pratiquait  aussitôt  :  c'était  une  déclaration  de 
guerre  dirigée  par  un  chef  quelconque  de  la  multitude,  à 
Valence  nnpajuelero  (revendeur  d'allumettes),  à  la  Coregne 
un  sillero  (rempaUleur),  aux  applaudissements  de  la  fQula 
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furieuse  contre  le  grand  Napoléon.  Et  là  où  le^  hautes 
classes  plus  éclairées  avaient  pris  dès  Torigine  la  direction 
des  affaires,  comme  aux  Asturies,  à  Séville,  à  Grenade,  des 
agents  étaient  immédiatement  partis  pour  assurer  à  Tinsur- 
rection  les  subsides  et  l'appui  de  l'Angleterre  et  allaient  trou- 
ver à  Londres  l'accueil  le  plus  cordial  auprès  des  hommes 
éniinents  placés  à  la  tête  du  ministère  et  de  l'opposition. 

Napoléon,  que  la  lassitude  de  la  plus  grande  des  révolu- 
tions avait  fait  maître  de  la  destinée  du  peuple  français, 
n'était  pas  homme  à  se  laisser  intimider  parles  menaces  de 
la  nation  espagnole.  En  présence  de  l'obstacle  qui  se  dres- 
sait devant  lui,  il  ne  songea  qu'à  le  briser  et  ne  voulut  rien 
diminuer  pi  de  son  ambition,  ni  de  ses  vues  conquérantes. 
Les  comédies  de  Bayonne  furent  accélérées  :  Charles  IV  et 
Ferdinand  durent  signer  leur  renonciation  au  trône  d'Es- 
pagne et  furent  immédiatement  dirigés  l'un  sur  Gompiègne, 
l'autre  sur  Yalencey,  lieux  de  résidence  qui  leur  étaient 
iixés  pour  y  séjourner  durant  leur  opulente  captivité.  Enfin 
Joseph  fut  solennellement  proclamé  souverain  des  Ëspa- 
gnes,  et  de  nouveaux  ordres  furent  donnés  pour  diriger  des 
troupes  vers  la  Péninsule. 

La  guerre  était  commencée,  cette  longue  et  terrible 
guerre  de  sept  campagnes  fameuses  dont  l'Espagne  toute 
entière  fut  le  théâtre,  toute  pleine  d'émotions,  de  scènes 
affreuses  et  d'actes  héroïques  ;  dans  laquelle  on  ne  sait  ja- 
mais ce  qu'il  faut  le  plus  admirer,  ou  le  dévouement  à  toute 
épreuve  des  armées  françaises  exposées  aux  rigueurs  du  plus 
rude  climat  et  aux  dangers  de  la  lutte  la  plus  meurtrière, 
ou  la  persévérance  indomptable  des  Espagnols  qu'aucun 
revers  ne  put  affecter  et  qu'aucune  caresse  ne  put  adoucir. 

Le  premier  effort  de  la  nation  espagnole  fut  heureux,  et 
cette  circonstance  ne  contribua  point  dans  une  faible  me- 
sure à  accroître  ses  prétentions  et  son  orgueil  ;  elle  crut  la 
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victoire  possible,  et  l'on  sait  que  le  soldat  qui  se  croit  des- 
tiné à  être  vainqueur  Test  déjà  à  moitié  par  la  seule  con- 
science de  sa  force  que  lui  donne  cette  conviction. 


Première  eampmgne  (mai  à  septembre  1808). 

Les  généraux  français,  placés  d'abord  sous  le  commande- 
ment en  chef  de  Murât,  crurent,  dans  l'origine,  n'avoir 
qu'une  simple  insurrection  à  réprimer;  leurs  premières 
opérations  consistèrent  à  étouffer  des  mouvements  partiels 
comme  à  Logroûo,  à  Yalladolid  et  à  Ségovie.  Le  général 
Lefebvre-Desnouettes,  à  la  tête  d'une  colonne  principale- 
ment composée  de  cavalerie,  fut  ensuite  chargé  de  disper- 
ser les  Aragonais  qui,  déjà  organisés  par  bandes,  présen- 
taient les  masses  les  plus  compactes  ;  il  les  battit  à  Tudela, 
Mollen  et  Aragon,  et  les  obligea  à  se  replier  sur  Sarragosse. 
Mais  quand  il  voulut  pénétrer  dans  cette  ville,  il  trouva 
tout  à  coup  une  résistance  qui  l'obligea  à  demander  du  ren- 
fort et  de  la  grosse  artillerie.  Il  dut  prévoir  de  suite  un  siège 
difficile  et  de  longue  durée.  Bientôt  le  général  Duhesme, 
établi  à  Barcelone,  maître  de  la  ciUdelle  et  de  Montjouich, 
se  vit  bloqué  dans  cette  grande  cité  par  des  bandes  de  mi* 
quelets  qui  se  réunissaient  de  toutes  parts  autour  de  lui,  et 
il  se  vit  obligé  de  les  repousser  par  des  sorties  fréquentes 
afin  de  maintenir  toutes  ses  communications  assurées. 

Enfin  il  fallut  empêcher  que  dans  le  royaume  de  Valence  et 
dans  l'Andalousie,  complètement  libres  et  abandonnés  aux 
juntes  insurrectionnelles,  des  armées  régulières  ne  pussent 
s'organiser,  et  deux  corps  furent  préparés  afin  d'atteindre 
ce  but;  l'un,  confié  au  maréchal  Moncey,  devait  se  diriger 
sur  Valence  et  pénétrer  dans  cette  ville  importante;  l'autre, 
sous  la  conduite  du  général  Dupont,  devait  franchir  la 
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Sierra  Morena  et  courir  à  Gadiz  au  secours  de  la  flotte  de 
ramiral  Rosily,  qui  courait  les  plus  graves  dangers  entre 
rinsurrection  andalouse  et  les  escadres  espagnole  et  an- 
glaise. 

Le  général  Dupont,  à  la  tête  d'une  dizaine  de  mille 
hommes,  presque  tous  conscrits  et  encore  peu  habitués  à 
supporter  les  fatigues,  se  mit  en  marche,  traversa  la  sierra 
sans  difQcultés,  culbuta  les  insurgés  au  pont  d*Alcolea  et 
pénétra  de  vive  force  dans  Gordoue.  Cette  ville  fut  livrée  au 
pillage  par  les  soldats  rendus  furieux  par  le  massacre  des 
blessés  et  des  retardataires,  que  Tennemi  surprenait  isolé- 
ment sur  les  routes.  Mais  après  ce  succès  Dupont  dut  s'ar- 
rêter. Ayant  appris  la  concentration  de  forces  importantes, 
environ  30000  hommes,  sur  les  deux  points  de  Séville  et  de 
Grenade,  il  ne  jugea  point  prudent  de  s'avancer  davantage 
et  abandonna  à  son  malheureux  sort  la  flotte  de  Gadiz,  qui 
fut  bientôt  obligée  de  se  rendre  après  la  plus  vive  résistance. 

Quand  Gastaflos  et  Reding,  les  deux  chefs  choisis  pour 
diriger  les  troupes  de  Grenade,  commencèrent  à  se  mettre 
en  mouvement,  Dupont  se  décida  à  faire  un  mouvement  ré- 
trograde pour  se  rapprocher  des  défilés  de  la  Sierra  Morena  et 
vint  prendre  position  à  Andujar  ;  son  but  était  de  tendre  la 
main  aux  renforts  qu'il  avait  demandés  au  général  Savary, 
que  l'empereur  venait  d'envoyer  à  Madrid  pour  remplacer  le 
grand-duc  de  Berg,  devenu  malade  et  découragé  par  la  pro- 
fonde douleur  que  lui  avait  causée  l'avènement  de  Joseph  à 
un  trône  auquel  il  avait  cru  pouvoir  légitimement  aspirer. 

Savary,  instruit  des  obstacles  sans  nombre  que  trouvaient 
ses  lieutenants  dans  toutes  les  provinces,  écrivit  tout  de  suite 
à  l'empereur  pour  lui  faire  comprendre  que,  sur  une  sur- 
face aussi  étendue  que  la  Péninsule,  les  80000  hommes  qui 
avaient  franchi  les  Pyrénées  étaient  tout  à  fait  insuffisants. 
Oq  lui  envoya  de  France  six  régiments  d'ancienne  forma- 
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tioil,  trois  autres  composés  de  Polonais  dits  de  1$,  Vistule 
et  un  corps  de  cavalerie  devenu  célèbre  sous  le  titre  de 
lûnciers  polonaû.  Avec  ces  ressources^  des  renforts  furent 
envoyés  au  général  Dupont,  et  Moncey  reçut  Tordre  de 
poursuivre  ses  opérations  sur  Valence,  tandis  que  dans  le 
Nord,  Joseph,  à  la  tête  de  nouvelles  troupes  destinées  à  rac- 
compagner, se  mettait  en  marche  de  Bayonne  pour  prendre 
possession  de  sa  capitale.  Il  était  exposé  à  rencontrer  sur  sa 
route  les  contingents  de  la  Gastille  et  de  la  Galice,  déjà 
groupés  par  les  soins  actifs  des  généraux  Blake  et  de  la 
Guesta  ;  heureusement  pour  lui,  ces  contingents  furent  mis 
en  déroute  par  le  maréchal  Bessières  dans  les  environs  de 
Rio  Seco  (14  juillet),  et,  sous  les  auspices  de  cette  brillante 
victoire,  Joseph  put  faire  son  entrée  dans  Madrid  (20  juil- 
let) et  travailler  à  se  faire  reconnaître  comme  souverain  par 
les  classes  les  plus  élevées  de  la  population. 

Son  séjour  dans  sa  nouvelle  capitale  devait  être  de  bien 
courte  durée  ;  car,  à  peine  y  était-il  installé^  que  les  plus 
fâcheuses  nouvelles  commencèrent  à  circuler  sur  les  deux 
corps  français  envoyés  à  Valehce  et  en  Andalousie. 

Le  maréchal  Moncey,  arrêté  quelque  temps  et  sans  profit 
à  Cuenca  pour  attendre  les  troupes  auxiliaires  que  devait 
lui  envoyer  le  général  Duhesme,  était  parvenu  à  fran- 
chir le  défilé  de  las  Cabreras  ;  mais  lorsqu'il  déboucha  en 
face  de  Valence,  il  s'aperçut  bien  vite  qu'il  n'était  pas  en 
mesure  de  prendre  cette  cité,  alors  habitée  par  plus  de 
100000  âmes  et  disposée  à  une  vive  résistance  ;  il  dut  se 
décider  à  rétrograder  et  reprendre  le  chemin  de  la  Manche 
par  les  défilés  d' Almanza  afin  d'éviter  les  gorges  de  Requena, 
qu'il  n'aurait  pu  franchir  à  nouveau  qu'avec  les  plus  grandes 
difficultés.  C'était  un  échec  pour  l'armée  française  que  cette 
retraite  du  maréchal  Moncey  ;  mais  au  moins  son  corps  n'a- 
vait pas  été  entamé,  il  avait  triomphé  chaque  fois  qu'il  était 
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entré  en  lutte,  et,  l'honneur  étant  sauf,  il  n'y  avait  l*éellemëilt 
à  regretter  que  le  temps  perdu  en  un  mouvement  inutile. 

Les  événements  d'Andalousie  étaient  bieti  autrement 
graves  pour  l'honneur  de  l'armée  française.  Le  général  Dit- 
pont  ,  maladroitement  établi  à  Andujar,  s^était  obëtiné  ft 
garder  cette  position  sans  faire  protégea  sufOsamment  seft 
derrières  par  les  deux  divisions  des  généraux  Yedel  et  Go- 
bert  :  il  s'était  laissé  couper  de  ses  deux  lieutenants  paf  une 
adroite  manœuvre  du  général  Reding  qui  était  vënil  prèndl^ 
une  forte  position  à  Baylen,  et  quand  11  avait  voulu  fninchir 
l'obstacle  qui  s'opposait  à  sa  retraite  à  travers  les  défilés  dé 
la  Sierra  Morena,  il  avait  trouvé  en  face  de  lui  une  résis- 
tance invincible,  tandis  que  le  général  Gastafios  s'était  placé 
sur  ses  derrières  et  le  pressait  avec  acharnement.  Ses  sol- 
dats, trop  jeunes  encore  pour  une  position  si  difQcile^  acca- 
blés par  une  chaleur  étouffante  de  40  degrés  Réaumur, 
épuisés  par  des  marches  et  des  contre-marches,  pfités  d'à-» 
liments  pendant  trois  jours^  mourants  de  faim  et  de  sdlf, 
n'avaient  pu  triompher  à  Baylen  d'un  ennemi  trop  supérieur 
qui  leur  barrait  le  chemin  et  s'étaient  vus  condamnés  à 
l'humiliante  obligation  de  mettre  bas  les  armes.  Par  sur- 
croit d'infortune,  le  général  Dupont,  voulant  éviter  le  mas- 
sacre de  ses  jeunes  soldats^  avait  consenti  à  étendre  la  capi- 
tulation aux  troupes  de  ses  deux  lieutenants  ;  et  la  France, 
par  l'impéritie  et  la  faiblesse  d'un  général  auquel  on  accor- 
dait pourtant  des  talents  et  du  mérite^  subissait  l'affront  dé 
voir  âO  000  de  ses  soldats  prisonniers  des  Espagnols^  vic- 
times des  plus  indignes  traitements,  exposés  aux  injures 
d'une  vile  populace  et  traînés  de  ville  en  vUle  par  des  vain- 
queurs devenus  fous  de  joie  et  exaltés  par  ce  triomphe  inat- 
tendu. 

La  capitulation  de  Baylen  produisit  un  immense  effet  dans 
toute  la  Péninsule;  les  récits  qui  s'en  propagèrent,  exaltés 
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encore]  par  rimagination  méridionale,  persuadèrent  facile- 
ment au  peuple  espagnol  qu'il  était  invincible  et  le  rempli- 
rent d'une  ardeur  guerrière  qui  présageait  une  lutte  terrible 
dans  les  annales  des  nations.  Le  roi  Joseph,  déjà  mécontent 
de  Taccueil  qu'il  avait  reçu  pendant  son  voyage  de  Bayonne 
à  Madrid,  découragé  par  le  peu  d'empressement  qui  lui  avait 
été  manifesté  dans  sa  capitale  même,  se  laissa  vivement 
impressionner  par  la  nouvelle  de  ce  désastre,  et,  sans  tenter 
un  grand  effort  qui  peut-être  eût  été  couronné  de  succès,  il 
se  décida  sans  délai,  d'accord  avec  le  général  Savary,  à  éva- 
cuer Madrid  et  à  se  retirer  sur  l'Ëbre  avec  toutes  les  troupes 
dont  il  pouvait  disposer. 

Ce  mouvement,  commencé  le  30  juillet,  fut  effectué  pen- 
dant tout  le  mois  d'août;  et  au  i*'  septembre  toutes  nos 
troupes  étaient  concentrées  sur  la  ligne  de  l'Ëbre.  Le  gé- 
néral Lefebvre  avait  même  abandonné  le  siège  de  Sarra- 
gosse^  malgré  les  progrès  qu'il  avait  déjà  faits  dans  Tinté- 
rieur  de  la  ville  et  le  succès  prochain  qu'il  était  en  droit 
d'espérer. 

Pour  combler  tous  nos  maux,  le  30  août  1808  s'était  si- 
gnée à  Cintra,  en  Portugal,  une  convention  honorable  pour 
nos  soldats,  mais  triste  pour  notre  politique.  L'armée  fran- 
çaise, victorieuse  à  Roliça,  mais  vaincue  à  Yimeiro,  ne  pou- 
vant, en  raison  de  son  petit  nombre,  tenir  tête  aux  insurgés 
espagnols  et  portugais  qui  avaient  mis  tout  le  pays  en 
armes  ni  rejeter  à  la  mer  les  Anglais  qui  ne  cessaient  de  dé- 
barquer sous  le  canon  de  leurs  escadres  toujours  maîtresses 
de  l'Océan,  avait  dû  songer  à  son  propre  salut  ;  mais  elle 
avait  pu  stipuler  qu'elle  se  retirerait  avec  tous  les  honneurs 
de  la  guerre  ;  qu'elle  serait  ramenée  sur  des  vaisseaux  an- 
glais dans  les  ports  les  plus  voisins  de  France,  et  enfin 
qu'elle  pourrait  servir  immédiatement.  Ce  traité  obtenu 
par  Junot  ne  jetait  pas  sur  nos  armes  une  tache  fatale 
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c5omme  la  capitulation  de  Baylen  ;  mais  il  nous  privait  de 
la  possession  du  Portugal,  et  donnait  aux  Anglais  la  dispo- 
sition d'un  royaume  tout  entier,  d'où  ils  pouvaient  préparer 
contre  nous,  au  détriment  de  notre  domination  en  Espagne, 
toutes  les  expéditions  que  leur  suggérerait  leur  esprit  d'ani- 
mosité  et  de  rivalité  hargneuse  contre  la  France. 


(septembre  1808  à  décembre  1809). 


On  conçoit  combien  ces  premiers  revers,  qui  retentirent 
d'autant  plus  en  Europe  que  jusqu'alors  Napoléon  avait  été 
regardé  comme  invincible,  durent  enflammer  l'imagination 
des  Espagnols  ;  ils  leur  donnèrent  aussitôt  un  grand  pres- 
tige dans  toutes  les  cours  du  continent,  où  publiquement 
Ton  célébrait  les  louanges  de  Napoléon,  alors  même  que  tout 
bas  on  machinait  contre  lui  de  sourdes  intrigues  ;  et  les  An- 
glais, qui  s'étaient  d'abord  contentés  d'envoyer  des  provi- 
sions et  des  armes  aux  juntes  des  Asturies,  de  Galice  et  d'An- 
dalousie, comprenant  tout  le  parti  qu'ils  pouvaient  tirer  dans 
leur  guerre  contre  la  France  des  ressources  de  ce  nouvel  al- 
lié, abandonnèrent  pour  le  moment  toutes  leurs  vues  sur  les 
colonies  de  l'Amérique  du  Sud,  offrirent  une  coopération 
efficace  et  promirent  d'envoyer  des  troupes  qui  s'uniraient 
loyalement  aux  armées  espagnoles. 

Ce  concours  devait  bientôt  être  nécessaire,  car  si,  à  la  fin 
d'août  1808,  toutes  nos  troupes  avaient  été  repliées  sur  la  ligne 
de  l'Ebre,  si  Joseph  avait  abandonné  sa  capitale  sur  la  nou- 
velle de  la  déroute  de  Baylen,  si  le  siège  de  Sarragosse  avait 
été  levé,  et  si  des  représentants  de  toutes  les  juntes  réunis  à 
'  Aranjuez  avaient  eu  le  temps  d'organiser  un  pouvoir  central 
qui  prit  le  nom  de  junte  suprême^  Napoléon  préparait  en  si- 
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leuce  pour  cette  mdme  année  1808  une  nouvelle  campagne 
plus  décisive  que  la  première. 

Peux  corps  de  la  grande  armée,  le  i*"  squs  le  commande- 
ment du  maréchal  Victor,  le  6*  sous  le  maréchal  Mortier, 
qui,  renforcés  des  recrues  fournies  par  les  dépôts,  ne  pré- 
sentaient pas  moins  de  50000  hommes,  trois  divisions  de 
dragons,  3000  Hollandais,  7000  Allemands,  7000-  Polo- 
nais, 46  ou  17  000  soldats  tirés  de  l'armée  d'Italie,  une  divi- 
sion de!  h  8000  hommes  confiée  à  Sébastiani,  4000  hom- 
mes de  la  garde,  enfin  les  restes  de  Tarmée  de  Portugal 
débarqués  à  Rochefort  après  la  capitulation  de  Cintra,  furent 
dirigés  successivement  sur  les  Pyrénées  et  vinrent  appuyer 
sur  la  ligne  de  l'Ëbre  les  troupes  de  Joseph  trop  démorali- 
sées par  Tétat  général  du  pays  et  la  catastrophe  de  Baylen. 

Le  moment  allait  venir  où  nous  pourrions  reprendre  vi- 
goureusement l'offensive;  et  alors  malheur  aux  Espagnols 
s'ils  n'avaient  pas  su  profiter  du  répit  que  leur  avait  donné 
un  succès  inattendu  pour  se  concentrer,  s'organiser  et  se 
préparer  à  la  plus  vigoureuse  résistance.  Us  allaient  avoir  à 
lutter  contre  les  vieux  soldats  d'Austerlitz  et  d'Iéna,  contre 
les  premiers  généraux  du  siècle,  Lannes,  Ney,  Soult,  Mor* 
tier,  Lefebvre,  Victor,  Saint-Gyr,  qui  marchaient  à  la  tète 
de  leurs  terribles  bataillons  et  peut-être  aussi  contre  l'em- 
pereur lui-même,  que  retenaient  seulement  la  crainte  d'une 
déclaration  de  guerre  de  la  perfide  Autriche  et  le  désir  d'as- 
sister à  l'entrevue  projetée  à  Erfurth  entre  lui  et  le  czar 
Alexandre,  mais  qui  nourrissait  l'intention  de  reconduire 
lui-même  au  delà  de  l'Ëbre  son  frère  Joseph  et  de  le  réinté- 
grer sur  le  trêne  de  Charles  III. 

Que  pouvaient  opposer  les  Espagnols  à  ces  250000  hom- 
mes  si  bien  commandés  ?  Toutes  leurs  forces  furent  divisées 
en  quatre  corps  :  le  premier,  dit  du  centre^  fort  d'environ 
40  000  hommes,  composé  des  deux  armées  d'Andalousie  et 
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de  Gagtille;  le  commandement  en  avait  é(é  donné  au  géné- 
ral GastafioBy  le  vainqueur  de  Baylen,  dontrautorité,  si  elle 
était  bien  établie  sur  les  troupes  venues  avec  lui  d'Anda^ 
lousie,  n'était  pas  aussi  bien  assise  sur  les  contingents  de 
Castille,  mécontents  d'avoir  été  privés  par  une  décision  de 
la  junte  de  leur  premier  chef^  don  Gregorio  de  la  Cuesta;  le 
second,  dit  de  la  droite,  sous  les  ordres  du  général  Vives, 
formé  des  anciennes  troupes  de  Catalogne,  des  îles  Baléares, 
de  Grenade  et  des  débris  de  Farmé^  qui  en  qualité  d'alliée 
avait  participé  à  l'expédition  de  Junot  en  Portugal,  soit  de 
plus  de  âOOOO  bommes;  il  devait  bientôt  être  renforcé  par 
deux  divisions  de  Grenade  et  d'Aragon  commandées  par 
Reding  et  le  marquis  de  Lazan  ;  le  troisième^  dit  de  ia  gauh 
che,  comprenait  toutes  les  troupes  des  Asturies,  de  Galice 
et  d'Ëstramadure,  soit  environ  40000  hommes,  et  devait 
s'adjoindre  la  division  de  10000  hommes,  miraculeuseinent 
échappée  en  Danemark  des  serres  de  Bemadotte  et  ranie- 
néo  avec  un  bonheur  inouï  par  le  marquis  de  la  Romana  ;  il 
avait  pour  chef  provisoire  don  Joaquim  Blake,  qui  4vpt 
déjà  manifesté  dans  la  première  campagne  de  grands  t^-^ 
lents  d'organisation,  unis  à  une  sage  circonspection  et  h  une 
notable  fermeté.  Enfin  don  José  Palafox,  élevé  à  la  dignité 
de  capitaine  général  pour  sa  belle  défense  de  Sarragoase,  de<r 
vait,  avec  les  troupes  d'Aragon,  de  Valence  et  de  Murcie, 
organiser  un  quatrième  corps  de  réserve,  qu'on  pouvait  dif- 
ficilement évaluer  en  raison  des  éléments  variés  qui  le  con- 
stituaient, mais  qui  représentait  de  â5  à  30000  hommes. 
C'était  en  tout  une  masse  de  près  de  150000  soldats  que 
la  junte  suprême  pouvait  mettre  en  ligne,  soldats  jeunes, 
ardents,  durs  à  la  fatigue,  sans  discipline,  mais  animés  du 
plus  pur  patriotisme;  ayant  encore  peu  d'instruction  et  de 
fermeté  au  feu,  mais  naturellement  disposés  pour  les  fati- 
gues de  la  guerre  et  tout  prêts  à  acquérir  rapidement  les 
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grandes  qualités  militaires  en  luttant  contre  les  vétérans  de 
Napoléon.  Derrière  ce  premier  rideau  de  soldats  se  trou- 
vaient les  populations  elles-mêmes^  qai  commençaient  à  s'ar- 
mer, interceptaient  les  courriers^  coupaient  les  communica- 
tions, massacraient  les  détachements  isolés  et  organisaient, 
sous  le  nom  de  somatenes^  et  de  gverrillas^  un  genre  de  guerre 
spécial  dont  nous  aurons  plusieurs  fois  à  signaler  les  terri- 
bles effets.  Venaient  ensuite  les  troupes  auxiliaires  :  l'armée 
portugaise  qui  commençait  à  se  reconstituer  depuis  la  capi- 
tulation de  Cintra,  et  enfin  les  troupes  anglaises  établies  en 
Portugal,  qui,  grâce  au  talent  de  sir  Arthur  Wellesley,  des- 
tiné, sous  le  titre  de  lord  Wellington,  à  une  si  brillante 
carrière,  avaient  déjà  joué  un  si  grand  rôle  ;  elles  venaient 
de  passer  sous  les  ordres  du  général  Moore  et  avaient  reçu 
Tordre  de  se  mettre  directement  en  contact  avec  Tarmée 
espagnole  de  gauche  ;  TefTectif  disponible  de  ces  troupes 
s'élevait  à  plus  de  23  000  fantassins  et  3  000  cavaliers. 

Tout  était  donc  disposé  pour  la  lutte,  quand  l'empereur, 
assuré  au  moins  pour  quelque  temps  de  la  neutralité  de 
l'Autriche  qu'il  avait  intimidée  et  tranquillisé  sur  ses  der- 
rières par  les  promesses  de  sincère  amitié  qui  lui  furent 
prodiguées  à  Erfurth  par  Alexandre,  annonça,  le  25  octo- 
bre 4808,  au  Corps  législatif  de  Paris  son  prochain  départ 
pour  Madrid  et  quelques  jours  après  se  mit  en  marche  pour 
les  Pyrénées,  où  il  était  déjà  dans  les  premiersjours  de  no- 
vembre. Il  trouva  en  face  de  lui  toutes  les  armées  espagnoles, 
car  l'effet  produit  par  la  catastrophe  de  Baylen  sur  l'orgueil 
castillan  avait  été  tel,  que  les  généraux,  dans  un  conseil  de 
guerre  tenu  à  Madrid,  avaient  décidé  que,  pour  chasser  défi- 
nitivement les  Français  de  l'Espagne,  il  suffisait  de  répéter 
dans  les  Pyrénées  le  coup  de  main  qui  avait  si  extraordinai- 

1  Levées  en  masse  des  paysans  catalans. 


I 


GHAPITRB  n.  —  LÀ  GCSUB  BB  L'ilfDfiPKNDANGB,  41 

rement  réussi  dans  la  Sierra  Morena.  Blake,  avec  le  corps  de 
gauche,  devait  pénétrer  par  la  Biscaye  snr  les  derrières  de 
l'armée  française,  tandis  que  Palafox  et  Castafios,  avec  la 
réserve  et  le  centre,  l'attaquant  de  face,  essayeraient  de  la 
forcer.  Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  corps  ne  put  remplir  le  but 
qu'il  s'était  proposé.  Le  malheureux  Blake^  culbuté  dans  une 
première  rencontre  à  Zornoza  par  le  maréchal  Lefebvre,  vit 
bientôt  toutes  ses  troupes  dispersées  à  Espinosa  par  le  ma- 
réchal Victor;  leurs  débris  éperdus  se  répandirent  sur  toutes 
les  routes  de  Galice,  des  Asturies,  de  Léon  et  de  GastiUe, 
cherchant  à  éviter  la  cavalerie  des  deux  corps  qui  les  avaient 
désorganisés,  à  laquelle  bientôt  vint  s'adjoindre  celle  du 
maréchal  Soult,  spécialement  chargé  d'achever  leur  des- 
truction et  déjà  maître  de  Burgos  qu'il  avait  enlevé  après 
une  action  éclatante. 

C'en  était  fait  pour  longtemps  de  cette  armée  de  gauche 
dont  les  juntes  de  la  Gorogne  et  de  Santander  se  montraient 
si  fières  ;  seules,  les  troupes  d'Estramadure,  qui  n'avaient 
été  qu'entamées  à  Burgos  et  qui  se  trouvaient  loin  du  champ 
de  bataille  de  Zornoza  et  d'Espinosa,  pouvaient  encore  of- 
Trir  quelque  résistance.  Les  deux  armées  du  centre  et  de  la 
réserve  n'étaient  guère  plus  heureuses  :  vaincues  toutes 
deux  à  Tudela  par  le  maréchal  Lannes,  elles  eussent  pu  un 
moment  être  complètement  écrasées  entre  celui-ci  et  le  ma- 
réchal Ney,  si  de  faux  renseignements  n'avaient  détourné  un 
instant  ce  dernier  de  la  route  qui  lui  était  assignée,  et  pour 
échapper  à  un  anéantissement  certain,  elles  durent  se  sépa- 
rer; Tune  avec  Palafox  vint  se  renfermer  dans  Sarragosse  ; 
l'autre  se  replia  sur  le  centre  et  le  midi  de  la  Péninsule,  dé- 
goûtée de  son  ancien  général  Castafios  dont  les  lauriers  se 
trouvaient  déjà  flétris  et  soigneuse  avant  tout  de  se  dérober  à 
notre  cavalerie,  qui  avait  pour  mission  de  la  rejeter  du  côté 
de  la  Méditerranée  et  de  l'éloigner  de  la  capitale. 
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L'armée  de  droite  avait  assez  de  disputer  à  nos  troupes  le 
territoire  de  la  Catalogne,  et  les  Anglais  n'étaient  pas  encore 
arrivés  sur  les  plateaux  de  laVieille-Gastille;  une  fois  vain- 
cues les  armées  de  Biake,  de  Gastafios  et  de  Palafox^  Napo- 
léon n'avait  donc  plus  d'obstacles  sérieux  devant  lui  :  la  plus 
grande  moitié  de  l'Espagne  était  entièrement  conquise;  rien 
ne  pourrait  arrêter  sa  marche  triomphale^  et  les  obstacles 
qu'on  chercherait  à  susciter  sous  ses  pas  devaient  être  im- 
médiatement brisés. 

Ainsi  le  malheureux  Benito  San  Juan,  déplorable  vio- 
time  de  Tindiscipline  de  ses  soldats,  qui  essaya  avec  les 
12000  hommes  de  troupes  d'Ëstramadure  de  lui  fermer  le 
passage  de  Somo  Sierra,  lui  fournit  simplement  l'occasion 
d'un  brillant  fait  d'armes  qu'a  immortalisé  le  généreux  dé- 
vouement des  lanciers  polonais.  Et  la  ville  de  Madrid,  en 
fermant  ses  portes,  en  essayant  une  défense  impossible,  put 
à  peine  retarder  de  quelques  heures  une  capitulation  néces* 
saire.  Il  n'y  avait  pas  un  mois  que  Napoléon  avait  franchi 
les  Pyrénées,  et  déjà  il  était  installé  h  Ghamartin,  rédigeant 
une  série  de  décrets  sur  l'abolition  de  l'inquisition,  l'abro- 
gation des  droits  féodaux  et  la  suppression  des  deux  tiers 
des  couvents,  disposant  seul,  à  titre  de  conquérant,  du  pou- 
voir législatif  et  constituant  ;  puis,  après  cette  manifestation 
de  ses  droits,  respectant  en  son  frère  Joseph  installé  au 
Pardo  le  véritable  représentant  de  la  monarchie  espagnole, 
agissant  en  qualité  de  général  étranger  qui  commandait  une 
armée  chargée  de  soutenir  la  nouvelle  dynastie,  il  se  décla- 
rait tout  prêt  à  rétablir  immédiatement  le  pouvoir  du  mo- 
narque si  la  nation  se  soumettait  à  l'obéissance,  mais  tout 
prêt  aussi  à  disposer  du  pays,  môme  h  le  démembrer  et  à  en 
ajouter  quelques  parties  au  territoire  de  la  France,  si  la  ré^ 
sistance  continuait  à  se  montrer  aussi  ardente  et  aussi  éner- 
gique. 
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Ah  I  si  l'emperear,  modérant  ses  passions,  plus  préoccupé 
d'obtenir  déflnitivemeut  un  grand  résultat  que  de  courir  de 
triomphe  en  triomphe,  eût  pu  à  cette  époque  abandonner  les 
guerres  continentales  dont  l'Allemagne  et  la  Russie  devaient 
encore  devenir  le  théâtre  et  travailler  exclusivement  à  do- 
miner  sa  nouvelle  conquête,  sans  abandonner  la  direction  de 
la  guerre  et  le  soin  de  l'administration  à  des  maréchaux  en* 
vieux  et  jaloux  les  uns  des  autres,  avides  seulement  de  ri- 
chesses et  de  pouvoir,  déjà  fatigués  de  la  gloire  militaire  et 
plus  désireux  de  conserver  les  lauriers  déjà  acquis  que  d'en 
acquérir  de  nouveaux,  bien  autre  eût  été  le  résultat  définitif 
de  la  lutte,  bien  différents  eussent  été  l'avenir  de  la  France 
et  celui  de  cette  Espagne  dont  il  voulait  être  le  régénérateur. 
Hais  à  peine  étaitril  installé  à  Madrid,  à  peine  avait-il  pu 
consacrer  quelques  instants  de  sa  précieuse  activité  aux  af- 
faires purement  espagnoles,  il  fut  rappelé  d'abord  à  la  tète 
de  son  armée  pour  activer  l'expulsion  des  troupes  anglaises, 
puis  bientôt  en  France,  hors  de  cette  Espagne  qu'il  ne  de- 
vait plus  revoir  et  qui  était  destinée  à  lui  consommer  tant 
de  trésors  et  tant  de  généreux  soldats.  Il  avait,  avant  son 
départ,  consenti  à  l'entrée  du  roi  Joseph  à  Madrid,  satisfait 
des  nombreux  témoignages  de  repentir  et  d'obéissance  qu^ 
ce  dernier  recevait  de  tous  côtés  et  de  la  soumission  mani- 
festée par  les  plus  grands  seigneurs,  par  le  clergé  et  par  un 
grand  nombre  d'autorités  civiles.  C'était  maintenant  à  Jo- 
seph, qui  avait  le  pouvoir  entre  les  mains  et  à  qui  les  maré- 
chaux étaient  invités  à  obéir  en  tout  ce  qai  n'était  pas  en 
désaccord  avec  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre  français, 
à  mener  à  terme  l'œuvre  commencée,  et  à  se  faire  accepter 
des  Espagnols. 

Lorsque  Napoléon  partit  à  cheval  de  Valladolid,  le  17  jan- 
vier 1800,  pour  retourner  à  Pws,  de  grands  résultats  avaient 
été  acquis  ou  allaient  l'être  aux  diverses  extrémités  de  la 
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Péninsule;  et  dans  Timpossibilité  de  prévoir  à  l'avance  les 
émouvantes  péripéties  de  cette  longue  guerre,  chacun  alors 
attribuait  à  ces  événements  un  caractère  décisif  que  This- 
toire  a  dû  leur  refuser. 

En  effet,  le  désastre  du  général  Moore,  poursuivi  Tépée 
dans  les  reins  de  Benavente  jusqu'à  la  Gorogne  par  le  maré- 
chal Sotdt  et  perdant  plus  de  5  000  hommes  dans  cette  longue 
retraite,  mais  arrivant  à  temps  à  la  Gorogne  pour  sauver  le 
gros  de  son  armée,  n'empêcha  point  les  Anglais  de  prépa- 
rer fout  de  suite  de  nouvelles  expéditions  pour  les  diriger 
vers  l'intérieur  de  la  Péninsule.  Quant  à  Sarragosse,  la  prise 
de  cette  ville  après  cinquante  jours  d'une  lutte  acharnée  où 
le  terrain  fut  disputé  pied  à  pied  par  40000  assiégés  contre 
15000  assiégeants,  d'une  mêlée  furieuse  signalée  par  des 
détails  horribles,  par  le  dévouement  de  femmes  qui  ve- 
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naient  d'elles-mêmes  s'exposer  aux  balles  ennemies,  par  la 
famine,  la  peste,  l'immolation  de  plus  de  50000  personnes, 
loin  d'abattre  le  courage  des  Espagnols,  devint  pour  ces  na- 
tures indomptables  un  exemple  à  suivre  qui  produisit  plus 
tard  les  sièges  non  moins  fameux  de  Gerona  et  de  Tarragone. 
Mais  dans  les  premiers  mois  de  1809  il  était  naturel  de 
penser  que  de  si  beaux  exploits,  accomplis  avec  tant  d'ef- 
forts, amèneraient  la  soumission  déQnitivede  l'Espagne.  Qui 
ne  l'aurait  cru,  en  apprenant  la  victoire  d'Uclès  gagnée  par 
Victor  sur  le  général  Venegas,  à  qui  le  duc  de  Tlnfantado, 
chargé  après  la  Pefia  du  commandement  de  l'armée  du 
centre,  avait  confié  la  plus  grande  partie  de  ses  forces,  opé- 
ration brillante  à  la  suite  de  laquelle  13000  hommes  furent 
obligés  de  déposer  les  armes  et  livrèrent  30  drapeaux  avec 
une  nombreuse  artillerie  ?  Qui  ne  l'aurait  cru  également  en 
apprenant  la  magnifique  campagne  du  général  Gouvion- 
Saint-Gyr  en  Catalogne,  campagne  dans  laquelle,  après  avoir 
pris  Roses,  gagné  les  deux  batailles  de  Gardedeu  et  de  Mo- 
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lins  del  Rey,  débloqué  Barcelone,  il  força  Tarmée  de  Vives 
et  de  Reding,  réduite  à  15  000  hommes,  à  s'enfermer  dans 
Tarragone  et  à  abandonner  à  leur  sort  les  deux  places  fortes 
de  Gerona  et  de  Hostalrich,  obligées  désormais  de  ne  comp- 
ter que  sur  elles  seules  ? 

Et  cependant  les  Français  n'étaient  vraiment^maltres  que 
despays  qu'ils  occupaient  immédiatement  avec  leurs  troupes  : 
la  grande  expédition  de  Napoléon  avait  détruit  toutes  les  ar- 
mées existantes,  mais  elle  n'avait  exercé  aucune  action  sur 
la  population  elle-même  :  il  n'y  avait  plus  nulle  part  de  corps 
de  troupes  espagnol  en  état  d'offrir  une  résistance  sérieuse, 
néanmoins  il  y  avait  partout  des  ennemis  ;  l'Espagne  était 
vaincue,  elle  n'était  pas  soumise.  Par  la  réunion  et  la  con- 
centration de  leurs  efforts,  les  Français  avaient  obtenu  en 
peu  de  temps  les  résultats  les  plus  brillants,  mais  ils  étaient 
condamnés  à  s'étendre  s'ils  voulaient  dominer  tout  le  pays  ; 
ils  étaient  obligés  à  se  disséminer  pour  cbercher  de  toutes 
parts  un  ennemi  devenu  désormais  insaisissable,  qui  s'obsti- 
nait à  fuir  pour  reparaître  aussitôt,  et  cette  dissémination, 
jointe  aux  énormes  difficultés  des  communications  et  de  l'a- 
limentation des  troupes,  allait  devenir  pour  eux  une  cause 
de  faiblesse,  pour  leurs  adversaires  un  avantage  sérieux. 

C'est  sur  Lisbonne  que  les  armées  françaises  dirigeaient 
surtout  leur  attention  \  elles  auraient  voulu,  par  la  possession 
du  Portugal,  rendre  impossible  tout  nouveau  débarquement 
des  Anglais  dans  la  Péninsule  ;  aussi  tout  le  plan  de  cam- 
pagne de  1809  eut-il  pour  base  deux  grandes  opérations  com- 
binées, dont  l'une  devait  être  exécutée  au  nord  par  le  maré- 
chal SouH,  destiné,  après  sa  vigoureuse  poursuite  du  général 
Moore,  à  s'avancer  par  la  Galice  sur  le  territoire  portugais, 
et  l'autre  par  le  maréchal  Victor,  qui,  à  travers  l'Estrama- 
dore,  devait  se  diriger  sur  Lisbonne,  et,  dans  le  cas  où 
cette  ville  parviendrait  à  être  occupée  par  son  collègue, 
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enrâhir  aussitôt  T Andalousie  afln  de  soumettre  Séville  et 
Gadiz. 

L'insuccès  de  ces  deui  tentatives  rendit  toute  la  campagne 
vraiment  infructueuse,  quoique  cependant  ce  fut  un  résultat 
bien  important  pour  les  armées  françaises  que  de  se  main- 
tenir dans  presque  tout  le  territoire  qu'avait  soumis  d'un 
seul  coup  à  leur  domination  la  grande  expédition  dirigée  par 
Napoléon  en  personne.  Soult,  dans  le  nord  du  Portugal, 
trouva  soulevées  contre  lui  toutes  les  populations  :  ce  ne  fut 
qu'au  milieu  des  plus  grandes  difficultés  qu'il  pénétra  jus^ 
qu'à  Oporto  (27  mars)»  et,  dégoûté  par  cette  résistance  inat- 
tendue, il  n'osa  point  s'enfoncer  plus  avant;  il  séjourna  pen- 
dant quarante  jours  dans  cettegrande  cité,  qu'il  laissa  saccager 
par  ses  troupes  pour  la  punir  de  sa  résistance,  prêtant  trop 
facilement  l'oreille  aux  projets  de  constitution  d'un  royaume 
de  Lusitanie  septentrionale  et  laissant  se  glisser  parmi  nos 
soldats  un  esprit  d'indiscipline  qui  pouvait  peut-être  favo- 
riser un  jour  des  vues  plus  ambitieuses  que  patriotiques. 
L'arrivée  des  Anglais  vint  tout  à  coup  le  tirer  de  cette  dé- 
plorable et  fatale  inaction;  en  apprenant  que  sir  Arthur 
Wellesley  était  de  nouveau  à  Lisbonne^  à  la  tête  d'une  armée 
anglaise  de  30000  hommes  et  avec  de  grandes  ressources 
pour  équiper  un  fort  contingent  portugais^  que  cette  armée 
s'était  mise  aussitôt  en  campagne  et  qu'appuyée  sur  l'insur- 
rection du  Portugal  tout  entier  elle  marchait  contre  lui,  il 
comprit  qu'il  n'était  plus  en  force  et  se  résigna  à  la  retraite, 
heureux  de  pouvoir  l'accomplir  sans  perdre  trop  de  monde, 
quoiqu'en  abandonnant  une  partie  des  trésors  que  l'armée 
s'était  appropriés  à  Oporto  et  son  artillerie  tout  entière.  De 
retour  en  Galice,  mécontent  des  autres  et  de  lui-même,  Soult 
aurait  dû  aider  loyalement  de  tout  son  concours  le  maré- 
chal Ney  et  marcher  avec  lui  contre  les  troupes  du  marquis 
de  k  Romana,  qui,  après  avoir  été  chassé  des  Asturies  et 
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RToir  abandonné  Oyiedo  et  Oijon  livrés  à  tontes  les  horreurs 
de  la  ^erre,  était  revenu  par  mer  en  Galice  et  s'était  forte- 
ment établi  à  Yigo  et  dans  les  environs  de  Santiago  et  don« 
nait  déjà  la  main  aux  Anglais  ;  mais  loin  du  maitre  absolu 
dont  la  voldnté  était  toujours  respectée,  oe  maréchal  s'était 
déjà  habitué  à  ne  suivre  que  ses  seules  inspirations,  et  11 
craignait  avant  tout  de  perdre  Tindépendance  de  ses  tnou« 
vements.  Il  préféra  se  diriger  vers  la  Yieille-Gastille  et  refaire 
son  armée  dans  les  environs  de  Zamora,  laissant  le  corps  de 
Ney  aux  prisés  avec  toutes  les  difQcultés  que  lui  suscitaient 
le  voisinage  des  Anglais  et  le  triomphe  de  Tinsurrection  dans 
toute  la  partie  occidentale  de  la  Galice.  Ney  fut  obligé,  par 
cet  acte  d'égoïsme  et  de  mauvaise  confraternité,  d'abandon- 
ner  toute  la  partie  occidentale  de  la  Galice  et  de  s'établir  for- 
tement à  Astorga  ;  puis,  comme  pour  achever  de  désespérer 
cette  âme  héroïque  et  dévouée,  en  ce  moment  difflcilcj  Ney 
apprit  tout  à  coup  que,  par  une  décision  prise  loin  du  théfttre 
de  la  guerre  par  l'empereur  lui-même^  ignorant  des  résultats 
de  l'expédition  du  Portugal  et  tout  occupé  de  la  campagne 
d'Allemagne  qui  devait  se  terminer  par  la  grande  bataille  de 
Wagram,  son  corps,  celui  du  maréchal  Mortier  et  celui  du 
maréchal  Soult  allaient  être  réunis  sous  le  même  comman^ 
dément,  et  que  la  direction  suprême  en  était  confiée  à  celui 
qui  venait  de  l'offenser  si  cruellement.  Ce  n'était  pas  une 
mesure  propre  à  rétablir  la  concorde  et  Tharmonie  entre  ces 
deux  personnages^  qui  tous  deux  entraînaient  chacun  dans 
leur  orbite  une  masse  d'officiers  de  grande  distinction  et 
même  des  corps  tout  entiers  ;  elle  dot  pourtant  se  mettre 
à  exécution,  et  Soult,  en  un  moment  où  il  aurait  dû  s'at- 
tendre à  une  disgrâce,  eut  le  bonheur  d'obtenir  sur  ses 
collègues  une  suprématie  dont  il  était  peut-être  digne  par 
son  talent,  mais  dont  il  abusait  certainement  par  son  carac- 
tère. 
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Ce  n'étail  pas  sans  raison  que  l'empereur  voulait  concen- 
trer en  une  seule  main  toutes  les  forces  réunies  dans  lapar^ 
tie  septentrionale  de  l'ouest  de  l'Espagne  ;  il  était  probable 
qu'après  avoir  repoussé  l'expédition  tentée  sur  Oporto,  les 
Anglais,  unis  à  toutes  les  troupes  espagnoles  disponibles, 
marcheraient  sur  TEstramadure  et  voudraient  disputer  à 
Joseph  sa  capitale  ;  il  fallait  donc  envoyer  des  troupes  au  se- 
cours de  Victor  et  les  diriger  vers  le  centre  de  la  Péninsule. 

Tant  que  Victor  et  Sébastiani  n'avaient  eu  devant  eux  que 
les  deux  armées  de  l'Estramadure  et  du  centre,  il  ne  leur 
avait  pas  été  difficile  de  dominer  tout  le  pays  qui  s'étend 
du  Tage  au  Guadiana.  Sébastiani  avait  vaincu  facilement  à 
Giudad  Real  le  successeur  du  duc  de  Tlnfantado  et  Victor, 
après  s'être  successivement  emparé  de  toute  la  ligne  du 
Tage,  avait  remporté  un  grand  succès  à  Medellin  sur  le 
vieux  général  Guesta,  impuissant,  malgré  son  courage, 
à  maintenir  ses  soldats  au  feu  en  présence  d'un  ennemi  au- 
quel l'habitude  de  la  guerre  donnait  une  supériorité  incon- 
testable. Mais  la  situation  changea  rapidement,  dès  que  l'ar- 
mée anglaise  ramenée  d'Oporto  sur  le  Tage  s'avança  pour 
donner  la  main  aux  deux  armées  espagnoles  d'Estramadure 
et  du  centre. 

Le  roi  Joseph  put  craindre  un  instant  pour  sa  capitale,  qui 
était  menacée  de  trois  côtés  différents,  et  comprenant  que 
les  couronnes  ne  se  gagnent  que  sur  les  champs  de  bataille, 
il  voulut  participer  aux  dangers  que  couraient  les  soldats  de 
la  France.  11  appela  auprès  de  lui  le  corps  de  Sébastiani,  et, 
accompagné  de  son  chef  d'état-major,  le  maréchal  Jourdan, 
il  alla  renforcer  le  maréchal  Victor,  afin  d'opposer  une  forte 
barrière  aux  tentatives  des  armées  alliées.  G'est  aux  envi- 
rons de  Talavera,  au  confluent  de  l'Alberche  et  du  Tage,  que 
les  Français  livrèrent  bataille  pour  la  première  fois  (28  juil- 
let) aux  Espagnols  et  aux  Anglais  réunis.  Si  la  fortune  avait 
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couronné  leurs  efforts,  ils  brisaient  dès  l'origine  cette  coa- 
lition et  forçaient  à  désespérer  du  succès  des  généraux  déjà 
fort  mécontents  les  uns  des  autres.  Mais  la  précipitation  du 
maréchal  Victor,  Tindécision  de  Joseph,  la  mauvaise  volonté 
du  maréchal  Jourdan,  qui  était  opposé  à  la  lutte  et  voulait 
attendre  l'arrivée  du  maréchal  Soult  invité  à  descendre  de 
Zamora  par  Plasencia  sur  les  derrières  des  armées  alliées, 
toutes  ces  causes,  en  rendant  indécise  la  bataille  de  Tala- 
vera,  rendirent  aux  Espagnols  toute  leur  énergie  morale, 
que  les  désastres  d'Uclès  et  de  Medellin  avaient  fortement 
ébranlée.  Us  cessèrent  de  juger  nos  troupes  invincibles  et 
pensèrent  qu'avec  le  temps  et  appuyés  de  l'Angleterre,  et 
surtout  à  l'aide  des  guérillas  qui,  se  propageant  partout,  dé- 
truisaient tous  nos  petits  détachements  et  massacraient  nos 
soldats  isolés,  ils  viendraient  à  bout  de  nous.  Ce  fut  à  ce 
point  de  vue  un  grand  malheur  que  l'indécision  de  la  ba- 
taille de  Talavera;  car,  du  reste,  obligés  de  se  retirer  sur  la 
nouvelle  de  l'arrivée  du  maréchal  Soult  par  Plasencia,  les 
Anglais  abandonnèrent  soudain  toute  la  ligne  du  Tage  et  s'en 
retournèrent  en  Portugal  pour  y  prendre  leurs  quartiers 
d'été,  tandis  que  les  troupes  de  Guesta  se  faisaient  battre  au 
puente  del  Arzobispo  par  le  maréchal  Mortier,  et  celles  de 
Venegas  à  Almonacid  par  le  général  Sébastiani.  Sous  l'im- 
pression de  ces  deux  faits  d'armes,  Joseph  put  rentrer  en 
vainqueur  à  Madrid,  où  les  généraux  espagnols  avaient  eu 
le  tort  de  répandre  le  bruit  de  leur  prochaine  apparition,  et 
où  sir  Arthur  Wellesley  lui-même  avait  fait  annoncer  son 
arrivée.  Par  ces  assurances  qu'ils  ne  purent  réaliser,  ses  en- 
nemis parvinrent  à  entourer  son  douteux  triomphe  d'un  cer- 
tain prestige. 


T.  1. 
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TrolslfMe  eampa^Me  (décembre  1809  à  juin  1810). 

Que  faisait  pendant  ce  temps  la  junte  centrale  formée 
en  1806  par  les  représentants  de  chacune  des  juntes  pro* 
vinciales?  Elle  avaife  conçu  'de  grandes  espérances  lorsqiie 
sir  Wellesley  était  entré  en  Espagne  par  la  ligne  du  Tage, 
après  avoir  repoussé  d'Oporto  le  maréchal  Soult,  et  elle 
s'était  crue  au  moment  de  reiitrer  triomphalement  à  Ma- 
drid, lorsqu'à  la  tête  des  armées  anglaisci  portugaise  et  es- 
pagnole elle  Tavaii  vu  prendre  la  direction  de  la  capitale  ; 
mais  elle  avait  éprouvé  aussi  une  cruelle  déception  quand 
elle  avait  appris  sa  retraite  après  la  bataille  de  Talavera  et 
sa  concentration  à  Badajoz;  elle  employa  alors  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir  pour  le  décider  à  reprendre  Toffèn- 
sive  et  lui  envoya  députés  sur  députés  afln  d'obtenir  sa 
participation  à  une  noiivelle  expédition.  Mais  sir  Arthur 
Wellesley,  qui,  depuis  la  bataille  de  Talavera^  avait  été  élevé 
par  son  gouvernement  à  la  pairie  d'Angleterre  sous  le  titre 
de  lord  Wellinghn ,  avait  trop  souffert  dans  sa  première 
campagne  de  l'absehce  complète  de  provisions  pour  exposer 
de  nouveau  son  arnlée  à  des  privations  que  les  Espagnols, 
habitués  à  une  excessive  sobriété,  supportaient  avec  la  plus 
grande  facilité,  mais  qui,  pour  les  Anglais,  forcés  par  leur 
climat  et  leur  manière  de  vivre  à  une  consommation  beau* 
coup  plus  grande,  ressemblaient  à  une  véritable  famine. 

Bien  qu'on  eût  cherché  à  flatter  son  orgueil  eii  le  nom* 
mant  capitaine  général  dans  l'armée  espagnole,  il  refusa  ab- 
solument d'obtempérer  aux  désirs  de  la  junte  centrale  et 
d'abandonner  à  la  fin  de  l'année  1809  les  frontières  du  Por- 
tugal, soit  qu'il  aspirât  déjà  dès  cette  époque  au  comman- 
dement en  chef  des  armées  espagnoles  et  qu'il  pensât  à  se  le 
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ftiire  offrir  poiir  prix  de  sa  coopétaliôn ;  soit  tjUfe  sort  gou- 
vernement espérât  obtenir  k  remisé  de  Iri  plac^.  de  Cadiz 
qui  plus  d'une  fois  déjà  avait  été  sollicitée  ;  soit  enfin  que 
les  victoires  de  Napoléort  eil  Autriche  et  Tissue  de  la  cam- 
pagne dé  Wagraiti  eussent  débidé  lé  miUistèrë  anglais  k 
modérer  pour  quelque  teitlpa  sôil  activité  gUerrièhe.  La 
junte  voyant  sa  popularité  diminuer,  soil  autorité  l'aban- 
donner Sous  l'impression  produite  dans  le  pays  par  la  con- 
duite de  Wellington  et  les  nouvelles  de  la  paix  avec  TAu- 
Iriche,  aurait  voulu  signaler  par  un  succès  la  fin  dé  i809. 
Dans  cette  intention,  elle  donna  Une  gpîlndê  irtiportaUce  k 
Un  petit  triomphe  obtenu  à  f  amames  sur  le  général  Mat^ 
chand  par  le  duc  del  Parque,  commandant  en  chef  de 
l'armée  de  gauche,  réorganisée  après  l'évacuation  de  la  Ga- 
lice par  le  maréchal  Ney,  et  elle  ordonna  aU  sud  la  coHceri- 
tration  des  deux  armées  du  centre  et  d'ÈstramadUre,  dont 
le  commandement,  retiré  à  Venegas,  fut  dbhhé  d'abord  h 
Eguîa,  puis  à  un  jeune  général,  dort  Juah  de  Arekaga,  sur 
le  talent  duquel  on  fondait  les  plus  grandes  espérances.  Par 
taalheur  pour  elle,  son  choix  ne  fut  pas  hëureUi  :  il  y  avait 
plus  de  présomption  qUe  de  Vrai  mérite  dans  ce  hôuveàu 
commandant  en  chef,  et  la  terrible  déroute  d'Ocafla  (19  no- 
vembre), qui  priva  l'Espagne  dé  plus  de  20000  soldats  faits 
prisonniers  et  envoyés  en  France,  vint  accroître  h  la  fois  les 
revers  de  la  nation  espagnole  et  la  déconsidération  de  la 
junt«.  Cette  bataille  devait  avoir  de  grandes  coitséquences 
pour  le  roi  Joseph  :  elle  lui  ouvrait  en  efTét  tous  les  défilés 
de  la  Sierra  Morena,  rendait  possible  toute  expédition  qu'il 
voudrait  tenter  en  Andalousie  et  lui  permettait  d'étendre 
son  autorité  sUr  cette  riche  province,  à  laquelle  il  était  resté 
jusqu'alors  complètement  étranger. 

Une  autre  nouvelle  très -sensible  pour  les  cœui's  espa- 
gnols retentit  vers  cette  môme  époque  dans  toute  la  Pénin- 
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suie.  Après  un  siège  fameux  qui  avait  duré  sept  mois,  pen- 
dant lequel  les  habitants,  sous  la  conduite  de  don  Alvarez 
de  Castro,  avaient  eu  à  supporter  avec  le  plus  rare  courage 
les  plus  horribles  privations,  la  ville  de  Gerona  avait  été 
forcée  de  capituler  (il  décembre),  et  cette  reddition,  que 
n'avait  pu  empêcher  le  général  Blake,  successeur  de  Reding, 
malgré  toutes  ses  tentatives  contre  Gouvion-Saint-Cyr,  in- 
justement remplacé  vers  la  fin  du  siège  par  le  maréchal 
Augereau,  avait  répandu  le  découragement  dans  toute  la 
Catalogne.  L'armée  de  droite,  chargée  de  défendre  cette 
province,  et  assise  désormais  sur  la  seule  place  de  Tarra- 
gone,  avait  à  lutter  d'un  côté  contre  les  corps  français 
rayonnant  autour  de  Barcelone;  de  l'autre,  contre  les 
troupes  devenues  libres  en  Aragon  après  la  prise  de  Sarra- 
gosse.  Ces  troupes  avaient  passé  sous  le  commandement 
du  général  Suchet^  aussi  habile  administrateur  que  bon 
officier,  et  elles  avaient  pris  dans  l'est  de  la  Péninsule  un 
ascendant  qu'elles  ne  devaient  plus  perdre  jusqu'à  la  fin 
de  la  guerre.  Suchet,  battu  à  Alcafliz  quand  il  ne  s'était  pas 
encore  concilié  toute  la  sympathie  de  ses-  soldats,  avait 
bientôt  pris  de  glorieuses  revanches  à  Marie  et  à  Belchite. 
Son  adversaire  Blake  avait  dû  lui  abandonner  la  campagne 
et  lui  permettait  de  faire  les  préparatifs  de  ces  sièges  fa- 
meux qui  ont  immortalisé  à  lafois  son  nom  et  la  constance 
espagnole.  Ce  n'était  point  l'armée  de  droite  qui  gênait  le 
plus  Suchet  dans  ses  opérations  :  les  principaux  ennemis 
contre  lesquels  avait  à  s'exercer  sa  patience  et  celle  de  ses 
soldats  étaient  les  guerrilleros,  qui,  établis  dans  toutes  les 
montagnes  qui  bordent  l' Aragon,  ne  cessaient  d'arrêter  ses 
convois  et  interceptaient  toutes  ses  communications  avec 
Madrid  et  les  Pyrénées.  Renovalès,  Mina,  Yillacampa,  el 
Ëmpecinado  tivaient  déjà  commencé  cette  longue  série  de 
petits  combats  qui,  en  décimant  par  petites  fractions  Tar- 
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mée  française,  lui  causèrent  plus  de  dommages  que  nVu- 
raient  pu  lui  en  faire  vingt  déroutes  en  bataille  réglée. 

La  défaite  d'Ocafia,  la  prise  de  Gerona,  un  écbec  du  duc 
del  Parque  à  Alba  del  ïormes,  en  terminant  d'une  manière 
fatale  pour  les  Espagnols  la  campagne  de  1809,  donnèrent  le 
coup  de  grâce  à  la  junle  centrale  de  Séville.  Le  29  jan- 
vier 1810,  réunie  dans  TOe  de  Léon,  elle  décida  sa  dissolu- 
tion immédiate  et  résigna  tous  ses  pouvoirs  entre  les  mains 
d'un  conseil  de  régence  qui  ne  devait  avoir  à  son  autorité 
d'autre  limite  que  celle  qui  serait  fixée  par  les  Cortès,  dont 
la  réunion  fut  dès  lors  impatiemment  attendue. 

L'Esp«agne  entière  réclamait  depuis  longtemps  la  convo- 
cation d'une  assemblée  populaire  composée  des  représen- 
tants de  toutes  ses  provinces,  assemblée  qui  prît  entre  ses 
mains  la  tutelle  de  ses  plus  chers  intérêts,  et  qui,  en  pour- 
suivant la  défense  de  l'indépendance  nationale,  préparât  en 
même  temps  le  nouvel  édifice  social  que  les  progrès  du  temps 
réclamaient  pour  les  générations  à  venir. 

Ajournée  par  la  junte  de  Séville,  reculée  par  le  conseil  de 
régence,  cette  réunion  des  Cortès  ne  devait  se  réaliser  que 
le  24  septembre  1810  dans  l'Ile  de  Léon,  et  c'est  là  qu'elles 
apparurent  pour  la  première  fois  sur  la  scène,  dans  la  pé- 
riode la  plus  critique,  dans  celle  précisément  où  la  nation, 
acculée  à  l'extrémité  de  la  Péninsule,  ne  possède  plus  que  le 
coin  de  terre  sur  lequel  est  situé  Gadiz,  pour  y  exercer  les 
droits  imprescriptibles  de  sa  souveraineté  ;  mais  elles  ont 
l'amour  vrai  de  la  patrie,  un  feu  sacré  les  anime  ;  rien  ne 
peut  les  abattre  ni  les  décourager,  et  elles  doivent  à  la  fin 
recevoir  le  digne  prix  de  leur  énergie  et  de  leur  constiuice. 

C'est  au  son  de  la  canonnade  et  des  boulets  qu'eurent  lieu 
leurs  premières  séances;  car,  après  la  bataille  d'Ocaîla,  rien 
n'avait  pu  arrêter  la  puissance  envahissante  de  l'armée  fran- 
çaise, et  la  ville  même  où  avaient  lieu  leurs  délibérations  était 
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assiégée  par  eUe.  Joseph  et  le  maréchal  Soult,  deycnu  son 
chef  d' état-major,  sans  songer  un  instant  à  l'immense  dan- 
ger qu'il  y  avait  à  étendre  encore  le  cercle  des  opérations  de 
nos  troupes  avant  d'avpir  assuré  la  soumission  des  contrées 
d^k  occupées,  s'étnient  laissé  séduire  par  Tidée  d'envahir 
toute  l'Andalousie  et  de  s'assurer  la  possession  de  cette  ri- 
che province;  ils  avaient,  par  leurs  obsessions,  arraché  de 
l'erppereur  Napoléon  la  permission  de  réaliser  une  expédi- 
tion au  delà  de  la  Sierra  Morena,  permission  futaie  qui,  en 
empêchant  la  réussite  d'autres  projets  plus  importants  pour 
le  but  final  de  1^  guerre,  devait  être  une  des  causes  les  plus 
immédiates  de  no^re  insuccès  dans  la  conquête  de  la  Pénin- 
sule. 

Dès  les  premiers  jours  de  1810,  une  armée  française  de 
55  000  hommes  avait  donc  franchi  les  défllés  de  la  Sierra 
Morena  (30  janvier);  divisée  en  trois  corps,  qui  avaient  été 
plficés  SQus  les  ordres  de  Victor,  Mortier  et  Sébastiani,  elle 
avait  facilement  surmonté  tous  les  obstacles  que  voulaient 
lui  ppposer  les  débris  de  l'armée  d'Areizaga.  En  peu  de  jours 
Sébastif^i)i  avait  occupé  Jaen,  Grenade  et  Malaga,  Mortier 
avait  étendu  sa  domination  sur  toute  la  partie  qui  touche  aux 
frontières  de  l'Ëstnimadure,  et  Victor,  après  être  onlré  en 
vainqueur  dans  les  deux  grandes  cités  de  Cordoue  et  rie  fté- 
yille,  fiprè^  avoir  chassé  devant  lui  le  dernier  corps  de  troupes 
uo  peu  compacte  qu'avaient  pu  sauver  de  la  dispersion  l'in- 
telligence et  le  patriotisme  d'Albuquerque,  était  venu  mettre 
le  siège  devant  Gadiz. 

Joseph  avait  accompagné  dans  cette  expédition  le  maré- 
chal Soult,  qui  en  fut  le  véritable  général  en  chef;  il  éprouva 
une  agréable  sensation  h  se  voir  accueilli  avec  une  certaine 
bienveillance  par  les  populations  de  Gordoue  et  de  Séville, 
dont  les  souvenirs  de  Baylen  lui  avaient  fait  exagérer  l'ani- 
mosité  ;  aussi ,  cherchant  à  capter  leur  bienveillance,  resta-t-il 
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en  Andalousie  jusqu'au  moiç  de  mai  et  vovdutril  daf^r  ^e 
Séville  plusieurs  déei^ts  qull  jugeait  de  nature  à  lui  assur 
rer  quelque  popularité.  Mais  de  graves  nouvelle^  le  r^ppel^-r 
rent  bientôt  à  Madrid.  L'empereur,  disposant  à  son  gré  (Je 
l'Espagne,  dont  toute  la  superficie,  moins  GadiZt  1a  Q^W^ 
quelques  villes  fortes  de  l'ouest  pt  certaines  plapes  du  levant, 
avait  été  conquise  par  ses  armées,  venait  de  décider  que  }i^ 
Vieille-Gastille,  Léon  et  les  Asturies  devaient  avai)t  to^t  sufr 
fire  à  l'entretien  et  à  la  solde  des  troupes  françaises  prépq:^ 
sées  à  leur  garde,  et  que  la  Catalogne,  l'Aragon,  la  Navarre 
et  la  Biscaye  seraient  placées  directement  sous  l'autorité  dos 
généraui  français  qui,  tout  en  s'entendant,  pour  les  opéra-^ 
tions  militaires,  avec  Pétat-major  de  l'armée  d'Espagne,  dâr 
valent,  quant  à  radnûnistration  intérieure  et  aux  revenus, 
lui  en  référer  directement  ;  c'était  enlever  à  Joseph  les  resr 
sources  des  provinces  les  plus  importantes  qui,  déjà  soumises 
et  moins  exposées  aux  ravages  de  la  guerre,  pouvaient  seules 
lui  être  de  quelque  utilité,  prêtait  réduire  à  néant  son  au^o* 
rite.  Mais  que  pouvait  ce  pauvre  roi  intrus  contre  le  génie  et 
la  volonté  de  son  paissant  frère  7  Malgré  ses  réclamations  et 
ses  plaintes,  la  mesure  fut  confirmée,  et  elle  eut  pour  résul- 
tat d'enlever  à  la  fois  tout  prestige  et  tout  moyen  d'eu  ac- 
quérir à  ce  malheureux  monarque  sur  qui  pesaient  toute  la 
responsabilité  et  la  fatigue  d'une  cour-onne,  sans  qu'il  on  0(11 
ni  l'éclat  ni  la  majesté.  Il  ibllait  bien,  ^u  reste,  que  Tempe* 
reur  se  montrât  indulgent  et  généraux  envers  les  troupes 
qu'il  envoyait  se  fondre  sous  le  climat  dévorant  de  l'Espa- 
gne :  exposées  à  des  périls  incessants,  toujours  en  mouve- 
ment, ne  pouvant  prendre  un  seul  instant  de  repos^  elles  m 
fussent  entièrement  découragées  si  elles  eussent  douté  un 
instant  du  génie  protecteur  qui  veillait  sur  leurs  besoins. 

Dans  les  Asturies,  elles  avaient  dû,  pendant  la  première 
moitié  de  181Û,  prendre  trois  fois  ûviedo,  qui  s'échap- 
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pait  de  leurs  mains  sitôt  qu'elles  étaient  obligées  de  Taban- 
donner  un  instant  pour  repousser  des  bandes  d'insurgés 
qui  apparaissaient  sur  tous  les  coins  de  cette  principauté. 
Dans  le  royaume  de  Léon,  elles  avaient  en  face  d'elles  une 
armée  tout  entière,  que  soutenait  la  province  de  Galice  tout 
à  fait  évacuée,  et  elles  voyaient,  par  l'enthousiasme  des  ha- 
bitants, se  transformer  en  forteresses  des  villes  jusque-là  ou- 
vertes, comme  Astorga,  où  auparavant  elles  avaient  pu  en- 
trer sans  éprouver  la  moindre  résistance.  Dans  le  levant,  elles 
avaient  cru  un  instant  qu'il  leur  serait  donné  de  se  distraire  et 
de  se  reposer  dans  les  fertiles  plaines  du  Turia,  où  Suchet,  ap- 
pelé par  certaines  intelligences  qu'il  avait  dans  la  place  de  Va- 
lence, avait  espéré  un  instant  se  rendre  maître  presque  sans 
coup  férir  du  point  le  plus  important  du  littoral  de  la  Médi- 
terranée après  Barcelone  ;  mais  ses  partisans  avaient  été  de- 
vancés par  le  capitaine  général,  et  l'armée  française,  con- 
duite jusque  sous  les  murs  de  Valence,  n'avait  retiré  de  cette 
expédition  que  de  nouvelles  fatigues  sans  aucune  compen- 
sation. Il  avait  fallu  que  Suchet  reprît  un  système  de  sièges 
qui,  meurtrier  et  fatigîint,  avait  du  moins  pour  effet  de  con- 
solider fortement  notre  domination  sur  les  rives  de  TÈbre. 
Lerida  avait  été  pris  après  la  déroute  d'Enrique  O'Donnell  à 
Margalef,  puis  Mequinenza,  puis  Morella,  sur  les  conflns  de 
l'Aragon  et  de  Valence,  et  Suchet  avait  ensuite  commencé 
les  préparatifs  du  siège  de  Tortose,  qui  ne  devait  se  terminer 
que  dans  les  premiers  jours  de  4811.  L'armée  de  Catalogne 
avait  de  son  côté  à  lutter  contre  trois  ennemis  également 
dangereux,  d'abord  les  somatenes  qui,  sans  jamais  livrer 
de  bataille  rangée,  la  tenaient  toujours  en  haleine,  se  réu- 
nissant, se  divisant  avec  la  plus  grande  facilité  et  ne  livrant 
combat  que  quand  ils  se  trouvaient  dans  des  conditions  d'un 
succès  certain  ;  puis  le  général  Enrique  O'Donnell,  qui  avait 
eu  se  concilier  l'affection  de  la  province  tout  entière  par  sa 
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décision  et  son  autorité,  qui  à  Tappagone  avait  réuni  un 
congrès  catalan  par  le  moyen  duquel  il  s'était  procuré  d'a- 
bondantes ressources,  et  qui,  de  cette  place  forte,  ne  cessait 
d'agir  avec  les  troupes  espagnoles  dont  la  junte  lui  avait  ac- 
cordé le  commandement  en  chef;  troisièmement,  la  popula- 
tion de  Barcelone,  qu'il  fallait  maintenir  avec  un  corps  con- 
sidérable et  qui,  toujours  frémissante,  résistait  aussi  bien 
aux  sévérités  de  l'inflexible  Augereau  qu'aux  caresses  de 
son  successeur,  le  maréchal  Macdonald,  plus  disposé  à  la 
séduire  par  une  indulgence  calculée.  Ces  trois  puissants 
ennemis  suffisaient  pour  fatiguer  et  épuiser  par  des  alertes 
continuelles  un  corps  de  près  de  30000  hommes. 

Enfin  dans  la  Navarre  et  les  provinces  basques,  des  expé- 
ditions incessantes  avaient  été  nécessaires  pour  s'emparer 
d'un  guerrillero,  le  jeune  Mina,  dont  les  exploits,  déjà  célè- 
bres dans  toute  la  Péninsule,  allaient  être  bientôt  effacés  par 
ceux  de  son  oncle,  Francisco  Espoz  y  Mina,  appelé  à  jouer 
un  rôle  important  dans  l'histoire  de  son  pays. 

L'armée  d'Andalousie,  après  avoir  achevé  sa  conquête, 
eût  bien  voulu  organiser  pour  elle  à  Séville  les  délices  de 
Gapoue  ;  mais  les  événements,  en  se  précipitant,  ne  lui  lais- 
sèrent jamais  le  temps  ni  l'occasion  de  s'endormir  dans  la 
mollesse  :  Sébastiani,  depuis  Grenade,  était  obligé  d'avoir 
l'œil  sans  cesse  ouvert  sur  les  démarches  des  généraux  espa- 
gnols qui,  à  Murcie  et  à  Alicante,  cherchaient  à  réorganiser 
tous  les  débris  de  l'ancienne  armée  d'Areizaga.  Mortier, 
dans  la  province  d'Estramadure,  ne  tarda  pas  à  se  trouver  en 
face  d'un  corps  de  26000  hommes,  sous  le  commandement 
du  marquis  de  la  Romana,  qui,  appuyé  sur  les  places  fortes 
de  Badajoz  et  de  Yelves  et  donnant  la  main  aux  Anglais 
de  Portugal,  était  assez  fort  pour  le  contraindre  à  la  défen- 
sive, malgré  ses  succès  à  Gantaelgallo  et  Fuente  de  Cantos, 
et  pour  lui  interdire  tout  nouveau  progrès.  Enfin  Victor, 
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cbargf§  de  suivre  le  BÎége  de  Cadiz,  voyait  s'amonceler  de- 
vant UU  les  difGcultés  et  sentait  chaque  jour  Timpuissance 
où  il  allait  se  trouver  de  mener  ^  bonne  fin  la  lourde  t&ohe 
qui  lui  était  incombée  :  un  corps  de  plus  de  1500Q  S^ 
pagupls  était  entré  dans  la  place,  que  défendait  en  outre 
une  milice  urbaine  très-dévouée  et  très-active,  d'environ 
8000  bpmmes.  Cadiz  comptait  encore  pour  sa  défense  sur 
un  corps  de  3  OOQ  Anglais  ayant  pour  chef  le  général  Gra- 
ham,  sur  deux  escadres,  Tune  anglaise,  commandée  par  l'a- 
miral Parvis,  l'autre  espagnole,  commandée  par  Alava,  sur 
une  (lotte  de  cenonnières  qui  pouvait  pénétrer  dans  les  petits 
canaux  doqt  sont  sillonnés  les  marais  salins  situés  aux  alen- 
tours de  Ifis  Oaracas,  sur  cet  arsenal  enfin  transformé  en 
forteresse  par  les  soins  du  génie  maritime.  Tous  ces  obstf^- 
cles  étjiient  venus  rendre  presque  impossible  la  prise  de  cette 
ville,  devenue  en  même  temps  siège  du  gouvernement  et 
centre  de  toutes  les  ressources  de  l'Espagne.  Il  eftt  fa]lu  i^ 
Victor,  pour  eu  triompher,  l'armée  tout  entière  qui  avait  ef- 
fectué la  conquête  de  l'Andalousie  ;  mais  il  n'eut  jamais  h  sa 
disposition  qu'un  nombre  de  troupes  tout  k  feit  insuffisant, 
et  encore  se  voyait-il  sans  cesse  menaoé  sur  ses  deux  fiancs, 
soit  du  côté  de  la  Sierra  de  Ronde,  où  des  bandes  nombreuses 
s'étaient  formées  en  s'appuyant  sur  la  position  anglaise  de 
Gibraltar  qui  leur  fournissait  des  ressources  de  tout  genre, 
soit  du  côté  de  la  province  de  Huelva,  que  les  Espagnols  dé- 
fendaient avec  opiniâtreté  afin  de  garder  par  Ih  lanv^  com- 
muuipations  avec  le  Portugal. 

QiiafpHbiiie  campafpne  (juin  1810  à  janvier  181 1). 

Cependant,  en  outre  de  tous  ces  efforts  pour  asseoir  la 
domination  fmnçaise  dans  la  Péninsule,  un  autre  plus  puis- 
sant et  plus  énergique  encoi'o  avait  été  tenté  en  1810.  L'em* 
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pereur,  qui  avai|;  permis,  apr^a  la  bataille  d'Ocaôa,  Texpédi- 
tiofi  d^  Joseph  et  du  maréchal  SouU  ep  Al^d&lûqsic,  et  qui 
avilit  peine  |  comprendre  Ténorme  résistance  que  Gadiz  pp- 
ppsait  à  nos  armes,  plaçait;  à  Lisbpnne  }e  nœud  gordien  de 
la  qneçUpn  ;  c'était  là,  selon  lui,  qu'il  fallait  vaincrp.  I^a 
Péninsule  dfîvai^  être  à  nous  si  nous  parvenions  k  chassep 
les  Anglais  du  Portugal,  le  reste  n'était  plus  qu'affaire  df^ 
temps;  avec  de  la  fermeté,  de  1^  persévérance  et  une  bonn^ 
administration,  nous  arriverions  peu  à  peu  i  calnier  et  à  pa* 
ciiier  le  pjiys  déjà  sonmis.  Il  fallait  donc  recommencer  ji 
nouveau2(  fr^is,  avec  plus  de  décision  que  jamais,  l'entreprise 
dans  laquelle  avaient  déjà  échoué  Junqt  et  Soult  ;  sops  un 
chef  plus  (§minent,  ponryn  de  plus  grands  moyens,  le  résul- 
tat devait  être  infaillible,  et,  une  fois  Lisbonne  soumise,  Ig^ 
deux  armées  de  Portugal  et  d'Andalousip  se  donnant  la  mjiin 
sous  les  murs  de  padiz,  la  victoire  serait  complète  et  le 
triomphe  définitivement  assuré,  C'est  dans  cette  intention 
qup  fut  préparée,  d^'ms  le  cours  de  Tannée  l^iQ,  la  fameusp 
expédition  du  maréchal  Masséna  eu  Portugî^l,  expéditjor] 
dont  l'insuocès  était  appelé  ^  peser  d'une  mani^rp  si  f^t^le 
sur  l'issue  de  la  lutte.  Pfir  pHe,  en  effpt,  nptre  situation  pl- 
iait être  cqmpléteipent  chîingée;  de  trioniph^tenrs  qui  avaient 
ponru  jusqu'ici  de  sucpfis  op  siiçcès  jusqu'à  l'apogée  de  h 
fortune,  nous  allions  être  transforn^és  peu  à  pen  en  vaincus, 
nous  nous  verrons  forcés  d'abandonner  uojre  prise;  puis, 
obligés  k  la  retraite,  accqlés  s^*  nps  frontières,  nous  serons 
même  réduits  à  défendre  pied  à  pied  notre  propre  territoire. 
Masséna,  1^  b^ros  de  Zurich  et  de  Gênes,  déjà  arrivé  à  un 
âge  avancé,  cuvait  une  difficile  mission  à  remplir;  fnfutit 
chéri  de  la  Victoire,  il  n'était  certes  pas  inférieur  à  sa  tâche, 
et  s'il  -eût  obtenu  toutes  les  ressources  qui  lui  avaient  été 
promises,  nous  ne  doutons  pas  qn'il  ne  l'eût  accouiplie  avec 
enccès.  Mai^  d^j^  la  politique  inipérialc  cpuinienç^it  à  s'abî- 
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mer  dans  ses  prétentions  et  ses  extravagances;  elle  ne  pou- 
vait plus  faire  face  à  toutes  les  haines  qu'elle  avait  amassées 
contre  la  France.  L'empereur  annonçait  80000  hommes  à 
Masséna  pour  son  expédition  ;  dans  la  réalité,  il  n'y  en  avait 
que  50000  de  disponibles.  De  plus,  l'intendance  militaire, 
les  hôpitaux,  les  moyens  de  transport,  Tartillerie  de  siège, 
tout  lui  faisait  défaut  ;  il  n'y  avait  plus  de  fonds  pour  se  pro- 
curer ce  qui  était  de  première  nécessité.  Enfin  le  méconten- 
tement produit  dans  toute  l'armée  française  par  la  guerre 
d'Espagne  avait  produit  déjà  un  relâchement  général  de  dis- 
cipline qui  se  sentait  dans  tous  les  grades;  le  général  en  chef 
se  trouvait  en  face  de  trois  chefs  de  corps,  Ney,  Junot,  Ré- 
gnier, plus  disposés  à  contrôler  son  autorité  qu'à  exécuter 
scrupuleusement  ses  ordres. 

Du  côté  opposé  tout,  au  contraire,  était  organisé  avec  une 
parfaite  unité  :  un  chef,  lord  Wellington,  le  duc  de  Fer, 
que  son  gouvernement  laissait  agir  avec  une  certaine  indé- 
pendance et  pourvoyait  en  môme  temps  avec  la  plus  grande 
libéralité,  réunissait  sous  sa  main  toutes  les  troupes  an- 
glaises et  disposait  à  ce  point  du  Portugal,  qu'en  outre  d'a- 
voir sous  ses  ordres  tout  le  contingent  de  l'armée  portugaise, 
il  avait  pu  donner  l'ordre  aux  habitants  de  brûler  toutes  leurs 
récoltes  sur  le  passage  des  Français  et  se  voyait  partout  obéi 
avec  la  plus  scrupuleuse  fidélité.  Prévenu  à  l'avance  du  choc 
impétueux  auquel  il  devait  résister,  il  avait  mis  dans  un  étAt 
de  défense  inexpugnable  les  lignes  de  Torres  Vedras,  situées 
à  iO  lieues  en  avant  de  Lisbonne,  entre  Alhandra,  sur  le  Tage, 
et  Torres  Vedras,  vers  l'Océan,  où  une  armée  de  80  000  hom- 
mes, comme  celle  qu'il  commandait,  défendue  par  trois  sé- 
ries de  forts  retranchements,  appuyée  sur  150  forts  et  600  ca- 
nons et  soutenue  par  la  plus  puissante  escadre  du  monde, 
se  trouvait  dans  une  situation  exceptionnellement  «avant^i- 
geuse.  C'était  là  qu'il  s'était  proposé  de  résister  à  l'armée 
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française  ;  ce  fut  là,  en  effet,  que  Masséna  fut  obligé  d^ar- 
rêter  son  élan. 

L'unique  résultat  de  cette  expédition  si  coûteuse  pour  la 
France  fut  la  conquête,  dans  les  mois  de  juin  et  de  juil- 
let 1810,  des  deux  places  fortes  de  Ciudad  Rodrigo  et  d'Al- 
meida,  mais  à  peine  l'armée  française  était-elle  entrée  dans 
les  pays  montagneux  du  Portugal  qui  avoisinent  cette  derr 
nière  ville  (15  septembre)  qu'elle  avait  commencé  aussitôt 
à  ressentir  les  tristes  conséquences  de  la  prévoyante  tactique 
du  Fabius  anglais.  Tout  lui  manquait  à  la  fois  :  aliments, 
vêtements,  provisions,  munitions  ;  les  communications  s'in- 
terceptaient à  rinstant  sur  les  derrières  ;  chaque  soldat  n'a- 
vait pour  vivre  que  le  fruit  de  son  pillage.  Et  que  restait-il  à 
piller  dans  des  contrées  où  chaque  habitant  avait  abandonné 
sa  demeure  en  emportant  tout  ce  qu'il  possédait,  préférant 
tout  perdre  plutôt  que  de  laisser  à  Tennemi  le  moyen  de 
réparer  ses  forces  abattues?  Dès  le  14  octobre  1810,  Welling- 
ton avait  fait  entrer  son  armée  dans  les  lignes  de  Torres  Ve- 
dras;  il  les  y  maintint  pendant  cinq  mois,  obligeant  Masséna 
à  faire  des  efforts  inouïs  pour  nourrir  son  armée  pendant 
tout  ce  temps,  et  pour  attendre  avec  une  patience  exem- 
plaire, delaVieille-Gastille  et  d'Andalousie,  des  secours  qui 
auraient  dû  venir  et  qui  tirent  défaut.  Enfin,  quand  toutes  les 
ressources  du  pays  furent  absolument  épuisées;  quand  la  pa- 
tience et  l'énergie  du  soldat  appelé  à  lutter  non  contre  un  en- 
nemi invisible  derrière  ses  fortifications,  mais  contre  la  faim, 
les  privations  de  toute  sorte,  la  rigueur  du  climat,  l'absence 
de  munitions,  les  intempéries  de  l'hiver  eurent  accordé  tout 
ce  qu'il  était  humainement  possible  de  leur  demander;  en- 
lin,  quand  les  chefs,  désespérant  de  voir  arriver  tout  secours, 
manifestèrent  que  le  dévouement  général  avait  excédé  ses 
limites,  il  avait  bien  fallu  donner  le  signal  de  la  retraite 
(4  mars  1811). 


6i  làiftmbt^ioff. 

Un  mois  aprës  cette  résOliitioii  prise,  rariilée  fwnçaiée  du 
Portugal  prenait  ses  cantonnements  dans  la  Vieillfr-Castîllc 
et  se  reposait  sur  ce  territoire  soumis  des  privations  de  tout 
genre  et  des  fatigues  sans  nombre  qu'elle  avait  eu  à  sup- 
porter pour  traverser  une  seconde  fois  tbils  ces  pays  déjà 
épuisés.  Masséna  aurait  bien  vôulil  s'établir  défliiitivement 
sur  lés  bords  du  Mondego,  afin  de  garder  en  conquétunt  le 
nord  du  Portugal  ;  mais  tous  ses  lieutenants,  entre  aiitt^s  le 
maréchal  Ney,  dont  Tintrépidité  datis  les  luttes  d'arrière- 
garde  qu'il  eut  à  soutenir,  pendant  toute  la  retraite,  fcdntre 
la  ili'asse  de  Tarmée  Anglaise,  lie  peut  faire  pardonner*  les  dé- 
goûts de  totit  genre  qu'il  causa  par  son  indiscipline  au  gé- 
néral en  chef,  avaient  ime  telle  hâte  de  quitter  ces  fcampa- 
gnes  desséchées,  qu'il  avait  été  impossible  de  retenir  l'artnée 
ni  à  Coïmbre,  ni  sur  les  bords  de  l'Alba  :  on  ne  s'était  aN 
rèté  qu'à  l'abri  des  places  d'Almeidd  et  de  Ciudad  Rodrigo, 
seul  fruit  restant  à  la  France  du  grand  effort  qu'elle  venait 
de  tenter.  11  eût  été  sage,  àU  lieu  de  disperser  les  différents 
eorps  dans  diverses  provinces,  de  les  maintenir  concentrés 
pour  tenir  en  haleine  lord  Wellington,  qui,  sorti  victorieux 
des  lignes  de  Torres  Vedras  sans  y  avoir  été  àttaqhé,  voyait 
s'ouvrir  devaht  lui  un  vaste  champ  d'opérations  et  se  trou- 
vait désormais  en  état  de  pénétrer  en  Espagne,  soit  par  l'An- 
dalousie ou  l'Estramadure,  soit  par  là  Gastille  oit  la  Galice. 
C'était  bien  l'opinion  de  Môsséna  ;  mais  le  désarroi  général 
de  son  artnée,  la  désobéissance  de  ses  lieutenants  Hé  Itii  peN 
mlt-ent  point  de  suivre  cette  conduite.  Il  ne  put  empêcher 
Wellington  d'opposer  un  corps  d'armée  important  au  ma- 
réchal Soult  qui  opérait  en  Estramadure,  et  de  venir  lui- 
même  avec  la  masse  de  ses  troupes  investir  les  deux  places 
d'Almeidd  et  de  Giudad  Rodrigo.  "De  ces  deux  places,  Mas- 
séna  se  vit  même  réduit  à  abandonner  la  première  aprts  Vti- 
voir  fait  sauter^  tandis  que,  pour  ravitailler  la  seconde,  il  H^ 
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vrait  la  sanglante  bataille  de  Fuentes  dé  Otiôro  (3  hisd),  restée 
malheureusement  indécise  par  suite  du  manque  dé  cartou- 
ches au  dernier  moment  et  du  pou  de  concours  qu'il  ren- 
contra et  dans  la  garde  impériale,  trop  préoccupée  des  règles 
de  rétiqiiettë  sur  le  champ  de  bataille,  et  datis  le  maréchal 
Bessiferes,  e<)mhiandant  en  chef  des  armées  de  la  Castille, 
qui  n'avait  amené  de  Balanlanque  qu'un  contingent  tout  à 
fait  insuffisant.  Giudad  Rodrigo  pour  tette  fois  échappa  alix 
serres  de  Tarmée  cinginise  ;  quant  au  malheureux  Massénà, 
que  la  victoire  ahandonnait  sur  le  déclin  de  sa  carrière,  il 
apprit  bientôt  qu'il  était  tombé  dans  la  disgrâce  de  son  finis- 
sant maître,  et,  rappelé  en  France,  il  dut  céder  le  comhiân- 
dement  au  maréchal  Marmont,  dont  les  prochains  retërs 
devaient  relever  plus  tard  son  propre  mérite. 

Cependant  la  cohduite  de  Marmont,  dans  la  {)reml6re 
époque  où  il  dirigea,  en  qualité  de  général  en  chef,  les  opé- 
rations de  l'armée  de  Portugal,  tie  laissa  pas  d'être  intelli- 
gente et  fructueuse  ;  il  avait  une  double  tâche  à  rehipilr, 
d'une  part  donner  la  main  hu  maréchal  Soult  en  Estrama- 
duré,  de  l'autre  s'opposer  à  tout  envahissement  de  la  Pénltl- 
sule  par  l'armée  anglaise  du  côté  d'Almëida  ël  de  Ciudad 
Rodrigo.  Il  sut  obtenir  à  là  fois  ces  deUx  résultats  ;  nous 
vefrons  plus  loin  de  quelle  grande  utilité  fut  sa  présence  en 
Estramaduré  etl  un  moment  difficile.  Pendatlt  toUté  la  sai- 
son d'été,  époque  dû  les  chaleurs  rendent  impossible,  en 
cette  partie  de  l'Espagne,  toute  évolution  militaire,  il  s'éta 
blit  sur  les  bords  du  Tage,  entre  Naval  Moral  et  Alma- 
wtt^  de  manière  à  pouvoir  surveiller  alternativement  tou- 
tes les  opérations  que  voudrait  tenter  lord  "Wellington  ;  et 
quand,  au  commencement  de  là  saison  d'automne,  celui-ci 
essa]ra  d'entreprendre  le  siège  de  Giudad  Rodrigo,  il  accou- 
rut à  temps  pour  empêcher  celte  Jllace  d'être  pHse,  (jommet- 
iHiit  néanmoins  M  faute  de  laisser  échapper  à  Fuente  Oui- 
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naldo  Tarmée  anglaise,  qu'avec  plus  d'effort  et  de  ténacité 
il  pouvait  mettre  en  déroute. 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  la  fin  de  1811,  l'armée  de  Portugal 
se  trouvait  réduite  à  la  défensive,  obligée  de  garder  contre 
les  entreprises  de  lord  Wellington  un  territoire  considéra- 
ble, privée  de  la  forteresse  d'Almeida,  qui  aurait  pu  lui  as- 
surer un  point  d'opération  en  Portugal,  et  exposée,  le  jour 
où  elle  s'en  éloignerait  à  une  courte  distancé,  à  perdre  la 
place  de  Giudad  Rodrigo,  dont  la  possession  devait  ouvrir 
aux  Anglais  un  accès  facile  dans  tout  le  nord  de  l'Espagne. 

Quelle  était  à  cette  même  époque  la  situation  de  l'armée 
d'Andalousie?  Elle  avait  gardé  dans  toute  cette  province  son 
attitude  prédominante,  mais  depuis  la  fin  de  l'année  dernière, 
si  l'on  en  excepte  quelques  places  nouvellement  soumises  en 
Estramadure,  elle  n'avait  pu  faire  de  nouveaux  pas  en  avant 
et  s'était  vue  réduite  à  conserver  toutes  les  positions  ac- 
quises sans  pouvoir  obtenir  le  dernier  succès  qui  devait  la 
rendre  maîtresse  de  toute  la  partie  méridionale  de  la  Pénin- 
sule. Et  d'abord,  le  maréchal  Victor,  duc  de  Bellune,  n'a- 
vait cessé  de  s'obstiner  contre  la  ville  de  Gadiz  ;  attaqué  par 
une  armée  de  plus  de  20000  hommes,  qui  avait  été  formée 
avec  des  contingents  des  troupes  anglaises  de  Sicile  et  de 
Gibraltar  et  avec  un  corps  espagnol,  il  avait  vaillamment 
défendu  sa  position  malgré  l'infériorité  du  nombre  de  sol- 
dats qu'il  pouvait  opposer;  il  s'était  maintenu  dans  les  re- 
tranchements qu'il  avait  établis,  et  après  avoir  obligé  son 
ennemi  à  la  retait e,  il  avait  continué  ses  opérations  de  bom- 
bardement et  de  blocus,  toutes  deux  peu  efficaces,  d'une  part 
à  cause  de  l'éloignement  des  pièces  d'artillerie  destinées  à 
lancer  les  bombes,  et  d'autre  part  à  cause  des  facilités  d'ap- 
provisionnements maritimes  que  conservaient  les  assiégés 
toujours  maîtres  de  la  mer. 

Dans  le  royaume  de  Grenade,  Sébastiani  n'avait  pas  ren- 
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contré  les  menées  difDcultés,  mais  toutes  ses  entreprises 
contre  la  ville  de  Murcie  n'avaient  été  suivies  d'aucun  heu- 
reux résultat;  chaque  fois  qu'il  avait  voulu  organiser  une 
expédition  en  règle  afin  d'accroître  de  ce  côté  le  territoire 
soumis  à  sa  domination,  des  insurrections  partielles,  fo- 
mentées dans  les  Alpujarras  ou  les  montagnes  de  Ronda  par 
le  comte  de  Montijo  ou  des  émissaires  du  gouvernement  de 
Gadiz,  l'avaient  forcé  de  revenir  à  Grenade  ou  à  Malaga  et 
lui  interdisaient  de  quitter  Ips  environs  de  ces  deux  cités. 
Si  l'un  et  l'autre  avaient  toujours  eu  à  leur  disposition  le 
montant  complet  des  divisions  qui  leur  avaient  été  primiti- 
vement confiées,  ils  auraient  pu  peut-être  l'un  s'emparer 
de  Cadiz,  et  l'autre  s'avancer  jusqu'à  Valence,  après  s'être 
assuré  la  possession  de  Murcie;  mais  leur  général  en  chef, 
le  maréchal  Soult,  à  l'autorité  duquel  ils  étaient  soumis  et 
avec  lequel  leurs  rapports  étaient  loin  d'être  toujours  aussi 
bienveillants  et  aussi  amicaux  qu'il  eût  été  désirable,  se 
trouvait  dans  la  nécessité  de  demander  à  chaque  instant 
des  renforts  pour  le  corps  d'Estramadure ,  placé  dans  la 
position  la  plus  difficile  et  la  plus  périlleuse,  en  face  de 
l'armée  espagnole  la  mieux  constituée  et  de  l'armée  anglaise 
de  Lisbonne,  qui  s'appuyaient  mutuellement.  Soult,  pour 
aider  le  maréchal  Masséna  dans  sou  expédition,  aurait  dû 
faire  un  grand  effort,  attirer  à  lui  Sébastian!  et  tout  son 
corps  d'armée,  peut-être  lever  le  siège  de  Cadiz  et,  avec  les 
50000  hommes  dont  il  pouvait  disposer,  accourir  sur  le 
Tage  et  en  occuper  toute  la  rive  gauche.  Il  avait  reçu,  à  cet 
égard,  de  Paris  les  instructions  les  plus  pressantes,  et  il  était 
attendu  avec  la  plus  extrême  impatience  par  tous  nos  soldats, 
que  retenaient  en  avant  de  Lisbonne  les  lignes  de  Torres  Ve- 
dras.  Mais,  toujours  mauvais  compagnon  d'armes  et  en  même 
temps  désireux  de  paraître  obéir  aux  injonctions  du  souve- 
rain, Soult  jugea  opportun  de  dégarnir  seulement  ses  deux 
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lieutenants  et  de  borner  sa  coopération  à  l'expédition  de 
Portugal  à  l'attaque  de  diverses  places  situées  sur  les  fron- 
tières, telles  qu'Oliveoza  et  Badajoz .  A  ce  triste  égoîsme  il 
dut  dès  Torigine  quelques  succès  importants,  la  prise  d'Oli- 
venza,  la  défaite  d'une  armée  espagnole  sur  les  bords  de  la 
Gevora,  enfln  la  prise  de  Badajoz;  mais  qu'était-ce  que  ces 
succès  auprès  de  la  retraite  du  maréchal  Masséna,  obligé 
d'abandonner  les  bords  du  Tage  au  moment  où  le  canon 
tonnait  contre  les  forteresses  de  l'Ëstramadure?  L'expiation 
ne  devait  pas  tarder;  en  effet,  les  Anglais,  libres  de  Masséna^ 
se  retournèrent  aussitôt  contre  l'armée  d'Andalousie,  et,  au 
lieu  de  jouir  en  paix  de  la  conquête  dont  il  était  si  fier,  il 
fallut  que  le  maréchal  Soult,  ne  pouvant  plus  l'achever,  con- 
sacrât tous  ses  efforts  à  la  défendre  et  demandât  de  tous 
côtés  des  secours  qu'il  n'avait  pas  accordés  quand  on  les 
avait  implorés  de  lui. 

La  perte  de  Badiyoz  n'avait  pas  ébranlé  les  Espagnols  :  ils 
comprenaient  que  ce  revers  était  plus  que  compensé  par  la 
retraite  de  Masséna;  aussi  tous  leurs  meilleurs  généraux 
avaient-ils  été  immédiatement  appelés  en  Ëstramadure.  Le 
général  Blake,  qu'une  décision  des  Cortès  avait  fait  entrer 
dans  le  conseil  de  régence,  fut  choisi  pour  remplacer  le  mar- 
quis de  la  Romana,  qui  venait  de  mourir;  don  Pablo  Morillo 
et  don  Carlos  d'Espafla,  qui  déjà  s'étaient  fait  une  grande  ré- 
putation dans  l'armée,  furent  placés  sous  ses  ordres.  Sous 
leur  direction,  et  avec  le  concours  d'un  corps  anglais  détaché 
par  Wellington  avant  de  commencer  la  poursuite  de  l'armée 
de  Masséna,  les  Espagnols  reprirent  l'offensive  :  Olivenza 
fut  reconquis,  et  le  maréchal  Soult  fut  obligé  d'accourir  des 
environs  de  Gadiz,  où  il  s'était  porté  peu  de  temps  avant  au 
secours  de  Yictor,  pour  sauver  la  place  de  Badajoz,  que  pré- 
tendait lui  enlever  une  armée  alliée  sous  la  conduite  du  gé- 
néral Beresford.  Battu  auprès  du  village  de  la  Albuera, 
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obligé  de  se  retirer  à  Llerena,  il  dut  abandonner  BadajoB  à 
elle-même;  mais  le  gouverneur  Philippon^  qu*il  y  avait 
laissé,  était  capable  de  soutenir  une  longue  résistance}  il 
lutta  avec  la  plus  admirable  énergie  pendant  tous  les  mois 
d'avril)  de  mai  et  de  juin,  de  telle  sorte  que  le  maréchal 
Marmont,  prévenu  des  efforts  que  tentait  de  ce  côté  lord 
Wellington,  eut  tout  le  temps  d'accourir  des  environs  de 
Giudad  Rodrigo  sur  les  bords  du  Guadiana  et  put,  le  20  juin, 
en  compagnie  du  maréchal  Soult,  effectuer  une  entrée  triom- 
phale à  Badajoz.  Ce  fut  alors  que  lord  Wellington  se  retira 
en  Portugal  pour  prendre  ses  quartiers  d'été,  tandis  que 
Marmont  s'établit  sur  les  bords  du  Tage,  entre  Naval  Moral 
et  Almaraz. 

Du  côté  de  la  Méditerranée,  les  faveurs  de  la  fortune 
avaient  été,  durant  la  campagne  de  1811,  bien  autrement 
brillantes  pour  nous  que  du  côté  du  Portugal.  Là,  en  effet» 
Suchet,  devenu  maître  de  Tortose,  s'était  vu  bientôt  en 
mesure  d'attaquer  la  place  de  Tarragone,  bien  que  toutes 
les  forces  espagnoles  de  la  Catalogne^  de  l'Aragon  et  du 
royaume  de  Valence  restées  encore  disponibles  se  fussent 
liguées  pour  l'arrêter  dans  cette  entreprise.  Renforcé  par 
une  division  de  16000  à  17000  hommes  de  l'armée  de  Ca- 
talogne, qui  passa  sous  ses  ordres,  il  était  parvenu,  après 
une  courte  période  d'un  peu  plus  de  trente  jours  (22  mai  au 
28  juin],  à  prendre  d'assaut  cette  place  importante,  défendue 
par  une  garnison  considérable,  et  dès  lors  toute  communi- 
cation avait  été  fermée  entre  les  somatenes  de  Catalogne  et 
les  armées  organisées  du  royaume  de  Valence.  Élevé  à  la 
dignité  de  maréchal  après  ce  beau  fait  d'armes,  Suchet  avait 
ensuite  reçu  de  Paris  Tordre  de  poursuivre  ses  succès  et  de 
conquérir  le  royaume  de  Valence,  resté  jusqu'alors  fermé  à 
notre  domination.  C'était  renouveler  la  même  faute  qui 
avait  déjà  été  si  préjudiciable  à  notre  occupation  après  la 
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bataille  d'Ocafia;  car,  s'il  pouvait  être  utile  de  s'emparer  de 
Valence,  afin  de  donner  la  main,  par  Grenade,  à  Parmée 
d'Andalousie,  il  était  bien  dangereux  de  lancer  sur  de  nou- 
velles provinces  un  nombreux  corps  de  troupes,  alors  que 
partout  le  manque  de  soldats  commençait  à  se  faire  sentir  et 
que  de  grands  désastres  pouvaient  résulter  de  leur  impru- 
dent éperpillement.  Mais  le  maître  avait  parlé;  Suchet, 
charmé  d'ailleurs  de  mettre  ses  talents  à  l'épreuve  sur  un 
plus  vaste  terrain,  après  avoir  consacré  Tété  à  faire  ses  pré- 
paratifs, prit  le  i5  septembre  1841,  à  la  tête  de  son  armée, 
le  chemin  de  Valence.  Retenu  quelque  temps  devant  l'an- 
cienne Sagonte,  il  eut  le  bonheur  de  réduire  ce  château, 
bien  défendu,  après  avoir  remporté  à  ses  pieds,  sur  l'infati- 
gable Blake^  une  victoire  importante,  qui  le  rendit  maître 
de  toute  la  Huerta.  Mais,  arrivé  à  quelques  lieues  de  Va- 
lence, assailli  de  tous  côtés  par  des  guerrilleros,  dont  les 
bandes  avaient  déjà  pris  la  proportion  de  véritables  armées, 
il  ne  se  crut  pas  en  mesure  d'achever  sa  conquête  sans  de 
nouveaux  secours  ;  obtempérant  à  ses  désirs,  l'empereur  fit 
entrer  en  Espagne  les  derniers  renforts  dont  il  pouvait  dis- 
poser, montant  au  moins  à  60000  hommes;  il  ordonna 
au  général  Decaen^  successeur  de  Macdonald  en  Catalogne, 
de  mettre  immédiatement  une  partie  de  ses  troupes  à  la 
disposition  de  Suchet.  Le  général  Reille,  installé  en  Na- 
varre, dut  pénétrer  de  suite  en  Aragon  pour  l'appuyer  dans 
ses  opérations;  enfin  Marmont  lui-même  dut  envoyer  toute 
sa  cavalerie,  sous  les  ordres  du  général  Montbrun,  afin  de 
contribuer  à  son  succès.  Dès  lors,  se  sentant  appuyé,  Suchet 
se  hasarda  à  investir  la  place  de  tous  les  côtés,  et,  grâce  à 
cette  hardie  manœuvre,  l'armée  espagnole,  enfermée  tout 
entière  dans  Valence,  se  vit  forcée,  le  9  janvier  1812,  de 
se  rendre  prisonnière  de  guerre,  abandonnant  presque  sans 
coup  férir  une  vUle  de  premier  ordre,  dont  on  attendait  gé- 
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néralement  une  tout  autre  résistance.  L'heureux  vainqueur 
obtint  pour  prix  de  cet  exploit  le  titre  de  duc  d'Albufera,  et, 
devenu  maître  d'une  riche  et  opulente  province,  il  développa 
rapidement,  sur  une  plus  vaste  échelle,  les  qualités  de  grand 
administrateur  dont  il  avait  déjà  fait  preuve  dans  le  gou- 
vernement de  TAragon,  et  dont  la  réputation  n'avait  pas 
peu  contribué  au  bon  résultat  de  son  expédition. 

Les  succès  du  duc  d'Albufera  exercèrent  naturellement 
une  influence  décisive  sur  la  marche  des  choses  en  Catalo- 
gne, où  le  général  Lacy  et  le  baron  d'Eroles  essayaient  tou- 
jours de  tenir  la  campagne  à  la  tête  de  quelques  bataillons 
et  pouvaient  seulement  offrir  un  point  d'appui  aux  soma- 
tenes.  Figuières,  qu'une  trahison  avait  ouverte  aux  Espa- 
gnols, fut  totalement  bloquée,  et  la  garnison  se  rendit  pri- 
sonnière de  guerre.  Quant  à  Barcelone,  toujours  frémissante 
sous  le  joug,  elle  avait  payé  par  un  redoublement  de  sévérité 
un  complot  tramé  dans  son  sein  pour  s'emparer  de  la  forte- 
resse de  Montjouich  et  découvert  à  temps  par  le  gouverneur 
Maurice  Mathieu  ;  mais  le  général  Décaen,  successeur  de 
Macdonald,  n'était  plus  obligé,  depuis  la  prise  de  Tarragone, 
de  conduire  des  convois  à  la  tète  d'une  armée  nombreuse 
pour  la  ravitailler. 

Ce  qui  rendait  seulement,  de  tous  côtés,  de  plus  en  plus 
précaire  et  difficile  la  domination  française  en  Espagne, 
c'était  l'augmentation  sans  cesse  croissante  des  bandes  de 
gnerrîlleros  qui,  en  interceptant  les  communications  d'une 
province  à  l'autre»  rendaient  complètement  impossible  la  vie 
commerciale  et  industrielle  et  détruisaient  partout  la  con- 
fiance et  la  sécurité.  Les  troupes  françaises  étaient  impuis- 
santes à  protéger  même  les  pays  qu'elles  occupaient,  et 
Yillacampa,  Mina,  el  Empecinado,  Porlier  (el  Marquesito), 
à  la  tête  de  leurs  guérillas,  exerçaient  sur  les  habitants 
une  autorité  souvent  plus  grande  que  Suchet,  Ileille,  le 
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gouverneur  de  Navarre,  et  Bessiëres,  le  gouverneur  de  la 
Castille  :  la  vie  aventureuse  de  ces  chefs  excitait  l'imagina- 
tion des  jeunes  gens,  qui  accouraient  tous  en  foule  sous 
leurs  drapeaux  et  cherchaient,  les  armes  à  la  main,  à  assouvir 
à  la  fois  leur  ardeur  de  patriotisme,  leur  goût  d'aventures  et 
leurs  désirs  immodérés  de  richesse  facilement  acquise. 

Au  milieu  de  ces  luttes  acharnées,  les  difficultés  de  Joseph 
avec  les  maréchaux  français  n'avaient  jamais  cessé  de  gran- 
dir; elles  étaient  arrivées,  en  1811,  à  atteindre  de  telles 
proportions  que,  contre  la  volonté  de  son  frère,  Joseph 
s'était  rendu  à  Paris,  afin  de  conférer  avec  lui  d'une  ma- 
nière décisive  sur  le  véritable  rôle  qu'on  entendait  lui  assi- 
gner. Le  prétexte  apparent  qu'il  donna  à  son  départ  était  le 
désir  d'assister  au  baptême  du  roi  de  Rome;  en  réalité,  il 
venait  exposer  à  son  frère  les  difficultés  extrêmes  de  sa  si- 
tuation et  la  nécessité  de  prendre  de  nouvelles  mesures,  en 
raison  des  dangers  auxquels  allait  l'exposer  l'expédition  pro- 
jetée en  Russie,  dont  les  préparatifs  s'annonçaient  de  toutes 
parts,  et  qui,  en  divisant  les  ressources  de  la  France,  allait 
rendre  impossible  la  domination  française  en  Espagne.  Ce 
voyage  ne  lui  fut  point  inutile  :  il  obtint  d'abord  quelques 
concessions,  un  subside  mensuel,  le  droit  à  percevoir  le 
quart  des  contributions  recueillies  dans  leurs  gouverne- 
ments par  les  maréchaux,  enfin  l'ordre  donné  à  ces  officiers, 
devenus  par  trop  indépendants,  de  le  respecter  comme  sou- 
verain du  pays  dont  ils  occupaient  seulement  le  territoire  à 
titre  de  chefs  d'armées  auxiliaires.  A  son  retour  à  Madrid, 
Joseph  essaya  bien  de  faire  valoir  auprès  de  la  population 
espagnole  tous  les  efforts  qu'il  avait  tentés  en  sa  faveur, 
mais  déjà  le  prestige  avait  disparu  depuis  la  bataille  de  Ta- 
lavera  et  l'insuccès  de  la  campagne  de  Masséna.  On  se  dou- 
tait déjà,  en  Espagne,  des  nouveaux  embarras  que  l'expédi- 
tion de  Russie  promettait  à  la  politique  napoléonienne,  on 
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comptait  en  retirer  les  plus  grands  avantages,  et  l'on  savait 
que  l'ordre  avait  été  donné  de  faire  retourner  en  France  la 
jeune  garde,  les  régiments  de  la  Vistule,  les  quatrièmes  ba- 
taiUons  et  douze  régiments  de  dragons  sur  les  vingt-quatre 
employés  dans  la  Péninsule.  C'étaient  25  000  ennemis  de 
moins  à  combattre;  c'était  la  sécurité  de  ne  pas  voir  s'ac- 
croître le  nombre  des  soldats  qui  s'étaient  internés  au  delà 
des  Pyrénées;  c'était  l'annonce  que  les  ressources  de  la 
France  commençaient  à  s'épuiser  et  que  le  jour  de  la  déca- 
dence  allait  arriver  pour  la  politique  impériale. 


Climvième  flUBiingae  (janvier  1813  à  mars  1818). 

Grâce  à  toutes  ces  circonstances,  la  campagne  de  1812 
s'ouvrit  pour  les  Espagnols  avec  plus  de  confiance  dans  un 
prochain  succès  qu'aucune  des  précédentes;  bien  que  la 
perte  de  Valence  eût  causé  une  véritable  désolation  dans 
toute  la  Péninsule,  ils  comprirent  que  ce  succès  n'avait  été 
obtenu  que  par  une  concentration  excessive  de  forces  venues 
de  points  très-éloignés,  et,  loin  de  se  décourager,  ils  son- 
gèrent h  tirer  profit  de  cette  concentration  en  attaquant  les 
points  dégarnis.  Wellington,  bien  informé,  fut  le  premier  à 
vouloir  profiter  de  l'infériorité  relative  dans  laquelle  Mar- 
mont,  établi  sur  les  bords  du  Tage,  se  trouvait  par  suite  du 
départ,  pour  les  plaines  de  Valence  et  d'Alicante,  de  sa  ca- 
valerie sous  les  ordres  du  général  Monlbrun.  Dès  le  com- 
mencement de  l'année,  son  armée,  bien  approvisionnée,  se 
précipita  brusquement  sur  Ciudad  Rodrigo,  dont  elle  put 
s'emparer  après  un  siège  de  dix  jours  (18  janvier);  puis, 
tandis  que  Marmont,  pour  venir  au  secours  d'une  ville  déjà 
prise,  imposait  à  ses  soldats  uiie  marche  infructueuse,  et,  • 
ne  pouvant  reprendre  Ciudad  Rodrigo,  se  voyait  réduit  à 
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fortifier  Salaroanque^  pour  avoir  dans  la  Gastille  un  point 
d'appui  sérieux^  Wellington^  sans  perdre  de  tempà^  avec 
une  activité  qu'on  n'attendait  guère  de  son  caractère,  ordi- 
nairement circonspect^  et  avec  une  prudence  silencieuse^ 
nécessaire  pour  assurer  l'exécution  de  son  plan,  fit  tout  à 
coup  traverser  les  routes  du  Portugal  à  la  majeure  partie 
de  ses  troupes  et  vint  mettre  à  nouveau  1q  siège  devant  Ba- 
dajoz,  espérant  être  aussi  heureux  en  Estramadure  qu'il 
l'avait  déjà  été  en  Gastille.  La  fortune  lui  fut  également  fa- 
vorable; Badajoz,  quoique  défendue  par  le  général  Philippon 
avec  un  art  et  un  courage  qui  ne  laissaient  rien  à  désirer, 
fut  prise  d'assaut  le  6  avril  et  ne  fut  pas  secourue  à  temps  par 
le  duc  de  Dalmatie.  Dès  lors,  satisfait  de  cet  exploit,  lord 
Wellington,  laissant  une  partie  de  son  armée  pour  protéger 
sa  conquête,  retourna  rapidement  au  nord  afin  d'arrêter 
les  tentatives  de  Marmont,  qui,  pour  dégager  Badajoz,  s'é- 
tait interné  en  Portugal  avec  l'intention  d'attirer  de  son  côté 
l'effort  de  l'armée  anglaise. 

Ce  fut  un  terrible  coup  pour  notre  occupation  en  Espagne 
que  la  perte  des  deux  places  fortes  de  Giudad  Rodrigo  et  de 
Badajoz;  après  les  avoir  prises,  les  Anglais  les  remirent  aus- 
sitôt aux  mains  des  Espagnols,  dont  ils  connaissaient  h.  va- 
leur derrière  les  remparts  des  villes  fortifiées  ;  de  manière 
que,  sans  avoir  à  diminuer  leurs  forces  en  y  tenant  garni- 
son, ils  se  trouvèrent  maîtres  absolus  de  la  frontière  de 
Portugal,  en  état  d'un  côté  de  s'opposer  dans  ce  pays  à  toute 
expédition  nouvelle  que  voudraient  entreprendre  nos  troupes, 
et  de  l'autre  d'entrer  à  leur  gré  dans  le  territoire  espagnol 
de  quelque  côlé  qu'il  leur  convînt. 

Les  opérations  de  l'été  ne  nous  furent  pas  plus  favorables 

que  ceUes  de  l'hiver  et  du  printemps.  Le  maréchal  Marmont, 

.  attaqué  dans  les  forts  de  Salamanque  qu'il  avait  construits 

lui-même  avec  grande  hâte,  mal  secouru  par  le  roi  Joseph 
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à  qui  son  frère,  avant  de  partir  pour  sa  grande  expédition 
de  Russie,  avait  confié  le  commandement  en  chef  de  toutes 
les  armées  françaises  servant  en  Espagne,  en  lui  donnant  le 
maréchal  Jourdan  pour  chef  d^état-major,  ne  sut  pas  se 
maintenir  dans  une  prudente  réserve  jusqu'à  Tarrivée  des 
renforts  qui  lui  étaient  promis  et  perdit  dans  les  environs  de 
Salamanque  (22  juillet) la  bataille  des  Arapiles,  dont  les  con< 
séquences  devaient  nous  être  si  funestes.  Elle  força  en  effet 
l'armée  du  Portugal  à  se  retirer  sur  les  bords  de  l'Ebre  au  delà 
deBurgos,  dont  nous  conservâmes  seulement  le  château  fort  ; 
elle  obligea  Joseph,  qui  était  parti  de  Madrid  avec  quelques 
secours  dans  la  direction  de  la  Vieille-Gastille,  à  revenir 
brusquement  dans  sa  capitale  poursuivi  par  une  colonne 
de  l'armée  anglaise,  puis  bientôt  après  à  l'abandonner  avec 
tous  ses  partisans  pour  aller  rejoindre  le  corps  de  Suchet, 
puissamment  établi  dans  la  plaine  de  Valence;  elle  causa 
enfin  la  levée  définitive  du  siège  de  Cadiz  (24  août)  et  même 
l'abandon  de  toute  l'Andalousie.  Il  en  coûta  beaucoup  au 
maréchal  Soult  d'abandonner  un  pays  où  pendant  longtemps 
il  avait  gouverné  en  véritable  souverain  ;  mais,  une  fois  cette 
résolution  prise,  ce  fut  pour  lui  un  véritable  succès  d'avoir 
pu  réunir  à  Huescar  à  toutes  les  garnisons  qui  occupaient 
les  principales  cités  de  cette  riche  province  et  aux  immenses 
convois  qui  en  portaient  les  dépouilles  le  corps  de  Drouot, 
comte  d'Erlon,  qui,  dans  ce  mouvement  de  retraite,  se 
trouvait  exposé  aux  plus  grands  dangers  en  raison  de  la  po- 
sition qu'il  occupait  dans  le  fond  de  l'Estramadure  et  des 
longnes  et  difficiles  marches  qu'il  eut  à  supporter  pour  re- 
gagner le  reste  de  l'armée.  A  partir  d'Huescar,  nos  troupes 
s'engagèrent  dans  la  province  de  Murcie,  puis  s'arrêtèrent  à 
l'entrée  de  celle  de  Valence,  où  Suchet,  Soult,  Drouot  et 
Jourdan  célébrèrent  une  grande  conférence  à  Fuente  la  Hi- 
guera  sous  la  présidence  du  roi  Joseph  (3  octobre)  et  déci- 
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dèrent  un  retour  offensif  vers  la  capitale  en  même  temps  que 
la  conservation  de  toutes  les  provinces  du  littoral  méditer- 
ranéen encore  occupées. 

Après  le  départ  du  roi  Joseph,  Madrid  avait  été  immé- 
diatement occupée  par  les  Anglais  et  par  les  guerrilleros, 
qui  dirigeaient  d'habitude  leurs  courses  dans  ses  environs. 
Wellington  et  el  Empecinado  y  furent  accueillis  par  la 
multitude  avec  de  chaleureuses  acclamations.  Décimée  par 
la  famine  et  la  misère,  la  malheureuse  population  madri- 
lène oublia  SOS  chagrins  et  ses  douleurs  dans  Tivresse  d'un 
patriotisme  exalté  ;  elle  proclama  ouvertement  la  constitu- 
tion de  Cadiz  sous  les  auspices  de  deux  des  meilleurs 
généraux  de  l'armée  espagnole,  don  Miguel  de  Alava  et  don 
Carlos  d*Espaîia ,  et  se  laissa  aller ,  malgré  les  horreurs 
d'une  disette  restée  fameuse,  à  toute  la  joie  de  se  voir  enfin 
délivrée  de  maîtres  puissants  dont  elle  avait  toujours  re- 
poussé les  bienfaits  pour  ne  pas  avoir  à  aimer  un  joug 
qu'elle  n'entendait  pas  supporter.  Wellington  aurait  bien 
désiré  pouvoir  s'établir  solidement  dans  la  capitale  et  y  or- 
ganiser une  sorte  de  gouvernement  qui,  se  mettant  d'ac- 
cord avec  la  régence  de  Cadiz,  fût  bientôt  en  état  de  rendre 
k  l'administration,  dans  tout  le  nord  de  la  Péninsule,  une 
nouvelle  force  et  une  plus  puissante  énergie  ;  mais  nos  ar- 
mées ne  lui  en  laissèrent  pas  le  temps.  Clausel,  successeur 
de  Marmont  blessé  dans  la  journée  des  Arapiles,  eut  bien- 
tôt rendu  à  Tarmée  de  Portugal  l'énergie  qui  lui  manquait 
depuis  cette  fatale  journée.  Il  revint  sur  ses  pas  ;  il  recueillit 
les  garnisons  de  Toro  et  de  Zamora  et,  s'avançant  jusqu'à 
Valladolid,  força  bientôt  Wellington  à  se  remettre  en  cam- 
pagne en  menaçant  les  routes  qui  menaient  à  la  capitale  ;  ce 
dernier  dut  môme  abandonner  Madrid  dès  lei"  septembre 
avec  la  plus  grande  promptitude  ;  car,  tandis  que  Clausel 
reprenait  l'offensive  au  nord,  Soult  et  Jourdan  au  sud  oc- 
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cupaient  toute  la  ligne  du  Tage,  et  Joseph  se  préparait  à  re- 
paraître bientôt  sur  les  rives  du  Manzanarès.  Peut-être,  si 
nos  opérations  eussent  été  conduites  avec  plus  de  vivacité  et 
de  précision,  eussions-nous  vu  Wellington  écrasé  entre  nos 
deux  puissantes  armées  du  Nord  et  du  Sud  ;  mais  il  sut 
éviter  ce  danger  en  se  décidant,  dès  l'origine,  à  poursuivre 
un  seul  des  combattants  ;  il  se  dirigea  vers  le  nord,  puis  com- 
mit la  faute  de  s'arrêter  longtemps  devant  le  château  fort  de 
Burgos  qui,  par  une  résistance  acharnée,  parvint  à  lasser  sa 
patience  et  celle  de  ses  soldats.  Il  fallut  plier  devant  le  cou- 
rage du  général  Dubreton  et  de  ses  2000  hommes.  Grâce  à 
celte  belle  défense,  les  deux  armées  de  Portugal  et  d'Anda- 
lousie purent  se  donner  la  main,  et  la  campagne  se  termina 
dans  les  derniers  jours  de  1812  par  la  retraite  forcée  de  lord 
Wellington  aux  lieux  même  d'où  il  était  parti,  sous  le  canon 
de  Ciudad  Rodrigo,  retraite  qui  équivalait  aune  véritable 
déroute  et  pouvait  presque  nous  consoler  de  celle  qu'avait  eu 
à  opérer  dix-huit  mois  auparavant  notre  vieux  Masséna. 

Pendant  que  l'armée  anglaise  prenait  ses  quartiers  d'hiver 
en  Portugal,  et  que  Wellington,  nommé  enfin  généralissime 
des  armées  espagnoles,  allait  à  Cadiz  se  mettre  en  commu- 
nication directe  avec  les  Cortès  et  la  régence,  Joseph,  revenu 
à  Madrid,  cherchait  h  raffermir  un  pouvoir  déjà  bien  affaibli 
qu'avaient  encore  ébranlé  son  premier  départ  si  précipité, 
la  présence  du  général  anglais  et  la  proclamation  de  la  con- 
stitution ;  il  avait  surtout  à  lutter  contre  l'impression  géné- 
rale qui  commençait  à  se  produire  dans  les  esprits  à  propos 
des  désastres  de  la  campagne  de  Russie  et  de  l'anéantisse- 
*  ment  de  notre  grande  armée  dans  les  steppes  de  l'empire 
moscovite.  La  nouvelle  s'en  était  propagée  avec  la  plus 
grande  rapidité,  et  elle  eut  pour  résultat  immédiat  de  don- 
ner partout  un  nouvel  élan  à  l'ardeur  des  guerrilleros  et  au 
dévouement  des  soldats  espagnols.  Tout  le  monde  sentait 
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dans  la  Péninsule  que  l'heure  de  la  délivrance  allait  appro- 
cher; que  l'empereur  allait  être  obligé^  pour  réparer  les 
pertes  prodigieuses  que  lui  avait  causées  sa  fatale  expédi- 
tion^ de  vider  les  cadres  de  l'armée  d'Espagne  et  de  rappeler 
ses  meilleurs  officiers  et  ses  plus  fidèles  soldats.  On  com- 
prenait que^  sans  coup  férir,  par  la  seule  nécessité  de  rame- 
ner sur  les  frontières  de  la  France  dos  soldats  dont  le  nom- 
bre, autrefois  surabondant,  était  déjà  devenu  insuffisant  par 
une  série  de  fatales  circonstances,  PEspagne,  qui  avait  tou- 
jours à  sa  disposition  ses  nombreuses  bandes  de  partisans, 
que  soutenaient  deux  armées  anglaises,  Tune  internée  en 
Portugal  et  Tautre  fraîchement  débarquée  sur  la  côte  du 
levant,  qui  venait  elle-même  de  donner  à  toutes  ses  forces 
une  organisation  plus  régulière  en  réduisant  à  quatre  les 
sept  armées  entre  lesquelles  se  trouvaient  autrefois  répartis 
tous  ses  soldats,  TEspagne,  disons-nous ,  allait  reprendre 
pleine  et  entière  possession  d'elle-même,  recouvrer  la  dis- 
ponibilité de  toutes  ses  ressources  et  refouler  en  dehors  de 
son  territoire  les  étrangers  qui  Toppressaient. 

Tel  devait  être  en  effet  le  résultat  de  la  campagne  de  4813, 
que  nous  aurons  à  esquisser  après  avoir  indiqué  sommaire- 
ment les  faits  principaux  qui  s'étaient  accomplis  pendant 
Tannée  1812  dans  les  diverses  provinces  du  levant.  Nous 
avions  de  ce  côté  un  très-habile  général  dont  on  ne  saurait 
jamais  trop  exalter  les  remarquables  succès  durant  tout  le 
cours  de  cette  longue  guerre  ;  aussi,  malgré  les  nouveaux 
obstacles  qui  s'accumulèrent  de  tous  côtés  sur  ses  pas,  nous 
n'eûmes  aucun  revers  sérieux  à  déplorer.  Appelé  par  l'em- 
pereur à  joindre  le  commandement  en  chef  de  la  province 
de  Catalogne,  définitivement  réunie  à  l'empire  et  divisée  en 
quatre  départements,  à  ceux  d'Aragon  et  de  Valence  qu'il 
possédait  déjà,  le  maréchal  Suchet  au  nord  de  TEbre  avait 
à  tenir  tête  à  une  foule  de  petits  corps  qui,  sous  la  direction 
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de  généraux  distingués,  de  Lacy,  de  Llauder,  du  baron  d'Ë- 
roles,  se  formaient,  se  séparaient,  se  réunissaient,  souvent 
vaincus,  mais  jamais  détruits,  grâce  à  leur  facilité  à  se  réor- 
ganiser après  avoir  été  défaits  en  bataille  rangée.  Dans  le 
nord  de  TAragon,  il  avait  eu  à  se  défendre  contre  le  général 
Saarsfleld,  qui  parvint  un  moment  à  s'emparer  de  Barbastro 
et  osa  même  tenter  une  excursion  jusque  sur  le  territoire 
français,  où  il  leva  quelques  contributions  forcées.  Dans  la 
province  de  Valence,  il  se  fit  livrer  le  fort  de  Pefliscola,  qu'il 
avait  négligé  lors  de  sa  dernière  descente  des  bords  de  l'Ëbre 
sur  ceux  du  Turia;  plus  bas,  dans  les  environs  d'Alicante, 
il  vainquit  à  Gastalla  le  général  don  José  O'Donnell,  frère 
d'un  des  membres  de  la  régence  de  Gadiz,  don  Ënrique 
O'Donnell,  comte  del  Abisbal^  et  dut  ensuite  consacrer 
toutes  ses  forces  à  arrêter  le  général  anglais  Maitlaud,  qui, 
à  la  tête  d'une  armée  anglo-sicilienne,  avait  débarqué  à 
Alicante  quelque  temps  avant  la  conférence  de  Fuente  la 
Higuera  et  offrait  un  appui  sérieux  à  toutes  les  troupes  espa- 
gnoles échelonnées  sur  la  côte  du  levant.  Inutile  de  rappe- 
ler qu'en  outre  de  ces  luttes  contre  les  armées  régulières, 
nos  soldats  avaient  à  soutenir  une  série  non  interrompue  de 
petits  engagements  avec  les  guerriUeros  qui  infestaient  les 
pays  de  montagnes,  et  sortant  de  retraites  sûres,  où  il  était 
difficile  de  les  poursuivre,  apparaissaient  tout  à  coup  à  des 
distances  énormes  du  lieu  où  on  les  supposait  et  attaquaient 
tous  les  détachements  isolés  qui,  par  l'infériorité  du  nom- 
bre, pouvaient  leur  offrir  une  proie  assurée. 

En  présence  de  tant  de  dangers,  c'était  beaucoup  de  s'être 
maintenu  de  pied  ferme  pendant  tout  le  temps  de  la  cam- 
pagne de  Russie.  Une  fois  cette  épouvantable  calamité  con- 
nue, il  n'était  plus  sage  de  prétendre  garder  pendant  la 
campagne  de  i843  toutes  les  provinces  que  nous  avions 
conquises  ;  il  fallait  faire  un  choix,  en  abandonner  la  plus 
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grande  partie,  établir  une  bonne  ligne  de  défense  et  opposer 
sur  cette  ligne  une  énergique  résistance  à  tous  les  efforts 
que  pouvaient  tenter  les  armées  alliées  afin  de  la  déborder 
et  d'entrer  en  France.  Semblable  détermination  exigeait 
dans  Tesprit  du  général  en  chef  un  coup  d^osil  prompt  et 
sûr,  une  grande  fermeté  et  une  volonté  énergique  :  par  mal- 
heur ce  n'étaient  point  là  les  qualités  dominantes  de  Joseph 
et  de  son  chef  d'état-major,  le  général  Jourdan,  destinés  à 
commander  en  ces  graves  circonstances.  Ne  se  pénétrant 
point  assez  de  la  difficile  situation  créée  par  les  désastres  de 
l'expédition  de  Russie ,  ils  se  crurent  assez  forts  pour  se 
maintenir  sur  la  ligne  du  Duero,  alors  que  leurs  forces 
étaient  déjà  de  beaucoup  inférieures  à  celles  dont  Wellington 
pouvait  disposer;  et,  tous  leurs  préparatifs  ayant  été  disposés 
en  vue  de  ce  plan,  il  arriva  qu'ils  devinrent  tous  inutiles  dès 
que  les  premières  opérations  eurent  prouvé  Timpossibilité 
de  conserver  la  ligne  adoptée. 

Sixième  eampagne  (man  1818  à  novembre  1818). 

La  campagne  commença  fort  tard,  dans  le  commence- 
ment du  mois  de  mai  seulement.  Wellington,  qui  en  pres- 
sentait toute  rimportance,  et  qui,  en  présence  du  délabi'e- 
ment  des  armées  impériales,  comptait  déjà  sur  un  résultat 
décisif,  avait  voulu  employer  tout  l'hiver  et  tout  le  prin- 
temps à  mettre  son  armée  sur  le  pied  le  plus  brillant,  à  se 
pourvoir -de  toutes  les  munitions  nécessaires,  de  nombreuses 
pièces  d'artillerie^  d'équipages  de  pont  ;  il  avait  obtenu  de 
son  gouvernement  des  subsides  considérables,  et  en  même 
temps,  en  qualité  de  généralissime  des  troupes  espagnoles, 
il  avait  donné  une  bonne  distribution  aux  troupes  nom- 
breuses que  la  régence  de  Gadiz  avait  mises  à  sa  disposition. 
Ces  troupes  se  divisaient  en  quatre  corps  principaux  :  le 
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premier,  commandé  par  don  Francisco  Gopons  y  Navia,  qui 
avait  pour  lieutenants  le  baron  d'Ëroles  et  le  colonel  Llauder, 
officiers  distingués,  et  fort  de  16000  hommes,  devait  opé* 
rer  en  Catalogne  contre  Suchet  ;  le  second,  opposé  au  même 
adversaire  et  ayant  pour  chef  le  général  Ëlio,  que  secondaient 
Saarsfield,  Yillacampa,  el  Empeciaado  et  Duran,  devait 
lutter  dans  les  provinces  de  Valence  et  d'Âlicante.  Tous 
deux  devaient  être  appuyés  par  la  même  armée  anglo-sici- 
lienne qui  avait  débarqué  à  Alicante,  et  qui  était  soutenue 
par  une  division  de  il 000  hommes,  organisée  dans  File  de 
Mayorque  par  le  général  Wittingham. 

Un  troisième  corps^  sous  les  ordres  du  duc  del  Parque, 
d'envii*on  28000  hommes,  s'apprêtait  en  Andalousie  à 
bientôt  donner  la  main  à  celui  du  général  Ëlio,  tandis  que 
le  comte  del  Abisbal  dans  cette  même  province,  le  général 
Lacy  en  Galice  étaient  chargés  de  former  deux  armées  de 
réserve.  ËnOn  la  masse  principale,  dite  quatrième  corps,  de 
plus  de  50000  hommes,  composée  des  régiments  dissé- 
minés dans  TËstramadure,  la  Galice  et  les  Asturies,  et 
commandée  par  le  général  Gastafios,  devait,'  sous  les  ordres 
de  Wellington,  coopérer  à  tous  les  mouvements  de  l'armée 
anglo-portugaise.  Elle  se  divisait  en  trois  ailes  :  la  première, 
celle  de  la  droite,  formée  de  deux  divisions,  placée  sous  les 
ordres  de  don  Pablo  Morillo  et  de  don  Carlos  d'Espaûa  ;  la 
seconde,  celle  du  centre,  formée  de  trois  divisions,  dont 
l'une  était  commandée  par  Porlier;  la  troisième  enfin,  celle 
de  la  gauche,  distribuée  entre  trois  chefs  dont  l'un,  Mendi- 
Eabal,  était  un  général  bien  connu  dans  l'armée  régulière, 
et  les  deux  autres,  Longa  et  Francisco  Espoz  y  Mina,  s'é- 
taient illustrés  dans  les  luttes  de  guérillas. 

Les  ressources  en  soldats  de  Wellington  étaient  considé- 
rables, car,  indépendamment  de  tout  ce  quatrième  corps, 
il  disposait  de  48000  Anglais  et  de  â8  000  Portugais  :  c'était 
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une  masse  imposante  dans  les  circonstances  actuelles,  car 
déjà  les  Français  ne  pouvaient  plus  lui  opposer  qu'un  nom- 
bre bien  inférieur.  Gomme  Napoléon,  pour  sa  nouveUe  cam- 
pagne d'Allemagne^  réclamait  incessamment  des  renforts^  il 
avait  été  impossible  de  conserver  l'ancienne  distribution  en 
armées  du  Nord,  du  Midi,  du  Centre  et  de  Portugal.  En  les 
réunissant  toutes,  c'est  à  peine  si  Joseph,  qui  prit  le  com- 
mandement suprême,  put  disposer  de  80000  hommes,  avec 
lesquels  il  devait  résister  à  440000.  Gomme  lieutenants,  il 
avait  sous  ses  ordres  le  maréchal  Jourdan,  son  chef  d'état- 
major,  et  les  cinq  généraux  Reille,  Foy,  Gazan,  Glausel  et 
Drouot,  comte  d'Erlon.  Napoléon  venait  de  rappeler  en 
France  Soult,  dont  il  voulait  utiliser  les  talents  dans  la 
nouvelle  campagne,  et  ce  maréchal  était  parti  emmenant 
avec  lui  6000  soldats  d'élite. 

Disséminer  les  troupes  sur  une  ligne  aussi  étendue  que 
celle  du  Duero,  en  face  d'un  ennemi  très -supérieur  en 
nombre,  c'était  s'exposer  à  être  débordé  et  tourné  dès  le 
début  des  opérations.  Ge  fut  en  effet  ce  qui  arriva.  Wel- 
lington fit  passer  le  Duero  tout  près  de  la  frontière  du  Por- 
tugal à  l'armée  anglaise,  en  laissant  supposer  que  l'attaque 
principale  devait  avoir  lieu  par  le  fait  d'une  partie  du  qua- 
trième corps  espagnol  marchant  des  bords  du  Tage  contre 
le  quartier  général  de  Joseph,  établi  à  Valladolid.  Le  résul- 
tat de  cette  manœuvre  fut  d'obliger  l'armée  française  à  se 
replier  immédiatement  sur  la  ligne  de  l'Ebre  et  à  abandon- 
ner toutes  les  Asturies,  Léon,  la  Vieille  et  la  Nouvelle-Gas- 
tille.  Madrid  avait  été  déjà  évacuée  par  nos  troupes  dès  la  fin 
du  mois  de  mars;  un  immense  convoi,  chargé  de  toutes  les 
richesses  qu'on  avait  pu  enlever  des  palais  royaux,  avait  été 
dirigé  sur  Valladolid  ;  quand  l'armée  française  quitta  cette 
dernière  ville  pour  se  diriger  sur  l'Ebre,  elle  emmena  avec 
elle  toutes  ces  dépouilles  et  tous  ces  trophées  et  se  vit  en 
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même  temps  suivie  de  tous  les  malheureux  Espagnols  qui 
avaient  embrassé  la  cause  de  Joseph  el  qui,  se  voyant  ex- 
posés aux  plus  terribles  représailles  au  milieu  d'une  popula- 
tion fanatisée  par  le  succès,  apercevaient  dans  Témigratiôn 
leur  unique  chance  de  salut.  La  concentration  de  ce  convoi, 
la  réuuion  de  tous  ces  émigrés  donnaient  la  preuve  positive 
que  la  lutte  était  finie,  que  la  confiance  dans  le  succès  avait 
disparu,  et  que  la  question  se  trouvait  réduite  pour  l'armée 
française  à  opérer  sa  retraite  définitive  dans  le»  meilleures 
conditions  possibles. 

Tout  se  passa  bien  jusqu'aux  bords  de  TEbre.  Nos  soldats 
se  retirèrent  sans  perte  sensible  de  Zamora,  de  Toro,  de 
Castro  Urdiales,  de  Valladolid,  même  de  Burgos,  où  ils  dé- 
truisirent le  château  fort  qui,  dans  la  campagne  précédente, 
avait  arrêté  si  longtemps  toute  Tarmée  anglaise.  Arrivé  à 
Vittoria,  Joseph  y  était  maître  des  trois  routes  qui  condui- 
sent à  Bayonne,  à  Logroflo  et  à  Pampelune  ;  une  partie  du 
convoi  confiée  au  général  Maucune  avait  déjà  pris  les  de- 
vants et  pouvait  se  considérer  comme  sauvée.  Le  général 
Poy  avait  été  chargé  de  protéger  la  route  de  France  dans  les 
environs  de  Yergara  et  de  Tolosa  contre  tout  corps  ennemi 
qui  pourrait  déboucher  du  côté  de  Bilbao  et  de  Durango. 
Clause!  opérait  de  manière  à  éviter  toute  introduction  de 
corps  ennemis  du  côté  de  la  Navarre.  Un  effort  sérieux, 
énergique,  bien  combiné,  et  si  cette  campagne  devait  être 
pour  nous  l'abandon  de  toute  cette  partie  de  l'Espagne, 
notre  retraite  du  moins  s'opérait  avec  bonheur,  et  tous  ces 
soldats  qae  les  circonstances  rendaient  si  précieux  pour  la 
France  revenaient  au  moins  dans  la  patrie  pour  la  défendre 
contre  les  nombreux  ennemis  qui  allaient  l'assaillir. 

Mais  cette  guerre,  hélas!  devait  nous  être  fatale  jusqu'au 
bout.  Profitant  de  l'absence  du  général  Glausel,  Wellington 
se  décida  à  attaquer  l'armée  française  dans  les  enviix)ns  de 
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Vitlocia  et  lui  fit  essuyer  un  déplorablp  r»chec  (  21  ^uin  )  qui, 
en  rompant  tous  les  liqns  de  la  discipline,  convertit  en  vé- 
ritable déroute  ce  qui  n'était  jusqu'alors  qu'une  honorable 
retraite.  Les  deux  routes  de  Bayopne  et  de  Logroûo  furent 

I  *  4*1*1'  '  ^^ 

perdues  pour  nous;  il  ne  nous  resta  que  celle  de  Pampe- 
lune,  par  laquelle  l'armée  eut  le  bonheur  ^e  pouvoir  s'é- 
chapper presque  tout  entière,  heureuse  après  tant  de  souf- 
frances de  revoir  les  verdoyantes  campagnes  de  la  patrie, 
mais  en  môme  temps  honteuse  de  son  humiliation  après 
tant  d'exploits  inutiles.  La  partie  du  grand  convoi  qui  n'a- 
vait pas  été  conflée  au  général  Maucune  devint  la  proie  du 
vainqueur,  et  des  familles  entières  d'émigrés,  femmes  et 
enfants,  furent  exposées  aux  plus  grands  outrages  de  la  part 
de  la  pire  des  soldatesques,  la  soldatesque  anglaise  victo- 
rieuse'. Les  deux  corps  isolés  chargés  de  protéger  nos  deux 
ailes,  ceux  de  Foy  et  de  Clausel,  dirigés  par  ^es  chefs  hardis 
et  intelligents,  surent,  dans  cette  pressante  situation,  échap- 
per à  tout  désastre.  Foy  se  maintint  sous  Tolos^  tant  ^ue  sa 
présence  y  fut  nécessaire  pour  assurer  le  salut  du  convoi 
Maucune  et  la  retraite  de'  nos  troupes  par  les  vallées  di^ 
Bastan  et  de  Roncevaux  ;  dès  q^e  ce  résultat  fut  acquis,  il 
repassa  la  Bidassoa  et  rentra  avec  peu  de  perte  sur  ie  ter- 
ritoire françiiis.  Quant  à  Clausel,  sa  position  était  plus  dif- 
ficile, car  il  était  plus  engagé  au  milieu  des  armées  al- 
liées ;  il  apparut  dans  la  plaine  de  Yittoria  le  lendemain 
môme  de  la  bataille,  et,  jugeant  sa  coopération  désormais 
inutile,  ne  songea  plus  qu'à  assurer  sa  retraite  par  des  mar- 
ches intelligentes;  il  descendit  l'Ëbre  jusqu'à  LogroGp  et 
Tudela  s'incorpora  la  garnison  de  cette  dernière  yille,  puis 
marcha  sur  Sarragosse,  d'Qù  il  regagna  ensuite  la  ville  fran- 
çaise d'Oloron  par  J[aca  et  Canfranc,  sans  être  inquiété  par 
les  ennemis  dont  il  défia  tous  les  efforts. 
En  conséquence  de  toutes  ces  opérations,  dès  les  prepiiers 
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jpflf^  4e  juillet  rarméo  pptièrp  (iq  Joseph  fivî^t  rqRas§(i  le§ 
Pyrénées.  Ce  roi  malheureux,  (Jont  le  r^gn^  tourmenté  éluit 
dès  lors  entièrement  fini,  e^  qui  ne  d^v^t  plus  çpvqir  X^s- 
pagnfi  »  n'^Y^t  laissé  garnisoi:^  que  d^ns  les  trois  places  de 
Saint-Sél^^stiep,  Ban^pelm:^^  et  Santoûa,  gi;i  toutes  trpis 
flir^pt  immédiatement  bloquées  par  les  ^])|^§. 

Qe  si  grandes  nouvelles  pe  ppuyaiept  Iciisspr.  indiif^rent 
le  maréclial  Cachet  qui,  lui  aussi,  avait  été  fortement  att^- 
gu^  durant  les  six  premiers  mois  de  i8j3.  4ussi,  bian  qu'il 
rû|  sorti  victorieux  de  tous  les  obstacles  qui  avaient  été  se- 
nsés sous  ses  pas,  bi^n  qu'à  Yecl^  il  c^t  forcé  une  cplpnne 
ep^ièfe  4u  deuxième  corps  espagnol  à  (|épQser  les  armes, 
bien  q^'il  ^ût  obligé  à  capituler  Iqs  défenseurs  du  oliâteau 
de  Villena,  qu'il  eût  tenu  tête  dans  la  province  d'Alicante  à 
^'armée  anglaise  de  Mqrray  et  obligé  au  rembarquement 
cette  mêm'e  armée  qui,  dans  Tespérance  de  Tinquiéter  sur 
ses  derrières,  avait  tout  à  coup  repris  la  mer  pour  reparaître 
daps  le  port  d^  Salon ,  fout  près  de  Tarragone,  Suchet 
comprit  que  Toççupatiop  du  royaume  de  Valence  daps  les 
nouvelles  conditions  créées  par  la  déf«^te  de  Vittoria  n'était 
plus  ppssibje,  et  s^  décida,  quoiqu'à  regret,  4  abandonner 
cette  belle  proyince  qui  Ini  avait  coûté  tant  dp  peines  et  tant 
(^'efTorts  ;  sa  première  intention  était  de  courir  à  Sarragosse 
pour  la  défendre,  mais  ayant  appris  qne  Jq  général  Paris 
^'avait  al)andonnée  et  s'était  retiré  en  France  par  Jacî^,  il  ne 
songea  plu^  qu'à  pqnserver  les  fiutres  forteresses  qu'il  pos- 
sédai sur  la  ligne  de  l'Ëbre  et  tes  deux  grandes  villes  de 
Tarragone  et  de  Parpelope  qui  assuraient  sa  domination  en 
Catalogne. 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient  en  Espagne, 
l'empereur  Napoléon,  plus  heureux  en  Allemagne,  avait  re- 
pris à  Lutzen  et  à  Bautzen  un  ascendant  passager  sur  la 
'  Russie  et  la  Prusse,  pe  Dresde,  où  il  ayait  fixé  son  quartier 
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général,  les  yeux  fixés  sur  TAutriche  qui  menaçait  de  s'unir 
à  ses  ennemis,  il  croyait  encore  à  son  étoile,  et,  loin  de  se 
juger  vaincu,  espérait  ramener  la  fortune  sous  ses  éten- 
dards. Bans  cette  idée,  et  aussi  sans  doute  pour  obtenir  aux 
conférences  de  Prague  des  conditions  plus  avantageuses,  il 
persista  à  soutenir  la  guerre  en  Espagne,  et,  par  un  décret 
du  1*'  juillet,  il  nomma  le  maréchal  Soult  son  lieutenant 
général  et  lui  donna  le  commandement  de  toutes  les  troupes 
que  Joseph  avait  si  malheureusement  dirigées  à  Yittoria. 
Soult  accourut  sur  les  Pyrénées  et,  animant  de  toute  son 
énergie  Tarmée  placée  sous  ses  ordres,  entreprit  de  suite 
une  nouvelle  campagne.  Son  but  était  de  forcer  les  divers 
passages  des  Pyrénées  afin  de  secourir  les  deux  places  de 
Saint-Sébastien  et  Pampelune,  qui  se  défendaient  vaillam- 
ment contre  les  troupes  chargées  de  leur  blocus.  Mais  tous 
ses  efforts  furent  inutiles  :  quoique  souvent  victorieux  dans 
les  nombreux  engagements  que  les  différents  corps  de  Tar- 
mée  française  livraient  dans  les  Pyrénées,  il  ne  put  rompre 
les  lignes  anglo-hispano-portugaises ,  et  bien  qu'il  fût  ar- 
rivé en  vue  même  de  Pampelune,  il  ne  put  pas  secourir 
cette  place  comme  il  en  avait  conçu  le  projet  ;  il  se  vit  con- 
traint de  reprendre  bientôt  ses  premières  positions  en  deçà 
des  vallées  de  Bastan  et  de  Roncevaux.  Pampelune  aban- 
donnée devait  tôt  ou  tard  tomber  entre  les  mains  du  vain- 
queur, et  tout  ce  qu'une  habile  défense  put  obtenir  fut  de 
retarder  la  capitulation  jusqu'au  31  octobre.  Quant  à  Saint- 
Sébastien,  après  la  tentative  du  maréchal  Soult  pour  forcer 
les  lignes  de  Saint-Martial,  tentative  qui  avait  été  brillam- 
ment repoussée  par  le  quatrième  corps  espagnol  commandé 
par  le  général  Frère,  cette  malheureuse  ville  avait  été  in- 
cendiée et  saccagée  par  les  soldats  anglais,  furieux  de  la 
résistance  qu'elle  leur  avait  opposée  :  les  habitants  expiè- 
rent par  la  ruine  totale  de  leurs  foyers  le  courage  et  l'intel- 
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ligence  déployés  par  le  général  Rey  et  ses  4000  soldats 
contre  le  corps  du  général  Graham. 

Septième  emmpaf^e  (novembre  1813  à  avril  1814). 

Il  était  prouvé  que  l'armée  française  n'était  plus  en  état 
de  garder  Toffensive  contre  les  armées  alliées  ;  son  rôle  dès 
lors  devait  se  borner  à  défendre  pied  à  pied  le  territoire  de 
la  France  contre  les  nombreux  ennemis  qui  allaient  l'en- 
vahir. Ainsi  le  comprit  le  maréchal  Soult,  et  ce  fut  lui  à 
son  tour  qui,  créant  lignes  sur  lignes,  chercha  à  opposer 
des  obstacles  infranchissables  aux  envahisseurs;  il  songea 
d'abord  à  empêcher  le  passage  de  la  Bidassoa,  puis,  n'ayant 
pu  réussir  sur  ce  point,  il  se  retira  derrière  la  Nivelle,  dont 
tous  les  ponts  furent  détruits,  puis  il  s'occupa  de  préparer 
une  nouvelle  défense  sur  la  Nive  et  TAdour  pour  l'époque 
où  la  Nivelle  serait  franchie. 

Jusqu'au  10  novembre  les  Anglais  furent  contrariés  par 
les  pluies  et  ne  purent  entreprendre  la  marche  en  avant 
qu'ils  avaient  projetée;  mais  à  cette  date  ils  s'avancèrent 
sur  tout  l'espace  qu'ils  occupaient  de  Saint-Jean-de-Luz  à 
Saint-Pé  et,  forçant  partout  le  passage,  obligèrent  le  maré- 
chal Soult  à  s'enfermer  dans  le  camp  retranché  établi  par 
lui  autour  de  Bayonne  et  où  s'instruisaient  30  000  conscrits 
arrachés  de  leurs  foyers  par  une  conscription  impitoyable, 
dernière  ressource  de  la  France  épuisée.  Là,  il  eut  le  temps 
de  s'organiser  un  peu  pour  la  défense,  car  Wellington,  en 
présence  de  la  fatigue  de  son  armée,  des  difQcultés  de  tout 
genre  qu'elle  rencontrait  pour  s'alimenter  et  s'approvision- 
ner, jugea  prudent  de  s'arrêter  tout  un  mois  sur  la  ligne  de 
la  Nivelle  afin  de  donner  à  ses  soldats  un  peu  de  repos  et 
de  laisser  passer  en  môme  temps  la  saison  qui,  en  rendant 
les  communications  dirOciles ,  nuisait  h  la  rapidité  de  ses 
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mouvements.  Voyant  en  même  temps  l'extrême  dénûment 
auquel  se  trouvaient  réduites  les  troupes  espagnoles,  il  les 
renvoya  dans  leur  pays  en  quête  de  subsistances,  ne  gar- 
dant du  quatrième  corps  ijue  la  division  Morillo. 

La  lutte  recommença  avec  la  plus  vigoureuse  énergie  vers 
le  8  décembre,  et  Soult,  avec  le  plus  grand  talent  et  avec 
une  opiniâtreté  admirable  qui  doivent  lui  faire  en  partie  par^ 
donner  tarit  de  fautes  commises  en  Espagne,  essaya  par  une 
série  de  chocs  successifs  tantôt  sur  la  droite,  tantôt  sur  la 
gauche,  de  percer  les  lignes  anglaises  :  6  000  hommes  de 
chaqlie  côté  furent  sacrifiés  dans  ces  combats  partiels,  et 
nos  soldats  luttaient  déjà  avec  Tacharnement  du  désespoir, 
sans  autre  résultat  que  celui  de  tenir  en  écHec  jusqu'à  la 
fin  de  l'année  l'armée  conquérante.  Bien  triste  étiiit  alors 
la  situation  de  cet  empire  français  si  brillant  quelques  an- 
nées  auparavant.  Nous  venions  de  perdre  la  fameuse  bataille 
de  Leipzig,  où  le  sang  avait  coulé  à  torrents  avec  une  pro- 
fusion qui  effraye  Timaginatlon  ;  et  cette  bataille  avait  dé- 
cidé  à  la  fois  du  sort  de  l'Allemagne  et  de  celui  de  notre 
mallieureiise  patrie,  destinée  à  être  foulée  aiix  pieds  par  les 
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armées  coalisées.  Aussi,  les  deux  maréchaux  qui  comman- 
daient  sur  les  frontières  d'Espagne  n'avaient-ils  plus  d'autre 
rôle  à  remplir  que  celui  d'envoyer  vers  le  Rhin  et  les  Alpes 
toutes  les  troupes  qui  ne  leur  étaient  pas  absolument  néces- 
saires.  Soult,  trop  ardemment  assailli,  ne  pouvait  se  dé- 
garnir; et  il  avait  déjà  éprouvé  une  grande  perte  par  la  dé- 
fection des  corps  allemands  qui  faisaient  partie  de  son  armée, 
et  qui,  sur  la  nouvelle  de  la  levée  en  masse  de  leur  pays 
natal  contre  l'empire  français,  avaient  abandonné  nos  dra- 
peaux en  vue  même  de  Tennemi.  Suchet,  après  avoir  déman- 
telé Tarragone,  avait  dû  désarmer  tous  les  Allemands  de  la 
garnison  de  Barcelone  ;  puis  il  lui  avait  fallu  renvoyer  la 
division  Sevèroli  en  Italie,  faire  partir  pour  Lyon  tous  les 
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soldats  d'ëiite  qui  depuis  quatre  années  combattaient  sous 
ses  ordres,  et,  réduit  à  une  dizaine  de  mille  hommes,  il 
bornait  tous  ses  efforts  à  conserver  les  nombreuses  places 
fortes  dont  Tôccupation  protégeait  nos  frontières  des  Pyré- 
nées  orientales  contre  toute  invasion.  Il  avait  perdu,  au 
commencement  de  1814,  Morella  et  Dénia,  mais  il  lui  res- 
tait encore,  dans  la  province  de  Vîîlehcè,  Peîiiscola  et  Dîlui'- 
viedro  ;  eîi  Catalogne,  Tortose,  BarceloniB,  les  trois  places  de 
Lerida,  Monzon  et  Mequinenza,  et  enfiii  Geronâ  et  Figùières. 
Grico  h  ces  forteresses,  malgré  l'insuffisance  de  son  arrriëè, 
ni  le  premier  corps  espagnol  ni  Je  second,  m  1  armée  anglaise 
passée  sous  le  commandement  de  Clinton  depuis  1  échec  subi 
pîir  Miirray  aux  environs  de  Tarragône  rie  purent  se  rrayei* 
le  chemin  dé  la  irontière  française.  îiais  dans  les  premiers 
mois  de  18i4,  jusqu  aux  garnisons  de  toutes  ces  places  nous 
(levenaient  indispensables  polir  la  défense  de  notre  territoire. 
Suchet  avait  déjà  entamé  des  négociatiiDUS  avec  le  comman- 
dant eiî  che^dii  premier  corps,  don  Francisco  Cbpdns,  pour 
obtenir  leur  retour  en  France,  lorsqu'une  vile  trahison,  ei- 
fectuée  non  par  un  Français,  mais  par  un  officier  de  marine 
d'origine  neige,  iùan  van  Haleri,  viiii  nous  enlever  les  trois 
places  dé  Lerida,  Mequinenza  et  Monzori,  livrées  par  leiir 
gouvemeiir  sûr  la  foi  d'un  ordre  falsifié,  et  obliger  les  gar- 
nisons surprises  contre  la  fol  des  traités  a  se  rendre  prison- 
nières de  giiërre.  Voyant  ses  forces  encore  réduites  par  celte 
ihdigne  trànisoîl,  Siichet  démantela  beroria  ÎBt  vint  se  réfu- 
gier sous  le  canon  de  Figuières,  cibandonnarit  à  léiir  sort  les 
deux  placés  de  fearcélone  et  de  Tortose,  qui  furent  immë- 
diatement  bloquées,  comme  Tétaient  dfijà  celles  de  Pénis- 
cola  et  de  Murviedro,  seuls  points  que  nous  avions  conser- 
vés dans  le  rovaurhe  de  "Valence. 

Telle  était  notre  situation  du  côté  des  t^yrénées  orientales 
dans  lé  mois  dé  ihars  18I4:  t)e  cçràves  événements  s'étaient 
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accomplis  pendant  ce  temps  du  côté  des  Pyrénées  occiden- 
tales, où  Soult  avait  à  lutter  contre  Tarmée  auglo-hispano- 
portugaise  de  nouveau  réunie  contre  lui;  protégé  par  la 
mauvaise  saison  pendant  tout  le  mois  de  janvier  contre  tout 
mouvement  des  ennemis,  il  s'était  vu  attaqué  sur  la  ligne  de 
l'Adour  le  14  février.  L'armée  anglaise  réussit  à  passer  ce 
fleuve  et  put  investir  la  place  de  Bayonne  avec  une  partie  de 
ses  troupes,  tandis  que  le  reste  s'acharnait  à  la  poursuite  de 
notre  armée  qui,  dans  les  environs  d'Orthez,  accepta  la  ba- 
taille (27  février)  et  eut  le  malheur  de  la  perdre,  ne  pou- 
vant, formée  comme  elle  était  en  grande  partie  de  conscrits 
trop  prêts  à  la  désertion,  lutter  contre  des  vétérans  bien 
conduits  par  des  généraux  devenus  habiles  et  expérimentés. 

Le  résultat  de  la  bataille  d'Orthez  fut  de  permettre  aux 
Anglais  le  blocus  de  Bayonne,  Saini-Jean-Pied-de-Port  et  de 
Navarreins,  de  leur  ouvrir  la  grande  route  de  Bordeaux  et 
de  leur  livrer  les  magasins  d'Aire  et  de  Mont-de-Marsan. 
Soult  se  retira  dans  la  direction  de  Tarbes,  espérant  recevoir 
quelques  secours  du  maréchal  Suchet  et,  à  l'aide  de  ces 
renforts,  reprendre  l'offensive  dans  de  meilleures  conditions. 
Mais  son  collègue  ne  pouvait  disposer  d'aucune  force  ;  et, 
bientôt  persuadé  qu'il  attendrait  inutilement,  instruit  d'ail- 
leurs de  la  marche  que  venait  d'entreprendre  vers  Bordeaux 
le  maréchal  Beresford  et  de  l'accueil  empressé  que  les  roya- 
listes du  Midi  commençaient  à  manifester  au  duc  d'Angou- 
lôme,  que  Wellington  avait  reçu  dans  son  quartier-général, 
Soult  remonta  vers  l'intérieur  de  la  France  et  vint  s'établir 
à  Toulouse,  où  il  espérait  encore  organiser  un  centre  de  ré- 
sistance à  l'invasion  étrangère. 

L'occasion  et  la  ville  étaient  mal  choisies  pour  cette  résis- 
tance, car  tout  le  midi  de  la  France,  travaillé  depuis  long- 
temps parles  menées  du  parti  royaliste,  soupirait  pour  la  fln 
de  la  guerre  et  la  chute  de  l'empereur.  Quand  on  apprit  k 
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Toulouse  que  Bordeaux  avait  ouvert  ses  portes  au  maréchal 
Bcresford,  et  que  le  maire  de  la  viUe  y  avait  solennellement 
proclamé  la  restauration  de  l'antique  monarchie  et  substi- 
tué la  cocarde  blanche  à  la  cocarde  tricolore,  les  principaux 
personnages  commencèrent  à  s'agiter  et  à  manifester  leur 
sympathie  pour  le  nouvel  ordre  de  choses  qui  s'annonçait. 
On  savait  en  outre  que,  malgré  l'admirable  stratégie  déployée 
par  Napoléon  dans  la  campagne  de  France,  l'armée  coalisée 
marchait  sur  Paris  et  que,  sauvée  par  son  énorme  masse 
des  défaites  partielles  qu'éprouvaient  ses  différents  corps, 
eUe  avançait  à  chaque  instant  sur  la  capitale  et  'devait  bien- 
tôt se  trouver  sous  ses  murs.  Soult  néanmoins  ne  perdit 
pas  courage,  et  tandis  qu'à  Paris  le  maréchal  Marmont  si- 
gnait avec  le  chef  de  l'armée  coalisée  la  capitulation  qui 
ouvrait  à  l'ennemi  les  portes  de  notre  capitale,  il  se  prépa- 
rait à  un  dernier  effort.  Dix  jours  après  ce  traité,  le  10  avril, 
quand  déjà  il  pouvait  connaître  les  événements  qui  s'étaient 
passés  dans  la  capitale  de  la  France,  il  livrait  à  lord  Wel- 
lington la  bataille  de  Toulouse,  après  avoir  commis  la  faute 
de  ne  pas  l'attaquer  en  un  moment  où  les  troupes  anglaises, 
distribuées  sur  les  deux  rives  de  la  Garonne,  auraient  pu 
être  facilement  enveloppées.  Livrée  par  30000  hommes 
contre  plus  de  60000,  cette  bataille  restera  toujours  pour 
notre  armée  un  beîiu  titre  de  gloire,  mais  elle  ne  put  em- 
pêcher lord  Wellington  d'entrer  deux  jours  après  dans  la 
ville  même  de  Toulouse,  et  le  maréchal  Soult  dut  encore 
se  retirer  dans  la  direction  de  Carcassonne  pour  s'unir  au 
maréchal  Suchet  rentré  définitivement  en  France. 

Le  moment  était  venu  enfin  où  devait  se  terminer  cette 
longue  el  mémorable  guerre  doat  nous  avons  signalé  les 
principaux  événements.  Le  18  avril,  lord  Wellington  signa 
avec  le  maréchal  Soult  un  armistice  dans  lequel  fut  stipulée 
la  cessation  immédiate  des  hostilités,  et  le  lendemain  il  en 
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signa  iiii  semblable  avec  le  maréchal  Suchêt  poiir  régler 
touîés  lés  conditions  suivant  lesquelles  les  garnisons  de 
Tortose,  ^urviéaro,  Pieftiscbla,  Barc(Bl6né  et  Figuiferes  de- 
vaiêlîl  Jîti'l'!  ràmehëès  en  France  et  ces  places  rendues  aux 
Espagnols. 

Après  tarit  d'expéditions,  de  nataillès,  dé  sièges,  H(B  sah^ 
répandu,  une  époque  de  paix  et  de  tranquillité  s  annonçait 
enlm  pour  Ik  malheureuse  Espagne,  si  longtemps  éprouvée 
et  si  digiie  fl'îirie  indfepènaance  colîqiiise  àii  prix  de  tant, 
d'eiforts. 


CHAt>ITRE  III 

CORTÈS  DE  CADIZ  ET  CONSTITUTION  DE  18i2. 

Napoléon  se  présente  aux  Espagnols  compie  conquérant  réformateur. 

—  Assemblée  des  notables. —  Constitution  de  Ëayonne.  —  Procla- 
mation de  Joseph  ;  son  premier  ministère.  —  Durant  son  prëmi<»r 
séjdji^r  à  Ma,drid  il  rencontre  unç  vive  opposition  .dans  le  conseij  de 
Castille.  —  Les  juntes  provinciales,  se  mettant  d'accord,  parvien- 
nent k  constituer  uri  gouvernement  national  sous  le  nom  de  :  Junte 
suprême  centrale  ffouvernanfe  du  royaume.  -7  Florida-Blanca  et  Jo- 
vellanos.  —  La  iunte  à  Aranjuez  et  à  Séville. — Convocation  des 
Cortès  et  commission  executive  de  cinq  membres.  —  Le  marqiîis  de 
la  Romana-  —  La  Centrale  à  Cadiz.  r- Conseil  suprême  de  régetice. 

—  Bases  établies  pour  la  réunion  des  Cortés.  —  Elises  inaq^ureii^ 
leiirs  sessions  je  i»  septembre  I8t0.  —  Régence  de  Blake,  Agar  et 
Ciscar.  —  Réforme»  votées.  —  Constitution  de  18li.  —  Les  sei^viles 
et  les.  libéraux,  —  Manœuvres. du  parti  antiréformiste.  —  Régence 
dite  del  QuiniiUo  (21  janvier  1812).  —  Décrets  sur  les  couvents  et 
rinquisition.  —  Le  comte  del  Abisbal.  —  VUlamîl.  —  boup  d'Etat 
du  8  9iar8  1813.  —  Agar,  Qiscar  et  le  cardinal  de  Bourbon  nommés 
régents  provisoires,  puis  défi  11  itifp. —  Clôture  de^  sessions  des  Cortès 
constituantes  le  i4  septembre  18l3. —  îleunion  des  Cortès  ordinaires 
le  !«'  octobre  1813.  —  Elles  sîe  transportent  à  Madrid  pour  y  rouvrir 
leurs  séances  le  19  janvier  1814. 


Tandis  que  dans  les  places  fortes  et  sur  les  champs  de 
bataille  se  poursuivait  la  solution  du  grand  problème  de 
l'indépendance,  un  autre  drame,  non  moins  intéressant,  se 
déroulait  simultanément  sur  le  territoire  de  la  Péninsule  : 
la  lutte  des  anciennes  idées  catholiques  et  absolutistes  contre 
la  civilisation  et  le  libéralisme  modernes. 

Il  nous  faut  suivre  pas  à  pas  toutes  les  péripéties  de  ce 
drame,  car  le  souvenir  qui  en  resta  dans  le  pays  fut  tel,  qu'il 
arriva  jusqu'à  dominer  les  événements  postérieurs;  on  ne 
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peut  comprendre  bien  Thistoire  des  années  qui  suivent  1814 
sans  connaître  à  l'avance  tous  les  efforts  qui  furent  tentés 
de  1808  à  1812  pour  reprendre  à  nouveau  le  vieil  édifice  des 
institutions  caduques  de  la  monarchie  espagnole,  et  le  re- 
construire sur  des  bases  plus  solides  et  mieux  appropriées 
aux  besoins  des  temps  modernes. 

C'était  le  beau  côté  du  rôle  que  Napoléon  s'était  proposé 
de  jouer  en  Espagne,  de  se  présenter  aux  populations  comme 
le  destructeur  du  système  de  la  monarchie  absolue  et  le 
fondateur  d'un  nouvel  ordre  de  choses  qui,  en  laissant  une 
place  pour  toutes  les  aspirations  au  progrès  matériel  et  mo- 
ral, offrît  en  même  temps  des  garanties  efQcaces  d'ordre 
intérieur  et  de  liberté  civile  et  politique.  Malheureusement 
le  système  qu'il  avait  inauguré  en  France  avait  déjà  donné 
la  mesure  réelle  de  ses  dispositions  intérieures  ;  sous  des 
formes  nouvelles  il  ne  cherchait  qu'à  organiser  un  nouveau 
système  de  despotisme,  et  pour  des  gens  clairvoyants  toutes 
ses  promesses  n'étaient  que  mensonge,  toutes  ses  protesta- 
tions que  vaine  comédie. 

A  peine  Murât  fut-il  installé  à  Madrid  comme  président 
de  la  junte  suprême  chargée  de  gouverner,  en  l'absence  de 
Ferdinand  VÏI  et  de  Charles  IV,  qu'il  annonça  hautement 
l'intention  de  convoquer  une  assemblée  de  notables,  dont  la 
mission  devait  être  non-seulement  de  se  rendre  à  Bayonne 
dans  le  mois  de  juin  1808  pour  y  reconnaître  le  nouveau 
roi  que  l'empereur  des  Français  devait  lui  désigner,  mais 
encore  d'y  préparer  une  constitution  d'après  laquelle  de- 
vrait se  régir  dorénavant  toute  la  monarchie  espagnole. 

Cette  dernière  idée,  en  elle-même,  était  excellente,  et  on 
ne  peut  douter  qu'elle  fut  accueillie  en  principe  avec  sa- 
tisfaction par  tous  les  amis  du  progrès,  qui  dans  la  chute  de 
Godoy  saluaient  l'aurore  d'une  ère  libérale.  Mais  comment 
l'Espagne  pourrait-elle  jamais  adopter  avec  empressement 


CHAPITRB   III.  —  C0IITÈ8  DE  CàDIZ,    ETC.  93 

une  constitution  faite  sur  un  territoire  étranger,  en  dehors 
de  sa  participation  immédiate,  soumise  à  une  assemblée 
qu'elle  n'avait  pas  élue  elle-même  et  qui,  devant  être  avant 
tout  l'expression  des  besoins  nationaux,  se  présentait  exclu- 
sivement sous  les  dehors  d'une  importation  française  ?  Il  n'y 
avait  pas  lieu  de  l'espérer,  et  en  eifet  la  masse  du  pays,  au 
lieu  de  s'intéresser  chaudement  à  toutes  les  fastueuses  céré- 
monies qui  devaient  s'accomplir  au  sein  de  l'assemblée  des 
notables  de  Bayonne,  acclama  avec  enthousiasme  les  per- 
sonnages qui,  convoqués  par  Murât,  se  dérobèrent  sous  un 
prétexte  ou  sous  un  autre,  à  l'honneur  de  cette  convocation, 
et  se  refusèrent  à  prêter  la  main  aux  plans  de  la  politique 
impériale.  C'est  ainsi  qu'elle  applaudit  au  refus  du  marquis 
d'Astorga  d'accepter  la  mission  qui  lui  était  confiée  ;  à  la 
fuite  précipitée  du  bailio  don  Antonio  Yaldès  qui,  pour  ne 
pas  céder  à  la  violence,  dut  s'échapper  de  Burgos  et  se  ré- 
fugier auprès  de  la  junte  insurrectionneUe  de  Léon;  et 
enfin  à  une  lettre  dirigée  par  l'évêque  d'Orense  au  grand- 
duc  de  Berg,  lettre  dans  laquelle  ce  vieillard  déclarait  so- 
lennellement que  les  renonciations  de  Ferdinand  et  de 
Charles,  à  la  couronne  d'Espagne,  ne  pouvaient  être  consi- 
dérées comme  faites  librement  et  spontanément  et,  pour 
acquérir  certaine  validité,  devaient  être  ratifiées  solennelle- 
ment par  les  Cortès  générales  du  royaume.  Ce  vieillard  fana- 
tique, dont  plus  tard  nous  aurons  à  déplorer  les  coupables 
intentions  contre  le  principe  de  la  souveraineté  nationale, 
s^en  faisait  dans  cette  lettre  une  arme  pour  défendre  la 
dynastie  qu'il  aimait  contre  les  menées  d'un  monarque 
étranger:  contradiction  que  le  patriotisme  doit  excuser, 
mais  dont  ses  adversaires  purent  à  bon  droit  tirer  profit 
contre  lui  le  jour  où  il  chercha,  dans  l'intérêt  de  cette  même 
dynastie,  à  diminuer  l'autorité  des  Cortès  et  à  restreindre 
leur  pouvoir. 
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Qufl  rôle  étaient  appelf^s  ^  ^pnïjJ|lir  çfîux  fjui  îjvajppl  été 
convoqués  à  Bayonne  par  le  grîind-duc  de  Berg?  Rpcon- 
naîire  solennellement  Joseph,  {iisspader  lei^rs  compatriotes 
de  chercher  dans  l'insurrection  la  défense  de  leurs  droits, 
yotei*  \ine  copst jtution  préparée  d'avancg  par  Ip  {|ict(^tei|r  de 
r Europe,  donner  enfin  i^p  caractère  légal  à  tp\i|es  Jps  (|épj- 
sipns  prises  paf  Napoléon  relative|iie^t  à  rancjenne  dynastie 
déchue  et  à  If^  nouvelle  qu'il  prétendait  assqoif  sur  le  trône 
de  Gastille.  Or,  dans  l'état  ou  se  trouvaient  les  esprits,  depuis 

3ue  rinsurrectiop  de  Madrid,  du  2  mai,  s'était  propagég 
ans  toute  la  Péninsule,  l'assemblée  de  Bayonne  eût  créé  le 
code  politique  le  plus  parfait,  le  plus  approprié  aux  mceu^^s 
et  usages  de  la  Péninsule,  son  œuvre  était  morte  à  l'ayanpe, 
car  la  question  nationale  dominait  tout  désir  de  réforr^ie, 
toute  tendance  de  réorganisation  intéfieurq  ;  si  Toii  pe  yp|}- 
lait  rien  d'un  maître  exécré,  il  n'y  avait  même  pas  à  exa- 
ininer  les  nouveaux  dons  qu'il  offrait  sous  la  fpripc  d'u^e 

constitution. 

.M <   ,     il 

Ces  dons,  pn  réalité,  sp  bprnaien^  d'ailleurs  ^  peu  ie 
chose  :  un  sénat  composé  de  vingt-gnatre  pe|:sonoes,  chargé 
d'assurer  la  liberté  individuelle  et  la  liberté  de  la  presse, 
une  assemblée  législative  où  était  conservée  la  division  par 
bras,  une  magistrature  inampvible,  une  cpur  de  cassatiop  pt 
un  conseil  d'État  sur  le  modèle  de  ceux  existant  déjà  en 
France,  diminution  des  maiorats,  réduction  des  couvents, 
suppression  de  la  torture,  publicité  dans  les  débats  desprj^ 
ces  criminels.  Telles  étaient  les  réformes  offertes  aux  Esna- 
gnols.  Elles  constituaient  réellement  un  progrès  sur  le|^r;5 
institutions  actuelles,  mais  ils  avaient  taut  à  modifier  et  à 
restaurer,  qu'ils  ne  ppuvaient  voir  dans  ces  larges  formules 
qu'une  ébauche  de  tous  les  besoins  qu'ils  avaient  à  satisfaire, 
et  non  la  sécurité  d'une  administration  juste  et  parfaitenient 
régulière,  La  crainte  de  s'aliéner  le  clergé  avait  ![}écidé  ^^ 
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outre  Joseph  à  user  de  grands  p)énagepie|)|s  ^|;iYer.s  les 
inquisileiirs  présents  ^  l'assemblée  de  Bayppne,  dp  sprte 
que  ceux-ci  pouvaient  encore  se  juger  appelés  à  exe|*cfr  \o;(\\f 
leur  autorité  scus  la  nouvelle  dynastiçi  et  pensjijpï^^  ^%^i" 
nuer  leur  fîvtal  ministère  sous  le  spep^tre  de  la  ftji^^iîlf  BP^ft? 
parte  comme  sous  celui  des  Bourbons 

Malgré  le  dévouement  de§  Daoiz  pt  (|fs  ypl^rde,  \p 
2  mai  4808,  malgré  l'insurrection  générale  prpjpagée  ds^ns 
toute  la  Péninsule,  le  moiç  de  juin  1808  p'était  pq^  ppco.re 
tout  à  fait  écoulé,  q^e  l'assemblée  des  notables  pspagpols  ^p 
Bayonne  avait  solennellement  reconnu  Joseph  cpm^ne  |^gj- 
time  possesseur  (|e  la  couronne  espagnole,  |Ixé  Ij^  révefsjl^j- 
lité  de  cejte  couronne  sur  la  tôte  (je  Jérôipe  et  dq  ^^o^i§>  g^ç 
frères,  au  cas  où  viendrait  à  manq^ie^  sa  desçepd^pcg  ^i-^ 
recte,  et  yoté  enfin  pne  constitution  aue  Ip^  Qhef  dp  ]^  qpu- 
velle  dynastie  jura  solennellement  le/7  jujllel,  ^e^x  joijr^ 
avant  de  traverser  les  Pyrénées,  pour  allpr  nrenjJrf  posses- 
sion de  Sel  capitale. 

De  combien  de  misères  morales  fut  çilçif^  ^^iP^jP  P?^te 
ville  de  Bavopne  à  Tépoque  mémorable  de  Ij  pf5>çlama^0]|^ 
du  roi  Joseph?  Jaii^aispç^jt-Ôtre/ l'a^^^  {jps  sppi- 

ments,  1î^  dégradatiop  des  caractères  îip  son^l  af^*^vées  h  Ufl 
paroxysme  plus  effrayant.  Ce  pè^p  qui  (iésl^éfi^ç  fpfl  flis,  e,^ 
cède  son  trône  à  Tennemi  de  son  pays  et  de  ^a  race,  pl\i^ô,t 
que  d'accepter  sa  propre  déchéancji;  pette  pèrq  gi^i  p'ij 
d'entrailles  que  pour  son  an^ant  et  souscrit  avec;  joie  à  yJH^ 
ruine  qui  €|ntraîne  celle  d^  |pute  ça  [amille  ;  ç.ç  favprj  gui, 
fidèle,  il  est  vrai,  à  soi;i  spuyerain  naalhfufeux,  ne  sai^  riei^ 
tenter  pour  rétablir  la  concorde  et  la  bonne  h^armpnjie  çnirç 
les  membres  d'une  môme  famille  ;  ce  ills  qui  a  détrôné  son 
père  par  ses  manœuvres  séditieuses  et  qiii,  (}eycnu  çou- 
verain  tidoré  d'un  gr(|pd  peuple,  au  lieu  de  jui  coqsaçver 
loyalement  sa  vie  et  ses  efforts,  abandonne  le  poste  de 


96  INTRODUCTION. 

l'honneur  afln  d'obtenir  des  compensations  pécuniaires; 
enfin  ces  notables,  tous  indépendants  par  leur  fortune  et  le 
haut  rang  qu'ils  occupaient  dans  leur  pays,  se  soumettant 
sans  pudeur  aux  exigences  d'un  usurpateur  qu'ils  jugent 
alors  tout-puissant  et  qu'ils  se  réservent  d'abandonner 
demain  si  la  fortune  vient  à  se  déclarer  contre  lui  :  tous  ces 
personnages  offrent  une  physionomie  vraiment  repous- 
sante ;  jusqu'au  vainqueur  lui-même,  dont  les  grands  actes 
séduisent  d'ordinaire  l'imagination  la  plus  prévenue,  j)erd 
dans  ces  scènes  odieuses  tout  son  brillant  prestige.  On  ne 
peut  oublier  les  procédés  honteux  et  perfides  au  moyen  des- 
quels il  a  semé  la  discorde  entre  les  membres  de  la  famille 
découronnée,  et  les  a  attirés  sur  le  territoire  de  la  France, 
pour  les  réduire  en  captivité. 

Joseph  avait  déjà  appris  à  I^aples  à  remplir  le  rôle  de 
monarque  ;  et,  pour  ce  qui  dépendait  de  lui,  il  ne  manqua  à 
aucune  des  obligations  que  lui  imposait  le  nouveau  carac- 
tère dont  il  était  revêtu  ;  il  évita  de  s'entourer  de  courtisans 
français,  et  ménagea  la  susceptibilité  espagnole,  jusqu'au 
point  d'offenser  par  ses  allures  ceux  à  qui  il  devait  le  trône. 
Dans  le  ministère  auquel  il  confia  la  direction  des  affaires  il 
fit  entrer  les  personnages  les  plus  influents  de  l'ancienne 
cour,  ceux  que  l'opinion  était  le  plus  habituée  à  voir  ma- 
nier le  timon  de  l'État:  Cevallos,  l'ancien  collègue  de 
Godoy  ;  Urquijo,  qui  avec  une  sage  prévoyance  avait  donné 
de  si  bons  conseils  à  Ferdinand  à  son  passage  par  les  pro- 
vinces basques  avant  qu'il  n'entrât  en  France  ;  don  Gonzalo 
OTarrill  et  don  Sebastien  de  Penuela,  en  possession  déjà 
des  deux  portefeuilles  de  la  guerre  et  de  la  justice  ;  enfin 
Jovellanos  lui-même,  qui  refusa,  il  est  vrai,  le  portefeuille 
qui  lui  était  offert,  mais  dont  le  nom  n'en  apparut  pas  moins 
dans  la  liste  des  premiers  ministres  élus  par  le  nouveau  mo- 
narque. Les  autres  personnages  choisis  furent  don  Miguel 
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José  de  Azanza  pour  le  ministère  des  Indes,  don  José  de 
Mazarredo,  marin  distingué^  qui  s'était  illustré  dans  plu- 
sieurs campagnes,  et  enfin  le  comte  de  Gabarrus,  un  des 
principaux  fondateurs  de  la  banque  nationale  de  San  Carlos, 
connu  pour  l'exaltation  de  son  imagination  et  la  fougue 
entraînante  de  son  éloquence,  et  que  son  habitude  des 
grandes  opérations  financières  désignait  naturellement  au 
ministère  des  finances;  ces  trois  derniers  ministres  devaient 
rester  fidèles  à  la  caustî  de  Joseph  et  l'accompagner  bientôt 
dans  la  retraite,  au  jour  prochain  où  toutes  les  fidélités 
douteuses  seraient  mises  à  l'épreuve,  et  où  chacun  serait 
forcé  de  prendre  un  parti  décisif. 

Ces  choix  étaient  certainement  convenables  et  satisfaisants 
à  une  époque  où  il  s'agissait  plus  de  donner  des  gages  au 
sentiment  d'indépendance,  que  de  déterminer  une  tendance 
politique;  mais  ils  ne  pouvaient  influer  en  rien  sur  la 
marche  des  événements.  Les  ministres  eurent  à  peine  le 
temps  de  prendre  possession  de  leurs  portefeuilles  ;  car, 
entré  à  Madrid  le  20  juillet,  proclamé  le  25,  dès  le  30,  sur 
la  nouvelle  de  la  capitulation  de  Baylen,  Joseph,  accom^ 
pagûé  de  Savary,  successeur  du  grand-duc  de  Berg,  dut 
abandonner  sa  capitale  à  elle-même,  et  se  retirer  avec  ses 
partisans  les  plus  dévoués  sur  les  bords  de  l'Ebre,  où  il  de- 
vait attendre  les  secours  que  lui  portait  Napoléon  en  per- 
sonne. 

Pendant  les  dix  jours  de  son  installation  à  Madrid,  Joseph 
avait  rencontré  une  certaine  résistance  dans  le  conseil  de  Cas- 
tille  ;  ce  corps  important,  composé  de  vingt-cinq  magistrats  de 
l'ordre  le  plus  élevé  de  l'ancienne  administration  publique, 
et  considéré  comme  le  gardien  des  lois  fondamentales  de 
la  monarchie,  aurait  bien  voulu  s'opposer  à  la  publication 
de  deux  décrets,  dont  l'un  imposait  aux  fonctionnaires  le 
serment  de  fidélité  au  nouveau  monarque  et  l'autre  or- 
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donnait  la  mise  en  pratique  de  la  constitution  de  Bayonne  : 
ami  de  Fancienne  dynastie  et  défenseur  des  vieux  préjugés, 
il  repoussait  à  la  fois  et  le  monarque  intrus  et  les  nouvelles 
réformes  qu4l  annonçait  {  mais  son  audace  n'allait  pas  jus- 
qu'à une  franche  opposition,  et  les  formes  démocratiques 
des  juntes  insurrectionnelles  établies  dans  les  provinces  lui 
inspiraient  peut-être  encore  plus  d'horreur  que  le  nouveau 
monarque,  auquel  il  espérait  inspirer  le  goût  du  despotisme, 
si  naturel  chez  tous  les  rois. 

Pour  échapper  à  la  promulgation  de  la  constitution  de 
Bayonne,  le  conseil  émit  Tidée  que.  n'ayant  pas  été  votée  par 
les  Cortès,  elle  ne  pouvait  être  acceptée  par  la  nation  ;  mais 
cette  déclaration  ne  Tempêcha  point  de  la  reconnaître  dé- 
finitivement le  26  juillet,  après  avoir  fait  un  aveu  que  la 
nation  entière  avait  recueilli  avec  avidité. 

Nul  doute  que  s'il  eût  été  composé  d'hommes  plus  ardents 
et  plus  énergiques,  ce  conseil  n'eût  exercé  une  grande  in- 
fluence sur  les  destinées  de  son  pays  ;  mais,  par  ses  menées 
astucieuses  et  hypocrites,  ses  déclarations  favorables  au 
peuple,  puis  ses  honteuses  soumissions  au  pouvoir  établi  et 
son  hostilité  aux  juntes  insurrectionnelles,  il  ne  parvint 
qu'à  se  faire  détester  des  deux  partis  opposés  et  ne  fut 
pour  tous  qu'un  obstacle,  sans  être  pour  personne  un 
auxiliaire  utile.  Lorsque  Madrid  se  trouva,  par  le  départ 
de  Joseph,  abandonné  complètement  à  lui-même,  dans  les 
premiers  jours  du  mois  d'août  1808,  ce  fut  ce  conseil  qui 
d'abord  profita  de  la  stupeur  causée  dans  la  population 
par  l'assassinat  d'un  ancien  intendant  de  la  Havane,  nommé 
Viguri,  dont  le  corps  fut  traîné  dans  les  rues  par  une 
multitude  furieuse;  il  prit  en  main  les  rênes  du  gou- 
vernement, qu'aucune  autorité  populaire  ne  se  trouva  en 
mesure  de  lui  disputer.  Une  fois  ce  premier  avantage  ob- 
tenu, il  chercha  ensuite  à  s'attirer  à  lui  tous  les  gêné- 
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inux  les  plus  influents;  il  s'efforça  de  se  réhabiliter  dans 
un  manifeste  à  toute  la  nation,  en  s'excusant  de  n'avoir  pu 
prévoir  le  succès  de  Baylen  qui  rendait  tant  de  courage  aux 
timides  ;  enfin  il  voulut  même  s'imposer  aux  juntes  provin- 
ciales, qui  jusque-là  avaient  soutenu  à  elles  seules  tout  le 
poids  de  l'insurrection.  Cette  prétention  était  exagérée  ; 
aussi  fut-elle  fort  mal  accueillie  par  les  juntes,  qui  cepen- 
dant comprenant  la  nécessité  d'un  pouvoir  central^  se  mirent 
en  relation  directe  les  unes  avec  les  autres  et  parvinrent  à 
s'entendre  sur  la  base  d'une  junte  centrale,  composée  de 
membres  élus  par  les  assemblées  provinciales,  à  raison  de 
deux  pour  chacune  d'elles* 

De  grands  efforts  furent  tentés  par  le  parti  rétrograde 
pour  empêcher  cette  combinaison  ;  le  conseil  usa  de  toute 
son  influence  pour  la  combattre,  et  suscita  même  entre  les 
provinces  des  luttes  de  rivalité,  dans  l'espérance  de  tirer  profit 
de  leur  division.  Un  des  généraux  les  plus  importants, 
don  Gregorio  de  la  Guesta,  essaya  de  persuader  à  ses  coUè- 
gués  qu'il  fallait,  à  l'aide  de  l'armée,  organiser  un  fort  pou- 
voir militaire  et  supprimer  d'un  seul  coup  toutes  les  au- 
torités provinciales;  repoussé  dans  ses  étranges  prétentions 
par  Gastaflos  et  Blake^  il  osa  tenter  l'aventure  par  lui-même 
et  mit  en  état  d'arrestation,  à  Segovia,  le  bailio  don  Antonio 
Yaldès  et  le  comte  de  Quintanilla  qui  se  rendaient  à  Ma- 
drid, comme  représentants  de  la  province  de  Léon,  dans 
l'intention  d'y  organiser  le  pouvoir  unique,  dont  la  création 
était  admise  en  principe.  Toutes  les  résistances  furent  inu- 
tiles ;  les  juntes  qui  avaient  été  les  vrais  organes  de  l'opinion 
publique,  depuis  le  2  mai,  purent  mener  à  bon  terme  leur 
projet,  et  le  25  septembre  1808,  le  nouveau  gouvernement 
national  se  trouva  définitivement  installé  dans  le  palais 
royal  d'Aranjuez,  sous  le  nom  de  Junte  suprême  centrak 
gouvernante  du  royaume. 
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Vingt-quatre  membres  constituèrent  dans  Torigine  cette 
junte  ;  mais  ce  nombre  s'éleva  postérieurement  à  trente-cinq 
parce  qu'elle  voulut  renfermer  dans  son  sein  des  représentants 
de  toutes  les  provinces  de  la  monarchie  espagnole.  Ses  deux 
personnages  les  plus  marquants  furent  le  célèbre  Jovellanos 
et  le  vieux  comte  de  Florida  Blanca,  âgé  de  plus  de  quatre- 
vingts  ans,  qu'elle  choisit  pour  président.  Elle  comptait  aussi 
dans  son  sein  don  Francisco  de  Palafox  et  don  Lorenzo  Galvo 
de  Hozas,  tous  deux  Aragonais,  illustrés  parleur  coopération 
à  la  défense  de  Sarragosse  ;  don  Martin  de  Garay^  homme 
d'Ëtat  distingué,  à  qui  elle  confia  les  fonctions  importantes 
de  secrétaire;  le  marquis  d'Astorga,  l'archevêque  de  Lao- 
dicée  et  le  comte  de  Tilly,  personnage  remuant,  inspirateur 
des  prétentions  à  l'autorité  suprême  qu'avait  manifestées  la 
junte  de  Séville.  Les  autres  membres  étaient  des  personnes 
influentes  par  leur  position,  mais  d'un  mérite  secondaire, 
dont  le  nom  n'a  pas  retenti  dans  les  événements  postérieurs 
qui  eurent  l'Espagne  pour  théâtre. 

Grâce  au  bon  sens  des  populations  et  à  l'esprit  généreux 
dont  elles  étaient  animées,  cette  junte  parvint  à  se  faire  re- 
connaître de  tout  le  pays  ;  elle  fit  remettre  en  liberté  les 
deux  membres  que  Guesta  retenait  dans  Talcazar  de  Se- 
govia  et  enleva  à  ce  général  pour  le  donner  à  Eguia,  le 
commandement  de  l'armée  de  Gastille.  Enfin  le  conseil  lui- 
même  se  résigna  à  lui  prêter  serment  tout  en  faisant  des 
réserves,  dont  le  but  était  de  miner  dans  l'avenir  une  auto- 
rité qui  venait  le  détrôner  et  contre  laquelle  il  ne  se  sentait 
pas  assez  fort  pour  lutter  de  front.  Il  prétendait  que  les  lois 
du  pays  interdisaient  un  conseil  de  régence  aussi  nombreux, 
et  que  le  nombre  des  membres  devait  être  réduit  à  trois  ou 
cinq  au  plus  ;  que  les  juntes  provinciales  devaient  être  dis- 
soutes, et  qu'enfin  les  Gortès  génémles  du  royaume  devaient 
être  convoquées.  Jovellanos,  dans  le  sein  de  la  Gen traie 
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était  favorable  à  la  convocation  d'une  assemblée  nationale, 
et  raurait  obtenue  sans  la  résistance  énergique  du  vieux 
comte  de  Florida  Blanca,  que  rien  ne  pouvait  guérir  des 
terreurs  extrêmes  que  lui  avait  causées  notre  grande  ré- 
volution. La  majorité  de  la  Centrale  se  rangea  autour  de 
son  président,  et  ce  nouveau  pouvoir,  tout  en  résistant  for- 
tement aux  prétentions  excessives  du  conseil  et  en  le  for- 
çant de  se  soumettre  à  ses  lois,  ne  donna  dès  son  instal- 
lation aucune  satisfaction  à  l'esprit  de  réforme  qui  agitait 
le  pays.  Les  souvenirs  d'Aranjuez,  où  il  était  établi,  lui 
portèrent  malheur  ;  il  employa  un  temps  précieux  à  fabri- 
quer des  décrets  qui  lui  conféraient  le  titre  de  Majesté, 
donnaient  à  son  président  celui  d'Altesse,  à  chacun  de  ses 
membres  celui  d'Excellence,  leur  assignaient  des  honneurs 
et  une  forte  rémunération,  suspendaient  la  vente  des  biens 
de  mainmorte,  nommaient  un  inquisiteur, général,  autori- 
saient la  rentrée  en  Espagne  des  jésuites  expulsés  par  le 
comte  d'Aranda,  entravaient  enfin  la  libre  circulation  des 
imprimés. 

Ces  mesures  restrictives  contrastaient  avec  les  efforts  qui 
furent  tentés  pour  exciter  dans  tout  le  pays  Tardeur  patrio- 
tique et  le  sentiment  de  l'indépendance.  La  Centrale  avait 
attaché  à  son  secrétariat  le  poëte  Quintana,  que  ses  talents 
rendaient  spécialement  propre  au  rôle  de  Tyrtée  qui  lui  fut 
assigné.  Mais  on  parlait  beaucoup  plus  qu'on  n'agissait  ;  ce 
n'était  pas  les  poètes  qui  faisaient  défaut  ;  il  eût  fallu,  dans 
ce  vrai  comité  de  salut  public,  quelques  hommes  d'ac- 
tion do  la  taille  de  nos  conventionnels,  s' occupant  sérieu- 
sement d'organiser  les  armées,  de  trouver  des  ressources, 
d'exploiter  l'enthousiasme  universel,  surtout  de  ne  pas  le 
laisser  refroidir  sans  aucun  résultat,  comme  il  advint  à 
Madrid  où  les  magnifiques  cérémonies  qui  suivirent  le  dé- 
part du  roi  Joseph  et  l'élan  guerrier  de  toute  la  popula- 
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tion  ne  produisirent  que  quelques  exercices  de  jeunes  gens 
dans  les  cloîtres  des  couvents  et  le  triste  assassinat  du  mar- 
quis de  Peralès  à  l'approche  du  danger.  Comme  ii  ar- 
rive dans  toutes  les  grandes  occasions,  ces  hommes  dVJite 
ne  se  rencontrèrent  point  en  Espagne,  et  quand  Napol6on 
descendit  de  Somo  Sierra  à  la  tête  de  sa  puissante  armée^ 
rien  n'était  prêt  pour  la  défense  de  l'intérieur;  la  junte,  dans 
l'impossibilité  de  se  maintenir  à  Aranjuez,  dut  songer  à 
transporter  dans  une  autre  ville  le  siège  du  gouvernement 
indépendant. 

Après  avoir  délégué  ses  pouvoirs  à  une  commission  de  six 
membres,  dont  faisaient  partie  le  comte  de  Florida  Blanca, 
le  marquis  d'Astorga,  Jovellanos,  Antonio  Valdès,  Conta- 
tamina  et  don  Martin  de  Garay,  elle  se  dirigea  d'abord  sur 
Talavera,  dans  l'intention  de  se  rendre  déOnitivement  à  Ba- 
dajoz,  qu'elle  avait  choisi  pour  sa  résidence  :  puis  bientôt, 
comprenant  qu'elle  avait  besoin  de  s'appuyer  sur  un  centre 
plus  important  de  population,  elle  prit  la  direction  de  Séville 
où  elle  devait  séjourner  jusqu'après  le  désastre  d'Ocafla. 

A  Béville  (décembre  1808),  loin  des  souvenirs  royaux  du 
cérémonieux  Aranjuez,  en  contact  plus  direct  avec  les  élé- 
ments les  plus  actifs  du  mouvement  insurrectionnel,  la  mort 
ayant  enlevé  de  son  sein  son  vieux  président  qui  exerçait  sur 
elle  un  fâcheux  ascendant  et  que  son  origine  et  ses  anciennes 
habitudes  rendaient  peu  capable  de  tenir  le  gouvernail  en 
une  époque  si  agitée,  la  junte  centrale  se  transforma  et  prit 
une  tout  autre  attitude. 

Elle  s'occupa  de  recueillir  tous  les  secours  que  se  mon- 
traient disposés  à  envoyer  les  Espagnols  établis  en  Amé- 
rique ;  elle  implora  les  subsides  de  l'Angleterre  et  en  tira 
d'importantes  ressources,  que  cette  alliée  intéressée  voulut 
se  faire  payer,  en  obtenant  le  droit  d'introduire  des  mar- 
chandises anglaises  dans  les  colonies  ;  elle  excita  toutes  les 
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juntes  provinciales  &  réunir  do  grandes  contributions  pour 
faire  face  aux  frais  de  la  guerre,  elle  soutint  Tactivité  et 
Tenthousiasme  des  généraux  et  des  soldats  par  un  louable 
système  de  récompenses  qui,  s'adressant  au  courage  malheu- 
reux, donnait  au  vaincu  plus  de  confiance  en  lui-même  ; 
enfin  elle  chercha  à  combiner  les  opérations  de  toutes  les 
armées  et  à  les  faire  converger  vers  un  plan  unique. 

8ous  le  rapport  de  la  politique  intérieure,  les  fameux  dé- 
crets rendus  par  Napoléon,  à  Ghamartin,  le  4  décembre  4808, 
qui  supprimèrent  Tinquisition  et  le  conseil  royal,  lui  impri- 
mèrent une  sorte  de  secousse  électrique  ;  ^elle  comprit  que 
si  elle  laissait  aux  Bonaparte  le  monopole  des  réformes  libé- 
rales, l'opinion  publique  pourrait  bien  avec  le  temps  se 
ranger  sous  leurs  drapeaux,  et  qu'il  fallait  présenter  aux 
Espagnols  la  perspective  d'une  Espagne  libérale,  pour  les 
entraîner  aux  immenses  sacrifices  qu'allait  exiger  la  conser-» 
vation  de  leur  indépendance.  Ce  sentiment  apparaît  spéciale- 
ment dans  la  lettre  où  Jovellanos  répondant  à  Sébastiaui,  qui 
essayait  de  lui  faire  comprendre  que  la  prospérité  future  de 
l'Espagne  dépendait  de  la  reootinaissance  de  son  nouveau 
roi  constitutionnel^  s'efforce  de  lui  démontrer  que  les  dé- 
fenseurs les  plus  dévoués  de  Tindépendanoe  sont,  en  même 
temps,  désireux  de  modifier  l'ancien  ordre  de  choses.  Tou- 
tefois, le  même  Jovellanos,  Valdès,  Calvo  de  Rozas,  qui  re- 
présentaient dans  le  sein  de  la  junte  l'élément  jeune  et  actif 
de  la  révolution  et  du  progrès,  devaient  encore  rencontrer 
les  plus  graves  diflicultés  pour  y  faire  triompher  quelques- 
unes  de  leurs  idées,  même  les  moins  avancées.  Le  nouveau 
président,  le  marquis  d'Astorga^  comte  d'Altamira,  qui  avait 
succédé  à  Plorida  Blanca,  leur  était  cependant  favorable,  et 
cette  circonstance  contribuait  pour  le  moment  à  augmenter 
leur  influence. 

Des  actes  importants  signalèrent  l'activité  de  la  junte 
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centrale  pendant  les  premiers  mois  de  1809  ;  elle  signa  un 
traité  d'alliance  avec  FAngleterre,  elle  publia  un  décret  sur 
les  colonies,  par  lequel  les  habitants  d'outre-mer  furent 
égalés  à  ceux  de  la  Péninsule  et  acquirent  le  droit  de  nommer 
des  représentants  à  toutes  les  assemblées  gouvernementales, 
droit  dont  ils  se  montrèrent  aussitôt  bien  reconnaissants 
par  le  dévouement  avec  lequel  ils  s'associèrent  au  sort  de  la 
mère  patrie  et  par  le  contingent  de  28<4  millions  de  réaux 
qu'ils  envoyèrent  en  très-peu  de  temps  ;  elle  régla  les  attri- 
butions des  juntes  provinciales  qu'elle  ne  pouvait  absolu- 
ment détruire,  car  elles  étaient  toujours  le  levier  le  plus 
capable  de  maintenir  toutes  les  provinces  en  fermentation  ; 
elle  réorganisa  le  tribunal  de  sécurité  publique  chargé  de  la 
défendre  contre  les  agents  de  Joseph  et  contre  les  tentatives 
de  nombreux  intrigants  politiques  qui  commençaient  à  pul- 
luler autour  d'elle,  tribunal  qui  faisait  un  triste  pendant  avec 
une  commission  extraordinaire  du  même  genre  installée  à 
Madrid  par  ses  adversaires.  En  outre,  tandis  qu'elle  se  main- 
tenait hostile  à  la  liberté  de  la  presse,  comme  le  faisait  d'ail- 
leurs Joseph  qui  avait  établi  la  censure,  bien  qu'elle  fût  en 
opposition  directe  avec  la  constitution  de  Bayonne^  elle  ma- 
nifestait une  grande  sévérité  contre  les  nombreux  évèques 
que  la  peur  de  perdre  leurs  dignités  et  leurs  bénéfices  avait 
inclinés  à  reconnaître  le  roi  intrus.  Enfin  au  mois  de  mai, 
sur  les  instances  de  Jovellanos  et  de  Galvo  de  Rozas,  elle 
promulgua  un  décret  pour  annoncer  le  rétablissement  de  la 
représentation  légale  de  la  monarchie  dans  ses  anciennes 
Gortès  et  leur  convocation  pour  l'année  suivante,  même  pour 
l'année  1809,  si  les  circonstances  le  permettaient. 

Ce  décret  eût  été  accueilli  par  toute  la  nation  avec  le  plus 
grand  enthousiasme,  si  Von  avait  pu  y  voir  autre  chose 
qu'une  concession  nécessaire  aux  exigences  de  l'opinion  ; 
mais  la  majorité  de  la  Centrale  l'accompagna  de  tant  de 
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restrictions,  qu'elle  ne  laissa  de  place  dans  tous  les  cœurs 
qu'au  plus  vif  sentiment  de  défiance.  Le  jour  de  la  convo- 
cation n'était  pas  fixé  ;  plusieurs  corporations  devaient  être 
consultées  sur  le  mode  de  les  réunir  ;  enfin  une  commission 
de  la  Centrale  était  chargée  de  tous  les  travaux  prépara- 
toires, c'est-à-dire  que  Tidée  seule  de  nouvelles  Cortès  était 
admise  en  principe,  mais  que  le  gouvernement  se  réservait 
encore  le  droit  de  les  réunir  où,  quand  et  comment  il  lui 
conviendrait,  peut-être  même  de  les  ajourner   indéfini- 
ment si  les  circonstances  venaient  à  favoriser  ses  secrètes 
intentions.  Gomme  pour  justifier  cette  défiance,  la  Centrale 
s'empressa  de  reconstituer  le  conseil  supérieur  de  l'Espagne 
et  des  Indes^  dont  l'hostilité  à  tout  esprit  de  réforme  était 
bien  connue  et  qui ,  s'il  ne  pouvait  s'opposer  aux  Cortès 
après  les  avoir  réclamées  lui-même  à  l'époque  de  l'instal- 
lation de  la  Centrale,  devait  certainement  dans  le  mode  de 
leur  convocation  défendre  tous  les  anciens  usages  par  les- 
quels le  pouvoir  royal  avait  entravé  leur  action  dans  les 
époques  antérieures. 

Pour  se  faire  pardonner  ses  hésitations  et  ses  faiblesses, 
il  eût  fallu  à  la  junte  centrale  de  Séville  de  grands  succès 
militaires  ;  mais  elle  n'avait  pas  de  victoires  à  opposer  pour 
détruire  Tanimadversion  générale  dont  elle  devenait  l'objet, 
et  les  partis  se  voyant  aidés  par  son  discrédit  s'agitèrent 
bruyamment  autour  d'elle.  Elle  comptait  des  ennemis  jus- 
que dans  son  sein.  Don  Francisco  de  Palafox  avait  plusieurs 
fois  déclaré  que  son  pouvoir  était  illégal  et  qu'il  fallait  re- 
mettre l'autorité  entre  les  mains  d'un  seul  régent,  le  car- 
dinal de  Bourbon,  que  ses  lumières  désignaient  peu  à  un 
poste  si  difficile.  L'infante  Charlotte,  princesse  du  Brésil, 
sœur  de  Ferdinand  VU,  avait  des  partisans  secrets  et  ne 
cessait  de  revendiquer  de  prétendus  droits  à  la  régence.  Le 
duc  d'Orléans,  depuis  Louis-Philippe,  le  comte  de  Blacas, 
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au  nom  de  celui  qui  fut  plus  tard  Louis  XVIII^  le  prince 
Léopoirl,  au  nom  de  Tex-roi  de  Naples,  entretenaient  des 
agents  dont  la  mission  était  de  préparer  Topinion  en  leur 
faveur  et  de  soutenir  les  droits  qu'en  présence  des  renon- 
ciations do  Charles  IV  et  de  Ferdinand  VII,  leur  qualité  de 
Bourbon  leur  donnait  au  trône  de  Philippe  Y.  Les  amis 
d'une  grande  réforme  constitutionnelle  voulaient  que  la 
Centrale  Abdiquât  entre  les  mains  de  Cortès  immédiatement 
convoquées.  Enfin  les  défenseurs  de  Fancien  régime,  aidés 
dos  metnbrrs  du  conseil,  se  croyaient  déjà  assez  forts  pour 
tenter  des  attaques  directes  contre  elle  et  conspiraient 
presque  ouvertement  contre  son  autorité.  Un  complot,  ré- 
véla par  ^ambassadeur  d'Angleterre,  qui  l'avait  lui-mèmo 
connu  par  le  duc  de  Tlnfantado,  la  mit  un  instant  à  deux 
doigts  de  sa  porte.  Elle  comprit  alors  que  sa  position  n'étsit 
plus  ti*nable,  et,  voulant  se  décharger  de  la  partie  de  son 
pouvoir  qui  excitait  le  plus  la  convoitise,  elle  se  décida, 
dans  les  premiers  jours  de  novembre  1809,  à  nommer  une 
commission  qui  prît  en  main  le  pouvoir  exécutif,  et  déclara 
solennellement  que  les  Cortès,  étant  convoquées  pour  le 
4"  janvier  1810,  inaugureraient  leurs  sessions  dès  le 
4"  mat*a  de  cette  année. 

Une  nouvelle  satisfaction  était  donnée  par  ce  décret  aux 
désirs  de  Télément  réformateur,  mais  en  revanche  la  com- 
position de  la  commission  executive  n'était  pas  de  nature  à 
le  rassurer  sur  Tavenir.  Le  personnage  principal  de  cette 
commission  était  le  marquis  de  la  Romana,  dont  la  nation 
s'était  engouée  parce  qu'elle  lui  attribuait  le  salut  de  cette 
armée  du  Danemark  qu'on  avait  crue  perdue  à  l'origine  de  la 
guerre  de  l'indépendance  et  qui  était  revenue  avec  tant  de 
bonheur  sur  des  navires  anglais  partager  les  périls  de  la  na- 
tion espagnole  ;  le  prestige  qui  s'était  attaché  à  son  nom 
l'avait  désigné  à  tous  les  regards,  et  un  attendait  beaucoup 
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de  son  initiative  et  de  ses  talents.  Mais  ce  n'était  qu'un  vul- 
gaire ambitieux  ;  à  peine  installé  dans  sa  nouvelle  position^ 
il  ne  songea  qu*à  user  de  son  pouvoir  pour  obtenir  à  son 
proflt  rétablissement  d'une  régence  unique,  indisposant  à 
la  fois  par  ses  menées  ambitieuses  les  défenseurs  officieux 
du  vieux  régime  et  ceux  qui  aspiraient  à  un  nouvel  ordre  do 
choses. 

Ce  n'était  pas  à  son  profit  que  Palafox  avait  fait  une  si 
grande  opposition  à  la  Centrale  ;  aussi,  dès  qu'il  comprit 
les  intentions  de  son  ancien  complice,  s'empressa-t-il  de 
renouer  les  complots  qu'il  fomentait,  d'accord  probable- 
ment avec  la  cour  de  Ferdinand  VII  installée  à  Valençay. 
Aidé  du  comte  de  Montijo,  l'un  des  principaux  auteurs  de 
l'émeuta  d'Aranjuez,  grand  seigneur  démagogue  qui  excel- 
lait à  fanatiser  les  populaces  dans  l'intérêt  du  despotisme, 
il  chercha  à  soulever  les  passions  populaires  contre  la  com- 
mission executive  et  la  junte  centrale.  Mais  le  marquis  de 
la  Romana  ne  se  laissa  point  intimider;  sans  égard  pour  le 
haut  rang  de  ses  deux  adversaires,  il  les  fit  arrêter  et  tous 
deux  expièrent  pour  quelque  temps  dans  une  prison  l'opi- 
niâtreté de  leur  opposition* 

La  Romana  ne  jouit  pas  longtemps  de  son  autorité  ;  un 
renouvellement  partiel  établi  par  le  règlement  Je  la  junte 
l'éloigna  de  la  commission  executive  ;  on  avait  espéré  de  lui 
après  la  déroute  d'Ocafla,  qu'il  irait  se  mettre  à  la  tête  des 
armées  et  consacrerait  toute  son  énergie  à  leur  prompte 
réorganisation,  mais  il  s*était  montré  à  ce  moment  plus  oc- 
cupé des  querelles  politiques  que  de  la  grande  lutte  de  l'in- 
dépendance, et  cette  attitude  avait  indisposé  jusqu'à  ses 
partisans  les  plus  dévoués.  Privée  de  son  concours,  la  com- 
mission executive  n'avait  plus  assez  de  prestige  pour  con- 
server entre  ses  mains  le  commandement  ;  la  junte  centrale 
le  comprit  et  se  décida,  en  présence  de  la  prochaine  ouver- 
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ture  des  Certes,  à  organiser  le  pouvoir  exécutif  sur  de  nou- 
velles bases. 

Le  moment  était  difQcile  pour  elle,  dans  le  commence- 
ment de  Tannée  1810,  car  on  avait  déjà,  dans  le  fond  de 
l'Andalousie,  des  nouvelles  de  l'expédition  projetée  par  Jo- 
seph et  le  maréchal  Soult,  et  la  junte  sentait  queTeSort  des 
armées  françaises  allait  principalement  être  dirigé  contre 
elle. 

Plus  prévoyante  que  ne  l'avait  été  Charles  IV,  elle  annonça 
donc,  par  un  décret  du  13  janvier,  son  intention  formelle 
d'abandonner  Séville  et  de  se  réunir  dans  l'île  de  Léon,  aux 
portes  même  de  Cadiz,  pour  y  préparer  l'ouverture  de  ces 
Cortès  si  impatieaiment  attendues,  auxquelles  elle  pensait 
remettre  son  pouvoir.  L'armée  française  ne  rencontrant  aucun 
obstacle  dans  le  passage  de  la  Sierra  Morena,  l'exécution  de 
ce  plan  devait  en  suivre  immédiatement  la  promulgation,  et 
en  effet,  dès  le  24  janvier,  tous  les  ministres,  les  membres 
de  la  commission,  ceux  même  de  la  junte,  commencèrent 
à  abandonner  Séville  pour  se  réfugier  sous  la  protection  de 
la  citadelle  de  Cadiz.  Les  populations  attribuèrent  à  la  peur 
cette  décision  que  ne  justifiaient  que  trop  les  meilleures  rai- 
sons d'Etat  et  l'impossibilité  de  résister  dans  Séville  à  l'ar- 
mée conquérante,  déjà  maîtresse  d'une  grande  partie  de 
l'Andalousie.  Aussi,  au  lieu  d'appuyer  de  tout  leur  concours 
les  hommes  qui  jusque-là  avaient  su  dans  les  moments  les 
plus  critiques  tenir  le  drapeau  de  l'indépendance,  elles 
crurent  faire  acte  de  patriotisme  en  les  poursuivant  de  leurs 
imprécations  et  de  leurs  menaces  jusqu'au  lieu  de  refuge 
qu'ils  avaient  choisi.  A  Jerez,  une  populace  furieuse  mit  en 
danger  la  vie  de  l'archevêque  de  Laodicée,  président  actuel 
de  la  junte  centrale,  et  celle  du  marquis  d'Astorga,  qui  l'a- 
vait été  avant  lui.  A  Séville,  une  émeute  sanglante,  proba- 
blement suscitée  par  les  amis  de  Palafox  et  de  Montijo, 
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signala  le  départ  des  membres  du  gouvernement  :  la  junte 
provinciale  s'érigea  elle-même  en  junte  suprême  nationale, 
et,  pour  se  donner  un  certain  relief,  elle  appela  dans  son  sein 
les  deux  nobles  prisonniers  qui  avaient  été  mis  en  liberté,  puis 
Eguia  et  la  Romana,  puis  Tex-ministre  Saavedra,  ancien  col- 
lègue de  Jovellanos,  à  qui  elle  confia  la  présidence.  Pendant 
quelques  jours,  ces  nouveaux  personnages  exercèrent  en 
effet  l'autorité  suprême  et  furent  généralement  obéis,  prin- 
cipalement par  les  chefs  d'armée  ;  mais  leur  entente  éphé- 
mère disparut  complètement  par  l'entrée  triomphale  du 
maréchal  Victor  à  Séville,  qui  amena  comme  conséquence 
naturelle  leur  immédiate  dispersion.  L'événement  prouvait 
que  la  junte  avait  agi  avec  une  grande  sagesse,  et  l'opinion, 
revenue  de  son  injuste  jugement,  attendit  de  nouveau  de  ses 
anciens  chefs  les  mesures  décisives  qui  pouvaient  sauver  le 
pays  en  cette  crise  difficile. 

La  junte  centrale  sentait  qu'elle  avait  perdu  toute  auto- 
rité :  elle  crut  donc  sage  et  prudent  de  se  démettre  absolu- 
ment denses  fonctions  entre  les  mains  d'un  conseil  suprême 
de  régence,  et,  par  un  décret  du  28  janvier,  rendu  dans  l'île 
de  Léon,  elle  résigna  ses  pouvoirs  entre  les  mains  des  cinq 
personnes  qu'elle  choisit  pour  constituer  ce  conseil,  ne  gar- 
dant même  pas  jusqu'à  l'ouverture  des  Gortès  l'autorité  lé- 
gislative qu'elle  s'était  réservée  en  face  de  la  première  com- 
mission executive. 

Quelles  étaient  ces  cinq  personnes  entre  les  mains  des- 
quelles se  trouvait  placé  le  sort  de  la  nation  espagnole  ?  C'é- 
taient d'abord  l'évêque  d'Orense,  rendu  célèbre  par  son  refus 
d'assister  à  la  junte  de  Bayonne  motivé  dans  la  lettre  qu'il  avait 
adressée  au  grand-duc  de  Berg  ;  puis  le  vainqueur  de  Baylen, 
Castaûos;  le  président  de  la  junte  de  Séville,  Francisco  Saa- 
vedra;  un  marin  distingué  Antonio  Ëscaûo  ;  enfin  un  repré- 
sentant des  pays  d'outre-mer,  don  Miguel  de  Lardizabal, 


110  IHTROHUCTION. 

Américain,  originaire  du  Mexique,  qui  jusqu'alors  n'avait 
pas  eq  dans  les  aiTaires  un  rôle  important,  mais  qui,  par  sa 
souplesse,  sa  dextérité,  était  destiné  à  devenir  Tun  des  mem- 
bres les  plus  influents  de  oe  conseil  suprôme.  Tous  ces  per- 
sonnages avaient  donné  des  gages  à  la  cause  de  Findépen* 
dance,  et  leur  patriotisme  ne  pouvait  un  seul  instant  être 
mis  en  doute  ;  mais  en  même  temps  leur  éducation,  leur 
passé,  leurs  habitudes  les  tenaient  intimement  liés  à  tous  les 
préjugés  de  Tancien  régime;  aucun  d'eux  n'était  partisan 
sincère  des  réformes  défendues  dans  le  sein  de  la  junte  cen- 
trale par  Jovellanos,  Yaldès  et  Galvo  de  Rozas.  C'était  le 
parti  de  Tancien  conseil  qui  avait  triomphé  dans  ces  choix; 
une  réaction  était  à  craindre  contre  le  courant  qui  était 
parvenu  à  faire  triompher  l'idée  d'une  prochaine  réunion 
des  Gortès,  et  en  effet  elle  ne  se  fit  pas  attendre  longtemps. 

Il  eût  été  du  devoir  de  ce  conseil,  devenu  victorieux,  de  ne 
pas  outrager  la  mémoire  des  membres  de  la  Centrale  et  d'ha- 
bituer le  paya  à  se  montrer  reconnaissant  des  services  qu'ils 
avaient  rendus  dans  des  circonstances  éminemment  criti- 
ques ;  mais  en  Espagne  il  sera  dit  que  jamais  les  inimitiés 
personnelles  ne  sauront  s'immoler  au  bien  de  la  patrie.  A 
peine  la  régence  fut-eUe  entrée  en  exercice^  que  le  conseil 
poursuivit  devant  elle  tous  les  anciens  membres  de  la  Centrale 
qui  s'étaient  montrés  partisans  des  réformes;  il  les  attaqua 
dans  leurs  biens,  dans  leur  honneur,  dans  leur  liberté  même, 
et,  grâce  à  l'appui  de  la  junte  provinciale  de  Cadiz,  il  ne 
s'arrêta  dans  cette  voie  fatale  que  quand  il  eut  obtenu  le 
bannissement  de  tous,  la  captivité  de  deux  d'entre  eux,  de 
TiUy  et  de  Calvo  de  Rozas.  C'est  ainsi  que  furent  récompensés 
les  bons  citoyens  à  qui  l'Espagne  était  redevable  du  bel  élan 
de  patriotisme  dont  elle  avait  donné  au  monde  le  spectacle. 

Ce  n'était  pas  seulement  la  satisfaction  de  sa  rancune 
contre  la  Centrale  que  le  conseil  espérait  obtenir  des  régent»  ; 
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désii<eux  de  renverser  tout  ce  qui  avait  été  préparé  dans  le 
sens  de  prochaînes  réformes,  il  fit  supprimer  une  commis- 
sion établie  par  la  Centrale  pour  préparer  la  convocation  des 
Cortès  et  parvint  môme  à  faire  ajourner  leur  réunion,  déjà 
annoncée  pour  le  i*"^  mars;  enfin  par  ses  menées  Tinquisl- 
tion  fut  également  rétablie,  comme  si  le  pays  tout  entier 
devait  se  persuader  que  Napoléon  seul  était  capable  de  ren- 
verser ce  vieil  Instrument  du  fanatisme  catholique. 

Mais  ces  mesures  rétrogrades  eurent  un  effet  tout  con- 
traire à  celui  qu'en  attendaient  leurs  promoteurs;  elles  exas- 
pérèrent les  juntes  provinciales  qui  ne  s'étaient  pas  dissoutes, 
et  qui  exercèrent  par  leurs  réclamations  une  pression  très- 
forte  et  très-énergique  sur  le  suprême  conseil  de  régence; 
celui-ci  se  vit  obligé  de  pactiser,  d'abandonner  une  partie  de 
son  autorité  et  de  céder  enfin  sur  le  point  capital,  la  prompte 
réunion  des  Cortès. 

A  Cadiz  môme  existait  une  junte  provinciale  permanente, 
composée  des  principaux  négociants  de  cette  cité,  que  le 
monopole  du  commerce  avec  les  colonies  pendant  une  longue 
période  de  temps  avait  grandement  enrichis  ;  ces  négociants 
réunis  obtinrent  de  la  régence,  nK)yennant  certaines  stipu- 
lations, le  dmit  d'administrer  directement  les  finances  de 
l'Etat  ;  et  ce  furent  eux  qui  désormais  prirent  à  leur  charge 
le  soin  de  réaliser  toutes  les  ressources  disponibles  et  de  faire 
fiice  à  toutes  les  dépenses  qu'exigeraient  à  la  fois  et  la  dé- 
fense de  Cadiz  et  la  continuation  de  la  guerre.  Le  but  du 
gouvernement,  en  accédante  une  semblable  convention,  qui 
morcelait  son  pouvoir^  était  de  s'assurer  toutes  les  ressources 
des  colonies  qui  depuis  longues  années  affinaient  dans  les 
caisses  de  ces  négociants  et  qui  menaçaient  de  lui  échapper; 
en  effet,  les  Américains,  comprenant  qu'ils  avaient  plus  à 
gagner  à  étendre  leurs  relations  avec  tout  l'univers  qu'à 
s'attacher  exclusivement  au  sort  de  l'Espagne,  songeaient  à 
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profiter  des  circonstances  actuelles  pour  conquérir  leur  éman- 
cipation déflnitive. 

Quant  à  la  réunion  des  Gortès,  il  fallait  se  mettre  d*accord 
sur  le  mode  de  leur  convocation  ;  et  si  Topinion  générale 
était  presque  unanime  sur  le  principe,  de  grandes  difficultés 
se  présentaient  dans  Tapplication.  Il  était  impossible  des^en 
tenir  aux  anciennes  formes,  car  ces  formes  mêmes  étaient 
différentes  suivant  les  provinces  ;  et  c'eût  été  jeter  la  dis- 
corde entre  elles  que  de  préférer,  par  exemple,  les  règle- 
ments d'Aragon  à  ceux  de  Léon  et  de  Gastille.  La  plupart 
des  villes  s'étaient  révoltées  à  l'idée  de  voir  concéder  à  cer- 
taines cités  les  anciennes  prérogatives  dont  jouissaient  quel- 
ques-unes d'entre  elles  d'avoir  un  nombre  de  députés  bien 
supérieur  à  celui  qui  leur  revenait  en  raison  de  leur  popu- 
lation; une  prescription  fatale  de  plusieurs  siècles  pesait  sur 
ces  ancieps  privilèges,  et  il  eût  été  absurde  de  prétendre  les 
faire  revivre  au  dix-neuvième  siècle.  Que  représentaient  en- 
suite les  membres  de  l'ancienne  aristocratie  par  eux-mêmes? 
Mêlés  dans  le  mouvement  des  cours  à  des  nobles  dont  les 
titres  avaient  été  exclusivement  obtenus  par  des  manœuvres 
courtisanesques  ou  à  prix  d'argent,  ils  avaient  perdu  la  con- 
sistance et  les  ressources  nécessaires  pour  former  à  eux  seuls 
un  des  pouvoirs  de  l'Etat.  Le  temps  était  passé  où  Ton  con- 
sentait à  voir  des  membres  du  clergé  exercer  comme  corps 
une  influence  politique  ;  et  si  les  masses  admettaient  encore 
quelquefois  à  leur  tète  des  moines  armés  de  mousquets,  la 
civilisation  était  assez  répandue  dans  les  classes  aisées  pour 
qu'elles  répugnassent  à  reconnaître  au  clergé  une  autorité 
qu'expliquait  autrefois  l'étendue  de  son  savoir,  mais  qui 
n'avait  plus  de  base  sérieuse  depuis  que  les  lumières  s'é- 
taient répandues  dans  la  classe  laïque. 

Le  conseil  de  régence,  obligé  de  céder  aux  réclamations 
des  juntes  provinciales  et  voulant  au  moins  paraître  le  faii*e 
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de  bonne  grâce,  appela  dans  son  sein,  le  14  juin,  don  Martin 
de  Garay,  ancien  membre  et  secrétaire  général  de  la  Cen- 
trale et  le  chargea  de  résumer  dans  un  rapport  les  der- 
nières combinaisons  auxquelles  la  junte  s^était  arrêtée  sur 
le  mode  de  convocation. 

Le  48  du  même  mois,  sous  les  instances  de  l'opinion 
chaque  jour  plus  pressante,  parut  un  nouveau  décret,  or- 
donnant la  nomination  des  députés  dans  toutes  les  provinces 
et  leur  réunion  pour  le  mois  d'août  dans  File  de  Léon,  où  ils 
devaient  commencer  leurs  séances  sitôt  que  la  plus  grande 
partie  d'entre  eux  s'y  trouveraient  rassemblés. 

La  grave  question  de  savoir  s'il  y  aurait  deux  Chambres 
ou  une  seule  n'était  pas  résolue;  mais  les  provinces  se  char- 
gèrent elles-mêmes  de  la  trancher,  en  nommant  pour  leurs 
députés  dans  certaines  localités  les  mêmes  membres  qui 
eussent  appartenu  par  leurs  privilèges  et  leur  hiérarchie  à 
la  Chambre  haute;  instruite  de  ce  résultat,  la  régence  s'em- 
pressa de  consulter  sur  ce  point  le  grand  conseil  et  s'associa 
au  vœu  de  la  majorité,  qui  inclinait  pour  une  seule  Chambre, 
tandis  qu'une  minorité  intolérante,  composée  de  l'ancien 
doyen  don  José  Colon,  du  comte  del  Pinar,  du  duc  d'Ës- 
trada,  de  Riega  et  de  Sébastian  de  Torres,  profitait  de  cette 
nouvelle  occasion  pour  manifester  son  antipathie  contre  toute 
espèce  de  représentation  nationale.  Du  reste,  dans  les  dis- 
cussions qui  s'élevèrent  à  ce  sujets  les  partisans  de  la  révo- 
lution et  du  progrès  se  divisèrent  plusieurs  fois  ;  à  côté  des 
défenseurs  persévérants  de  l'élément  démocratique  et  de  l'é- 
galité des  droits  politiques  pour  tous  les  Espagnols,  des 
hommes  vraiment  généreux,  comme  Jovellanos  et  don  Martin 
de  Garay,  insistèrent  vivement  pour  l'établissement  en  Es- 
pagne du  système  représentatif,  avec  deux  Chambres  dont 
Tune  devait  représenter  le  principe  aristocratique.  Les  par- 
tisans de  ce  système  anglais  furent  vaincus,  et  ils  devaient 
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l'être,  car,  poui'  qui  connaît  bien  l'Espagne  et  l'extrênie 
démocratie  de  son  état  social,  on  ne  pôtlvait  rien  imaginer 
de  plus  incohvenant  qu'une  Chambré  dès  pairs  stir  lé  ttio- 
dèle  de  celle  qui  dirigeait  les  destinées  de  l' Angleterre. 

Les  bases  de  l'élection  furent  les  suivantes  :  en  sotiVenit 
des  anciennes  formes,  cbaque  cité  qui  jouissait  de  l'antique 
droit  de  votû  en  Cortès  fut  autorisée  à  se  faire  représenter 
par  un  des  membres  de  sa  municipalité;  le  tnôtne  droit  fiit 
accordé  aux  juntes  provinciales,  en  récompense  dtl  concours 
qu'elles  avaient  apporté  à  là  cause  de  l'indépehdance.  De 
plus,  il  devait  y  avoir  un  député  par  chaque  50  000  habi- 
tants; l'élection  était  indirecte.  Chaque  Espagnol  âgé  de 
vingt-cinq  ans,  établi  dans  le  territoire  et  y  ayant  maison 
ouverte,  était  électeur  et  pouvait  concourir  à  élire  la  junte 
de  paroisse;  celle-ci  choisissait  la  junte  de  district,  et 
celle-là  â  son  toiir  les  îtieràbtes  des  juntes  provinciales,  d'bù 
sortaient  enfin  les  députés  déflnilivettlent  élUs  ;  tout  élec- 
teur était  éligible;  c'était  Un  véritable  suffrage  universel  à 
trois  degrés. 

Les  colonies,  égalenleht  admises  à  boopérei»  à  là  repré- 
sentation nationale,  devaient  nommer  un  député,  notl  plus 
par  capitainerie  générale,  comme  il  avait  été  coUveilU  en  1809, 
mais  par  province  ;  ce  député  devait  être  tiré  au  sort  sdr  une 
liste  de  trois  membres  formée  par  les  municipalités  de  cha- 
que province,  en  dehors  de  l'action  du  vice-roi. 

Enfin,  comme,  dans  plusieurs  parties  de  là  Péninsule  le 
territoire  étant  occupé  par  les  ennemis,  les  élections  pou- 
vaient être  absolument  empêchées^  et  comme,  si  l'on  aVait 
attendu  les  députés  d'Amérique,  la  réunldh  ëùt  été  trop  re- 
tardée, il  fut  décidé  que  l'on  formerait  à  Cadiî,  où  avaient 
afflué  des  habitants  de  toutes  les  régions  de  la  vaste  monar- 
chie espagnole,  des  listes  de  toutes  lès  personnes  originaires 
des  provinces  occupées  ou  des  colohies.  Sur  ces  listes  il  serait 
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fait  9L  Gadiz  môme  une  élection  de  vingt-huit  membres,  pour 
représenter  les  colonies,  et  d'un  membre  par  chaque  pro- 
vince occupée.  I^es  députés,  nommés  suppléants^  élus  par 
ce  moyen,  qui  constituait  tin  véritable  privilège  en  faveur 
des  Espaghols  résidant  à  Gadiz,  mais  un  Juste  privilège, 
puisque  c'était  sur  eux  que  peSalt  particulièrement  le  poids 
de  la  lutte,  devaient  se  retirer  au  fur  et  â  mesure  de  l'arrivée 
dte  députés  d'outre-mér  ou  de  ceux  de  la  Péninsule  choisis 
par  une  élection  régulière  après  l'évacuation  de  leur  terri- 
toire par  l'ennemi. 

Toutes  ces  bases  une  fois  accordées,  l'élection  s'effectua 
partout  avec  empressement.  Les  suppléaiits  furent  choisis  à 
Uadiz  le  17  septembre,  au  milieu  d^une  grande  effervescence 
politique  à  laquelle  prirent  une  part  active  toutes  les  classes 
de  la  population,  et  malgré  le  mécontentement  des  con-^ 
seils  :  ceux-ci,  reconstitués  sur  leurs  anciennes  bases  par 
décret  du  16  septembre  et  soutenus  par  la  régence,  se  pré- 
paraient en  silence  à  créer  dés  obstacles  à  ces  Cortès  enfin 
réunies  dont  le  nom  seul  les  glaçait  d'effroi,  et  à  arrêter  les 
tendances  réformatrices  dont  le  flot  les  débordait  de  tous 
côtés. 

Les  Cortès  avaient  été  convoquées  pour  le  24  septembre  ; 
ce  même  Jour,  tous  les  députés  présents  dans  l'île  de  Léon 
se  rendirent  à  la  municipalité,  passèrent  de  là  à  l'église,  où 
une  messe  fut  dite  par  le  cardinal  de  fiourbon,  archevêque 
de  Tolède,  et  prêtèrent  tous  un  serment  solennel.  Ils  jurè- 
rent de  rester  fidèles  à  la  relijgion  catholique  sans  en  ad- 
mettre aucune  autre  en  Espagne,  de  conserver  dans  son 
Intégrité  le  territoire  de  la  nation  espagnole  et  de  n'omettre 
aucun  moyen  pour  la  délivrer  de  ses  injustes  oppresseurs, 
de  conserver  au  bîen-aimé  souverain  Ferdinand  VII  et,  à  son 
défaut,  à  ses  légitimes  héritiers  tous  ses  domaines  et  de 
faire  tous  les  efforts  possibles  pour  le  tirer  de  la  captivité  et 
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le  replacer  sur  le  trAne  ;  enfln  de  remplir  fidèlement  et  loya- 
lement la  mission  qui  leur  était  confiée  de  garder  les  lois  de 
TEspagne,  sans  préjudice  d'altérer,  modifier  ou  varier  toutes 
celles  dont  le  bien  de  la  nation  exigerait  la  réforme.  Telle 
fut  la  formule  que  la  régence  et  les  conseils  trouvèrent  moyen 
d'imposer  aux  nouveaux  députés,  comme  par  vengeance  du 
serment  de  convoquer  les  Gortès  que  la  junte  centrale  avait 
imposé  aux  régents  au  moment  de  leur  transmettre  ses 
pouvoirs  et  auquel  en  grande  partie  était  due  la  réunion 
actuelle  de  ces  mêmes  Gortès.  Il  était  permis  à  celles-ci  d'être 
libérales  et  démocratiques,  mais  elles  étaient  dès  l'origine 
obligées  de  rester  catholiques  et  monarchiques  ;  c'était  pour 
les  ennemis  des  réformes  gagner  du  premier  coup  deux  im- 
menses questions,  que  d'éloigner  de  la  discussion  les  deux 
problèmes  vitaux  dont  la  solution  pouvait  le  plus  influer  sur 
l'avenir  de  l'Espagne  ;  enchaînées  dès  l'origine,  elles  ne  pu- 
rent jamais,  malgré  tous  les  eJOTorts,  échapper  à  ce  lien  fatal 
dont  elles  se  laissèrent  entourer. 

Après  la  messe,  les  députés  se  dirigèrent  en  corps  au  salon 
des  Gortès  et  s'installèrent  dans  le  théâtre  même  de  l'île  de 
Léon  ;  autour  d'eux  l'enthousiasme  populaire  était  suscité 
autant  par  la  présence  de  l'armée  considérable  qui  garnissait 
la  presqu'île  de  Gadiz,  que  par  la  canonnade  que  ne  cessèrent 
d'échanger  pendant  toute  la  cérémonie  d'un  côté  les  artilleurs 
espagnols  et  anglais  défendant  leurs  redoutes,  et  de  l'autre 
les  canonniers  français  inondant,  quoique  avec  peu  de  succès, 
la  place  de  leurs  boulets.  La  régence,  soit  qu'elle  considérât 
de  son  devoir  de  laisser  aux  Gortès  pleine  et  entière  liberté 
d'action,  soit  qu'elle  eût  la  secrète  intention,  comme  on  l'a 
cru,  en  abandonnant  les  députés  à  leur  inexpérience,  de  les 
pousser  à  des  discussions  qui  auraient  entraîné  son  propre 
triomphe  et  leur  discrédit  immédiat,  n'avait  préparé  aucune 
mesure  qui  dût  être  soumise  à  leur  examen  ;  de  sa  part, 
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rinauguratioD  se  borna  à  un  simple  et  bref  discours  de  l'é* 
vêque  d'Orense,  après  lequel  elle  se  retira  tout  entière;  elle 
laissait  aux  Gortès  le  soin  de  dresser  elles-mêmes  leur  rè- 
glement et  déclarait  seulement  qu'elle  voulait  abandonner 
les  rênes  de  FËtat  et  qu'il  y  avait  urgence  de  choisir  un  nou- 
veau gouvernement. 

Tous  les  esprits  attendaient  avec  impatience  les  premiers 
actes  de  la  représentation  nationale  ;  ils  furent  dignes  de  la 
circonstance,  dignes  de  la  grande  révolution  qui  venait  de 
s'accomplir  en  France  et  qui  avait  réveillé  l'Europe  entière, 
dignes  enfin  du  peuple  espagnol  dont  ils  allaient  assurer  la 
souveraineté.  Après  l'élection  du  bureau,  faite  en  toute 
règle,  un  grand  citoyen,  recteur  de  Tuniversité  de  Sala- 
manque,  homme  de  grand  caractère,  de  mœurs  pures,  sans 
taches  et  sans  compromis,  don  Diego  Mufioz  Torrero,  député 
d'Ëstramadure,  se  levant  au  milieu  du  plus  profond  silence, 
proposa  un  projet  de  loi,  clair  et  lumineux,  destiné  à  asseoir 
sur  de  solides  bases  l'autorité  de  la  nouvelle  assemb^! 

En  vertu  de  ce  projet,  les  députés  composant  le  congrès 
se  déclaraient  solennellement  constitués  en  Gortès  générales 
et  extraordinaires,  dépositaires  de  la  souveraineté  nationale  ; 
ils  proclamaient  et  juraient  de  nouveau  de  reconnaître 
comme  seul  et  légitime  roi  Ferdinand  Vil  de  Bourbon,  et 
déclaraient  nuUes,  sans  droit  ni  valeur  les  cessions  de  la 
couronne  faites  en  faveur  de  Napoléon,  non-seulement  à 
cause  de  la  violence  qui  avait  présidé  à  ces  actes  injustes  et 
illégaux,  mais  encore  parce  que  le  consentement  de  la  na- 
tion leur  faisait  défaut  ;  ils  reconnaissaient  que  les  trois  pou- 
voirs législatif,  exécutifet  judiciaire  ne  pouvaient  rester  dans 
la  même  main;  ils  se  réservaient  seulement  d'exercer  le  pre- 
mier dans  toute  sa  plénitude  ;  ils  établissaient  la  responsa- 
bilité de  toutes  les  personnes  qui  exerçaient  le  pouvoir  exé- 
cutif en  l'absence  de  Ferdinand  YII  et  autorisaient  l'actuel 
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conseil  de  régence  à  continuer  ses  fonctions,  sous  la  réserve 
de  reconnaître  la  souveraineté  de  la  nation  représentée  par 
eux -mômes;  ils  confirmaient  dans  leurs  charges  et  offices 
tous  les  tribunaux,  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires, 
et  déclaraient  enfin  leur  propre  inviolabilité. 

Bien  soutenu  par  Antonio  Oliveiros,  don  José  Mejia  et 
Agustin  Arguelles,  ce  projet  de  loi,  connu  depuis  soqs  le 
nom  de  Décret  du  24  septembre^  fut  approuvé  dans  une 
longue  session  qui  occupa  tout  le  jour  et  une  partie  de  la 
nuit;  il  avait  l'avantage  de  dessiner  franchement  dès  l'ori- 
gine toutes  les  situations  et  de  briser  à  l'avance  tous  les  ob- 
stacles que  pouvait  susciter  le  conseil  de  régence  ;  aussi 
régnait-il  partout  une  inquiétude  générale  sur  la  manière 
dont  celui-ci  l'accueillerait»  Cette  inquiétude  ne  fut  pas  de 
longue  durée.  Des  cinq  régents,  quatre  se  présentèrent  im^ 
médiatement  à  la  barre  et  prononcèrent  le  serment  qui  leur 
était  réclamé  ;  un  seul  s'y  refusa  obstinément,  l'évêque  d'Or 
rense,  ce  même  prélat  qui  en  4808  invoquait  contre  Napo- 
léon la  souveraineté  de  ces  mêmes  Cortès  qu'il  mécomiaissail 
aujourd'hui.  Ui^e  mesure  énergique  aurait  dû  être  imn^é^ia- 
tement  prise  contre  ce  personnage,  dont  les  ipenées  i^u  up 
pareil  moment  pouvaient  compromettre  jusqu'à  l'existence 
de  la  nation  ;  mais  l'assemblée,  mue  par  un  sentiment  de 
commisératiop  envers  ce  vieillard  entêté,  s'abaissa  jusqu'à 
entrer  avec  lui  en  négociation  pour  obtenir  son  serment,  au 
lieu  de  punir  de  suite  par  un  juste  châtiment  un  refus  d'o- 
béissance qui  constituait  un  véritable  crime  dans  la  haute 
position  qu'il  occupait. 

Il  ne  pouvait  y  avoir  harmonie  sincère  entre  la  nouvelle 
assemblée  et  les  régents  qui,  loin  de  se  laisser  dominer  par 
elle,  auraient  voulu  s'en  faire  plutôt  un  instrument  de  do- 
mination. Aussi,  voyant  la  ligne  de  conduite  qu'elle  avait 
prise,  commencèrent-ils  à  travailler  efficacement  pour  re- 
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couvrer  par  rartifice  et  la  corruption  le  pouvoir  qui  leur 
avait  échappé  ;  on  essaya  de  ga^er  un  à  un  les  députés,  à 
mesure  qu'ils  arrivaient  de  leurs  provinces  ou  des  colonies; 
le  ministre  de  la  justice  Sierra  envoya  des  émissaires  en 
Aragon  poiir  se  faire  nommer  par  l'intrigue,  en  compagnie 
4(3  CS^lomarde,  son  secrétaire,  et  de  Bardaji,  le  ministre 
d'Etat  ;  Tévêque  d'Orense  fut  secrètement  encouragé  dans 
Sf^  résistance;  ei)fin  |jes  agents  du  duc  d'Orléans  et  de  la 
princp$se  Charlotte  furent  invités  à  diriger  leurs  menées 
vers  les  députés  eux-mêmes. 

Po^r  se  défendre,  les  Cortès  déterminèrent  Je  degré  de 
resppf)sibilité  dps  rpprésentants  4u  pouvoir  exécutif,  impo- 
sèrent ^  leurs  piembres,  sur  la  proposition  du  député  Gap- 
m^ny,  l'obligation  de  p'accepter  aucun  emploi  jusqu'à  l'ex- 
piration d'un  délai  ,4'uo  an  après  le  terme  de  leur  mandat 
législatif^  fifeiat  annpler  l'élection  de  Sierra  çt  de  ses  cqfn- 
plices,  refusèrent  d'écopter  les  propositigns  dji  duc  4'Or- 
léiinSi  acceptèrent  la  démission  de  révé(j]ie  d'Orense  de 
ses  fonctions  (le  régent  et  de  député  et  l'autorisèrent  à 
rentrer  danp  son  diocèse.  La  situation  devint  I^ientfit  telles 
ment  tendue  que  le  conseil  de  régence  dut  donner  sa  dé- 
mission (27  octobre)  ;  alors  seijlement,  par  la  nomination 
de  trois  nouvjeaux  régpnts,  les  Cortès  se  troijvèrent  en  pos- 
session du  pouvoir  exécutif  et  purent  exercer  réellement  la 
plénitude  de  leur  souveraineté.  Leur  choix  se  porta  sur  trois 
hommes  également  estimés  et  considérés  :  l'un,  le  général 
^oaquiip  Blake,  dont  nul  ne  pouvait  oublier  les  immenses 
services  rendus  h  1&  cause  de  l'indépendance  ;  le  second,  don 
Gabriel  Ciscar,  chef  d'escadre,  auteur  en  1808  du  mouve- 
ment qui  avait  assuré  à  la  cause  nationale  les  ressources 
deTarseual  de  Carthagène;  le  troisième,  don  Pedro  Agar, 
direct/Bur  de  rAcadémie  des  gardes  marines.  En  l'absence 
des  deux  p^miers,  1/b  marquis  de  Palacio  et  le  conseiller  Puig 
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furent  investis  de  la  régence  à  titre  de  suppléants  ;  mais  le 
premier,  ayant  voulu  dans  son  serment  exprimer  une  ré- 
serve poiu*  la  fidélité  qu'il  avait  jurée  à  Ferdinand  VII,  fut 
immédiatement  remplacé  par  le  marquis  de  Gastelar. 

Dès  lors  aucune  entrave  ne  s'opposa  plus  à  Texamen  ap- 
profondi des  réformes  projetées  ;  les  députés  commencèrent 
à  s'organiser  en  commissions  de  guerre,  de  finances  et  de 
justice;  un  règlement  intérieur  fut  adopté;  un  décret  fut 
voté  (15  octobre  1810]  qui  assurait  aux  Américains  une  par^ 
faite  égalité  de  droits  et  aux  révoltés  des  colonies  une  am- 
nistie générale;  les  questions  de  principe  en  matière  de 
liberté  de  la  presse,  sur  l'inquisition,  les  incompatibilités, 
commencèrent  à  être  soulevées  et  à  partager  les  esprits.  On 
songea  à  préparer  une  nouvelle  constitution,  et  une  commis- 
sion de  quatorze  membres,  composée  des  personnes  les  plus 
influentes  de  toutes  les  opinions,  qui  devaient  être  choisies 
par  le  président,  fut  nommée  pour  en  jeter  les  bases. 

Le  principe  de  la  liberté  de  la  presse  fut  brillamment  sou- 
tenu par  don  Agustin  Arguelles,  le  divin  orateur^  comme  on 
l'appelait,  plus  verbeux  toutefois  qu'éloquent,  dont  la  répu- 
tation commençait  déjà  à  s'étendre  au  milieu  de  ses  collè- 
gues ;  par  Mufioz  Torrero,  Oliveiros  et  Galiego,  que  leur  qua- 
lité d'ecclésiastiques  ne  rendait  pas  hostiles  à  la  liberté  ;  et 
enfin  par  Lujan,  Ferez  de  Castro  et  Mejia,  leurs  alliés  ordi- 
naires dans  les  luttes  oratoires.  Il  triompha  par  une  majo- 
rité de  70  voix  contre  30  pour  tous  les  écrits  politiques;  mais 
dans  l'application,  la  censure  fut  maintenue  pour  tous  les 
écrits  touchant  à  la  religion  ;  elle  fut  seulement  retirée  au 
saint-office  pour  être  donnée  aux  prélats  diocésains.  Quel- 
ques membres  voulaient  renvoyer  au  jury  toutes  les  causes 
en  matière  de  délit  de  presse  ;  les  Cortès  se  contentèrent  de 
créer  des  juges  spéciaux  pour  résoudre  les  questions  défait, 
laissant  aux  tribunaux  ordinaires  l'application  des  peines. 
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C'était  toujours  la  même  situation  qui  s'était  révélée  par  le 
décret  du  24  septembre,  venant  immédiatement  après  la 
prestation  du  serment  formulé  par  la  régence.  L'Assemblée 
se  réservait  de  tout  modifier,  moins  ce  qui  serait  attenta- 
toire au  dogme  catholique^  comme  si  un  progrès  sérieux 
était  possible  sans  attaquer  en  face  les  véritables  causes  de 
l'absolutisme  et  de  l'ignorance  :  il  n'y  a  de  souveraineté 
réelle  que  quand  elle  est  absolue,  et  les  membres  de  ces 
Gortès  devaient  être  dans  l'avenir  bien  cruellement  punis  de 
n'avoir  pas  poussé  jusqu'à  leurs  dernières  limites  les  prin- 
cipes dont  ils  préconisaient  l'excellence  sans  vouloir  en  ac- 
cepter les  conséquences. 

C'est  à  l'occasion  de  cette  discussion  que  commença  à  se 
former  dans  le  sein  des  Cortès  et  au  dehors  le  parti  des  ser- 
viles  ou  antiréformistes.  Soutenu  par  la  plus  grande  partie 
du  clergé,  par  tous  ceux  qui  dans  toutes  les  classes  de  l'Etat 
vivaient  des  vices,  des  erreurs  et  des  abus  de  l'ancienne 
administration,  ce  parti  se  groupa,  se  serra,  se  disciplina 
sous  des  chefs  habiles  et  astucieux,  secrètement  en  rapport 
avec  la  cour  de  Ferdinand  VII  ;  nous  le  verrons  peu  à  peu 
profitant  de  toutes  les  fautes  des  libéraux  partisans  d'une 
réforme  constitutionnelle,  s'opposer  pendant  toute  la  durée 
des  Cortès  aux  moindres  innovations  et  reprendre  à  la  fin 
l'ascendant  qu'ils  devaient  regretter  éternellement  d'avoir 
perdu  pour  quelques  instants.  A  sa  tête  figuraient  dans  les 
Cortès  de  1810  don  Francisco  Gutierrez  de  la  Huerta,  don 
José  Pablo  Valiente,  don  Francisco  Borrull,  don  Felipe  Aner 
et  les  ecclésiastiques  Jaime  Creus,  don  Pedro  Inguanzo  et 
don  Alonso  Caûedo;  au  dehors  il  était  dirigé  par  Palafox, 
Montijo,  le  duc  del  Infantado  et  les  magistrats  du  grand 
conseil. 

Il  est  juste  de  dire>  toutefois,  que  quand  il  s'agissait  de  la 
grande  question  de  l'indépendance  nationale,  on  voyait  à 
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riqslanl  se  fondre  toutes  Jes  nuances,  et  le  vote  upparaissî^it 
unanime  là  pu  J'honneur  du  pays  se  trouvait  engagé.  C'est 
ainsi  qije  le  bruit  s'é^ant  répandu  que  Ferdinand  VI|  avait 
(lpmi>ndé  2^  Napoléon  la  main  d'pne  de  ses  parentes,  les 
(]or|,ès  décidèrent  aussitôt,  par  un  décret  voté  à  Tunanimité, 
le  i"  jai)yier  iSlf ,  gu'aucun  roi  d'Espagne  ne  pouvait  con- 
tri^cter  înîiri.agô  sans  le  consentement  et  l'approbation  de  I4 
nalioji  rop^•é5entéepa^les  Cortès,  et  qup  dans  le  cas  defsap- 
tivit^,  tout  traité  ou  convention  signée  par  eux  serait  nulle  de 
plein  (IroitjSi  elle  n'était  sanctionnée  de  la  même  manière  par 
leponsentementde  la  nation.  Ce  décret  devenu  fameux  devait 
plus  tard  être  opposé  au  traité  de  Valençay,  et  aider  le  peuple 
espa^lip)  i^  repousser  les  engagements  pris  contre  ce  qu'il 
jugeait  alprs  spn  intérêt  par  le  monarque  ^ui  avait  obtenu 
sa  jjl^crlé  pour  prix  de  sa  signature. 

L^annce  181}  fut  véritablement  la  grande  année  de  travail 
et  ()e  pro4uclion  des  Cortès  espagnoles»  C'est  alors  qu'après 
avoir  abandonné  Vîle  de  Léon  pour  s'installer  h  Caaiz  daps 
l'e^gliso  de  San -Felipe  de  Nerj,  elles  abordèrent  succes- 
si\  ement  toutes  les  questions  d'pù  dépendait  la  régénéra- 
tion de  la  monarchie.  Indépendamment  de  la  constitution, 
dont  les  deux  premières  parties  commencèrent  seulement  à 
se  discuter  le  18  août,  la  troisième  le  6  novembre  et  la 
quatrième  et  dernière  le  26  décembre,  l'œuvre  entière  ne 
s'étant  acjievée  que  le  23  janvier  1812,  une  foule  de  projets 
de  lois  et  4e  décrets  furent  promulgués  par  elles  sur  toutes 
les  matières  civiles,  politiques,  internationales,  adn^inistra- 
^ives^  judiciaires,  militaires,  financières  :  il  semble  qu'elles 
n'aje^t  point  voulu  laisser  darjs  l'organisation  entijfere  du 
pays  un  seul  point  important  sur  leq^e^  elles  n'eussent  à 
dire  leur  mot  et  à  manifester  avec  précision  leur  volonté 
spuveiaine.  Il  faut  essayer  de  passer  en  revue  toutes  ces  ma- 
tières. 
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Dans  Tordi^e  civil  son  dépret  le  plus  important  fut  celui 
du  6  août,  relatif  aux  droits  seigneuriaux;  il  touchait  4 
tout  Tordre  social,  attaquait  tou^  les  intérêts  et  devait  être 
comme  la  base  de  la  nouvelle  société  espagnole  ^  Par  lui,  eu 
effets  tous  les  droits  seigneuriaux  furent  incorporés  à  la 
couronoe,  l^  vasselage  fut  supprimé  et  comme  conséquence 
toutes  les  prétentions  réeUes  et  personnelles  provenanf  d'un 
titre  seigneurial,  sauf  celles  qui  auraient  pour  origine  uq 
contrat  libre  formé  en  vertu  du  droit  de  propriété.  Les  pri- 
vilèges de  chasse,  de  pêche,  de  fourneaux,  de  moulins, 
d'eaux^  de  pacage,  de  pâturage  furent  abolis  ;  et  enfin  une 
indemnité  fut  offerte  par  la  nation  à  ceux  qui  possédaient 
ces  droits  à  titre  onéreux,  et  en  vertu  de  grands  services  re- 
connus; c'était  un^  loi  rendue  absolument  nécjBssaire  p^r  la 
marche  de  la  civilisation,  et  que  Texempl^de  la  Hévolutign 
française  imposait  à  l'Espagne  ;  elle  pouvait  être  considérée 
comme  la  juste  récompense  des  efforts  tentés  par  le  peqnlp 
pour  son  indépendance,  et  même,  en  consacrant  pour  l'aris- 
tocratie  un  droit  à  Tindemuité,  elle  avait  l'avantage  de  1^ 
préserver  dans  l'avenir  contre  la  violence  passionnée  d'un 
parti  triomphant;  cependant  les  grands  réunis  à  Gadiz  ré- 
clamèrent contre  les  tendances  de  l'assemblée  ;  leurs  ef- 
forts se  brisèrent  heureusement  contre  l'esprit  sage,  libéral 
et  énergique  qui  animait  la  grande  majorité  des  députés.  Le 
représentant  de  Soria,  Gjarcia  Herreros,  dont  le  nom  doit 
rester  attaché  à  cette  grande  mesure,  invoquant  le  souvenir 
des  défenseurs  de  Numance,  qui  jetèrent  leurs  enfants  dau$ 

*  Un  chiffre  que  nous  empruntons  à  Arguelles  {Examen  historique 
dB  la  réforme  eonsUlutionnelle  dêS  Cortès  de  Cadiz)  donnera  une  idée 
de  rimport&nce  des  droits  seigneuriaux  au  commencement  du  diz- 
neuTÏème  siècle.  Sur  2$  320  villages  et  hameaux  que  Ton  comptait  « 
cette  époque  dans  la  Péûnsule^  i3  309  étaient  encore  soumis  à  une 
domination  seigneuriale. 
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les  flammes  pour  les  sauver  de  Tesclavage,  anima  ses  col- 
lègues de  son  enthousiasme,  et  sous  son  inspiration  les 
derniers  vestiges  de  la  féodalité  disparurent  d'un  pays  qui, 
disait-il^  avait  donné  tant  de  preuves  d'aimer  la  liberté  et 
se  sentait  capable  de  les  renouveler  si  elle  lui  était  refusée. 

Gomme  conséquence  de  cette  mesure,  toutes  les  preuves 
de  noblesse  autrefois  exigées  pour  obtenir  l'admission  à  cer- 
tains collèges  furent  également  abolies. 

Les  Gortès  de  1810,  plus  démocratiques  que  libérales,  vou- 
laient réellement  l'égalité,  et  elles  tendaient  à  faire  pénétrer 
ce  principe  dans  toutes  les  institutions.  Dans  leurs  décrets 
relatifs  à  l'Amérique,  elles  prirent  particulièrement  plus 
d'une  fois  en  main  la  cause  des  Indiens  et  tentèrent  de  les 
protéger  contre  les  repartimientos  (distributions  de  terres) 
et  la  mita  (travail  forcé  des  mines)  ;  mais  comme  en  même 
temps  elles  voulurent  conserver  Tancien  système  colo- 
nial, les  créoles  qui  espéraient  avant  tout  se  dégager  des 
chaînes  que  leur  imposait  la  métropole,  ne  virent  jamais 
dans  les  concessions  faites  aux  Indiens  qu'un  moyen  poli- 
tique pour  s'assurer  des  instruments  de  domination  contre 
eux-mêmes. 

Au  point  de  vue  politique,  les  Gortès  surent  maintenir  le 
conseil  de  régence  dans  une  position  tout  à  fait  subordonnée; 
elles  firent  un  règlement  provisoire  qui  imposait  au  pouvoir 
exécutif  de  telles  restrictions,  que  la  marche  générale  des  af- 
faires les  obligea  elles-mêmes  à  l'enfreindre  plus  d'une  fois. 
G'est  ainsi  qu'un  régent  ne  devait  jamais  commander  une 
armée,  et  elles  chargèrent  elles-mêmes  don  Joaquim  Blake 
de  diriger  les  deux  expéditions  de  Badajoz  et  de  Valence. 
Elles  attachèrent  toujours  une  grande  importance  à  mainte- 
nir en  éveil  la  fibre  patriotique,  et  dans  cette  pensée  elles 
érigèrent  en  fête  nationale  les  anniversaires  du  2  mai  i808  ; 
espagnoles  avant  tout  dans  leurs  relations  avec  l'étranger. 
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pour  ne  pas  mériter  Taccusation  d^avoir  abandonné  un  pouce 
de  terrain,  elles  refusèrent  d'accéder  à  une  proposition  de 
la  régence  de  céder  à  l'empereur  du  Maroc  les  présides  de 
lacftte  d'Afrique  en  échange  d'une  grande  fourniture  de 
céréales  dont  une  population  affamée  aurait  béni  l'arrivée. 
En  même  temps  elles  restaient  exclusivement  fidèles  à  la 
pensée  de  haine  qui  les  animait  contre  Napoléon,  et  qu'elles 
étendaient  à  la  France,  repoussant  toutes  les  tentatives  de 
Joseph  pour  entrer  en  négociations,  implorant  sans  vouloir 
accorderaucune  compensation  les  secours  et  les  subsides  de 
l'Angleterre,  envoyant  des  agents  en  Autriche  et  en  Russie^ 
pour  exciter  contre  leur  adversaire  les  souverains  de  ces 
deux  grandes  contrées,  et  ne  négligeant  enfin  aucune  des 
manœuvres  secrètes  qui  pouvaient  concourir  à  la  ruine  de 
leur  puissant  ennemi. 

Dans  l'ordre  administratif  et  judiciaire,  elles  consacrèrent 
leur  attention  à  la  division  de  la  Péninsule  en  divers  gou- 
vernements, à  l'étendue  des  fonctions  qui  devaient  être  at- 
tribuées aux  juntes  provinciales,  à  l'organisation  d'une  su- 
rintendance de  la  police,  à  l'abolition  des  tourments  et  des 
contraintes  corporelles  à  l'aide  desquelles  la  justice  arrachait 
de  fausses  révélations  aux  prévenus  ;  mais  elles  ne  purent 
pas  résoudre  le  difficile  problème  de  donner  aux  citoyens 
espagnols  cette  absolue  sécurité  par  laquelle  la  race  anglo- 
saxonne  dcons  ses  institutions  sait  garantir  la  liberté  indivi- 
dueUe.  De  tout  temps  les  prisons  arbitraires,  indéfiniment 
prolongées,  ont  été  une  des  plaies  de  l'Espagne  ;  quoique  la 
question  ait  été  soumise  à  leurs  délibérations,  les  Certes  ne 
surent  rien  établir  contre  ce  cruel  fiéau  ;  il  devait  après  elles 

*  Uagent  envoyé  à  Saint-Péteraboupg,  don  Francisco  Zea  Ber- 
mndez,  encourageait  de  la  part  du  czar  les  Gortès  à  persister  dans 
leur  lutte  bien  avant  qu'eussent  commencé  en  France  les  préparatifs  de 
Texpédition  de  Russie. 
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nuire  fencore  au  dévelojipeinént  du  JJays  comme  ddhs  les 
siëcles  précédents. 

(Comment,  au  milieu  des  dangers  qui  les  entouraient,  au- 
raient-elles oublié  de  s'occuper  des  questions  militaires  et 
flnanbiferes?  Elles  s'y  consacrèrent  également  et  non  sans 
succès  si  Tort  tient  plus  compte  des  difficultés  amassées  de- 
vant elles  que  des  résultats  qu'elles  obtinrent.  Dès  leurs  pre- 
mières réuniotis  elles  décidèrent  une  levée  de  80  000  hom- 
mes, élevèrent  à  170000  le  nombre  des  soldats  qu'elles 
voulurelit  téùiiir  sous  les  drapeaux  et  ordolinèrent  en  même 
telnps  l'organisation  d'une  milice  civique  ;  elles  fondèrent 
le  corps  d'état-tnajdr,  dont  l'utilité  est  universellement  fe- 
bonnue,  instituèrent  l'ordre  de  SanPernatido  et  ordonnèrent 
pout^  toute  la  durée  dte  la  guerre  l'application  aux  hôpltaut 
militaires  de  tous  les  fonds  destinés  aux  confréries  reli- 
gieuses et  aux  œuvres  pies. 

Toutes  les  t-essources  financières  avaient  déjà  été  épuisées 
par  la  junte  centrale  et  la  commission  de  régence  quand 
elles  se  réunirent  à  l'Ile  de  Léon  ;  il  fallait  cependant  en  réu- 
iiir  de  nouvelles  pour  continuer  la  lutte.  Voici  belles  qui 
furent  imaginées.  Le  consulat  de  Gadiz  fut  chargé  de  négo- 
cier un  nouvel  emprunt  de  lOO  millions  de  réaux;  tous  les 
appointements  des  fonctionnaires  publics  et  employés  furent 
stiumls  à  un  escompte  proportionnel  ;  tous  les  biens  des 
propriétaires  qui  se  trouvaient  dans  les  pays  occupés  Jiar 
l*ennemi  furent  confisqués;  une  forte  contribution  de  gnerre 
|)rogressive  depuis  2  et  demi  jusqu'à  50  et  7B  pour  lOO  ftit 
établie  sur  les  revenus  ;  la  vente  de  l'argenterie  des  églises 
fut  autorisée  ;  une  grande  loterie  nationale  fut  organisée; 
enfin  il  fut  décidé  que  le  gouvernement  profiterait  de  tous 
les  bénéfices  vacants  dans  la  Péninsule,  et  qu'il  ne  serait 
nommé  ducoû  titulaire  peadent  tout  le  cours  de  la  guerre. 
Ce  n'était  pas  trop  de  toutes  ces  mesures,  tmr  la  situaUDU,  à 
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en  croire  lé  premier  budget  formé  en  Espagne,  et  qiil  fut 
présenté  pcar  le  ministre  des  finances  Cânga  ArgUelles,  ne 
pouvait  être  plus  fatale.  On  était  en  face  d'une  dette  de  *î  mil- 
liards, dont  les  intérêts  échus  s'élevttieiit  déjà  à  319  mil- 
lions, sans  comprendre  toiites  les  énornies  dé|)6tiâeë  feffefc- 
tuêes  depuis  le  commencement  de  la  guerre.  Pour  cbUvrlt* 
i  2(XJ  iiiiilions  de  dépensés,  le  ministre  tl'al'fl^mâlt  qu*un« 
recette  probable  de  250  millions,  bien  que  les  remises  d'A- 
mérique et  le  pdjement  de  certaines  cotitfibutionfe  eil  pto- 
doits  diminuassent  de  beiiucobp  rénotmité  dil  défldil  qii'il 
accusait.  Il  âiiraît  fallu  pouvoir  faire  appel  au  cfrédit,  mais  il 
avait  complètement  disp^M  ait  milieu  de  la  Crise  qdi  agitait 
le  pays,  tes  Cof  tes,  po\lv  rétablir  la  conflanbe,  cdticentrèt^etlt 
entre  les  mains  d'uilfe  junte  spéciale,  dite  Jùntt:  de  érédU 
public,  tout  ce  qui  avait  rapport  au  maniemetit  de  la  dette 
publique  ;  elles  chérchëretlt  aussi  à  rendfé  h  vie  à  Taneiëtitlë 
banque  de  Charles  lll,  qui  maintenait  à  Madrid  une  existence 
précaire  et  contestée,  tandis  qu'un  de  ses  anciens  seb^étaireS 
était  parvenu  à  attirer  d'abord  à  SéVillfe,  pUlij  à  tladlJ!,  au- 
près du  gouvernement  national,  ses  plus  précieuses  tés- 
sources  et  ses  plufe  importantes  relations. 

Après  avoir  ainsi  pourvu  à  tous  les  IhtétêtS  immédiats  du 
pays,  les  Cortès  pouvaient  biell,  Sans  être  tatéès  dfe  théori- 
ciennes, se  consacrer  à  là  tâche  de  créet  Une  tx)hstltUtioh  ap- 
propriée aux  besoins  permanents  du  pays,  tJUi  leur  Avait 
confié  son  sort.  Elles  S*y  déVotièi^ent  eh  feffet  avéb  un  soiti 
tout  particulier,  et  Vtiibl  Commeht  elles  comprirent  le  sys- 
tème politique  qUi  Convenait  ft  l'Espagne. 

Souveraineté  absblUfe  de  là  nation;  Uilé  Seule  Mlgiôti,  la 
rehgion  catholique,  apostolique  et  romaine,  l'exercice  "fie 
toute  autre  étant  absolument  interdit;  une  monarchie  héré- 
ditaire eh  possession  du  pouvoir  exécutif;  le  pouvoir  légis- 
latif aux  Cortès  etauroi,le  pouvoir  judiciaire  aux  tribunâujt; 
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les  Certes  réduites  à  une  seule  Chambre;  la  population  servant 
de  base  aux  élections  à  raison  d'un  député  par  60000  âmes  ; 
le  droit  d'élire  concédé  à  tout  citoyen  de  vingt-cinq  ans  né 
dans  la  province  ou  y  demeurant  depuis  sept  ans;  Téligibilité 
soumise  à  la  condition  de  posséder  une  rente  provenant  de 
biens  personnels  ;  trois  degrés  dans  le  suffrage  :  la  paroisse, 
le  district  et  la  province  ;  l'incompatibilité  des  fonctions  de 
député  établie  pour  les  ministres,  les  conseillers  d'Etat  et  les 
fonctionnaires  de  la  couronne;  la  réunion  des  Cortès  obliga- 
toire tous  les  ans,  mais  pendant  trois  mois  seulement  ;  les 
élections  renouvelées  tous  les  deux  ans,  sans  que  les  mêmes 
individus  pussent  être  réélus  pendant  deux  législatures  con- 
sécutives ;  le  droit  de  veto  accordé  au  roi,  mais  jusqu'à  la 
troisième  délibération  seulement  ;  une  députation  perma- 
nente chargée  de  représenter  les  Cortès  dans  l'intervalle  de 
leurs  sessions  ;  la  succession  à  la  couronne  établie  par  droit 
de  primogéniture  et  de  représentation  entre  les  descendants 
légitimes,  hommes  et  femmes,  de  la  dynastie  régnante  de 
Bourbon,  à  l'exclusion  du  plus  jeune  frère  de  Ferdinand  VII, 
l'infant  don  François  de  Paule,  de  la  reine  d'Etrurie,  et  de 
l'archiduchesse  d'Autriche,  éloignés  du  trône  pour  le  bien 
de  l'Etat/;  la  responsabilité  des  ministres;  un  conseil  d'Etat 
composé  de  quarante  personnes  inamovibles  nommées  par 
le  roi  sur  une  liste  présentée  par  les  Cortès  ;  un  tribunal  su- 
prêmede  justice  chargé  de  décider  en  dernier  ressort  tous  les 
procès  ;  des  cours  d'appel  ;  un  tribunal  de  première  instance 
composé  d'un  seul  juge  ;  tous  les  magistrats  inamovibles, 
nommés  par  le  roi  sur  la  proposition  du  conseil  d'Etat  ;  les 
municipalités  entièrement  confiées  aux  élus  du  peuple,  corn- 


^  Le  but  de  cette  exclusion  était  de  rapprocher  du  trône  la  princesse 
Charlotte  et  de  faciliter  ainsi  dans  l'avenir  Tunion  de  l'Espagne  et  du 
Portugal. 
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posées  d'au  ou  plusieurs  alcades,  de  plusieurs  r^^Vfore^,  et 
d'un  ou  deux  procureurs  syndics;  les  provinces  administrées 
par  un  chef  politique  et  un  intendant  nommés  tous  deux  par 
le  roi,  avec  le  concours  d'une  députation  provinciale  ayant 
le  droit  d'intervenir  dans  toutes  les  affaires  de  la  province  ; 
la  contribution  proportionnelle  aux  ressources  de  chaque 
individu  ;  la  dette  publique  formellement  reconnue  ;  le  ser- 
vice militaire  imposé  à  tout  citoyen;  des  milices  nationales 
instituées  dans  chaque  province^  mais  ne  pouvant  être  éloi- 
gnées sans  le  consentement  des  Gortès  ;  la  liberté  de  la  presse 
établie  en  principe  ;  l'instruction  publique  devant  être  as- 
surée par  la  propagation  des  écoles  primaires,  une  forte  or- 
ganisation donnée  aux  universités,  et  une  direction  générale 
des  études  confiée  à  des  personnes  d'une  instruction  recon- 
nue; enfin  défense  d'introduire  dans  la  constitution  aucune 
réforme  sinon  huit  ans  après  sa  mise  en  pratique. 

Telle  est  l'œuvre  connue  sous  le  nom  de  constitution  de 
Fan  XII,  œuvre  vraiment  méritoire  malgré  ses  vices  et  ses 
Imperfections,  et  prouvant  de  la  part  de  ses  créateursbeau* 
coup  plus  de  science  et  d'érudition  que  de  sagacité  et  d'à- 
propos.  Les  rédacteurs  avaient  une  connaissance  parfaite 
des  traditions  de  leur  pays,  et  des  institutions  politiques  de 
la  France  et  de  l'Angleterre;  mais  ils  ne  se  pénétrèrent  pas 
assez  des  dangers  dont  ils  étaient  entourés,  et  de  la  nécessité 
de  se  créer  des  partisans  et  des  auxiliaires  ;  érudits  et  sa- 
vants^ ils  ne  furent  pas  hommes  d'Etat. 

L'intolérance  religieuse  est  le  défaut  le  plus  capital  qui  les 
caractérise^  mais  pour  qui  connaît  l'Espagne  telle  qu'elle  est 
encore  aujourd'hui  il  est  facile  de  comprendre  que  les  #)nsti- 
tuants  de  1812,  sans  compromettre  leur  crédit,  n'auraient 
pu  attaquer  directement  le  fanatisme  de  leurs  concitoyens. 
L'Espagne  s'est  endormie  dans  le  catholicisme^  et  craint  de 
sortir  de  l'état  de  langueur  où  elle  s'est  plongée  ;  il  lui  en 
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coûte  de  soumettre  à  un  examen  approfondi  cette  religion 
au  nom  de  laquelle  elle  a  accompli  sa  grande  épopée  contre 
les  Sarrasins,  et  aspiré  un  instant  à  la  domination  univer- 
selle sous  Philippe  II.  Elle  croit  son  sort  lié  à  celui  du  catho- 
licisme, et  n'ose  point  s'en  séparer  dans  la  peu ^  dé  compro- 
mettre sa  propre  indépendance  ;  étrange  préoectipatlon  que 
celle  d'un  blessé  adorant  l'épée  qui  le  frappe  I 

En  établissant  une  seule  Chambre  ftice  à  face  du  tnonar> 
que  héréditaire,  il  fallait  s'assurer  à  l'avance  oU  du  carRctëre 
du  prince  appelé  à  régner,  ou  des  dispositions  des  hommes 
qui  allaient  composer  cette  Chambre.  Les  constituants 
de  1812  négligèrent  h  la  fois  les  deux  termes;  d'un  côté  ils 
ignoraient  ou  du  moins  cherchaient  à  se  dissimuler  à  eux- 
mêmes  les  tendances  despotiques  de  Ferdinand  YII,  de 
l'autre  ils  s'interdirent  le  droit  d'entrer  dans  les  prochaines 
Cortès.  Fatal  désintéressement  imposé  à  l'assemblée  par  les 
philosophes  qui  rédigèrent  la  constitution  et  que  blâmèrent 
justement  tous  les  hommes  d'Etat  que  l'assemblée  ooitiptait 
dans  son  sein. 

Ens'instruisant  à  l'école  des  publicistes  les  plus  distin-^ 
gués,  les  hommes  de  1812  oublièrent  que  leur  tÂche  la  plus 
difficile  était  d'enseigner  eux-mêmes  les  notions  d'appren- 
tissage de  la  liberté;  au  lieu  de  s'orgatiiser  en  un  parti  fort 
et  puissant,  qui  s'emparât  des  situations  administratives, 
qui  étendit  le  cercle  de  ses  protégés,  au  lieu  de  s'asseoir  sur 
des  intérêts  puissants  comme  ils  aul>aient  pu  le  faire  par  la 
vente  des  biens  du  clergé,  ils  crurent  avoir  assuré  l'avenir, 
parce  que  les  circonstances  leur  donnaient  l'occasion  de  faire 
des  lois.  Prétendre  couper  les  ailes  à  la  monarchie  absolue 
avant  d'avoir  lutté  sérieusement  contre  elle,  c'est  vouloir 
récolter  a\ant  d'avoir  semé. 

L'absolutisme  avec  toute  sa  phalange  compacte  de  cour- 
tisans et  d'intrigants  intéresc^s  est  tm  ennemi  qu'il  fattt 
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cdmMtl*  et  Vainfche  {  ee  n'est  pas  un  advël'^lte  ayec  qill  bn 
puisse  iiégcK^ier  ei  ti'ansigef . 

Aussi  bien,  à  peine  la  discussion  de  la  constitution  ënt- 
elle  commencé  dans  l'église  de  San  Felipe  Neri,  que  toils 
les  partisans  de  Fancien  régime  commeni;èrèi)t  ft  s'agiter  âtëë 
tinë  recrtides^^ce  de  passion  qui  enflamma  les  esprits  ]ui- 
qu'Alors  relativement  calmes  et  tranquilles,  eu  égard  aiix 
grands  intérêts  qui  étaient  en  cause.  On  vit  paraître  d'abord 
un  manifeste  d'un  des  anciens  membres  dn  conseil  dfe  ré- 
gence, don  Migilel  de  Lardizabal  attaquant  directetnërit  le 
principe  de  la  souveraineté  de  la  nation  et  même  1*1  léglUmité 
des  Cortès;  ce  tut  ensuite  une  nouvelle  protestation  de  Vé- 
Vêqne  d'Orense,  puis  une  consultation  du  conseil  de  Castille 
formulée  dans  le  même  sens,  et  enfin  un  libelle  de  ddtt  José 
Colon,  doyen  du  conseil  royal,  également  dirigé  contre  là 
représentation  nationale.  Les  passions  s'exaltèrent,  et  btt  eut 
1  craindre  un  instant  que  des  scènes  de  violence  ne  vinssent 
tout  à  coilp  remplacer  les  luttes  oratoires  qui  seules  avalent 
occupé  jusqu'alors  les  séances  des  Cortès.  Tout  se  borna 
heuretisèment  de  la  part  du  public  des  galerie»  à  de  ViVbs 
menaces  contre  un  député,  don  t>ablo  Talienle,  qui  dtit 
chercher  son  salut  sur  un  vaisseau  de  guerre  datts  la  radfe 
de  Cadiz  ;  Lardi2abal,  poursuivi  pour  son  panlphlet,  fut 
condamné  au  bannissement,  le  conseil  de  Castille  fut  sas- 
pendu,  et  Coton  soumis  à  un  jugement. 

Taîncus  sur  le  terrain  de  l'opinion  publique,  les  serviles 
cherchèrent  alors  à  s'emparer  du  pouvoir  exécutif  pat  les 
moyens  même  que  lenr  donnait  la  constitution,  et  comme 
leè  libéraux  s'étalent  plus  occupés  de  faire  des  discours  et  dé 
fabriquer  des  décrets  qlle  dé  se  créer  un  parti  poissant  et 
infltient,  ils  ne  surent  pas  résister  à  la  pression  de  leurs 
adversaires.  11  fallait  nommer  une  nouvelle  régence  pour 
gouverner  solvant  la  lettre  et  l'esprit  de  la  constitution  ;  Tan* 
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cieime  était  incomplète  depuis  la  captivité  de  Blake  fait 
prisonnier  à  Yalence.  Les  personnes  influentes  réunies  à 
Gadiz  se  plaignirent  vivement  de  ce  que  Tautorité  suprême  se 
trouvât  entre  les  mains  de  personnes  qui  n'avaient  pas  un 
prestige  suffisant  aux  yeux  de  la  nation.  De  grands  efforts 
furent  tentés  pour  introduire  dans  la  régence  une  personne 
de  sang  royal,  principalement  la  princesse  Charlotte,  qui  réu- 
nissait autour  d'elle  beaucoup  de  partisans  et  employait 
toutes  les  influences  afin  de  se  faire  agréer  ;  mais  Galatrava 
et  Arguelles,  qui  comme  rapporteurs  de  la  commission  de 
constitution  avaient  acquis  un  légitime  ascendant,  obtin- 
rent qu'aucune  personne  royale  n'entrerait  dans  la  régence. 
Leur  triomphe  sur  ce  point  prouve  que  si  les  libéraux  se 
fussent  réunis  avec  plus  d'intelligence  et  de  concert,  ils  fus- 
sent parvenus  à  faire  nommer  une  nouvelle  régence  qui  leur 
fut  aussi  favorable  que  la  première  :  mais  ils  se  séparèrent 
à  tort  des  députés  américains  qui  portèrent  leurs  votes  aux 
antiréformistes,  et  la  régence  élue  le  20  janvier  18i2  se 
trouva  composée  du  duc  dlnfantado,  des  conseillers  don 
Joaquim  Mosquera  y  Figueras,  et  don  Ignacio  Rodriguez  de 
Rivas,  du  lieutenant  général  de  marine  don  Juan  Maria 
Yillavivencio,  et  enfin  du  lieutenant  général  des  armées, 
Enrique  O'Donnell,  comte  del  Abisbal;  presque  tous  ces 
personnages  étaient  plus  inclinés  vers  le  parti  de  l'ancien  ré- 
gime que  vers  les  réformes  consacrées  par  la  nouvelle  consti- 
tution. Quant  aux  anciens  régents,  ils  furent  appelés  à  faire 
partie  du  conseil  d'Etat^  dont  la  création  venait  d'être  déci- 
dée, même  le  malheureux  Blake  dirigé  alors  sur  la  capitale 
de  la  France  par  son  heureux  vainqueur  le  duc  d'Albufera. 
C'était  donc,  par  la  faute  de  ces  réformateurs  trop  érudits 
et  pas  assez  politiques,  une  main  ennemie  qui  allait  mettre 
en  pratique  l'œuvre  à  laquelle  ils  attachaient  tant  de  prix. 
Ceux-là  même  qui  étaient  appelés  à  la  renverser  se  trou- 
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vèrent  chargés  le  i9  mars  de  la  promulgaer  ;  et  cette  céré- 
monie eut  lieu  à  Gadiz  au  milieu  d'une  allégresse  à  laquelle 
s'associèrent  avec  enthousiasme  le  nonce  du  pape  et  les 
ambassadeurs  d'Angleterre  et  de  Portugal,  ce  dernier  tou- 
jours occupé  à  soutenir  les  droits  de  Tinfante  Charlotte. 

Les  serviles  ne  tardèrent  pas  à  s'apercevoir  que  les  inten- 
tions secrètes  de  la  régence  dite  del  Quintillo  étaient  con- 
formes à  leurs  sentiments  intimes;  ils  firent  essai  de  leurs 
forées  en  attaquant  dans  la  presse  leurs  ad  versaires  avec  une 
certaine  violence,  et  en  s'opposant  audacieusement  à  ce  que 
leur  sottise  et  leur  hypocrisie  fussent  vivement  mises  en  re- 
lief par  un  homme  d'esprit  et  de  talent,  don  Bartolomé  Gal- 
lardo,  puis  bientôt  ils  se  crurent  assez  forts  pour  provoquer 
le  rétablissement  du  saint-ofBce. 

A  un  jour  dit,  tous  les  moines  établis  à  Gadiz  inondèrent 
les  tribunes  de  la  représentation  nationale,  et  par  une  pres- 
sion violente  sur  l'assemblée  cherchèrent  à  la  faire  dévier 
de  la  ligne  qu'eUe  s'était  tracée  ;  mais  leur  manœuvre  fut 
comprise,  et  en  renvoyant  à  l'examen  de  la  commission  de 
constitution  cette  grave  question,  les  députés  firent  com- 
prendre qu'ils  entendaient  ne  pas  se  déjuger  sur  ce  point 
des  principes  qu'ils  avaient  établis. 

Plus  dangereuse  iut  la  proposition  que  les  serviles  présen- 
tèrent pour  demander  la  dissolution  des  Gortès  constituantes, 
et  la  convocation  des  Gortès  ordinaires  conformément  à  la 
constitution.  On  se  décida  sur  ce  point  à  transiger  avec  eux, 
et  il  fut  voté  qu'une  nouvelle  représentation  nationale  serait 
élue  pour  l'année  1813,  qu'elle  se  réunirait  le  1*'  octobre, 
afin  de  laisser  un  espace  de  temps  suffisant  pour  procéder 
aux  élections  et  faciliter  l'arrivée  des  nouveaux  élus  d'outre- 
mer, que  les  députés  actuels  ne  pourraient  être  réélus,  mais 
continueraient  de  représenter  leurs  provinces  dans  la  nou- 
velle Chambre  jusqu'à  l'arrivée  des  nouveaux  titulaires,  en* 
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fin  que  les  Gort^s  {(ptuelles  ne  dev^en^  pas  sq  4issov|4^, 
i^ais  i)eu}emeat  proroger  leur  session  jusqu'à  Touverture 
des  nouvelles,  afl^  d'être  ei^  mesure  çl^  soutenir  le  gouver- 
neinent  par  leur  concoij^rs  législatif. 

Ce  u'était  point  \Qr\i  ce  qu'avaient  espéré  les  servil^s  ; 
satisfaits  néanmoins  de  voir  fixer  enfin  le  jour  qui  met- 
trait un  t^rme  à  cette  représentation  détestée^  ils  tournèrent 
en  gi'ande  partie  leur  attention  vers  les  collèges  électoraux, 
et  d'accord  avçc  la  régence  et  le  conseil  minèrent  sourde- 
ment Tédifice  vacillant  qui  commençait  à  s'élever.  La  for- 
tuite leur  souriait  de  tous  côtés;  car  déjà  avait  eu  lieu  la 
bataille  des  Arapiles  dont  nous  avons  vu  les  grandes  con- 
séquences :  l'abandon  de  Madrid  par  Joseph,  la  levée  du 
siège  de  Gadiz,  et  la  retraite  du  maréchal  Soult  sur  Valence. 
La  régence,  devenue  plus  puissante,  allait  disposer  de  res- 
sources considérables  :  des  commandements  à  donner,  des 
bénéfices  à  pourvoir,  d^s  charges  à  occuper,  c'en  était  assez 
pour  raftger  de  son  côté  la  foule  des  solliciteurs  qui  pen- 
dant l'oçcvipation  frauçaise  n'avaient  pas  obtenu  la  satisfac- 
tion de  lei^fs  prétentions.  Ce  n'était  pas  le  parti  qui  avait  le 
pluslut^é  qui  a^ait  être  appelé  à  jouir  de  la  victoire  :  s^s 
adversaires  occupaient  le  pouvoir  au  moment  de  se  partager 
le  butin. 

Pari^^  les  membres  de  la  régçQce,  il  en  était  un  qui  pa- 
raissait plus  incliné  que  les  autres  en  faveur  dçs  réformes, 
et  que  l'opiniou  libérale  pouvait  presque  croire  bien  disposé 
pour  elle  ;  c'était  Ënrique  O'Donnell,  comte  del  Abisbal^ 
que  ses  campagnes  de  Catalogne  avaient  déjà  signalé  à  Tat- 
tention  publique.  Le  soutenir  dans  la  régence  était  de  bonne 
politique  pour  les  libéraux  ;  ils  le  laissèrent  cependant 
donner  sa  démission  à  la  suite  d'une  scène  fâcheuse  dans 
laquelle  fut  vivement  attaqué  son  frère  don  José  qui  s'était 
laissé  battre  à  Castalla  (38  septembre  1812)  par  Suçhet  ; 
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puis  ils  eurent  le  malbeur  plus  grand  encore  de  le  voir  rem- 
placé par  don  Juan  Ferez  Yillamil,  auteur  du  célèbre  avis  de 
Talcalde  de  MostolèsS  récemment  arrivé  de  France,  dont  on 
ne  connaissait  pas  encore  bien  les  tendances,  et  qui  devait 
contribuer  plus  que  personne  à  lancer  la  régence  dans  les 
voies  d'une  forte  réaction. 

L-arrivée  successive  de  nombreux  députés  d'outre-mer  et 
des  provinces  venant  remplacer  les  membres  suppléants, 
contribuait  beaucoup  à  faire  varier  l'esprit  général  qui  do- 
minait dans  rassemblée  :  plusieurs  de  ces  nouveaux  per- 
sonnages étaient  imbus  des  anciennes  idées  et  n'avaient 
point  participé  au  courant  d'idées  qui  avait  circulé  dans 
Cadiz.  Aussi  trouve^t-on  souvent  dans  les  dernières  mesures 
adoptées  des  décrets  qui  paraissent  incohérents  et  n^ont 
entre  eux  aucune  liaison.  G^est  ainsi  que  la  résolution  fut 
prise  de  proclamer  salpte  Tbérèse  de  Jésus  patronne  de 
l'Espagne,  dans  le  même  moment  où  disparaissait  si  juste^ 
ment  une  dlme  prélevée  sur  presque  toute  la  Péninsule  par 
les  cbanoines  de  Santiago,  en  Galice,  et  connue  sous  le  nom 
de  noio  de  Sanêiago.  A  quoi  bon  détrôner  une  superstition 
pour  en  élever  une  autre  ? 

11  semble  aussi  qu'avec  la  victoire  les  anciens  sentiments 
de  haine  contre  les  partisans  de  Joseph  perdaient  de  leur  vi- 
vacité  ;  les  Gortès  s'occupèrent  dans  le  deuxième  semestre 
de  Taqnée  iSlâ  de  réglementer  le  sort  de  tous  ceux  qui 
avaient  pris  parti  pour  le  roi  intrus,  ou  avalent  exercé  des 
fonctions  sous  son  administration.  Oette  matière  était  exces- 
sivement délicate,  car  à  peine  Tpccupation  française  se  ter- 
minait-elle dans  une  province,  qu'aussitôt  toutes  les  pas- 
sions, toutes  les  haines  se  mettaient  en  jeu  ;  sous  le  prétexte 
de  frapper  un  afrancesado  ou  un  josephino,  tous  les  ambi- 

*  Dépêche  incendiaire  sur  les  événements  de  Madrid  du  2  mai,  qui 
souleva  TEstramadurt^  nt  l'Andalouf^ie. 
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tieux  de  bas  étage  travaillaient  à  s'approprier  soit  le  bien 
d'autpui,  soit  la  position,  Toffice  ou  la  fonction  que  devait 
un  homme  laborieux  et  zélé  à  l'effort  persévérant  de  toute 
une  existence.  La  régence,  simulant  le  désir  de  purifier  l'ad- 
ministration, envoyait  partout  des  agents  qui  se  mêlaient 
dans  l'intérieur  des  familles,  et  sous  le  prétexte  de  s'infor- 
mer des  idées  politiques  de  tous  les  fonctionnaires,  répan- 
daient partout  l'inquiétude  et  la  crainte.  Pour  éviter  ces 
maux,  les  Gortës  dans  leurs  règlements  durent  se  montrer 
de  plus  en  plus  conciliantes,  et  restreindre  beaucoup  les  ca- 
tégories de  ceux  qui  devaient  tomber  sous  le  coup  de  la  loi 
pour  le  fait  de  leur  adhésion  au  roi  Joseph. 

Leur  situation  par  suite  de  la  campagne  de  1812  et  de  la 
malheureuse  expédition  de  Napoléon  en  Russie  avait  bien 
changé;  c'étaient  elles  autrefois  qui  sollicitaient  l'appui  de 
l'étranger.  Maintenant  elles  se  voyaient  reconnues  et  re- 
cherchées par  presque  toutes  les  puissances  de  l'Europe  : 
l'Angleterre ,  toujours  mue  par  un  sentiment  intéressé , 
s'offrait  comme  médiatrice  dans  leurs  querelles  avec  les  Co- 
lonies américaines  ;  la  Russie  signait  avec  elles  le  traité  de 
Weliky-Louky  et  envoyait  à  Gadiz,  en  qualité  d'ambassa- 
deur, le  conseiller  d'Etat  et  sénateur  Tatischeff  ;  la  Suède 
et  la  Prusse  suivaient  l'exemple  de  leur  voisine,  les  recon- 
naissant pour  légitimes  dans  un  article  de  traité,  et  mani- 
festant spécialement  leur  adhésion  à  la  constitution  qu'elles 
avaient  décrétée  et  sanctionnée. 

Quelques  questions  intérieures  leur  restaient  à  résoudre, 
et  elles  ne  pouvaient  se  séparer  sans  prendre  à  leur  sujet 
une  détermination,  bien  qu'elles  eussent  toujours  cherché 
aies  éluder  :  c'étaient  celles  des  biens  communaux,  baldios 
ou  realengos,  des  couvents,  des  ordres  monastiques,  et  en- 
fin de  l'inquisition.  Une  sage  résolution  fut  prise  sur  le  pre- 
mier point  V  l'assemblée  opina  que  tous  les  immenses  ter' 
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rains  vagues  appartenant  à  la  couronne,  aux  corporations 
et  aux  communes,  et  non  cultivés,  connus  sous  le  nom 
de  baldtos  et  realengosy  devaient  être  abandonnés  à  la  pro- 
priété privée;  qu'une  moitié  devait  en  être  vendue  pour 
en  consacrer  le  produit  à  la  diminution  de  la  dette  ;  que  de 
l'autre  moitié  une  partie  devait  être  distribuée  en  récom- 
penses aux  soldats  qui  justifieraient  avoir  coopéré  à  la  guerre 
de  l'indépendance,  et  l'autre  être  répartie  entre  les  journa- 
liers des  communes  qui  n'auraient  pas  de  terres  à  cultiver. 
Première  idée  de  ce  qui  fut  plus  tard  le  désamortissement 
des  biens  nationaux. 

Sur  deux  autres  questions,  celles  des  couvents  et  or- 
dres monastiques,  un  décret  du  17  juin  1812  donnait  à  en- 
tendre que  les  Certes  voulaient  profiter  de  la  dispersion  de 
tons  les  moines  et  de  la  suppression  des  ordres  monastiques 
ordonnée  par  Joseph,  sinon  pour  arrêter  l'immense  déve- 
loppement qu'ils  avaient  pris  en  Espagne  dans  les  derniers 
siècles^  an  moins  pour  les  soumettre  à  une  réforme  deve- 
nue de  première  nécessité.  Mais  c'était  là  un  point  sur  le- 
quel les  antiréformistes^  qui  considéraient  le  clergé  régulier 
comme  leur  auxiliaire  le  plus  utile,  étaient  décidés  à  con- 
centrer tous  leurs  efforts.  Us  prévoyaient  que  toute  réforme 
tentée  serait  impossible  s'ils  parvenaient  à  faire  rentrer  en 
possession  de  leurs  biens  et  de  leurs  privilèges  toutes  les 
corporations  que  la  guerre  avait  dispersées,  et  ils  insistè- 
rent auprès  de  la  régence  pour  que  dans  les  provinces  recou- 
vrées la  réorganisation  fût  immédiatement  accordée  à  ceux 
qui  la  demanderaient.  La  régence,  peu  soucieuse  de  favori- 
ser les  intentions  des  Certes,  s'empressa  de  réorganiser  plu- 
sieurs couvents  ;  et  dès  lors  les  uniques  résolutions  que 
celles-ci  purent  prendre  furent  les  suivantes  :  1*  permettre 
la  réunion  des  communautés  consenties  par  la  régence; 
^  défendre  le  maintien  ou  rétablissement  des  communau- 


499  MTiUPUCTlON. 

téb  gui  D'Hurai^nt  pas  douze  individus  profàs  ;  S*"  interdire 
en  un  ip0a)e  lieu  deux  établissements  du  même  ordre; 
\9  déffindre  1^  ri^tablissement  de  nouveaux  couvents  et  toute 
inv^^titMVP  jusqu*à  la  promulgation  da  la  loi  générale  que 
Ton  pf'épu|>ait  sur  la  matière. 

\4^  d^r^ière  question  était  la  plus  intéressante  ;  elle  se 
teriT^in*^  IW  )a  déolamtion  définitive  que  Tinquisition  était 
incouipntible  avec  la  constitution:  mais  que  d'efforts  et  de 
peines  pqur  obtenir  cette  déclaration,  votée  seulement  par 
90  voit  contre  80;  les  libéraux  dureqt  consentir,  pour  l'ar- 
racher de  leurs  adversaires,  à  rétablissement  de  tribunaux 
dit»  prQ(^ieun  de  la  foi,  qui  devaient  sauvegarder  contre 
toute  nttaque  la  religion  catholique  à  1  iquelle  il  semblait 
que  r^spf^gne  devait  être  toujours  immolée. 

Pour  empêcher  que  le  parti  rétrograde  ne  donnât  à  leur 
déterminnUon  une  signification  toute  contraire  à  celle 
qu'elles  lui  donnaient  ^lles-mêm^s,  les  Gortës  avaient  déi- 
cide que  leur  décret  d'abdition  du  saint-office  devrait  êtro 
lu  en  pleine  chaire  dans  toutes  les  églises  de  la  Pépinsule. 
Elles  rencontrèrent  sur  ce  point  une  opposition  telle  que, 
n^écontentes  de  la  conduite  des  régents  qui  semblaient  en*^ 
Qouroger  la  résistance ,  et  qui  même  avaient  remplacé  le 
gouverneur  de  Gadiz,  Gayetano  Valdèa,  dans  l'intention  de 
les  renverser,  elles  se  virent  obligées,  pour  se  faire  respeo* 
ter,  de  leur  enlever  le  pouvoir  et  de  les  remplacer  par  les 
trois  plus  anciens  conseiller^  d'Etat  alors  présenta  à  Ma- 
drid :  don  Pedro  Agar,  don  Gabriel  de  Ciscar  et  le  cardinal 
d^  Bqurbon,  archevêque  de  Tolède.  A  la  suite  de  ce  vmi 
cÇi^  d'^m  (8  mars  i((^3  ),  et  seulement  grâce  h  lui,  le 
dergé  (]kMU  malgré  l'opposition  du  nonce  Gravina  qui,  se 
couvrant  de  son  caractère  diplomatique,  excitait  autour  da 
lui  les  passions  avec  toute  l'exaltation  de  seau  xèle  ultra-r 
montain;  on  dut  procéder  contre  lui  par  la  rigueur  :  un 
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ordre  du  ministre  d'Etat,  don  Pedro  |jabi»âor,  robligeu 
daos  1^  niois  de  juillet  à  quitter  le  territoire  espagnol.  Mal- 
gré U  foiblesse  d'esprit  du  oardinal  de  pourbon,  la  fermeté 
et  la  sagesse  des  deui^  autf'ea  régents  inspiraient  une  tout 
autre  oonfiauce  aux  libéraux  que  la  régence  dite  del  QuinMk; 
auaai  s'eiupressèrent-ils  d'enlever  à  Ipurs  fonctions  le  ca- 
ractère provisoire»  pour  lui  en  donner  un  définitif;  c'était  un 
point  d'autant  plus  important  que  le  moment  approchait  où 
les  Portés  prdipaires,  (jouvoquées  pour  le  1*^  octobre,  al- 
laient bizutât  se  réunir,  et  il  importait  quf^  dans  celte  grave 
oircopstance  le  pouvoir  exécutif  ne  se  trouvât  point  confié  à 
des  ennemis  de  1q  constitution. 

P'un  autre  côté,  U^drid,  qui  avait  tant  souffert  de 
rocc.up«^tiPU  française,  <iue  la  famine  et  la  misère  avaient 
décimé  en  4811  et  1812,  qu'aucune  production  ne  proté- 
geait contre  l'absence  d'une  cour  et  l'abandon  des  fonc- 
tionnaires publics,  réclamait  avec  instance  le  rétablis* 
sQment  du  gouvernement  dans  ses  murs.  Résister  à  sa 
demande  était  difficile,  et  pourtant  la  pression  du  peuple  de 
la  capitale  n'allait-elle  pas  être  aussi  fatale  à  la  liberté  que 
lui  «vait  toujours  été  favorable  la  pression  de  la  population 
vive,  intelligente  et  active  de  la  riche  et  commerciale  Cadix? 

Préoccupée  par  toutes  ces  considérations,  la  majorité  dé- 
cida que  Madrid  serait  le  lieu  où  le  gouvernement  se  transpor- 
terait dans  le  cas  où  la  translation  pourrait  se  faire  sans  dan- 
gf^r  pour  la  cauae  de  l'indépendance,  mais  que  les  nouvelies 
Gprtès  devaient  encore  être  convoquées  à  Cadix.  Peu  après 
elle  pubUa  sea  derniers  décrets  relatif^  au  développement 
de  l'agriculture,  k  la  propriété  littéraire,  ht  la  suppression 
d^  la  potence  et  à  )a  fixation  du  budget  de  1814;  puis  elle 
vQta  li|  oK^ture  de  aea  aewona  le  14  septembre  1818,  après 
avoir  i^omnoé  la  députation  permanente  qui  devait  surveiller 
les  aot^  ^e  l4i  r^encç  dans  l'interrègne  des  deux  aasem- 
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blées.  Cet  interrègne  devait  être  bien  court,  puisque  le 
1*'  octobre  était  le  jour  fixé  pour  la  réunion  des  nouvelles 
Gortès  ;  il  n'en  fut  pas  moins  trèfr^ité,  car  la  fièvre  jaune 
s'étant  déclarée  à  Gadiz,  et  le  gouvernement  ayant  voulu 
fixer  sa  résidence  de  l'autre  côté  de  la  rade,  à  Puerto  Santa 
Maria,  la  députation  permanente  et  la  régence  jugèrent  con« 
venable  de  réunir  à  nouveau  les  mêmes  Gortès  qui  venaient 
de  se  dissoudre  et  de  leur  demander  leur  avis  sur  ce  point 
important.  De  longues  discussions  s'engagèrent  au  milieu 
d'une  désolation  générale^  car  la  peste,  loin  d'épargner  les 
constituants,  compta  parmi  eux  plus  de  vingt  victimes  ;  et 
sur  l'indication  du  député  Antilion,  qui  arrivé  un  des  der- 
niers s'était  de  -suite  par  son  éloquence  placé  au  premier 
rang,  on  laissa  aux  nouvelles  Gortès  le  soin  de  trancher  la 

question. 

Gelles^i  se  réunirent  en  effet  le  1"'  octobre  à  Gadiz  comme 

il  était  convenu,  puis  se  transportèrent  quatorze  jours  après 
à  Tîle  de  Léon  avec  Tintention  de  regagner  promptement  la 
capitale,  au  milieu  de  laquelle  elles  avaient  hâte  de  s'établir 
tant  pour  échapper  au  fléau  de  Tépidémie  qu'afin  de  secouer 
le  joug  de  l'assemblée  qui  les  avait  précédées,  et  dont  elles 
étaient  loin  de  partager  tous  les  errements. 

On  se  rappelle  qu'il  avait  été  convenu  dans  la  loi  électo- 
rale que,  pour  ne  priver  aucune  province  de  sa  représenta- 
tion, les  députés  de  la  constituante  continueraient  de  repré- 
senter dans  les  nouvelles  Gortès  ceux  des  titulaires  définitifs 
qui  ne  seraient  pas  encore  arrivés;  grâce  à  cette  combinai- 
son, les  premiers  actes  de  la  nouvelle  assemblée  ne  purent 
altérer  l'œuvre  qui  avait  été  si  difUcilement  créée.  Ge  môme 
Antilion  dont  nous  venons  de  parler,  appelé  par  ce  moyen 
à  conserver  son  siège,  fut  aidé  par  de  nouveaux  et  jeunes 
alliés,  entre  lesquels  se  signalèrent  don  Tomas  Isturiz,  don 
Francisco  Martinez  de  la  Rosa,  don  José  Canga  Arguelles, 
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don  Antonio  Guartero  et  don  Manuel  Lopez  Gepero  ;  et  il 
opposa  une  telle  résistance  à  toutes  les  menées  du  parti  anti- 
réformiste^  que  ses  ennemis^  ne  pouvant  triompher  de  son 
opiniâtreté,  cherchèrent  par  une  tentative  d^assassinat  à  se 
délivrer  d*un  obstacle  aussi  gênant.  Gomme  toujours,  cet 
infâme  procédé  tourna  contre  ses  auteurs,  et  Topinion  pu- 
blique réclama  hautement  la  punition  d'un  si  vil  attentat. 
Désireuse  de  se  réunir  dans  la  capitale,  l'assemblée  se  con- 
tenta, dans  rile  de  Léon,  de  résoudre  quelques  questions 
urgentes,  particulièrement  de  prendre  certaines  mesures 
financières  d'une  nécessité  immédiate;  puis,  sur  la  nouvelle 
des  grands  succès  obtenus  dans  les  Pyrénées  par  les  armées 
alliées,  elle  suspendit  ses  sessions  le  29  novembre  1813  pour 
les  reprendre  le  15  janvier  1814  à  Madrid,  où  devaient  la 
précéder  la  régence  et  tous  les  membres  du  gouvernement. 
G'est  dans  la  capitale  de  la  monarchie  que  nous  trouve- 
rons ces  Gortès  installées,  lorsque  Ferdinand  VU ,  délivré 
de  sa  captivité  par  le  traité  signé  à  Yalençay  le  8  décem- 
bre 1813,  se  présentera  en  personne  pour  leur  disputer  une 
autorité  qu'elles  ne  sauront  pas  défendre. 
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Popolation  des  colonies  eapagnoleB  dtt  continent  américain.  *-  Haoc 
indienne.  —  Péninsulaireg.  —  Créoles.  —  Sentiment  général  qui  do- 
mine ces  trois  classes.  —  Système  colonial  espagnol.  —  I^vénements 
du  dix-huitième  siècle  qui  ftlvorisent  rémancipation.  —  Mirahda.  -- 
Les  Anglais  à  Buenos-Ayres.  —  L'invasion  fran^^aise  en  Espagne 
d«'termiue  l'insurrection. 

1»  Buêtios-A^reê  :  sa  situation  toi^dgraphique.  —  t'rovinces  qui  se  rat- 
tachent à  cette  ville.  —  Expédition  de  Bereaford.  —  Sobremonte.  — - 
Liniers.  —  Assemblées  générales  des  13  août  1806,  10  février  1807 
et  !•' jantler  180^.—  Mesures  de  Liniers  favorables  au  parti  créole. 
^  Opposition  d'Ëlio,  AIxaga  et  de  tout  le  parti  gothique.  —  Cisne- 
ros  nommé  vice-roi.  —  Triomphe  du  parti  gothique.  —  Les  Créoles 
uu  conseil  municipal.—  Scènes  des  24  et  25  mai  1810.—  Déposition 
du  Tioe-roi.  ^  Junte  toUverftltie.  --  Elan  révolutionnaire  de  cette 
junte.  —  Mort  de  Liniers.  —  CastelU  dans  le  ^aut  Pérou,  Belgraoo 
au  Paraguay.  —  Lutte  contre  Modtevideo.  —  Relations  avec  la  cour 
de  Rio  de  Janeiro.  —  Dissensions  intestines.  —  Elio  à  Montevideo. 
Convention  entre  Elio  et  le  triumvirat  de  Buenos-Ayres. — Vigodet. 

—  Plan  combiné  contre  Buenos-Ayres.  —  Insuccès  de  ce  plan.  — 

—  Nouveau  siège  de  Montevideo.  —  Réunion  du  congrès  à  Buenos- 
Ayres.  —  Proclamation  de  l'indépendance. 

20  Pérou  et  le  Haut- Pérou  :  caractère  de  la  population  péruvienne.  — 
Etendue  de  l'ancienne  vice-royauté.  —  Décadence  de  Lima. — Mou- 
vements dans  le  Haut-Pérou  en  1809.  —  Goyonèche  apaise  la  pre- 
mière insurrection.  — Arrivée  des  troupes  de  Castelli.  —  Deuxième 
insurrection.  —  Cochabamba.  —  Marche  triomphale  de  Castelli.  — 
Suspension  d'armes. —  Préparatifs  de  Goyonèche  etd'Abascal. — En- 
trée de  Goyonèche  à  Cochabamba  — Retraite  de  l'armée  de  Buenos- 
Ayres. — Soumission  du  Haut- Pérou.— Expédition  sur  le  Tucuman. 

—  Défaite  de  Pio  Tristan.  —  Retour  agressif  de  Belgrano.  —  Nou- 
velle insurrection  du  Haut-Pérou.  —  Pezuela  nommé  commandant 
en  chef.  —  Ses  succès.  —  Nouvelle  soumission  du  Haut- Pérou.  — 
Retraite  de  Belgrano. 

30  Chili  :  Population  du  Chili.— Situation  géographique.— Dispositions 
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désolasses  élevées.-^  Gabildo  Abierto.  -^ Deatlfctltidtl  de  CârrAico.— 
Junte  gouvernementale.  —  Rosas.  —  Bannissement  de  l'audience  — 
Réunion  dii  congrès.  —  Carrera.  —  Constitution.  —  Expédition  de 
Pareja.  —  Ses  premiers  succès.  —  Les  Espagnols  obligée  de  se  Re- 
tirer à  Chilan.  —  Siège  de  cette  ville  —  Dissensions  intérieures  des 
Chiliens.  —  (.arrera  et  O'Higgins.  — Sanchez  s'empare  d'Ârauco. 
4*  SouvêUe-Urênaâê  et  Caraeai  :  situation  géographique  de  lit  Nou- 
velle-Grenade. —  Etat  des  esprits  à  Caracas.  —  Mouvement  du 
17  avril  1840.  —  Déposition  d'Emparan.  —  Junte  gouvernementale. 

—  Expédition  sur  Coro.  —  Election  du  congrès.  —  Mévoltes  dans 
la  Nouvelle-Grenade. *-> Première  et  deuxième  idëur^ectioti  de  Quitd. 

—  Les  unitaires  et  les  fédéraux  à  Santa  Fé.  —  Déclaration  d'indé- 
pendance à  Caracas.  —  Mesures  du  congrès  venezolain  —  Congrès 
de  la  Nouvelle-Grenade.  —  Tdrres.  —  LôxAtïo.  —  Nariflb.  —  Trem- 
blement de  terre  de  Caracas.  —  Triomphe  de  la  réaction.  *—  Mon- 
teverde. —  Miranda.  — Convention  de  San  Mateo.  — Atrocités  (  om- 
mtiies  par  MonteVer.le  et  ses  agents.  —  Le  général  Toi'ribio  Montes 
soumet  la  présidence  de  Quito.  —  Réconciliation  de  Nariflo  H  dd 
congrès  de  Tunja.  —  Secours  donnés  par  Torres  à  Bolivar.  —  Ex- 
pédition de  Bolivar  dans  le  Venezuela.  —  Ses  succès.  —  Les  Espa- 
gnols se  réfugient  aux  extrémités  de  la  province.  —  Les  Unanfroê.  — 
Etat  de  la  lutte  à  la  fin  de  1813. 

h**  Mexique  :  population  de  cette  vice-royauté.  —  Législation  coloniale 
h  l'égard  des  Indiens.  —  Le*  Créoles.  —  Le  clergé  :  richesse  des 
prélats,  sentiments  des  curés .  —  Démarche  du  conseil  municipal 
auprès  d'iturrigaray.  —  Mécontentement  des  résidents  espagnols 
contre  ce  vice-roi;  ils  1«  déposent.  —  Garibat,  Lizana,  arche- 
vêque de  Mexico  —  Venegas  nommé  vice-roi,  —  Révolte  tf Hi- 
dalgo et  d'AUende.  —  Prises  de  Guanajuato  et  Guadalajara.  — 
Marche  sur  Mexico.  —  béfaite  de  Calderon.  —  Mort  d'AUende  et 
d'Hidalgo.-  Propagation  de  rinsurreciion.—  Raymi.—  Morelds.— 
Junte  de  Suliepec-  Congrès  de  Gbilpanzingo.—  Siège  de  Cuetla- 
Amilpas.  —  Les  principaux  chefs  de  l'insurrection.  —  L'opinion 
i  Mexico.  -  Constitution  dé  1812.  —  CalleJ*.  —  Ses  sticcès  mili- 
taires. -  Etat  de  la  lutte  au  commencement  de  1814. 


Les  graves  évéïlemeriis  qui  se  passfiîent  dans  la  Pénin* 
atile  pendant  les  six  grandes  années  qui  précèdent  le  retour 
de- Ferdinand  YII  devaient  exercer  utie  irtflnertee  considé- 
rable sur  rimmense  terriloire  qui  constituait  au  eommen* 
cernent  du  dix-neuvième  ^èele  rAmériqoe  espagnole.  Fermé 
jusqu'alors  par  la  politique  étroite  et  exclusive  du  cabinet 
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de  Madrid  aux  relations  de  tous  les  peuples  européens,  ce 
pays  allait  enfin  s'ouvrir  à  la  civilisation  moderne,  au  lieu 
d'être  Tapanage  exclusif  de  quelques  familles  puissantes  et 
privilégiées.  De  nouveaux  peuples  allaient  surgir  pour  le 
plus  grand  bien  de  Thumanité,  là  où  une  intention  machia- 
vélique poursuivie  avec  persistance  durant  des  siècles  vou- 
lait seulement  conserver  des  troupeaux  d'Indiens,  paissant 
et  se  développant  au  profit  d'une  aristocratie  paresseuse  et 
d'un  gouvernement  affamé. 

Dans  les  quatre  vice-royautés  du  Mexique,  du  Pérou,  de 
Buenos- Ayres  et  de  la  Nouvelle-Grenade,  qui  existaient  au 
commencement  du  dix-neuvième  siècle  aussi  bien  que  dans 
les  capitaineries  générales  du  Chili,  de  Caracas  et  de  Guate- 
mala, la  population  se  divisait  en  trois  grandes  classes 
ayant  chacune  leurs  instincts,  leurs  préjugés  et  leurs  ten- 
dances ;  c'étaient  les  races  indiennes,  les  Espagnols  pénin- 
sulaires et  les  créoles.  Les  premières,  écrasées  par  une  sou- 
mission de  plusieurs  siècles,  avaient  perdu  tout  à  fait  l'ancien 
souvenir  de  l'époque  brillante  qui  caractérise  les  deux  civi- 
lisations quickua  et  aztèque;  incapables  de  s'organiser  par 
elles-mêmes,  façonnées  à  l'obéissance,  devenues  en  appa- 
rence chrétiennes,  mais  avec  un  degré  de  superstition  si 
intense  que  leur  christianisme  pouvait  se  confondre  avec  l'i- 
dol&trie  la  plus  grossière,  elles  ne  pouvaient  être  qu'un  in- 
strument aux  mains  des  deux  autres  races  qui  devaient  se 
disputer  sa  domination.  Quoique  encore  la  plus  nombreuse, 
cette  partie  de  la  nation  américaine,  dénuée  de  toute  ac- 
tivité et  de  toute  intelligence,  avait  perdu  toute  espèce  de 
ressort  depuis  l'abaissement  profond  où  l'avait  plongée  l'épée 
des  Fernand  Cortès,  des  Pizarre  et  des  Almagro  ;  elle  pouvait 
donner  des  bras  à  une  insurrection,  mais  elle  était  incapable 
de  lui  fournir  un  principe  ou  des  chefs. 

Les  Espagnols  péninsulaires  se  trouvaient  au  contraire 
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dans  une  situation  exceptionnellement  favorable  ;  depuis  la 
conquête  ils  avaient  toujours  joué  exclusivement  le  grand 
rôle.  Aidés  par  un  gouvernement  puissant  qui  avait  un  be- 
soin urgent  de  leur  coopération  et  qui  pouvait  offrir  des 
récompenses  considérables  à  leur  ambition  et  à  leur  soif  de 
richesse,  quelque  exagérées  qu'elles  fussent,  ils  s'étaient 
habitués  à  l'idée  que  Colomb  n'avait  découvert  l'Amérique 
que  pour  la  satisfaction  exclusive  des  savetiers  de  la  Gastille 
ou  des  muletiers  de  la  Manche^;  tout  aUait  bien  pourvu 
que  les  colonies  restassent  éternellement  fermées  à  ces  An- 
glais  hérétiques  ou  à  ces  Français  voltairiens  qui  avaient 
Taudace  de  vouloir  offrir  aux  Indiens  des  produits  de  leur 
travail  et  de  leur  industrie  et  entrer  avec  eux  en  négocia- 
lions  régulières  et  suivies.  Certes  il  eût  mieux  valu  pouvoir 
compter  sur  une  administration  intelligente  et  efficace  qui, 
au  lieu  d'envoyer  à  la  métropole  toutes  les  ressources  des 
colonies,  en  eût  gardé  une  certaine  partie  pour  développer 
les  communications  intérieures,  créer  des  hôpitaux,  des  fa- 
briques, assurer  enfin  la  prospérité  du  pays  où  ils  étaient 
installés  ;  mais  toutes  les  familles  riches  constituant  l'an- 
cienne aristocratie  provenant  de  la  conquête  avaient  leurs 
ramifications  dans  la  capitale  de  la  monarchie.  C'était  à 
elles  à  savoir  intriguer  près  de  leur  prince  pour  faire  nom- 
mer des  vice-rois  qui  fussent  favorables  à  leurs  intérêts  ;  il 
suffisait  d'un  effort  bien  entendu  pour  obtenir,  soit  par 
un  repartimiento,  soit  par  la  mita,  un  accroissement  con- 
sidérable de  richesses  que  vingt  années  de  travail  assidu 
n'auraient  jamais  procuré.  De  la  liberté  municipale,  des 
droits  politiques,  de  l'égalité  devant  la  loi,  il  n'en  avait 
jamais  été  question  entre  eux;  ce  n'est  pas  là  ce  qu'ils 

*  Paroles  textuelles  de  TEspagnol  Bataller^  magistrat  de  l'Audience 
du  Mexique  en  1808. 
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étaient  allés  chercher  on  Amérique  :  une  fortune  promple- 
ment  acquise,  voilà  surtout  ce  qu'il  leur  fallait,  et,  tant 
que  les  grandes  sources  de  richesse  qu'offrait  le  nouveau 
monde  n'étaient  point  taries,  eux  seuls  devaient  en  être  les 
maîtres. 

Ce  n'était  pas  ainsi  que  raisonnaient  les  créoles,  c'est-à^ 
dire  tous  ceux  qui  par  leur  origine  ou  leurs  antécédents 
avaient  rompu  toute  espèce  de  liens  avec  la  Péninsule  et 
(t'étaient  tellement  attachés  au  sort  du  pays  qui  les  avait 
vus  naître,  qu'ils  s'intéressaient  sérieusement  à  son  avenir  et 
h  sa  prospérité.  Ceux-là  depuis  longtemps  étaient  habitués 
à  voir  se  succéder  devant  eux  des  représentants  du  gouver- 
nement espagnol  venant  s'enrichir  à  leurs  dépens,  trafiquer 
des  honneurs  et  des  places,  et  ils  supportaient  seulement  cet 
état  de  choses  comme  un  malheur  nécessaire,  au  prix  du- 
quel ils  achetaient  un  certain  repos  et  une  sécurité  maté- 
rielle qui  leur  permettaient  de  se  livrer  à  leurs  labeurs  -quo  * 
tidiens  sans  la  moindre  préoccupation.  Mais  comme  leur 
intérêt  se  trouvait  directement  en  opposition  avec  celui  des 
aventuriers  faméliques  qui,  sous  l'égide  de  l'administration 
espagnole,  débarquaient  à  l'arrivée  de  chaque  convoi  pour 
prendre  leur  part  du  riche  butin  si  convoité,  provenant  des 
mines  du  Mexique  et  du  Pérou ,  ils  avaient  l'oreille  ouverte 
à  tout  ce  qui  pouvait  améliorer  leur  situation  personnelle 
et  leur  permettre  d'intervenir  dans  la  direction  de  leurs 
propres  affaires. 

Le  sentiment  général  propre  à  chacune  des  trois  classes 
que  nous  venons  d'énumérer  existait  dans  toutes  les  pro- 
vinces de  l'Amérique  espagnole  au  commencement  du  dix- 
neuvième  siècle,  mais  il  ne  se  manifesta  point  dans  toutes 
de  la  même  manière,  soit  à  cause  des  éléments  divers  qui 
concouraient  à  former  la  population  de  chacune  d'elles,  soit 
en  raison  de  leur  situation  géographique,  qui  isolait  les  unes 
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et  facilitait  au  contraire  les  relations  des  autres  avec  l'Eu- 
rope, soit  enfin  par  le  caractère  des  nombreux  personnages 
dont  le  nom  se  trouve  mêlé  à  la  grande  révolution  de  l'Amé- 
rique espagnole. 

Au  milieu  d'une  masse  d'habitants  très-inégalement  ré- 
partie sur  un  territoire  considérable,  sans  foyer  de  lumières, 
n'ayant  aucun  centre  d'illustration,  aucun  moyen  de  propa- 
gande, bornée  aux  signes  les  plus  simples  de  l'échange  pri- 
mitif, il  n'y  avait  pas  à  attendre  une  explosion  unanime,  un 
accord  prompt  et  immédiat  ;  si  des  besoins  d'émancipation 
venaient  à  se  produire,  ils  devaient  larder  beaucoup  à  se  ré- 
pandre; mais  leur  légitimité  était  telle  qu'une  fois  manifes- 
tés sur  un  point  ils  devaient  se  propager  successivement  sur 
tous  les  autres,  et  que  l'Espagne  devait  à  la  fin  succomber, 
aussi  bien  à  cause  de  leur  simultanéité  qu'à  cause  de  leur 
intensité. 

Les  écrivains  espagnols  ont  essayé  en  toute  occasion  de 
justifier  l'excellence  de  leur  administration  coloniale,  et  ils 
accusent  d'ingratitude  les  colons  américains,  sans  vouloir 
admettre  leurs  droits  à  constituer  de  nouveaux  Etats.  Ces 
efforts  et  ces  accusations  sont  certainement  inspirés  par  un 
louable  esprit  de  patriotisme,  mais  ils  sont  tellement  dé- 
mentis par  les  faits,  pendant  les  seizième,  dix-septième  et 
dix-huitième  siècles,  que  devant  le  tribunal  de  rhîstoire  la 
domination  de  l'Espagne  dans  l'Amérique  du  Sud  était  con- 
damnée à  disparaître  bien  avant  que  la  sentence  définitive 
ait  été  exécutée.  Tout  empreint  de  l'esprit  astucieux  et  dis- 
simulé de  Ferdinand  le  Catholique,  le  système  colonial  de 
l'Espagne  a  toujours  reposé  sur  la  haine  des  différentes 
castes  :  régner  au  moyen  de  leur  discorde,  soutenir  les  In- 
diens parce  qu'ils  étaient  les  plus  dociles,  opposer  le  clergé 
aux  commandeurs,  les  conseils  municipaux  à  tous  les  deux, 
les  audienciers  aux  vice-rois,  donner  à  ces  derniers  un  faste 
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princier,  mais  une  autorité  très-gênée  par  le  conseil  des  Indes, 
empêcher  par  Textension  des  majorats  la  formation  d'une 
classe  de  paysans  libres,  interdire  toute  espèce  de  relation 
intellectuelle  ou  commerciale  avec  les  étrangers,  favoriser 
Tabsence  de  caractère,  l'insouciance  de  l'avenir,  l'apathie 
industrielle,  tel  a  toujours  été  l'esprit  de  ce  système,  et  du 
moment  où  l'Amérique  était  appelée  à  grandir,  le  jour  devait 
venir  où  l'enfant  devenu  homme  voudrait  secouer  une  tutelle 
qui  ne  lui  offrait  que  des  entraves  sans  lui  assurer  en  même 
temps  aucun  bénéfice  moral  ou  matériel.  La  haine  des  co- 
lons pour  les  péninsulaires,  haine  si  profonde  qu'aujour- 
d'hui encore  elle  est  un  des  sentiments  les  plus  vivaces  de 
toute  l'Amérique  du  Sud,  se  retrouve  à  toutes  les  époques  et 
dans  presque  toutes  les  provinces  ;  si  l'administration  avait 
été  aussi  douce  et  aussi  généreuse  qu'on  cherche  à  le  faire 
supposer,  quelle  cause  aurait  pu  la  produire,  quelle  raison 
la  développer?  Le  beau  idéal  d'une  colonie  est-il  un  état  de 
choses  qui  permet  à  quelques  familles  de  vivre  dans  la  plus 
grande  opulence,  tandis  que  des  masses  populaires  sont 
maintenues  à  leur  côté  dans  la  plus  grossière  ignorance  et 
la  plus  atroce  misère,  et  qui  refuse  toute  espèce  de  conces- 
sion aux  nombreuses  classes  qui  cherchent  uniquement  à' 
fonder  leur  fortune  sur  le  travail  et  sur  l'activité,  en  leur 
défendant  de  commercer  avec  l'étranger,  et  de  construire 
ou  de  posséder  toute  espèce  de  vaisseaux  ? 

Comment  et  par  quelle  circonstance  les  colons  purent-ils 
rompre  le  cercle  de  fer  dans  lequel  ils  étaient  enfermés  pour 
se  mettre  en  communication  avec  le  dehors  et  apprendre 
au  moins  comment  vivaient  les  autres  peuples?  Us  furent 
favorisés  d'abord  par  la  guerre  de  succession  au  commence- 
ment du  dix-huitième  siècle,  qui  ouvrit  aux  Français  les 
ports  du  Pérou  et  du  Chili-,  par  la  paix  d  Utrecht  (1713), 
qui  donna  aux  Anglais  le  droit  d'envoyer  un  navire  de 
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500  tonneaux  à  la  foire  de  Puerto  Bello,  d'établir  des  facto- 
reries dans  le  pays  et  d'en  envoyer  les  agents  dans  l'intérieur 
des  terres  ;  puis,  par  rétablissement  dans  l'île  de  la  Ja- 
maïque d'une  contrebande  organisée  sur  une  très-vaste 
échelle,  et  enfin  par  la  politique  de  Charles  III,  qui  abaissa 
les  barrières  commerciales  entre  les  diverses  provinces  et 
diminua  les  droits  d'entrée.  Ces  changements,  en  mettant 
les  colonies  en  contact  avec  de  nouveaux  éléments,  leur 
permirent  de  se  faire  une  idée  exacte  de  la  situation  qu'oc- 
cupait TEspagne  en  Europe  vis-à-vis  la  France  et  l'An- 
gleterre; bientôt  après,  le  décret  relatif  à  l'expulsion  des 
jésuites  vint  troubler  la  foi  aveugle  qu'une  grande  partie 
des  masses  américaines  accordait  aux  membres  de  cette 
puissante  corporation;  vinrent  ensuite  la  révolte  des  colo- 
nies de  l'Amérique  du  Nord  contre  l'Angleterre  et  les  se- 
cours qu'elles  reçurent  de  la  France  et  de  l'Espagne  coali- 
sées. Après  une  telle  préparation,  comment  s'étonner  que, 
quand  la  révolution  française  commença  la  prédication  de 
ses  grands  principes  de  liberté  et  d'égalité,  elle  ait  trouvé 
des  échos  dans  toutes  les  provinces  de  l'Amérique,  aussi 
bien  dans  les  pampas  de  Buenos- Ayres  que  dans  les  llanos 
de  Caracas,  aussi  bien  sur  les  plateaux  de  la  Cordillère 
des  Andes  que  dans  les  terres  chaudes  de  la  Nouvelle- 
Espagne. 

On  s'est  trop  habitué  à  croire,  sur  la  foi  des  auteurs  es- 
pagnols, que  pendant  les  deux  siècles  qui  précédèrent  leur 
émancipation  les  pays  de  l'Amérique  du  Sud  vivaient  dans 
un  calme  parfait,  exempt  de  tout  orage  et  de  toute  agita- 
tion. 

Le  Venezuela  en  1711,  en  1733  et  1749,  le  Pérou  en  1740, 
Quito  en  1765,  furent  le  théâtre  de  mouvements  séditieux, 
précurseurs  de  la  grande  insurrection  de  Tupac-Amaru 
(1780);  c'étaient  presque  toujours  les  Indiens  qui,  sous  le 
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coup  des  mauvais  traitements  dont  ils  étaieut  l'objet  de  la 
part  des  conquérants  propriétaires,  cherchaient  à  se  réunir 
sous  un  chef  et  à  venger  leurs  disgrâces.  A  la  fin  du  dix- 
huitième  siècle  et  au  commencement  du  dix-neuvième,  la 
scène  change  tout  à  coup  ;  dans  presque  toutes  les  vice-royau- 
tés fermentent  les  idées  de  liberté^  les  principes  républi- 
cains se  propagent,  le  dogme  de  l'égalité  pénètre  au  milieu 
de  ces  castes  si  diverses  et  si  haineuses,  la  foule  se  range 
autour  des  hommes  qui  manifestent  le  plus  de  dévouement  à 
ces  nouvelles  doctrines.  Le  jurisconsulte  Ubalde  expie  sur 
réchafuud,  à  Guzco,  un  projet  de  révolution  conçu  par  lui; 
Narifio  à  Santa  Fé,  Miranda  à  Caracas,  Moreno  à  Buenos- 
Ayres,  organisent  de  vrais  centres  d'insurrection,  en  disant 
et  répétant  sans  cesse  autour  d'eux  qu'un  pays  vingt-six  fois 
plus  grand  que  la  métropole  ne  pouvait  éternellement  lui 
rester  soumis  et  devait  constituer  un  corps  indépendant. 
Charles  lY  et  Godoy  ne  répondent  à  cette  tendance  qui  les 
alarme  qu'en  envoyant  de  nouveaux  fonctionnaires  se  parta- 
ger les  dépouilles  de  l'Amérique,  et  en  ordonnant  une  ré- 
pression sévère  à  tous  leurs  vice-rois  ;  mais  ce  remède  em- 
pira le  mal  au  lieu  de  le  guérir  :  les  créoles  songèrent  à 
passer  de  la  parole  à  l'action.  Une  première  tentative  eut 
lieu  à  la  Guaira  en  1797,  sous  la  direction  de  Piiornell,  et 
mena  à  l'échafaud  les  principaux  conjurés;  dès  lors  ils  me- 
surèrent mieux  leurs  forces  et  cherchèrent  à  suppléer  par 
des  secours  étrangers  aux  ressources  intérieures  qu'ils 
croyaient  leur  manquer,  et  dont  ils  ne  pouvaient  à  l'avance 
bien  connaître  la  valeur.  Miranda,  un  des  généraux  au 
service  de  notre  première  république,  entama  des  négocia- 
tions directes  avec  l'Angh^terre,  la  France  et  la  Russie 
relativement  à  un  projet  d'insurrection  dans  les  colonies 
espagnoles.  Caro  pour  le  Pérou,  Nariflo  pour  la  Nouvelle- 
Grenade  suivirent  son  exemple.  Tant  que  la  France  fut  en 
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guerre  avec  TEspague  elle  accueillit  ces  conjurés  avec  em- 
pressement, mais  une  fois  la  paix  établie  et  Talliaape  faite 
entre  les  deux  nations  contre  TAngleterre,  NapoléoQ  cessa 
de  leur  donner  la  main.  C'est  alors  vers  l'Angleterre  et  T Amé- 
rique du  Nord  qu'ils  dirigèrent  leurs  menées.  Ils  trouvèrent 
dans  ce  dernier  pays  beaucoup  de  promesses,  aucun  secours 
effectif.  Fatigué  d'attendre ,  Miranda  organisa  une  petite 
expédition  avec  ses  propres  ressources  et  cplles  de  ses  amis; 
il  débarqua  d'abord  à  Ûcumare,  puis  h  Coro  (1806),  et  dut  se 
retirer  rapidement  en  présence  de  l'acx^ueil  peu  empressé 
qu'il  trouva  dans  la  population. 

Cette  tentative  de  Miranda  secondée,  quoique  faiblement, 
par  las  amiraux  commandants  de  la  station  anglaise  dans  les 
Antilles,  coïncide  avec  l'expédition  dirigée  du  Cap  par  lord 
Popbam,  contre  la  ville  de  Buenos-Ayres;  il  est  certain  que 
des  amis  de  Miranda,  rêvant  déjà  l'indépendance  de  leur 
pays,  étaient  allés  au  Cap  solliciter  l'appui  de  l'amiral  an- 
glais; en  Le  leur  accordant,  celui-^i  excéda-t-il  les  instruc- 
tions qui  lui  avaient  été  données  ou  ne  fit^U  que  mettre  en 
oeuvre  les  plans  secrets  du  cabinet  a^  glais?  La  vérité  est  qu^ 
quand  on  apprit  h  Londres,  en  1806,  l'occupation  de  Buenos- 
Ayres  par  le  général  Beresford  à  la  tête  de  i  600  homn)es, 
une  certaine  indignation  qui  paraissait  provoquée  par  cet  acte 
sirbitraire  se  changea  immédiatement  en  un  enthousiasme 
bruyant  qui  porta  le  commerce  britannique  i  inonder  de 
ses  produits  les  bords  du  Rio  de  la  Plata.  On  prépara  de 
suite  une  nouvelle  expédition  sous  le  commaiidement  de 
Wbitelocke  pour  soutenir  Beresford.  et  un  armement  fut 
même  dirigé  sous  les  ordres  de  l'iTmiral  Grawford  pour 
prendre  une  forte  position  dans  le  Chili  afin  d'être  en  me- 
sure d'agiter  par  là  le  Péiou.  C'est  plus  qu'il  n'en  faut  pour 
prouver  que  le  cabinet  anglais  songeait,  à  cette  époque,  à 
ébranler  la  domination  coloniale  de  l'Espagne ,  soit  pour 
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avoir  une  part  dans  ses  dépouilles,  soit  pour  se  faire  bien 
venir  des  patriotes. 

Le  général  Beresford  à  Buenos- Ayres  aurait  dû,  au  point 
de  vue  de  son  gouvernement,  mener  une  conduite  plus  pru- 
dente et  ne  pas  chercher  à  substituer  du  premier  coup  l'é- 
tendard de  la  Grande-Bretagne  à  celui  de  TEspagne;  les  in* 
dépendants  qui  l'avaient  appelé,  encore  trop  peu  nombreux 
pour  s'emparer  de  l'autorité,  ne  voulurent  pas  être  accusés 
par  leurs  concitoyens  d'avoir  procuré  seulement  un  change- 
ment de  maître  ;  aussi,  quand  Beresford  à  la  tête  de  ses 
1 600  hommes  prétendit  faire  la  loi  à  une  population  de 
30  000  hommes,  s'unirent-ils  loyalement  à  un  noyau  de 
troupes  espagnoles  commandées  par  Liniers,  marin  d'origine 
française  au  service  de  l'Espagne,  et  par  leur  généreux  con- 
cours forcèrent-ils  le  général  anglais  à  mettre  bas  les 
armes. 

Lorsque  Samuel  Auchmuty.  se  fut  emparé  de  Montevideo 
(1807)  et  que  Whitelocke,  à  la  tête  de  10000  hommes  se 
présenta  pour  la  seconde  fois  sous  les  murs  de  Buenos- 
Ayres,  les  indépendants  suivirent  la  môme  politique  ;  ils 
se  serrèrent  autour  du  môme  Liniers,  repoussèrent  les  An- 
glais avec  succès  et  les  obligèrent  même  à  évacuer  Mon- 
tevideo ainsi  que  tout  le  territoire.  C'est  qu'ils  avaient  fait 
l'épreuve  des  dangers  qu'il  y  a  toujours  à  amener  l'étranger 
dans  le  sein  de  la  patrie;  ils  ne  voulaient  plus  compter  que 
sur  eux-mêmes,  et  ils  avaient  mille  fois  raison,  car  les  cir- 
constances allaient  se  déclarer  en  leur  faveur,  et  l'occasion 
allait  se  présenter  si  favorable  qu'ils  ne  pouvaient  la  laisser 
échapper. 

L'invasion  de  l'Espagne  par  l'armée  française  en  1808,  le 
mouvement  extraordinaire  qui  se  détermina  dans  la  Pénin- 
sule après  la  journée  du  2  mai,  la  proclamation  par  toutes 
les  juntes  espagnoles  de  la  souveraineté  du  peuple,  tel  est  le 
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signal  qui  a  mis  en  feu  toute  TAmérique  du  Sud  et  d'où 
nous  devons  dater  le  premier  jour  de  son  émancipation. 
Partout  la  même  cause  produisit  le  même  effet  ;  quand  ils 
apprirent  que  leur  mère  patrie  était  exposée  à  un  asservisse- 
ment complet,  que  ce  puissant  monarque  dont  on  leur  exa- 
gérait depuis  des  siècles  l'immense  pouvoir  avait  résigné  sa 
couronne  entre  les  mains  d'un  conquérant  voisin,  que  le 
pays  tout  entier  se  déclarait  en  insurrection,  et  que  chaque 
province  de  la  Péninsule  s'organisait  à  part  et  se  revêtait  de 
tous  les  attributs  de  la  souveraineté,  tout  le  charme,  tout 
le  prestige  qui  recouvrait  la  vieille  machine  administrative 
se  dissipa  comme  par  enchantement  ;  les  colons  perdirent 
toute  terreur  ;  ils  se  crurent  les  plus  forts,  ils  cherchèrent  à 
le  devenir.  La  révolution  fut  accomplie  dans  l'imagination  de 
tous  les  peuples  ;  il  n'y  eut  plus  qu'à  la  consacrer  dans  la 
réalité  des  faits  ;  cette  œuvre  a  été  accomplie  par  chaque 
province  d*une  manière  spéciale,  comme  nous  allons  le  con- 
signer en  étudiant  successivement  les  diverses  vice-royautés 
et  capitaineries  générales  entre  lesquelles  se  divisaient  les 
colonies  hispano-américaines. 


Viee-Foyanté  de  Bnenos-Ayres. 

L'ancienne  vice-royauté  de  Buenos-Ayres,  détachée  en 
1770  du  gouvernement  du  vice-roi  de  Lima,  comprenait 
toutes  les  provinces  espagnoles  de  la  partie  centrale  de  l'A- 
mérique du  Sud  baignées  par  le  Parafla,  l'Uruguay  et  leurs 
affluents,  fleuves  qui  un  peu  avant  leur  embouchure,  for- 
ment le  grand  bras  de  mer  improprement  appelé  Rio  de  la 
Plata,  sur  les  rives  duquel  s'élèvent  à  l'ouest  la  célèbre 
ville  de  Buenos-Ayres  et  à  Test  le  port  de  Montevideo.  Ces 
deux  cités  importantes  dominent  par  leur  position  les  pro- 
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vinces  voisines;  mais  tandis  que  la  sphère  de  Montevideo  se 
trouve  resserrée  par  la  création  du  grand  empire  du  Brésil  à 
l'espace  compris  entre  l'Uruguay  et  le  Rio  de  la  Plata,  la 
ville  de  Buenos-Ayres  est  appelée  à  Téconder  un  territoire 
considérable  ;  du  côté  du  midi  elle  a  devant  elle  une  étendue 
si  vaste  de  plaines  ipampa$\  qu'au  nord  elles  sont  bornées 
par  des  forôU  de  palmiers,  au  sud  par  les  neiges  éternelles; 
ces  plaines  la  séparent  de  la  Patagonie  et  ne  sont  limitées  à 
l'ouest  que  par  la  grande  Cordillère  des  Andes,  qui  longe 
presque  l'océan  Pacifique  et  ne  laisse  sur  son  versant  occi- 
dental entre  elle  et  la  mer  qu'une  langue  de  terre  qui  con< 
slilue  le  Chili.  Encore  aujourd'hui  ces  pampiis  exclusivement 
abandonnées  au  pâturage  des  bestiaux,  et  dans  lesquelles  on 
peut  parco!)rir  des  centaines  de  lieues  sans  rencontrer  la 
moindre  population,  offrent  aux  esprits  entreprenants  et  dis- 
posés à  h  vio  uomade  le  plus  beau  champ  d'aventures 
qu'ils  puissent  rêver.  C'est  le  domaine  des  gaucho»^  ces  Eu- 
ropéens fiLçonnés  à  la  vie  sauvage  dont  l'existence  tont  en- 
tière se  passe  à  cheval  m  milieu  des  bestiaux,  ennemis  de 
toute  loi  sociale,  dégagés  de  tout  frein  moral,  enclins  à  la 
superstition,  insouciants  de  l'avenir  et  n'ayant  de  respect 
que  pour  la  force  brutale.  Au-dessus  de  ces  pampas  s'éten- 
dent les  provinces  de  Cordoba,  de  Sm  Luis  et  de  M endoza, 
riches  en  ])roductions  des  climats  tempérés,  cette  dernière 
adossée  aux  Andes  et  appelée  à  être  le  siège  des  relations 
de  l'Amérique  centrale  avec  le  Chili  ;  puis  celles  de  San 
Juan,  de  la  Rloja  de  Catamarca,  riches  en  minerais  d'ar- 
gent, de  cuivre  et  d'or  ;  celles  de  Tucuman  et  de  Salta,  o\x 
déjà  se  cultivent  la  cîinne  à  sucre  et  le  café  ;  vers  î'est,  celles 
de  Santiago  del  Estero,  de  Corrientes,  d'Entre  llios,  produi- 
sant la  yerba  mate  (le  thé  américain)  et  le  coton  ;  enfin  la 
Paraguay,  dont  les  habitants  s'étalent  déjà  assouplis  aune 
civilisation  despotique  gràc&aux  célèbres  missions  des  pères 
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jésuites.  Telles  étaient  les  provinces  faisant  directement 
partie  de  la  vice-royauté  de  Buenos-Ayres  ;  il  faut  cependant 
y  ajouter  encore  le  Haut-Péiçou  (la  Bolivie  de  dos  jours), 
ayant  pour  capitale  la  ville  de  Cbarcas,  appelée  autrefois  la 
Plata,  connue  maintenant  sous  le  nom  de  Chuquisaca,  et 
contenant  les  fameuses  mines  du  Potosi. 

Par  cette  courte  description  géographique  on  peut  con- 
cevoir rimmense  intérêt  qui  se  rattachait  pour  l'Ësp/igne  i 
cette  vice-royauté  de  Buenos-Ayres,  par  où  lui  arrivaient 
tous  les  minéraux  du  Haut-Pérou,  conduits  depuis  Potosi  à 
dos  de  mulet  à  travers  les  provinces  de  Salta,  du  Tucuman 
et  de  Gordoba  et  embarqués  ensuite  sur  le  Parada  et  le  Rio 
de  la  Plata. 

En  dirigeant  son  escadre  sur  Buenos-Ayres,  lord  Popham 
savait  bien  qu'il  attaquait  sur  un  de  ses  points  les  plus  sen- 
sibles le  domaine  colonial  de  l'Espagne;  il  pouvait  d'un  coup 
s'emparer  du  grand  entrepôt  de  toutesles  richesses  du  centre 
de  l'Amérique  du  Sud,  richesses  qui  s'y  étaient  agglomérées 
depuis  qu'en  1778  Buenos-Ayres  était  devenue  le  siège  d'une 
vice-royauté,  et  que  la  liberté  de  commercer  avec  la  métro- 
pole lui  avait  été  accordée. 

Le  vice-roi,  marquis  de  Sobremonte,  quand  il  avait  appris 
celte  première  expédition  de  Beresford,  s'était  laissé  telle- 
ment intimider,  qu'il  n'avait  su  prendre  aucune  mesure  ni 
opposer  la  moindre  résistance  ;  il  avait  permis  à  un  corps 
de  troupes  de  1 600  Anglais  de  prendre  possession  d'une 
cité  de  plus  de  30000  âmes.  Lui-même  s'était  retiré  volon- 
tairement à  Gordoba  pour  y  établir  le  siège  de  son  gouver- 
nement ;  une  telle  conduite  avait  exaspéré  les  habitants  qui, 
sous  la  conduite  de  Liniers,  étaient  parvenus  avec  leurs 
seules  ressources  à  reprendre  possession  de  leur  cité  ;  aussi 
quand  ils  se  virent  libres  du  joug  anglais,  il  n'y  eut  plus 
qu'un  cri  contre  le  vice-roi. 
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Une  réunion  générale  de  toutes  les  personnes  notables  du 
pays  fut  convoquée  le  43  août  1806  par  la  municipalité,  et 
là,  malgré  les  efforts  de  l'Audience,  qui  voulait  conserver 
intacte  la  souveraineté  de  la  mère  patrie,  les  habitants  dé- 
clarèrent solennellement  la  destitution  de  Sobremonte  et 
nommèrentà  sa  place  Liniers,  celui-là  môme  qui  les  avait 
dirigés  contre  l'ennemi.  Ils  ne  pouvaient  faire  un  meilleur 
choix;  mais  Tacte  qu'ils  accomplissaient  avait  une  immense 
portée  :  c'était  la  première  fois  qu'en  Amérique  la  volonté 
populaire  cherchait  à  se  substituer  à  l'autorité  royale.  Liniers 
était  un  gentilhomme  français  que  les  orages  de  la  révolu- 
tion avaient  chassé  de  sa  patrie  et  qui  sous  le  pavillon  espa- 
gnol considérait  comme  le  premier  de  ses  devoirs  la  fidélité 
au  monarque  dont  il  servait  la  bannière  ;  royaUste  sincère 
et  marin  soumis  à  la  discipline  militaire,  il  n'était  pas  dans 
l'élément  qui  lui  convenait  au  milieu  d'une  population 
agitée  qui  aspirait  à  l'indépendance  et  tendait  à  établir  sa 
propre  souveraineté.  Il  n'accepta  la  mission  qui  lui  était  of- 
ferte qu'après  une  vive  résistance,  et  ne  conserva  même 
dans  l'origine  que  le  commandement  militaire  qui  lui  fut 
confirmé  directement  par  Sobremonte,  tandis  que  l'Audience 
s'emparait  de  la  direction  politique  et  administrative. 

Plus  tard,  après  le  grand  effort  qu'exigea  l'expédition  de 
Whitelocke,  quand  la  population  fut  sortie  victorieuse  du 
nouveau  danger  auquel  elle  s'était  vue  exposée,  il  y  eut 
une  nouvelle  recrudescence  à  Buenos-Ayres  dans  les  pas- 
sions populaires,  et  par  un  curieux  phénomène  il  arriva  que 
ce  furent  les  plus  chauds  partisans  de  la  dynastie  régnante 
qui  manifestèrent  dans  ces  circonstances  le  moins  de  respect 
pour  les  représentants  de  Pautorité  péninsulaire.  L'alcalde 
de  Buenos-Ayres,  le  chef  de  la  municipalité,  don  Ma  ri  in  Al- 
zaga,  que  nous  verrons  plus  tard  se  mettre  à  la  tôtc  du  parti 
espagnol  contre  les  indépendants,  fut  l'auteur  réel  d'une 
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nouvelle  réunion  comme  celle  du  13  aoûl  1806,  réunion  qui 
se  célébra  le  iO  février  1807,  et  à  la  suite  de  laquelle  des 
troupes  furent  envoyées  pour  se  saisir  de  la  personne  de  So- 
bremonte  et  le  ramener  prisonnier  à  Buenos-Ayres. 

Il  avait  fallu  pour  résister  aux  Anglais  organiser  un  corps 
de  troupes  pris  dans  le  sein  de  la  population  ;  ces  nouveaux 
soldats,  fiers  de  leur  victoire,  entourés,  caressés  par  les 
hommes  intelligents  qui  dès  l'origine  de  ces  événements 
avaient  prévu  une  issue  favorable  à  la  cause  de  Tindépen- 
dance,  se  sentirent  bientôt  les  maîtres  de  la  situation  ;  et 
Liniers,  devenu  vice-roi  par  la  volonté  de  Charles  lY,  dut 
écrire  au  cabinet  de  Madrid  et  au  vice-roi  du  Pérou  que,  si 
on  ne  lui  envoyait  rapidement  un  renfort  de  vétérans  espa- 
gnols, il  ne  pourrait  plus  répondre  du  maintien  de  son  au- 
torité. Pendant  l'occupation  anglaise,  un  grand  nombre  de 
familles  s'étaient  rapidement  enrichies  en  achetant  des  pro- 
duits de  l'industrie  britannique  qu'elles  avaient  revendus 
avec  de  grands  bénéfices  aux  (provinces  voisines  ;  une  fois 
commencé,  ce  commerce  ne  put  pas  être  empêché  ;  il  prit 
rapidement  de  grandes  proportions,  et  sous  son  couvert  tous 
les  écrits  révolutionnaires  de  l'Amérique  du  Nord  et  de 
France  firent  irruption  sur  les  bords  du  Rio  de  la  Plata.  On 
observa  bientôt  une  attitude  toute  nouvelle  dans  l'esprit  gé- 
néral de  la  population.  Un  certain  nombre  d'hommes  intel- 
ligents et  résolus,  Moreno,  Gastelli,  Belgrano,  Balcarce  et 
d'autres  encore,  formèrent  déjà  des  conspirations  secrètes 
dans  le  but  de  renverser  le  viccrroi  et  d'établir  un  gouver- 
nement indépendant. 

C'est  alors  qu'iirrivèrent  coup  sur  coup  les  nouvelles  des 
émeutes  d'Aranjuez,  de  l'abdication  de  Charles  IV,  de  l'avé- 
nement  de  Ferdinand  YII^  de  son  départ  pour  Bayonne,  de 
la  proclamation  de  Joseph,  de  l'insurrection  du  2  mai  et  de 
la  formation  des  juntes  provinciales;  tombant  sur  un  terrain 
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ainsi  préparé^  oes  nouvelles  déterminèrent  Texplosion,  en 
même  temps  qu'elles  mettaient  toutes  les  passions  en  jeu 
pat*  rincertitude  où  les  autorités  se  trouvèrent  plongées 
quunt  au  pouvoir  central  qu'elles  devaient  reconnaître. 

Liniers,  en  sa  qualité  de  Français,  devint  immédiatement 
suspect  à  tous  les  représentants  du  parti  purement  espa- 
gnol ;  il  tenta,  paraît-il,  sur  les  instances  de  M.  de  Sassenay, 
envoyé  du  roi  Joseph,  de  décider  les  esprits  en  faveur  de 
Napoléon  ;  mais  le  conseil  municipal  dirigé  par  Âlzaga, 
TAndience,  le  général  Elio,  gouverneur  de  Montevideo,  se 
déclarèrent  violemment  contre  ces  tendances,  dont  ils  ne 
pouvaient  cependant  donner  une  preuve  positive;  Ferdi- 
nand VII  fut  solennellement  proclamé,  et  Lîniers,  malgré 
son  royalisme,  malgré  ses  services,  se  trouva  forcé  de  s'ap* 
puyer  exclusivement  sur  Télémenl  créole,  et  d'augmenter 
encore  sa  prépondérance,  bien  qu'il  en  sentît  tous  les  incon- 
vénients* 

Pour  assurer  son  autorité  que  ses  adversaires  avaient  es- 
sayé de  détruire  en  fomentant  une  nouvelle  réunion  géné- 
rale le  1"  janvier  1809,  il  dut  faire  arrêter  Alzaga  et  ses 
amis  et  les  envoyer  en  Patagonie;  il  supprima  tous  les  corps 
de  volontaires  biscayens,  catalans  et  galiciens,  sur  lesquels 
ils  avaient  toujours  cherché  à  s'assurer;  il  essaya  enfln  de 
suspendre  Elio  de  ses  fonctions  de  gouverneur  de  Montevi- 
deo, mais  celui-ci  refusa  d'obtempérer  à  ses  ordres  et  se 
maintint  de  sa  propre  autorité  dans  le  poste  qu'il  occupait, 
comptant  triompher  facilement  auprès  de  ses  compatriotes 
péninsulaires  d'un  chef  domt  l'origine  française  permettait 
de  mettre  en  doute  la  fldélité  au  drapeau  espagnol. 

Elio  ne  s'était  pas  trompé  dans  ses  calculs  :  la  junte  de 
SéviUe,  écoutant  les  rapports  de  Goyonèche  qu'elle  avait 
envoyé  en  mission  sur  les  bords  du  Rio  de  la  Plata,  enit  de-^ 
voir  enlever  la  vioa-royauté  au  seul  homme  qui  contenait 
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encore  Télément  créole  prêt  à  déborder  ;  ne  pouvant  oublier 
les  grands  services  qu'il  avait  rendus,  elle  lui  conserva  une 
pension  de  100  000  réaux,  le  titre  de  comte,  et  le  grade  do 
chef  d'escadre,  mais  elle  décida  qu'il  résignerait  ses  fonc«- 
tions  entre  les  mains  d'un  nouveau  vice-roi,  don  Balthaiar 
Hidalgo  de  Cisneros. 

Par  cette  résolution  le  parti  péninsulaire  se  retrouva  de 
nouveau  complètement  maître  delà  situation.  Elio  fut  nommé 
sous-inspecteur  général,  Alzaga  fut  ramené  en  Iriompbe  de 
Patagonie,  et  il  fut  question  de  rétablir  toutes  les  restric- 
tions qui  pesaient  autrefois  sur  le  commerce.  C'est  alors  que 
le  parti  créole,  voyant  qu'il  ne  pouvait  compter  sur  la  coo- 
pération du  vice-roi,  entra  réellement  dans  une  voie  d'hos- 
tilité ouverte  contre  l'Espagne;  une  énergiquo  requête  fut 
présentée  en  son  nom  par  Manuel  Moreno,  personnage  qui 
attirait  déjà  l'attention,  et  qui  poursuivait  déjà  avec  une  po- 
litique pleine  d'intelligence  le  plan  d'une  émancipation  im- 
médiate. On  chercha  à  faire  entrer  dans  le  sein  du  conseil 
municipal  des  personnes  qu'aucun  lien  ne  rattachait  aux  in- 
térêts de  la  Péninsule,  et  on  y  réussit  si  bien^  qu'au  i*' jan- 
vier 1810  ce  conseil,  dont  A  leaga  avait  dès  lors  refusé  de 
faire  partie,  se  trouvait  presque  entièrement  composé  de 
patriotes  indépendants. 

Sur  ces  entrefaites  on  apprit  en  Amérique  la  défaite 
d'Ocafia^  l'entrée  des  Français  en  Andalousie,  le  remplace- 
ment de  la  junte  de  Séville  par  une  commission  de  régence. 
Ce  fut  un  nouveau  sujet  d'excitation  pour  les  esprits.  Il  y 
eut  une  nouvelle  réunion  générale  des  fonctionnaires  et  des 
notables,  c'est-^à  dire  un  cabiido  abierio^  dans  laquelle  on 
décida  qu'en  présence  des  graves  événements  qui  se  pas- 
saient dans  la  Péninsule,  les  fonctions  de  vice-roi  seraient 
provisoirement  remplies  par  le  conseil  municipal,  qui  4  son 
tour  devrait  nommer  une  junte  destinée  à  prendre  les  rênes 
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dulgouvernemenl  jusqu'à  la  convocation  d'un  congre»  na- 
tional. 

De  cette  importante  détermination  et  des  faits  qui  en 
furent  la  conséquence  date  véritablement  l'indépendance  de 
Bueno&-Ayres  ;  tous  les  liens  qui  unissaient  cette  colonie  à 
la  mère  patrie  furent  détruits  les  uns  après  les  autres,  et 
lihre  la  première,  non-seulement  elle  devint  assez  puissante 
pour  conserver  sa  liberté,  mais  encore  elle  put  aider  ses  voi- 
sineîS  à  suivre  son  exemple. 

Dans  le  premier  moment,  les  Espagnols,  espérant  encore 
sauver  les  apparences,  avaient  obtenu  que  le  vice-roi  Gis- 
neros  serait  placé  à  la  tête  de  la  junte  ;  mais  le  peuple  refusa 
de  sanctionner  cette  décision,  et  d'accord  avec  les  milices 
provinciales,  commandées  par  Saavedra,  il  somma  le  vice- 
roi  de  donner  sa  démission  {24mai  1810).  La  junte,  devenue 
la  vraie  expression  du  mouvement,  se  trouva  réduite  à  sept 
membres,  parmi  lesquels  se  trouvaient  trois  personnages 
marquants,  Saavedra,  Castelli  et  Belgrano  ;  elle  choisit  pour 
secrétaires  Paso  et  Moreno,  l'auteur  de  la  requête  sur  la  li- 
berté commerciale  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

Par  cette  simple  modification  de  personnes  la  révolution 
se  trouva  consommée.  La  jimte  déclara  bien  qu'elle  gouver- 
nait encore  au  nom  de  Ferdinand  VII,  mais  elle  refusa  for- 
mellement de  reconnaître  la  régence  de  Cadiz. 

jusqu'ici  il  n'y  avait  pas  encore  effusion  de  sang;  mais 
un  changement  si  radical  ne  pouvait  s'accomplir  sans  une 
forte  résistance  de  la  part  de  l'élément  espagnol,  auquel  on 
commençait  déjà  â  donner  le  nom  de  gothique  pour  le  ca- 
ractériser plus  spécialement,  et  sans  de  vives  divergences 
entre  les  vainqueurs,  parmi  lesquels  deux  partis  allaient  se 
dessiner  immédiatement  :  l'un  composé  des  unitaires,  qui 
comprenaient  la  nécessité  d'organiser  à  Buenos-Ayres  un 
pouvoir  central  suffisamment  énergique  et  puissant,  voulait 
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tout  en  se  servant  des  ressources  des  provinces,  maintenir 
toute  l'autorilé  entre  les  mains  des  révolutionnaires  de  la 
capitale;  l'autre,  composé  des  fédéralistes,  demandait  la 
participation  active  des  provinces  au  nouveau  gouverne- 
ment. C'était  là  une  grande  difficulté  ;  car  le  parti  gothique, 
trop  faible  par  lui-même  pour  lutter  contre  la  masse  de  la 
population,  pouvait  en  la  divisant  retrouver  une  certaine 
force,  et  peut-être  reconquérir  tout  l'ascendant  qu'il  venait 
de  perdre. 

Les  hommes  placés  àla  tête  de  la  junte  ne  manquaient  pas 
de  ressources  morales  et  intellectuelles  et  d'énergie  révo- 
lutionnaire; aussi  purent-ils  faire  face  à  toutes  les  difficultés 
et  lancer  enfin  à  la  merle  beau  navire  qui  portait  l'oriflamme 
de  leur  nouvelle  patrie. 

Le  plus  pressé  était  de  réduire  à  l'intérieur  l'élément  go- 
thique dont  l'influence  était  le  plus  à  redouter.  Gisneros  dé- 
possédé, et  les  cinq  premiers  conseillers  de  l'audience  furent 
arrêtés  par  le  docteur  Gastelli,  l'exécuteur  principal  des  dé- 
GÎaions  de  la  junte,  et  on  les  fit  embarquer  pour  les  îles  Ca- 
naries. Mais  le  malheureux  vice-roi  avait  eu  le  temps  avant 
de  s'éloigner  de  déléguer  ses  fonctions  à  son  prédécesseur 
Liniers;  ce  dernier,  depuis  sa  disgrâce,  vivait  paisiblement 
retiré  dans  la  ville  de  Cordoba,  attendant  peut-être  le  jour  où 
ceux  même  qui  avaient  contribué  à  sa  chute  seraient  obligés 
de  s'appuyer  sur  sa  popularité  et  sur  les  souvenirs  attachés  à 
ses  anciens  exploits.  Liniers^  nous  l'avons  dit,  était  un  roya- 
liste sincère,  et  un  brave  soldat  ;  placé  entre  la  vice-royauté 
qui  lui  était  remise  par  Gisneros,  et  les  prières  de  la  junte 
de  se  maintenir  tout  à  fait  dans  la  neutralité,  il  crut  de  son 
devoir  d'accepter  la  difficile  mission  qui  lui  était  confiée  ; 
mft  par  un  sentiment  chevaleresque,  il  tenta  d'organiser  à 
Gordoba  une  petite  armée  pour  marcher  sur  Buenos- Ayres. 
Les  manœuvres  patriotiques  et  astucieuses  du  docteur  Funes 

T.  I.  Il 
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m  ^oytava  k  mn^(^^  0P^<^^^  lui  l'^m^tcbàpaat  da  motlsa 
cp  p}ftn  j^  Qi^utipn,  n  ^Q  décidft  ftlom  à  gagnée  le  Bérou  à  la 
W^  An  B^ti(  noQ)bFfi  dft  perionne»  yroupéee  auteur  de  ]ui 
et  fppt^  fidèle»  j^  la  eamifi  gothique,  pavmi  leaque|les  oq 
ÇQP)£toi(  }e  gaiiv^PU^ur  de  Qpidoba  dop  Juan  de  la  Ck)Defaa, 

dette  décision  devait  lai  être  fatale  )  égaré  iptentionnpl? 
lf(mnt  par  \e^  guidai  au  milieu  dep  déaerte  qu^il  devait  tm- 
verser  dans  sa  fuite,  il  tomba  entre  les  mains  d'uo  détache» 
Ql#f)t  4^  ÇttUt  bommeei,  cammaudé  par  Baleavae  qu^avait 
efivpré  k  f^  poursuite  ûoampo,  général  eu  ehef  de  Palmée 
sue  la  juuta  venait  dUmprovisep,  et  qu'ayee  un  génie  visai» 
ipeut  féyûlutinnn^re  elle  envoyait  de  suite  au  secouia  dea 
insurgés  du  Haut-Pérou. 

lift  belle  pqnduitd  de  liinierB  en  1806  et  1801  4^m\  dans 
cettQ  pénible  iituation  le  piNîtégen  contre  la  vengeane^  de 
§f|fi  (idv^iWPas  ;  le  sauveur  de  Bueno^Ayrea  ne  ^érâtaif 
paa  dd  tomber  |oua  la  balle  d'un  patmote  buenoarajmian. 
n  n'eu  fut  point  ainsi.  A  peine  la  junte  eutcalle  ponnaisaanee 
d9  1k  P^ptiyîté  d^  Linieps,  qu-elle  déptaba  au  quaçtler  génér 
h1  (H)U  tpmble  agent  le  dneteur  Cast^U  {  et  dans  )p  miliau 
d^s  pmpa^)  k  quatre  ligues  d'un  pelai  de  poste  noinmd 
fiab^H^  d#l  Tigra,  liiuiers,  Ooueba  et  trois  de  leurs  officiew 
fur^^Ut  impitoyablement  fusillés  \  Tévéque  et  sop  oonfesseue 
furfiAt  Sftuls  épargnés.  Triste  fin  d'uq  loyal  eheva}ier  fnan» 
oaii  i  II  aurait  pu  nmdre  bien  dps  services  à  n/L  patrie  natale 
s'il  ftvait  eu  au  fond  du  eo^ur  moins  de  cessentiment,  oontra 
dPtpe  grande  BévplutipUt  mais  du  moips  sa  patrie  adoptlyp 
Ufi  pourra  jamais  lui  témoiguer  assos  de  reconnaissanee  taul 
pqui'  If^s  sppvicps  béfoiques  qu'il  lui  a  rendus  que  pour  suA 
dernier  »aç?i&a^î  pouvait  il  tirer  une  plus  admirable  vaAr 
g#ai|ce  du  pcku  de  ^nfianea  témoigné  h  sa  fldijlité? 

li'embarqupmant  de  Gisnaros,  ]|i  «mrt  fie  Uniara  portai 
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pmt  yo  coup  dépîsif  «u  pafli  gothique  dws  teut  Tiiiiénaar 
de  la  vice-royauté  de  BueBOs-Ayres  ;  la  juntfi»  poi(P  ^ê  pas 
laisser  ralBnttjr  1^  fougue  réyol)i}tio9&aiF&,  ne  se  bov^^  point 
4  dâf  d^foi^mesaFes  ;  ejle  eompril  qua  le  meilkov  loof  m 
4'i|08prpr  §0D  ^pioQipba  ^tait  de  porter  eUe-mème  la  gaeiM 
aii  delà  de  pas  fropti^rap  et  d'occupev  «ur  les  tamtoifif 
VoisÎDs  tom  l^s  emiemis  qui  pourraient  être  diqpagéa  à  in» 
qi^iéter  sou  indépendance. 

Dee  Agents  furent  doue  envoyés  au  GfaiU  poi»  seule¥ev 
de  ce  edté  reutbousiasme  révolutionnaipe  et  prpaettre  toute 
Ifjpàoe  de  ^eeo^ra  k  ceux  qui  voudraient  seoouer  le  Joug 
^  rjB^egne  ;  tuadia  qu'on  suscitait  de  ce  cAté  de  grande 
wibarras  au  eepitaine-général  de  cette  province^  de  nou^ 
vaa}!}  renforts  étaient  envoyés  à  Ocampo,  chargé  dès  Vori^ 
fine  de  soulever  contre  le  vice^roi  du  Pérou  toutes  les  po- 
pulations établies  sur  les  limites  de  la  vice-royauté  de 
Bneiaoe-Ayres  et  de  eonquérir,  s'il  était  possible,  à  la  easee 
de  la  révolution  les  quatre  provinces  du  Hant-Péroi|  s 
Potosi,  la  Plata,  Gochabamba  et  la  Paz. 

lie  vicerpoi  du  Pérou,  Abascal,  marquis  de  la  Coneerdia, 
fni  depuis  longtemps  d^à  voulait  intervenir  dans  les  af« 
Spree  de  PawofihAyres,  se  trouva  paralysé  par  oef  deuxba-» 
bile«  manœuvres;  il  eut  assez  de  se  défendre  d^nsTintéiiew 
même  de  son  territoire,  et,  obligé  en  même  temps  de  (Ure 
fiice  k  d'i|utres  difficultés  que  lui  suscitèrent  les  soulève» 
meuts  Ae  Quito  et  de  la  Nouvelle-Qrenade ,  il  dut  aban* 
donner  à  lui-même  e0  foyer  ardent  qui  s'était  allumé  h 
Sueqos-'Ayres,  croyant  sans  doute  qu'il  s'éteindrait  repi4^ 
meut  en  raison  même  de  son  extrême  violence. 

Profonde  erreur  I  Les  hommes  qui  dirigeaient  le  mouvez 
ment  étaient  à  la  hauteur  de  leur  tâche.  Rassurés  -du  cAté  de 
Lima  par  les  dangers  de  tout  genre  auxquels  se  trouvait  ex-r 
posé  le  vîee-roi  Abaeeal,  ils  tournèrent  leurs  regards  vers 
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les  trois  seuls  points  d'où  leur  pouvait  venir  un  orage,  le 
Paraguay,  Montevideo  et  l'empire  du  Brésil. 

Le  gouverneur  du  Paraguay,  Yelasco,  avait  su  par  une 
administration  facile  et  commode  gagner  la  sympathie  de 
ses  administrés,  et  il  pouvait  rallier  autour  de  lui  des 
populations  hostiles  à  la  junte  ;  Belgrano,  envoyé  contre 
lui,  se  laissa  battre  à  quinze  lieues  d'Assomption,  et  ee 
vit  obligé  à  battre  en  retraite  ;  mais  il  avait  eu  le  temps 
d'exciter  les  esprits  contre  son  malheureux  vainqueur.  Le 
15  mai  1811,  sans  qu'il  y  eût  effusion  de  sang,  Yelasco  fut 
destitué,  et  une  junte  s'établit  pour  exercer  le  pouvoir  au 
nom  de  Ferdinand  VIL  A  la  tête  de  cette  junte  se  plaça  de 
prime  abord  le  docteur  Rodriguez  de  Francia,  qui  proflta 
de  la  circonstance  pour  signer  un  traité  avec  Belgrano  et 
faire  reconnaître  par  lui^  au  nom  de  la  junte,  Tindépendance 
du  Paraguay  en  même  temps  qu'il  rétablissait  en  fait  d'une 
manière  absolue  vis-à-vis  l'Espagne.  Par  ce  traité  Buenos- 
Ayres  perdait  une  province,  mais  assurait  de  ce  côté  la  sé- 
curité absolue  de  ses  frontières. 

Restaient  Montevideo  et  la  cour  de  Rio  de  Janeiro  ;  contre 
l'une,  les  armes  seules  pouvaient  décider  ;  contre  l'autre,  il 
fallait  employer  toutes  les  ruses  de  la  diplomatie  et  tous  les 
calculs  de  la  politique  la  plus  raffinée. 

Montevideo,  depuis  la  déclaration  dlndépendance  de 
Buenos-Ayres,  était  devenue  en  effet  le  quartier  général  de 
tous  les  défenseurs  de  la  cause  espagnole;  sous  la  vice- 
royauté  de  Liniers>  son  gouverneur  Elio  avait  déjà  préparé 
la  population  à  se  considérer  comme  la  rivale  et  l'ennemie 
de  ces  fougueux  républicains  de  Buenos- Ayres  qui  osaient, 
de  leur  propre  volonté,  destituer  un  vice-roi  nommé  par  le 
souverain  des  Espagnes.  Il  avait  accumulé  dans  son  en- 
ceinte toute  sorte  de  munitions  de  guerre,  et  il  y  attirait 
toutes  les  familles  qui  voulaient  s'attacher  au  sort  de  la 
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mfere  patrie  et  qui  fuyaient  le  contact  des  patriotes  indé- 
pendants. Aussi,  lorsqu'aprës  le  mouvement  du  25  mai  1810 
la  junte  de  Buenos-Ayres  essaya  d'établir  sa  suprématie  sur 
cette  ville,  elle  rencontra  une  forte  résistance,  d'autant  plus 
obstinée  que  tous  les  amis  de  la  cause  espagnole  s'y  don- 
nèrent de  suite  rendez-vous.  Elio  était  absent  ;  il  était  allé 
en  Espagne  chercher  des  secours,  défendre  la  position  qu'il 
avait  prise  contre  Liniers  et  peut-être  aussi  préparer  sa 
candidature  à  la  vice-royauté  qu'il  ambitionnait  toujours 
malgré  l'impuissance  à  laquelle  elle  était  déjà  réduite.  En 
son  absence,  néanmoins,  il  sufQt  du  bon  esprit  des  soldats, 
et  surtout  du  corps  de  la  marine,  qui  avait  échappé  à  tous  les 
pièges  que  la  junte  lui  avait  tendus  afin  de  s'emparer  de  ses 
vaisseaux,  pour  empêcher  divers  complots  qui  se  tramèrent 
dans  l'enceinte  de  ses  murs  dans  le  but  d'arborer  le  drapeau 
de  l'indépendance.  Au  commencement  de  1811,  Elio  était 
déjà  de  retour  revêtu  du  caractère  de  vice-roi  que  la  régence, 
complètement  identifiée  à  ses  sentiments  et  à  ses  opinions, 
s'était  empressée  de  lui  octroyer,  et  il  se  mit  activement  à 
l'œuvre  pour  combiner  tous  les  éléments  hostiles  à  l'indé- 
pendance américaine,  dont  il  pouvait  disposer  autour  de  lui. 
Un  de  ces  éléments  les  plus  importants  pouvait  être  la 
cour  de  Rio  de  Janeiro,  qui  seule  dans  ces  latitudes  et  dans 
ces  circonstances  disposait  d'assez  d'argent  et  de  troupes 
pour  écraser  dans  son  origine  le  nouvel  Etat.  Mais  U  aurait 
fallu  une  coopération  sincère  de  la  part  des  Portugais  du 
Brésil,  et  l'ancienne  rivalité  existant  entre  les  deux  nations 
espagnole  et  portugaise,  rivalité  qui  avait  pris  de  si  grandes 
proportions  sur  le  territoire  américain,  faisait  voir  à  ces 
derniers,  avec  une  certaine  satisfaction,  la  ruine  du  système 
colonial  espagnol  ;  ils  croyaient  n'avoir  que  des  bénéflces  à 
en  attendre.  Depuis  l'établissement  de  la  famille  royale  de 
Bragance  au  Brésil,  les  Portugais  n'avaient  plus  à  redouter 


Tètprit  d'indépenâanee  dans  les  populations  brésilienne^ 
eirthônsiaslDées  par  la  présenee  de  leurs  souverains  ;  loin  de 
redouter  peur  eui-raèmes  la  propagation  des  principes  pro- 
clamés à  Bueno9-Ayres,  ils  étaient  plutôt  pour  les  Ëspiagnols 
unofbjcft  pefrmanent  de  doute  et  d'inquiétude.  Dans  la  ville 
de  Montevideo,  à  tort  ou  à  raison,  on  attribuait  à  la  cour  de 
Rio  de  Janeiro  Tintention  de  se  mêler  activement  aux  t^u- 
Ues  du  Rio  de  la  Plata  soit  pour  créer  une  nouvelle  royauté 
aa  profit  de  la  maison  de  Braganoe,  soit  au  moins  pour 
a'approprier  la  colonie  del  Sacramento  et  toute  la  bande 
orientale  située  à  l'ouest  de  TUruguay.  Ces  soupçons  étaient 
d'autant  mieux  fondés  que  la  princesse  Charlotte,  sœur  de 
Ferdinand  YII^  et  mariée  à  un  prince  portugais,  sitôt  qu'dle 
eut  connaissance  des  scènes  de  Bayonne,  prétendit  hardi- 
ment fidre  reconnaître  en  Espagne  et  en  Amérique  ses  droit» 
eeldusifs  à  exereer  le  pouvoir  souverain  durant  la  captivité 
de  son  frère;  Dans  cette  difficile  situation,  Blio  ne  voulait 
donc  s'adresser  à  la  cour  de  Rio  de  Janeiro  qu'à  la  dernière 
extrémité;  loin  d'appeler  les  troupes  portugaises,  il  suppliait 
le  marquis  deCasa  Irujo^  ambassadeur  d'Bspagne  au  Brésil, 
d'obtenir  Téloignement  de  l'armée  réunie  sur  la  frontière 
de  la  bande  orientale  et  cherchait  seulement  à  obtenir  par 
son  intermédiaire  les  munitions  et  les  ressources  dont  il  se 
trouvait  totalement  privé  depuis  l'insurrection  générale  du 
pays.  Aidé  par  l'influence  de  la  princesse  Charlotte  qui,  dans 
un  moment  difficile,  dut  offrir  tous  ses  joyaux  pour  subvenif 
aux  besoins  des  troupes  espagnoles  de  Montevideo,  le  mar- 
quis de  Casa  Irujo  aurait  peut^tre  décidé  le  comte  de  Li- 
narès^  premier  ministre  du  Brésil,  à  envoyer  quelques  sub- 
sides en  argent  et  munitions;  mais  dès  l'origine  il  fut 
contrarié  dans  tous  ses  efforts  par  lord  Strangford^  ambas- 
sadeur d'Angleterre  ;  celui-ci  se  montra  toujours  favorable 
à  la  cause  de  l'émancipation  ;  persuadé  des  avantages  eonn 
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merëianx  ({M  ido  jfâfs  detâit  i^etitë^  de  lé  ^kûtm  d'IM» 
inSépendënis  dans  rAtHéri^jie  du  Sttdi  11  fie  maA  Aé  («rd- 
tégér  TBtat  fie  Bilenôd-Ayreë$  alor§  ihêttie  ^lië  les  ^Idats 
atiglftis  et  espagnols  Itittâiëtit  etlsënll)lë  boûife  Vittùiib  Mh- 
false  star  le  teMtcif^  dd  \é  PëtiiUsulè. 

Appuyé  sar  deë  dëUled  IbflSè^,  Ëlid  li'étâif  |lâ^  eu  iAèÉtifé 
de  tenil*  tdtë  h  totitëi»  lé^  {if  dtltlbéâ  de  FàMërlnë  Tidè-rdjrâiité 
eèaliftéëd  imïïtè  M  ;  maigre  âes  {fi^éténtiôils  de  tenir' ItiiëiiGrl^ 
At^es  etl  étM  pertiiAtiëtlt  de  btooûs,- 11  ne  tîlf dk  pbihi  k  Èé 
TOir  lUKfflêmë  â^ÈâM  p^mmeé  leâ  |jti|jtilfttltliis  de  id  Uaddë 
oA^ttttië  qdi;  todleVéeë  ^kt  lë§  èîill^^âirès  de  Id  juilte,  M 
«tilëtfefëllt  âueèé§sitéitlëiit  l^liiâlëtli's  pbliltë  A'M^ômhtB 
Itftltéglqtlei  le  pfltèi'erit  dri  cdhcOufS  ùtUë  d'bl^flfeiëts  dMîtt- 
gttéS  télô  qtië  Reiiâèdii  et  AMigà^,  en  leS  ëUolêl^sdiit  {fdtlf 
ehëfii;  Il  fut  ^êddit  il  àbdilddfitiëi'  sil(jcë§§ivëiiièiit  Miê^  m 
Tlllëë  de  Ifl  BàHdë  ^d'il  pdSsi^dylt  ëncbfe  f  Mëttëdë^,  Itfâ 
Mlllftd^  MaldOMdë  ;  ëtf  p^ii*  fie  ^éê  èxtë  efifeffiié  ifai-ttiëthfe 
flfttië  MOtlteflâëcl,  11  Utrâ  défi*  bdtèilles  dedslVè§  à  dattit)§é 
et  h  Ifld  PiéùfhÉ,  atlfit  le  fësUltàt  Itil  tut  éplteiënt  f&tdl.< 
Artigas,  à  la  tête  de  bandes  indîskiflliiiéë§  ^fi^  lëâqtiellëë  il 
il^tlit  Mpidëinëfit  ufi  âëcèfidani  éxihidl^dlHàirë ,  rdbligea 
pëti  hpm  ft  qttlttèr  M  ëttmpft^në  jti^tt'à  ce  ^hë  Rcrlideâfi,  ^nï 
ëdittttidtidttlt  dëd  tl'ôfipies  ^Itis  ^ë^fiiiërës,  tiilt  mettre  Idi- 
itl«ihë  le  siégé  dëvttht  Montevideo  dti  tnb}§  de  Jtiliiet  iljll. 

Il  fallait  de  grand»  eh'dHs  pbiiv  §è  tif'ët'  d'finë  âltitdtlofn 
aussi  dltaëllë}  Ëllei  tfëfi  négligèd  aticiiil  ;  il  di^ôâet  d'tihè 
eseadrè  iiflpei'lAiitë.  filië  të^ûl  Vt^tirë  de  se  pf êâëfitèr  detfttit 
Boënoô-Ayi'ëS  et  de  le  bbrilbardëf  ;  lilftls  W  pbfmMtidti  tdfit 
eiitlère  Sup^idl^  lë^  bofilbës  àVëë  i'esigrtëtlbil  et  fie  sdAgëa 
pas  nn  ihmm  h  è'abal^ëëi'  détafit  uii  entiëfili  dbiit  elle  tbn- 
Bftîds^t  dé|à  lèk  âitfidtion  désëspëi'ëë  ;  Tësëadrë  dût  Se  fëtitét 
tels  aVoir  aïnmn  &mive  Fésfiltdt  qfië  d'ëicitei'  fru  plUâ  yfit 
degré  reDtbmisià^mè  de»  fëtiifiied  ellëè-fiiëfiiès;  Ufi  kûîte 
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moyen  plus  efficace  restait  au  vice-roi  de  Montevideo  :  c'était 
de  profiter  des  graves  dissensions  intestines  qui  s'étaient  éle- 
vées entre  les  patriotes  pour  produire  le  désordre  au  milieu 
d'eux  et  pour  récolter  le  despotisme  en  semant  l'anarchie. 
Nous  n'avons  pas  ici  à  pénétrer  dans  l'histoire  inté- 
rieure de  Buenos-Ayres  et  à  raconter  toutes  les  luttes  qui 
s'élevèrent  dans  le  sein  de  la  première  junte;  d'abord,  entre 
Moreno  et  Saavedra,  ce  dernier  chef  des  fédéralistes  ^  le 
premier  défenseur  d'un  système  radical  et  unitaire  ;  puis, 
après  la  mort  de  Moreno  qui,  revenant  d'une  mission  à  Lon- 
dres où  il  avait  été  envoyé  comme  ambassadeur,  succomba 
dans  le  trajet,  entre  ce  même  Saavedra  et  le  club  patriotique 
devenu  le  défenseur  des  idées  d'unité  ;  nous  n'avons  pas  à 
raconter  non  plus  le  mouvement  du  6  avril  1811  qui  amena 
la  dissolution  du  club  et  l'épuration  de  la  junte;  la  chute  de 
Saavedra  causée  par  les  défaites  de  Balcarce  dans  le  Haut^ 
Pérou  (23  septembre),  la  dissolution  de  la  junte,  la  forma- 
tion d'un  triumvirat,  la  publication  d'un  statut  constitutif 
provisoire  pour  le  gouvernement  suprême  des  Provinces- 
Unies  (22  novembre  1811). 

Tous  ces  événements  appartiennent  déjà  à  l'histoire  de 
l'Amérique,  et  non  à  celle  de  l'Espagne  :  il  nous  suffira  de 
dire  qu'au  milieu  de  tous  ces  faits  qui  constatent  le  grand 
travail  d'élaboration  intérieure  dont  ce  pays  était  le  théâtre, 
Buenos-Ayres  avait  pris  en  peu  de  temps  l'aspect  d'une 
grande  capitale;  il  s'y  manifestait  un  goût  des  lumières,  un 
désir  de  s'instruire,  une  passion  d'atteindre  du  premier  coup 
au  dernier  échelon  de  la  civilisation,  qui  frappaient  d'admi- 
ration tous  les  voyageurs  attirés  sur  les  bords  du  Rio  de  la 
Plata.  Aiguillonnés  par  le  zèle  ardent  de  Moreno,  ils  s'em- 
pressèrent de  fonder  une  bibliothèque  nationale,  d'améliorer 
les  écoles,  de  fonder  de  nouveaux  établissements  d'utilité 
publique  ;  ils  restreignirent  le  nombre  des  couvents,  ils  p^^ 
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mirent  aux  Anglais  Texercice  de  leur  culte;  enfin  ils  se 
montrèrent  à  tous  les  points  de  vue  dignes  de  la  liberté  qu'ils 
Tenaient  de  conquérir.  Aussi  tous  les  efforts  d'Elio  vinrent 
se  briser  contre  leur  patriotisme;  malgré  toutes  les  occasions 
qui  se  présentèrent  pour  exciter  les  passions  publiques,  To- 
pinion  était  unanime  contre  la  domination  espagnole  ;  il  fal- 
lait, pour  sauver  Montevideo^  employer  d'autres  ressources. 

Ce  fut  alors»  et  alors  seulement»  qu'Elio  se  décida  à  ap- 
peler les  Portugais;  il  écrivit  au  marquis  de  Casa  Irujo 
pour  lui  manifester  le  besoin  qu'il  avait  d'un  secours 
étranger  et  s'empressa  de  communiquer  sa  décision  au 
triumvirat  chargé  du  pouvoir  exécutif  à  Buenos-Ayres. 
Dans  l'état  d'impuissance  où  se  trouvaient  réduits  les  Espa- 
gnols de  Montevideo,  leur  voisinage  immédiat  valait  encore 
mieux  pour  les  indépendants  que  celui  des  Portugais  ;  aussi 
quand  ils  apprirent  qu'un  corps  de  troupes  de  cette  nation 
avait  pénétré  dans  la  Banda,  un  armistice  fut  proposé,  et 
comme  de  part  et  d'autre  les  esprits  étaient  dominés  par  un 
même  sentiment  de  méfiance  à  l'égard  du  Brésil,  l'entente 
ne  fut  pas  longue.  D'après  le  traité,  auquel  lord  Strangford 
prit  une  large  part,  l'autorité  de  Ferdinand  YII  était  recon- 
nue par  les  deux  partis;  on  fixait  avec  exactitude  les  terri- 
toires qui  devaient  être  soumis  à  l'autorité  d'Elio  et  ceux 
que  le  triumvirat  devait  administrer;  le  vice-roi  se  portait 
enfin  caution  du  départ  des  Portugais  (21  octobre  1814). 

La  nécessité  seule  avait  pu  arracher  la  signature  d'un 
traité  qui  permettait  déjà  de  considérer  Buenos -Ayres 
comme  un  Etat  semi-indépendant,  et  le  principal  objet 
d'Elio,  en  y  consentant,  avait  été  de  gagner  du  temps  pour 
ravitailler  à  nouveau  la  place  de  Montevideo,  destinée  à  être 
le  siège  de  toutes  les  opérations  tant  que  l'espérance  ne 
serait  pas  perdue  de  recouvrer  le  beau  fleuron  qui  s'échap- 
pait de  la  couronne  d'Espagne.  On  s'empressa  donc  de  mettre 


lë  teitiilfi  i  pHHiti  et  don  bsÊ^f  Tigodèt^  ndtnM  vlëCK^ 
^kv  lA  t^gëtice  en  femplaoeîliëht  d'Èakfi  se  mit  à&di^ïùéûi 
a  rtbilTre  t)ôUr  t'éttiiir  des  itlunltidns  qil'il  tië  se  procurflit 
qu'àteè  la  pla«  grande  dlfflciilté  ¥ti  l'état  de  âétr«èâd  «m  M 
PétiiHâUlë  gë  troutait  rédtiitëj  a»  dontraii*ë  rAnglmèrrë  6t 
sfat^tdut  léB  Etat«-Uniâ^  dont  lë  goutërriement^  ^a^  ad»  êè^ 
em  (]ë  la  Du  de  1  Si  i,  s'était  dêfelat^  mttërteniëtlt  pittiêikh 
dës  Indépetidants^  t)otirYd]raiel}t  avëë  dbGflidatidë  Bùëtiôs- 
Apes  dé  lotit  ce  qui  Iti  était  fléôëssàii'ë  poiilf  éonlinilëf  )â 
Itittè  atec  avantage. 

YdpS  lë  inillèu  de  1811,^  Yigodet  âë  (^rtlt  en  étiit  de  teritëf 
à  iiodteftù  le  ëort  des  arrties  j  il  s'était  ftila  ëU  èotllttlUtliëft^ 
tioU  avec  Qoyotlëchë,  qui^  ëpfèâ  lès  ému  victoires  de  Giaac[til 
ël  de  Sipë^de^  s'était  ëitipàtê  de  totit  le  HàUl-Pérdu,-  èft  ^dii 
ttiaitré  des  iMx  prdtltlce<9  dé  Jtijtiy  et  de  ëâltà^  déviM 
tentëf  Ûhê  ejt|^édltloil  ëUf  lé  Ttiëilttlàn  ;  )ës  Ptmng&Lië,*  tttfi^ 

ëônlëtits  dti  f ëf lis  d' Artlgas  d'exéeutëHë  traité  dti  ïi  ôctolirrë 
ël  de  traverser  rUNigttay^  së  motitralëiii  dispt^és  à  péfiMrër 
6ë  tidtiveaii  daiis  là  Banda  j  tinë  escadre  bicu  appfovlsi«niâéi 
itiftitttëtifillt  lë  UldëifS  dèvatit  ÈttëlidS-AyrëS  ;  MM,  daKS 
l'itltériëtt!'  de  C(ntë  olté^  lë  èbëf  dtf  parti  gotbiquë^  MaHlti 
Âl«ft^^{  osAit  préparer;  avec  m  certain  timnbrë  de  èdtfjbtési 

nm  Contre-' révdltitidh  dclit  lë  vlëë-M  dé  MdtttëVldëo 
Mtëildait  les  plus  heureux  ré^dliats. 

La  ilttiatititi  parëissalt  ddtic  des  plds  graves  et  des  pltis 
difûcilës  pour  les  itidépëtidatits^  qnè  partageait  ëncêfrë  une 
orddfanattëë  relative  à  la  convocation  d'diie  àssëtnblée  géité^ 
iK)ë  dtf  pa^S  et  qui  se  préoccupaient  viveMèht  Ses  réStil'' 
lâlë  quë  pouvaient  dontier  des  élëctious  Mm  ati  mi\iëtk  dé 
lëlleà  circonstances.  Lé  pofivoir  exécutif  était  todjOërS  ëtttrë 
tes  mains  du  trtninvlrat^  dobt  Payredoti  éttlit  an  ëë  mo^ 
medt  lë  personnage  principal  9  ntië  seule  déMlaiieë  pouvait 
ëCAqiromëtttë  Tavenir  du  nouvel  Etai;  il  tCf  en  éui  pas, 
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et  Pajl^doù  est  le  bcmbeur  ei  le  niéflte  â^  prél^ëNer  dé 
patrie  de  tdù^  ces  ddngeri. 

La  Boilspinltion  d'Alzoga  fut  découverte  à  tetti{jd;  ë6, 
comme  Liniers^  il  paya  de  sa  tie^  ateo  les  pi*int;ipÀtlt  cdu^ 
jurés,  sa  fidélité  à  la  inète  |fàtrïe;  L'expédition  eotitJ*ë  le 
Tueaitiaiii  préparée  pai*  le  général  Tristaù  eoue  lëe  ordres 
directe  dé  Goyonèchei  éehouà  d'titie  mailière  déplorable  fet 
dot  se  repliei'  en  désordre  dans  le  Hatlt't^érou.  L'ainbËe*< 
sftdeur  anglais  ^'opposa  fortement>  à  Rio  de  Jcltieiro^  M 
départ  de  nouvelles  troupes  pour  la  Bandd:  Etiflu  M  fldttë 
espagnole  dut  abandonner  le  blocus  poUf  aller  ait  sëcoursl 
de  Montevideo,  de  nouveau  assiégée  par  les  troupes  d'Ar-^ 
tigas  éï  de  Rondeaut 

Vers  la  fin  de  181^4 1^  sittiatlofi  avait  toilt  ft  ffllt  ebatigS 
pour  les  patriotes  de  Buenos- Ayres,  et  c'était  ftti  lotir  flë 
Yigodet  de  se  mettre  sur  la  défëtisite;  VaiUëti  le  8i  dé- 
eeidbre  dans  utië  ëortie  qu'il  tenta  à  la  tèie  d'tiiie  itûpbt^ 
tnte  partie  de  des  forces,  il  dut  se  réslghér  &  ^dutëilir  le 
siège  de  Montevideo  et  à  àbaodontier  à  Ses  ftdver§AlPë§  là 
poeseseion  exclusive  de  la  flanda  orietittfle,  (iotiéertëtit  ëéù-' 
lement  la  prépofadérance  sur  itië!',  el  en  état,  gràeë  ft  ëet 
avantage,  de  lutter  longtemps  eficore  contre  tous  lèur§ 
efforts. 

Tant  qu'un  vicë-roi  espagnol  était  Installé  ft  Montëtideo^ 
les  habitants  de  Bdeno§-Ayreâ  comprenaient  ^tie  U\if  ludê- 
pendance  était  toujours  menàëée  ;  aussi  ne  sougëUt-lls  poini 
à  cesser  les  hostilités  jusqu'à  ce  qu'ils  âiëUt  ftâsuré  letif 
oomplet  triomphe.  La  nécessité  d'u&e  mdriUë  tliie  fois  bietl 
odmprisej  ils  consacrent  tous  leurs  ëiTortâ  ft  se  pourvtfi^ 
d'une  escadre  et  entament  des  négociations  âtéë  dëë  ofll^ 
Mers  anglais  et  américains  pour  opposer  des  ti^ttires  ft  ëeUf 
de  leurs  tmnemis. 

Ce  fM  là  véritablement  lebr  grande  oeeupàtiem  de  l'du-^ 
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née  1813,  tandis  que  Belgrano,  vainqueur  de  Tristan, 
perdait  9  dans  sa  lutte  contre  Pezuela,  à  Vilcapugio  et 
Ayohuma,  les  lauriers  conquis  par  lui  dans  les  plaines  du 
Tucuman,  et  que  Rondeau  et  Artigas  pressaient  activement 
du  côté  de  terre  le  siège  de  Montevideo. 

La  situation  des  Espagnols  à  Touverture  de  Tannée 
1814  était  déjà  critique  dans  le  dernier  asile  qui  leur  res- 
tait de  toute  Tancienne  vice-royauté  de  Buenos-Ayres. 
Complètement  investis  du  côté  de  terre,  ils  n^avaient  plus 
d'espoir  que  dans  leurs  vaisseaux,  et  déjà  commençait  à 
apparaître  une  flotte  ennemie  sous  les  ordres  de  l'amiral 
Brown,  qui,  bien  approvisionnée,  bien  ravitaillée,  menaçait 
de  prendre  sur  mer  une  prépondérance  décisive;  tout  sem- 
blait annoncer  qu'ils  ne  pourraient  plus  tenir  au  bout  de 
quelques  mois. 

De  grandes  dissensions  intérieures  auraient  pu  seules 
empêcher  ce  dénoûment  ;  mais  le  nouvel  État  apprenait  à 
se  diriger  au  milieu  de  ses  querelles  intestines,  qui  se  ter- 
minaient le  plus  souvent  sans  effusion  de  sang,  et  la  réunion 
déflnitive  d'un  congrès  issu  des  collèges  électoraux  des 
provinces  (31  janvier  1813)  venait  de  lui  donner  une 
nouvelle  force  aux  yeux  des  populations. 

Dès  l'installation  de  cette  assemblée,  qui  se  proclama 
congrès  souverain  constituant,  le  nom  de  Ferdinand  fut 
proscrit  de  tous  les  actes  publics  ;  l'indépendance  absolue 
fut  proclamée  ;  le  peuple  des  Provinces-Unies  du  Rio  de  la 
Plata  eut  ses  armoiries,  ses  bannières  et  sa  monnaie.  Sous 
la  présidence  de  Don  Carlos  Alvear,  qui,  à  l'âge  de  vingt- 
quatre  ans>  fut  appelé  à  en  diriger  lés  séances,  ce  congrès 
employa  toute  l'année  1813  à  jeter  les  bases  d'un  lien  fédé- 
ral entre  toutes  les  provinces  groupées  autour  de  Bueaos- 
Ayres.  Sa  tâche  était  difficile;  il  parvint  cependant  à  la 
remplir  en  s'empanmt  à  la  fois  du  pouvoir  législatif  et 
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exéeatif  ;  mais  la  haute  considération  dont  il  jouissait  se 
troaya  tout-à-coup  ébranlée  par  la  nouvelle  des  défaites  de 
Belgrano  dans  le  Haut-Pérou.  Sentant  alors  le  besoin  de 
donner  au  gouvernement  une  plus  grande  unité,  il  se 
décida  à  mettre  à  la  tète  du  gouvernement,  à  la  place  des 
triumvirs  qui  depuis  deux  ans  dirigeaient  les  affaires,  un 
directeur  suprême,  ayant  à  côté  de  lui  un  conseil  composé 
de  sept  membres  (31  décembre).  Ce  pouvoir  fut  conflé  à 
Gervasio  Posadas,  et  ce  personnage  était  déjà  entré  en  fonc- 
tions quand  la  nouvelle  commença  à  se  répandre  en  Amé- 
rique des  grandes  défaites  de  Napoléon  en  Allemagne,  du 
traité  de  Yalençay  et  du  retour  prochain  de  Ferdinand  VU 
dans  sa  capitale. 

Hee-NyMité  en  Pév««  et  pvésidenee  du  Haat-Pérev 

(1808  —  1814). 

lima,  la  belle  Lima,  capitale  du  Pérou,  justement  célèbre 
par  la  douceur  de  son  climat,  la  grâce  et  le  mérite  de  ses 
femmes,  n'avait  aucune  ressemblance  avec  la  ville  de 
Buenos-Ayres  dont  nous  venons  d'esquisser  l'histoire  pen- 
dant les  six  années  qui  précédèrent  la  restauration  de  Fer- 
dinand YII  sur  le  trône  d'Espagne.  Elle  n'était  pas  habitée 
par  une  population  vive,  laborieuse,  à  goûts  indépendants, 
ayant  soif  de  lumières  et  disposée  à  entrer  en  relation  avec 
les  pays  civilisés  ;  ses  habitants,  d'origine  européenne,  en- 
dormis dans  la  richesse,  habitués  à  une  vie  exclusivement 
contemplative,  appartenaient  presque  tous  à  la  classe  des 
descendants  des  anciens  propriétaires  conquérants  ou  aux 
familles  des  anciens  fonctionnaires  qui  avaient  occupé  en 
Amérique  les  positions  les  plus  élevées.  On  y  voyait  beau- 
coop  de  nobles  Castillans,  de  dignitaires  de  l'Église,  d'em- 
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plpy49  »i}périe|irg,  pe^  liommas  influant»  darni^ieqt  ^mi  lu 

^Y^  pi|P  }^^r  n^irile  persoqnel  ou  pr  leurs  riisbaeim-  4 
I^jpift  on  coppbût  onviroQ  3000P  Mfipes,  6Q0Q  méUfti 
300Q  Miens,  i^ûQO  pagres  Ubf^s  ^^SÛOO^§cl«ves,  R  w 
BPUVfli^  4qîjc  y  avoir  ]h  de  cei|tre  pévQlpUoAiWPO  ;  loi»  4i 
4ésir^r  )a  cbu^e  49  la  métropoI^,  |:ous  le^  I)1apo9  étai^at 
Ultére»sé?  au  malatia»  ie  §a  4pmipatioq.  I^a  4apgor,  i4 
4^fW^r  il  y  vivait,  pouvait  exolusivemept  provi^fûr  mt  ie  la 
pail  des  naturels  pomplétepent  fH)umis,  mais  au  fond  juft 

t^nt^pt  désireu*  de  ao  venger  de  toutes  l^s  misères  qua  h 
4Q][niuatiPu  espagnole  av^t  fait  «ubir  à  leurs  aucètras,  soit 

4a  la  part  des  figept^  peorats  Y0n«nt  iiuportap  4lins  }e  payi 
les  passions  et  les  idées  du  dehors.  Les  Indiens,  qui  for? 
niaient  particulièrement  dans  la  Sierra  et  dans  la  région 
orientale  la  masse  la  plus  compacte,  en  apparence  indiffé- 
rents, avaient  entièrement  perdu  le  souvenir  de  l'ancienne 
civilisation  des  Incas,  dont  les  voyageurs  retrouvent  chaque 
jour  des  vestiges  si  intéressants  dans  les  monuments  de 
CuzfiOi  de  TFagUftpa^  et  4&  GayOr  Abrutis  par  la  despotisme 
Qt  la  «uperstitioa,  Ubres  dp  non),  a^clayas  da  fait,  ils  suhiai 
saient  la  jQiig  qui  leup  était  imposé  eane  avoir  la  foive  et 
l'apprit  da  s'unir  pour  bs  saaouer  par  un  violant  affoirt  ;  ils 
na  pouvaient  servir  ni  pour  Tattaqua,  ni  pour  la  déiensa. 
C'était  une  cira  UU)lle  disponée  k  subir  l'emprehite  qua  la 
f9ro§  pouvait  lui  imposer.  I^a  lutte>  si  aile  sa  produisit  dana 
oatto  province,  jusqu'à  ae  que  vtut  4u  dehors  un  élément 
assez  puissant  pour  obtenir  une  prépondérance  déaisiya,  aa 
davait  $tra  qu'une  longue  série  d^  di^sordras  ;  rien  n'était 
prdt  W^f  la  ponstitution  d'un  Ëtat  indépendant. 

Autrefois  la  vioe-^royauté  du  Pérou  pompranait  toutes  laa 
provinces  de  l'Amériqua  4u  Sud,  et  il  aat  fadla  da  aonr 
cayoip  Timportance  qui  an  résultait  pour  Lima,  unique 
G^Btrt  adwÛ4stratif  4»  (m  vaatea  âOfluUnif;  maia  dèa 
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Vmif»  17^6  m^  pottv«)l^  yi^^mumté  ftvait  été  moitituéi 
I  Sftftt»  Fé  4^  fiogQt^,  ^vpc  ¥Pi8§ioR  4^  gouverner  tou«  te» 
pjiys  Wtu^s  ^H  ïw>p4  d«  r^qttfrteijrr  Plm  tepd,  vers  4778,  q» 
avait  SRçppQ  rWwit  }a  via«rpoyft«W  4»  P4flou  pQup  fopwiP 
f^lte  4«  RHPiJ0»-4yf§»r  AiR^  te  g?aft4  PÔte  9U§  jPPWt  aur 

Irefqjf  {^ifna  4ftP  rAméfiqufi  4^  Sud  avpt  é^  ^'^mpi^- 
4ri«VQ(  pendant  tont  te  dlirhuitij^ma  siàote*  l^mn  49  p?o<! 
tf^mi^t  te  P^rPUi  4oBui§  qqp  r6i0iQiuUP4  des  qiip^ 
ii'^;§|t  fioni^ntrô»  eq^p^  tes  mains  4a  q^e)q^ei  paptipu)i99i 

l»|  ftygit  «eiifé  4>ttiPfir  \es  gv^ntlifteps,  voyait  peu  k  p^U 

tofnbep  1^^  apUqw  sptei^deuF  «(  se  tppuvait  4<y4  42UIS  up 

état  voisin  de  te  40fîa4ppoft- 

LqP^SU'qA  apprit  m  Amérique  tes  ppemim  AvéfipiqftPts 

fPGornpiii  4iiAfi  te  pépif)9ute  ibérique  au  cqmmfiiiMmiint 
4^  l'aqaép  18Û3,  }p4  S!»pagpote  4u  Pérou,  Mtivfait^  4a  fipn* 
Ql9Qd^qae^t  iptfOiigpnt  Qt  termo  4u  ytee^fpi  4Qa  4Pfki 

^bdacal,  mftWUis  4â  te  Çoppopdte,  ne  9OUg()r0nt  qu'k  fente 

iiD  i9C!pqrs  4a  te  ipétropole  at  4  l'a^iiitAP  p»r  da  graudi 
wypte  4'^Fgput*  Li'^ap^it  de  rél)aUiQn  i^  mapiteite  k  mw, 
d^w  tQ4tes  tes  pppvtepaa  ^'étaodaut  antre  te^  An4e»  et 
Vocé^  Pa^lflaue»  dapnte  Arica  juwu'^  QuayjiqHil,  qui  cou* 

itituent  le  P^pou  ppopramant  dit.  CJuïCQ,  te  ^tege  de  Tan? 

cjçunp  mvUi^atlQn  quipltui^,  te  tarcaau  dap  iite  4u  Sotei).  te 

gajûtale  4e  Mancp  QapaP,  tepriQée  par  l'axécutipp  4'Ugftl4e 
an  IfiOS,  ne  «qngafi  point  4  maqifeatep  te  moindre  ))Qatilité  ] 
QU  savait  gf^  (m  vica^-rpi  de  cartaineg  pi^nifestations  l^ian? 
YaiUaptaa  qu'U  aimait  h  teire  an  fovaur  4e§  indigèpas,  an 
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à  la  faveur  des  discussions  qui  surgirent  dans  la  Tille  de 
Gharcas,  autrefois  la  Plata  ou  Ghuquisaca,  entre  le  président 
de  la  province,  nommé  Pizarro,  et  les  membres  de  T  Audience, 
dissensions  que  favorisait  natureUement  Tétat  d'impuissance 
du  vice-roi  de  Buenos-Ayres  à  la  juridiction  duquel  ils  étaient 
soumis,  et  qui,  de  si  loin,  pouvait  difflcilement  apprécier  à 
laquelle  des  deux  autorités  il  devait  donner  raison.  Toute 
la  population  s'était  partagée  entre  le  président  et  les  audi- 
teurs, lorsque  l'arrivée  du  même  Goyonèche  qui  avait  porté 
à  Buenos-Ayres  les  instructions  de  la  junte  de  Séville  et 
qui  se  rendait  à  Lima  auprès  du  vice-roi  du  Pérou,  vint 
donner  le  signal  des  agitations  tumultueuses. 

Le  président  s'empressa  de  reconnaître  l'autorité  de 
Goyonèche  et  voulut  mettre  à  exécution  les  ordres  qu'il 
apportait.  L'Audience  résista,  sous  prétexte  que  le  but  du 
nouvel  arrivant  était  de  détrôner  Ferdinand  VII  et  de  placer 
la  couronne  entre  les  mains  de  l'infante  Gharlotte.  Gette 
divergence  d'opinion  amena  un  mouvement  populaire 
(25  mai  1809)  dont  les  conséquences  furent  la  destitution  et 
la  captivité  du  président  et  la  constitution  de  l'Audience 
dle-mème  en  junte  de  régence  au  nom  de  Ferdinand  VIL  Si 
les  autres  provinces  du  Haut-Pérou  avaient  suivi  l'exemple 
de  la  capitale  et  l'avaient  sérieusement  appuyée,  cette  insur- 
rection aurait  pu  avoir  de  graves  résultats  ;  mais  de  toutes 
les  cités  que  l'Audience  agita,  une  seule,  la  plus  importante 
il  est  vrai,  répondit  à  son  appel.  La  ville  de  la  Paz  organisa 
une  junte  révolutionnaire  dite  tuitiva  :  toutes  les  autres 
gardèrent  une  attitude  neutre,  et  les  gouverneurs,  qui 
gagnaient  à  cet  état  de  choses  l'indépendance  absolue  et  la 
privation  d'un  chef  immédiat,  ne  firent  aucun  effort  pour 
mettre  un  terme  à  l'anarchie  que  créait  une  semblable 
situation.  Réduite  aux  deux  places  de  la  Paz  et  de  Gharcas, 
sans  autre  appui  que  deux  ou  trois  milliers  d'Européens, 


CHAPITBS  IT. — ÉHANGIPATION  DBS  GOLONIBS  AHÉRIGAINBS.      177 

assistés^  il  est  vrai,  par  une  masse  d'Indiens  inconsistants, 
Tinsurrection  devait  être  facilement  réprimée.  Elle  le'  fut 
en  effet.  Goyonèche,  chargé  des  pleins  pouvoirs  du  vice-roi 
de  Buenos-Ayres,  appuyé  efflcacement  par    Abascal  qui 
s'était  empressé  de  lui  fournir  des  troupes  afin  d'éteindre 
un  incendie  dont  les  flammes  pouvaient  se  communiquer  si 
facilement  à  ses  propres  provinces,  et  nommé  en  même 
temps  gouverneur  de  Guzco  pour  qu'il  pût  exercer  une  plus 
grande  autorité  sur  la  race  indienne,  organisa  un  corps  de 
troupes  dans  la  province  de  Puno,  et,  à  sa  tête,  entreprit 
une  expédition  contre  les  insurgés.  Il  entra  sans  résistance 
dans  les  deux  cités.  A  la  Paz,  les  principaux  meneurs  eurent 
le  temps  de  s'échapper  et  lui  abandonnèrent  une  ville  à 
moitié  détruite  par  le  feu  de  la  guerre  civile.  A  Gharcas, 
l'Audience  s'empressa  de  se  soumettre.  Le  président  Pizarro 
fut  rendu  à  la  liherté.  Un  nouveau  fonctionnaire,  Nieto, 
nommé  par  le  vice-roi  de  Buenos- Ayres,  se  saisit  des  rênes 
de  l'administration.  Ceux  des  auditeurs  qui  avaient  pris  une 
part  plus  active  à  la  réhellion  furent  bannis  ;  il  y  eut  quel- 
ques exécutions,  puis  une  amnistie  générale,  et  la  tranquil- 
lité parut  rétablie  dans  tout  le  Haul^Pérou  (décembre  1809). 
Les  événements  qui  se  passèrent  à  Buenos-Ayres  dans  le 
mois.de  mai  1810  ne  permirent  pas  qu'elle  fût  de  longue 
durée  ;  on  se  souvient  en  effet  que,  craignant  justement  les 
efforts  que  pouvait  tenter  contre  elle  le  vice-roi  de  Lima,  la 
junte  révolutionnaire  de  Buenos-Ayres,  dès  son  installation 
(mai  1810),  s'était  décidée  à  envoyer  un  petit  corps  de 
troupes  dans  la  province  du  Haut-Pérou.  Ce  corps  dépassait 
à  peine  un  millier  de  soldats,  mais  il  portait  avec  lui  l'étin- 
celle révolutionnaire,  et  la  junte  le  considérait  avec  raison 
comme  un  noyau  autour  duquel  viendraient  se  grouper  tous 
les  mécontents  du  Haut-Pérou.  Ce  fut  en  effet  ce  qui  ar- 
riva :  Ocampo,  et  après  lui  Balcarce  et  Gastelli ,  n'eurent 
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qu'à  M  présenter  (  ils  virent  accourir  autour  d'eux  une  foule 
de  mécontents)  ils  trouvèrent  partout  une  sincère  adhésion. 
Cochabamba  se  déclara  en  leur  hveur  ;  le  gouverneur  de  la 
Pai  refusa  Tobéissanoe  au  président  Nieto  ;  les  quelques 
troupes  royales  occupant  le  Haut^Pérou  se  virent  exposées 
aux  plus  grands  dangers  entre  le  corps  de  Balcarce  et  les 
masses  agitées  derrière  elles.  Elles  obtinrent  un  premier 
succès  à  Gotagaita  sur  le  chef  argentin,  mais  bientAt,  mises 
en  déroute  à  Suipacba,  elles  ne  purent  empêcher  leur  en» 
nemi  de  tendre  la  main  aux  villes  insurgées.  Gastelli,  Texé* 
outeur  des  volontés  de  la  junte  de  Buenos-Ayres,  l'agent 
principal  de  la  révolution;  dont  Balcarce  devait  suivre  les 
inspirations  après  la  victoire,  entra  en  vainqueur  à  Potosi, 
s'empara  du  trésor  accumulé  dans  cette  ville,  fit  fusiller  le 
président  Nieto,  et  chercha  à  répandre  Tespiit  d*insurrec» 
tion,  non-seulement  dans  le  Haut-Pérou,  mais  encore  dans 
toutes  les  provinces  limitrophes  du  Pérou  (décembre  1840). 
Le  moment  était  grave  et  solennel  pour  la  vice^royauté 
de  Lima  :  dans  l'état  de  faiblesse  où  étaient  réduites  les 
troupes  d'Abascalet  de  Goyonèche,  et  dans  Tétat  d'exaltation 
générale  où  se  trouvaient  les  esprits,  si  Gastelli,  poursuivant 
ses  succès^  avait  ftranchi  le  Desaguadero  et  pénétré  directe- 
ment dans  la  province  de  Guxco,  il  est  douteux  qu'il  eût 
trouvé  devant  lui  le  moindre  obstacle,  et  peut-être  aurait^U 
arboré  le  drapeau  révolutionnaire  Jusque  dans  la  capitale. 
Mais  il  ne  sut  pas  profiter  de  l'occasion  ;  entouré,  caressé 
par  toutes  les  cités  qui  saluaient  en  lui  leur  libérateur,  il 
s'endormit  dans  les  plaisirs  et  alla  s'établir  à  Ghuquisaca, 
la  capitale  du  Haut*Pérou  ;  là,  uniquement  occupé  d'en-^ 
voyer  partout  des  agents  prêcher  Tinsurreotion,  il  se  laissa 
aller  aux  douceurs  d'une  vie  molle  et  efféminée,  et  se  con- 
tenta d'intimer  au  vice-roi  de  Lima  Tordre  de  ne  pas  fran- 
eblr  la  limite  du  Desaguadero.  Abasoal  et  Goyonèche  dans  le 
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premier  moment  n'avaient  garde  de  s'aventnrer  en  dehors 
de  leurs  frontières  ;  ils  avaient  besoin  de  s'organiser,  et  tout 
le  temps  qu'employa  Castelli  à  Chuquisaca  à  se  rendre 
odieux  aux  habitants  du  Haut -Pérou  par  un  scepticisme 
voltairien  qui  contrastait  trop  avec  leur  excessive  supersti- 
tion, ils  remployèrent  à  organiser  dans  la  province  de  Guzco, 
avec  les  ressources  du  pays  qui  leur  restait  fidèle,  une  troupe 
infiniment  supérieure  à  celle  de  leur  adversaire  ;  puis,  une 
fois  leur  armée  bien  pourvue,  bien  instruite,  ils  ouvrirent  la 
campagne.  Goyonèche,  appelé  à  commander  Texpédition, 
sympathique  par  sa  qualité  d'Américain  à  toutes  les  popu- 
lations au  milieu  desquelles  il  agissait,  avait  réuni  plus  de 
g  000  hommes  de  troupes  réglées,  nombre  considérable  dans 
ce  genre  de  guerre,  où  il  fallait  traverser  à  chaque  Instant 
d'immenses  déserts  dénués  de  toutes  ressources  pour  l'ali- 
mentation des  soldats.  Avec  leur  concours,  il  battit  complè- 
tement Castelli  et  Balcarce  dans  les  environs  de  Guaqui;  et 
cette  première  journée,  à  laquelle  il  dut  le  titre  de  comte 
de  Guaqui,  perpétué  dans  sa  famille,  lui  ouvrit  les  portes  de 
la  Paz  ;  il  se  dirigea  ensuite  sur  Gochabamba,  et  après  une 
nouvelle  victoire  remportée  à  Sipesipe,  y  entra  sans  ren- 
contrer aucune  résistance. 

L'armée  de  Buenos-Àyres,  après  ces  deux  échecs,  ne  se 
trouva  plus  en  état  de  tenir  la  campagne  ;  elle  abandonna 
tout  le  Haut-Pérou  et  revint  s'établir  dans  les  provinces  de 
Jajuy  et  de  Salta,  où  elle  commença  à  se  reconstituer,  pour 
opposer  une  forte  résistance  au  vainqueur  dans  le  cas  où  il 
prétendrait  les  envahir.  Mais  Goyonèche  avait  bien  assez  11 
foire  d'assurer  la  soumission  des  provinces  abandonnées  et 
de  résister  à  toutes  les  bandes  d'insurgés  qui  avaient  levé  la 
tète  de  tous  les  côtés,  et  en  le  harcelant  sans  trêve  ni  repos, 
l'empêchaieiit  de  suivre  aucun  plan  décisif.  Des  corps  d'In- 
diens s'étaient  réunis,  et  l'un  d'entre  eux  faillit  même  s'em- 
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parer  de  la  ville  de  la  Paz,  mal  protégée  par  un  corps  insuf- 
fisant. Goyonèche  se  défendit  contre  eux  en  rattachant  à  sa 
cause  d'autres  Indiens;  et,  pour  arriver  à  la  soumission  dé- 
finitive du  pays,  il  organisa  un  système  de  terreur  tel  qu'en 
une  seule  occasion  un  de  ses  lieutenants  ne  craignit  pas  de 
sacrifier  jusqu'à  trois  mille  victimes.  A  la  fin  de  1811  il  était 
déjà  maître  de  la  Paz,  Oruro,  Potosi  et  Ghuquisaca  ;  mais  la 
ville  de  Gochabamba,  réduite  après  Sipesipe,  était  de  nouveau 
en  état  d'insurrection  et  agitait  tout  le  pays  autour  d'elle. 

C'est  à  étouffer  cette  révolte  que  fut  employée  la  première 
partie  de  la  campagne  de  1812  :  la  malheureuse  ville  fut 
entièrement  saccagée  ;  le  comte  de  Guaqui  s'était  promis  de 
donner  une  terrible  leçon  à  toutes  les  cités  voisines  qui 
voudraient  suivre  son  exemple,  et  il  tint  parole  de  la  ma- 
nière la  plus  odieuse  et  la  plus  cruelle  ;  il  n'accorda  le  par- 
don que  quand  il  n'y  eut  plus  de  victimes  à  frapper.  Du 
reste,  il  lui  importait  de  produire  une  profonde  impression 
de  terreur,  car,  s'étant  mis  d'accord  avec  le  vice-  roi  de 
Montevideo,  il  s'était  engagé  à  tenter  une  attaque  générale 
contre  les  indépendants  de  Buenos-Ayres,  et  devait,  par  une 
expédition  contre  le  Tucuman,  seconder  à  la  fois  l'effort 
d'une  escadre  espagnole  sur  le  Rio  de  la  Plata  et  l'invasion 
d'une  armée  portugaise  sur  le  territoire  buenos-ayrien.  La 
prudence  défendait  de  se  lancer  dans  cette  expédition  sans 
avoir  auparavant  assuré  complètement  la  soumission  du 
Haut- Pérou. 

Après  le  sac  de  Gochabamba,  l'armée  espagnole  jugea  le 
moment  venu  de  se  porter  en  avant.  Un  des  lieutenants  de 
Goyonèche,  le  général  Pio  Tristan,  à  la  fin  d'août,  s'était 
déjà  emparé  des  deux  villes  de  Jujuy  et  de  Salta;  il  reçut 
l'ordre  de  pousser  jusqu'à  Tucuman  et  Santiago  del  Estero; 
mais  une  aveugle  confiance  le  porta  à  trop  mépriser  son 
adversaire,  le  dubiste  Belgrano.  A  quelques  lieues  en  avant 
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de  Tucuman,  à  Tapia,  sa  première  colonne  fut  complète- 
ment mise  en  déroute,  et  quand  il  prétendit  entreprendre 
le  siège  de  cette  même  ville  de  Tucuman,  il  la  trouva  dis- 
posée à  la  plus  vive  résistance  et  se  vit  obligé  de  rebrousser 
chemin  avec  le  chagrin  de  voir  s'introduire  dans  ses  files  un 
esprit  de  désertion  qui  le  rendit  désormais  incapable  de 
s'opposer  aux  manœuvres  de  Tennemi  (décembre  18i2). 

Belgrano,  chargé  par  la  junte  de  la  difficile  mission  de 
rendre  aux  troupes  de  Buenos- Ayres  l'élan  révolutionnaire 
et  l'ardeur  qu'elles  avaient  perdus  dans  les  délices  de  Chu- 
quisaca,  s'était  mis  à  l'œuvre  avec  dévouement  et  succès;  il 
avait  emmené  avec  lui  quelques-uns  de  ces  terribles  cava- 
liers gauchos  dont  le  courage  et  l'adresse  étaient  déjà  re- 
doutés par  l'infanterie  espagnole,  et  loin  d'imiter  le  scepti- 
cisme de  Gastelli,  il  suivit  l'exemple  de  Goyonèche  en 
cherchant  des  motifs  d'ardeur  dans  l'esprit  superstitieux  de 
ses  propres  soldats.  Le  succès  de  Tapia  avait  rendu  l'assu- 
rance à  ses  troupes  :  il  se  mit  avec  elles  à  la  poursuite  de 
Tristan,  l'atteignit  devant  Salta,  le  mit  en  déroute  et 
l'obligea  à  capituler  (février  1813). 

On  vit  alors  se  renouveler  les  mêmes  phénomènes  qui 
avaient  marqué  la  première  expédition  de  €astelli  et  de  Bal- 
carce;  aucun  obstacle  ne  put  s'opposer  à  partir  de  Jujuy  à 
la  marche  de  Belgrano.  Tous  les  indigènes  à  la  solde  de 
Goyonèche  se  débandèrent  et  s'enfuirent  chacun  dans  leur 
localité;  il  ne  resta  auprès  des  chefs  et  de  l'état-major  que 
les  vieux  vétérans  pour  qui  la  fidélité  au  drapeau  était  le 
premier  des  devoirs.  Toutes  les  troupes  reçurent  l'ordre  de 
se  retirer  jusqu'au  Desaguadero.  L'insurrection  se  propagea 
dans  les  provinces  de  Ghuquisaca  et  de  Gochabamba,  qui 
se  préparèrent  à  tendre  la  main  aux  Buenos-Ayriens.  Goyo- 
nèche lui-même,  atteint  d'une  maladie  qui  entravait  toute 
sa  liberté  d'action,  résigna  le  commandement. 
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Instruit  de  ces  éyénementB,  le  vice-roi  Abascal  s'empressa 
de  nommer  général  en  chef  le  brigadier  d'artillerie  don 
Joaquim  de  la  Pezuela;  celui-ci,  sans  perdre  un  instant, 
s'occupa  de  gagner  le  Desaguadero  pour  se  mettre  à  la 
tète  de  toutes  les  troupes  qui  s'y  trouvaient  réunies,  et  pre* 
nant  le  commandement  d'une  main  ferme,  ce  qui  lui  gagna 
de  suite  l'affection  des  officiers  et  des  soldats ,  il  marcha 
au-devant  de  Belgrano,  qui  n'avait  point  encore  dépassé 
Potosii 

Les  événements  extérieurs  étaient  encore  à  ce  moment 
ftivorables  à  la  cause  de  la  révolution,  car  l'application 
de  la  constitution  de  iSlâ  avait  donné  une  nouvelle  se- 
cousse aux  esprits,  et  partout  les  agents  de  Belgrano  trou- 
vaient le  terrain  très-bien  préparé.  Le  moindre  échec  de 
Pezuela  aurait  pu  compromettre  toute  la  vice-royauté  ;  aussi 
oe  fut  avec  frénésie  que  les  Espagnols  de  Lima  saluèrent  les 
triomphes  du  nouveau  général  ^  d'abord  à  YUcapugio 
(80  septembre),  puis  à  Ayohuma  (Il  novembre),  et  appri- 
rent la  retraite  de  Belgrano  dans  la  province  de  Salta. 

Les  malheureuses  villes  du  Haut- Pérou  se  trouvèrent 
donc  une  autre  fois  exposées  à  toute  la  vengeance  des 
Espagnols  vainqueurs^  qui  rentrèrent  à  Ghuquisaca  et  à 
Potosi»  où  ils  rendirent  le  pouvoir  à  ceux  de  leurs  partisans 
qui  leur  étaient  restés  fidèles  et  remplirent  de  crainte  et  de 
terreur  toutes  les  familles  qui  s'étaient  montrées  bien  dis- 
posées pour  la  cause  de  l'indépendance  (décembre  1843). 
Au  commencement  de  Tannée  1814,  la  situation  était  donc 
la  suivante  ;  dans  le  Haut^Pérou,  les  deux  victoires  de  YU- 
capugio et  d' Ayohuma  n'avaient  pas  été  décisives;  ni  Bel- 
grano ne  se  jugeait  terrassé,  ni  les  villes  révoltées  non  occu- 
pées ne  songeaient  encore  à  se  soumettre;  les  troupes  de 
Pezuela  n'étaient  vraiment  maîtresses  que  du  point  qu'elles 
occupaient.  Une  foule  de  centres  d'insurrection  s'organi*- 
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nient  de  tous  côtés;  tout  détachement  de  troupes  espagnoles 
rencontrait  sur  son  passage  des  résistances  inattendues  au 
milieu  des  longues  courses  auxquelles  ce  genre  de  guerre 
les  condamnait.  Les  Indiens  avaient  perdu  le  respect  k  l'au^- 
torité  constituée  et  cherchaient  à  exercer  leurs  instincts  de 
piUnge  au  milieu  du  désordre  général» 

Le  bas  Pérou  conservait  au  contraire  sa  tranquillitéi  gr&ce 
au  talent  et  à  la  bonne  administration  de  don  José  Abascal» 
trèsK!ontrarié  du  reste  par  les  ordres  qu'il  recevait  de  Cadiv 
et  les  mesures  impolitiques  qui  lui  étaient  imposées»  Jus*- 
qu*à  oe  moment  aucune  faction  victorieuse  n^avait  pu  encore 
relâcher  les  rênes  de  l'autorité  sur  tout  ce  vaste  territoire  ( 
quelques  symptômes  s'étaient  bien  manifestés  à  Arequipa 
et  à  Guzco,  sous  l'impulsion  immédiate  des  manœuvres  que 
les  agents  de  Belgrano  ne  cessaient  de  pratiquer  ;  on  avait 
même  eu  à  craindre  un  instant  une  révolte  des  nègres  em» 
plofés  dans  toutes  les  grandes  propriétés,  mais  ce  danger 
avait  pu  être  évité  et  en  fin  de  compte  la  paix  intérieure 
n'avait  pas  été  troublée. 

Ainsi,  pour  oe  qni  concerne  cette  vice-royauté,  l'Bspegne» 
pendant  ces  six  années»  avait  maintenu  le  Pérou  attaché  è 
son  sort  ;  elle  avait  fait  plus,  elle  y  avait  même  trouvé  des 
forces  pour  lutter  contre  la  révolution  (  mais  l'ennemi  était 
à  0es  portes  et  la  menaçait  par  ses  attaques  inceesântes  ;  il  ne 
lui  était  plus  permis  de  s'endormir  dans  l'ancienne  paresse» 

Capitainerie  générale  dn  Chili. 

De  toutes  les  colonies  espagnoles  de  l' AmériquCi  celle  où 
la  population  s'était  le  plus  agglomérée  sur  un  petit  espace 
de  terre  était  la  capitainerie  générale  du  Chili,  séparée  de  la 
vioe^ioyanté  du  Pérou  vers  le  milieu  du  dix4iuitième  siède. 
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Comprenant  une  étendue  de  400  lieues  de  long  sur  80  dans 
sa  plus  grande  largeur,  elle  comptait  déjà  au  commence- 
ment du  dix-neuvième  siècle  i  million  d'habitants,  presque 
tous  d'origine  européenne  ;  le  nombre  des  nègres  y  était 
plus  réduit  que  dans  presque  toutes  les  autres  colonies  et  la 
population  indienne  avait  été  refoulée  au  delà  des  Andes 
avec  une  très-grande  énergie.  Sauf  dans  la  partie  septen- 
trionale, ce  n'était  pas  uniquement  l'exploitation  des  mines 
qui  avait  attiré  les  colons  espagnols  dans  cette  province  ;  le 
travail  agricole,  largement  récompensé,  avait  invité  de  bonne 
heure  les  populations  actives  et  industrieuses  de  la  Galice 
et  de  la  Catalogne  à  y  envoyer  leurs  enfants;  et  ces  rudes 
travailleurs,  pouvant  avec  facilité  écouler  leurs  produits  sur 
toutes  les  côtes  de  l'océan  Pacifique,  au  Pérou,  dans  la  Nou- 
velle-Grenade et  jusque  dans  la  vice-royauté  du  Mexique, 
s'étaient  rapidement  créé  par  leur  industrie  une  opulence 
bien  acquise  dont  ils  étaient  justement  fiers.  Les  famUles  les 
plus  importantes,  au  lieu  d'envoyer  leurs  enfants  à  Lima  et 
de  les  attacher  au  char  des  vice-rois,  préféraient  les  envoyer 
en  France  et  en  Angleterre^  d'où  ils  rapportaient  les  pro- 
cédés les  plus  nouveaux  et  les  idées  politiques  dominantes 
en  Europe. 

Sous  l'empire  de  ces  circonstances  et  en  raison  des  nom- 
breuses relations  commerciales  existantes  entre  Yalparaiso 
et  Buenos-Ayres,  le  mouvement  d'émancipation  au  Chili 
devait  être  contemporain  de  celui  des  bords  du  Rio  de  la 
Plata,  et  loin  de  ressembler  aux  agitations  convulsives  du 
Haut-Pérou,  il  devait  se  signaler  par  un  caractère  de  science 
politique  et  de  culture  européenne  tout  spécial. 

La  population,  pouvant  facilement  s'entendre  et  se  sou- 
lever, se  trouvait  dans  la  condition  la  plus  favorable  pour 
secouer  le  joug  d'une  métropole  éloignée,  dont  l'action  à 
une  grande  distance  ne  pouvait  être  ni  très-rapide  ni  très- 
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efficace.  Au  moment  où  parvint  au  Chili  la  nouvelle  de 
rinvasion  française  en  Espagne,  elle  subissait  tout  entière 
rinfluence  d*un  homme  très-distingué^  don  Juan  Martinez 
de  las  Rosas,  qui,  d'abord  simple  fonctionnaire  à  la  Goncep- 
cion,  s'était,  par  un  mariage  avec  l'une  des  plus  riches  héri- 
tières du  Ghili^  lié  d'intérêt  avec  les  familles  les  plus  puis- 
santes de  la  colonie.  Rosas,  en  correspondance  directe  avec 
les  coryphées  de  la  révolution  à  Buenos-Ayres,  groupa  faci- 
lement autour  de  lui  un  grand  nombre  de  personnes  appar- 
tenant à  la  classe  la  plus  aisée,  les  frères  Prieto,  Bernardo 
O'Higgins,  Salas,  Eyzaguirre,  Infante  et  autres,  et  tous 
commencèrent  dès  lors  à  évaluer  les  avantages  que  l'indé- 
pendance pourrait  leur  procurer  et  à  combiner  les  moyens 
de  la  réaliser.  Leur  haute  position,  leurs  richesses,  les  met- 
taient en  contact  direct  et  permanent  avec  le  brigadier  Car- 
rasGo,  qui  remplissait  provisoirement  les  fonctions  de  capi- 
taine général.  Ils  profitèrent  de  quelques  querelles  suscitées 
adroitement  entre  lui  et  l'Audience,  pour  obtenir  l'entrée 
dans  le  conseil  municipal  de  Santiago  de  douze  nouveaux 
régisseurs  sur  le  concours  desquels  ils  pouvaient  compter, 
et  une  fois  arrivés  par  ce  moyen  à  participer  d'une  partie  de 
l'autorité,  ils  se  mirent  à  travailler  sourdement  pour  étendre 
leurs  attributions.  Garrasco,  d'abord  aveuglé  sur  leurs  dis- 
positions et  croyant  ne  voir  en  eux  que  des  auxiliaires,  en 
vint  enfin  à  comprendre  le  danger  de  sa  situation^  et  à  la 
nouvelle  de  la  déposition  de  Gisneros  à  Buenos-Ayres,  il  fit 
arrêter  Rosas  et  deux  de  ses  principaux  complices  et  donna 
Tordre  de  les  conduire  à  Valparaiso  et  de  les  embarquer 
pour  Lima. 

Cette  mesure  de  sévérité  intempestive,  loin  de  calmer  les 
esprits,  décida  le  mouvement.  Le  conseil  municipal  de  San- 
tiago, appuyé  par  le  peuple,  demanda,  puis  exigea  le  rappel 
des  prisonniers;  la  troupe  fraternisa  avec  le  peuple^  il  y  eut 
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réunion  générale  de  tous  les  fonctionnaires  et  notables  du 
pays,  et  d'accord  avec  TAudionce,  le  Cabildo  abierto  dédara 
la  destitution  de  Garrasco  et  son  remplacement  par  le  comte 
de  la  Gonquista^  vieillard  âgé  de  quatre-vingt-six  ims» 
sous  le  nom  duquel  TAudience  espérait  gouverner  (14  juil-* 
let  18i0)« 

Après  quelques  mois  de  cette  administration  provisoire, 
les  deux  partis  opposés,  les  patriotes  d'une  part  et  les  Espa- 
gnols purs  ou  les  Gotbs  comme  on  les  appelait,  de  l'autre» 
sentirent  à  la  fois  la  nécessité  d'organiser  à  nouveau  le  pou* 
voir  exécutif.  Il  y  eut  un  nouveau  Gabildo;  les  patriotes  y 
eurent  une  majorité  écrasante.  Le  comte  de  la  Gonquista 
déposa  son  pouvoir  entre  leurs  mains  et  il  se  forma  une 
junte  gouvernementale  à  la  tète  de  laquelle  se  trouva  placé 
le  même  Rosas  que  Ton  avait  voulu  déporter  à  Lima 
(48  septembre  1810). 

Une  fois  maltresse  du  pouvoir^  la  junte,  sous  Tinitiative 
de  Rosas,  commença  à  décbirer  le  masque  dont  avaient  été 
oouvertes  toutes  les  démarches  des  patriotes  ;  par  TintermA* 
diaire  de  l'agent  Joute,  elle  se  mit  en  relations  suivies  avec 
le  gouvernement  de  Buenos-Ayres  ;  elle  convoqua  un  congrte 
de  députés  de  toutes  les  provinces  du  Ghili  et  elle  engagea 
tous  ses  concitoyens  à  se  préparer  à  la  défense  sans  indiquer 
le  danger  qui  les  menaçait,  mais  en  réalité  par  mesure  de 
prévoyance  contre  les  expéditions  que  pourrait  tenter  le  vice* 
roi  du  Pérou.  Abascal  était  trop  occupé  dans  le  Hau^Pérou 
par  les  troupes  de  Balcaroe  et  de  Gastelli,  pour  en  détourner 
un  instant  son  attention  ;  il  fut  donc  obligé  d'abandonner  k 
eux-mêmes  les  patriotes  du  Ghili,  qui,  d'ailleurs,  avaient  su 
foire  reconnaître  leur  junte  par  le  gouvernement  de  Gadiz,  et 
loin  de  perdre  des  moments  si  précieux,  ceux-ci  se  hâtèrent 
d'en  profiter  pour  s'organiser  en  État  indépendant. 

Les  élections  du  Congrès  devaient  avoir  lieu  le  1*'  avril; 
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oe  jouivlà  même  le  parti  gothique  tenta,  par  un  coup  de 
maiUi  de  les  empêcher  ;  il  ne  put  y  parvenir  et  ne  gagna  que 
le  bannissement  des  membres  de  F  Audience.  Le  Congrès  se 
réunit  effectivement  le  i*' juillet  et  se  trouva  composé  d'élé- 
ments à  la  fois  très-modérés  pour  Torganisation  intérieure^ 
et  très-décidés  pour  la  cause  de  Tindépendance.  Pendant  les 
quelques  mois  que  durèrent  ses  sessions,  il  contribua  beau* 
coup  à  jeter  les  fondements  d'une  nouvelle  nationalité,  mais 
trop  exclusivement  occupé  de  son  rôle  législatif,  il  laissait 
les  ambitieux  se  disputer  l'autorité  executive,  et  de  là  na- 
q[uirent  des  désordres  intérieurs  qui  devaient  être  cruelle- 
ment punis  par  une  éclipse  passagère  de  l'indépendance. 
Les  trois  hommes  qu'il  mit  à  la  tête  du  directoire  ne  surent 
pas  fiedre  respecter  leur  autorité  ;  ils  ne  purent  empêcher 
Roses»  qui  aspirait  à  une  suprématie  absolue^  d'organiser  à  la 
Goncepcion  une  contre-junte,  et  furent  renversés  eux-mêmes 
le  4  septembre  1811  par  un  autre  ambitieux^  don  Miguel 
Carrera,  fraîchement  débarqué  de  Cadix,  où  il  avait  été  per^ 
sécuté  en  sa  qualité  de  patriote  américain,  et  qui,  se  jugeant 
Bupérieur  à  toutes  les  inlelligences  dont  il  se  voyait  entouré, 
se  croyait  en  droit  d'aspirer  à  la  dictature  pour  prix  de 
rindépendance  qu'il  s'engageait  h  affermir. 

Carrera,  dans  l'origine  de  sa  carrière  politique,  était  d'ac- 
cord avec  Rosas  qu'il  avait  fait  entrer  dans  le  nouveau  direc- 
toire. C'est  sous  leur  commune  action  que  furent  décidées 
Tégalilé  des  Indiens,  l'abolition  de  leur  tribut,  la  dotation 
du  clergé  par  le  trésor  public,  l'élection  annuelle  des  auto- 
rités municipales,  la  défense  d'itnporter  des  nègres  du 
dehors^  et  l'émancipation  des  nègres  nés  au  Chili.  Tous 
deux  purgèrent  le  congrès  des  membres  favorables  au  parti 
gothique  et  maintinrent  des  relations  très-étroiles  avec 
Buenos-Ayres  ;  mais  lorsque  Carrera  manifesta  la  prétention 
d'organiser  un  gouvernement  tout  à  fait  militaire,  lorsqu'à 
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la  tète  d'une  bande  de  partisans  trop  exclusivement  dévoués 
à  sa  personne  il  fit  sauter  le  congrès  (2  décembre  1811), 
Rosas  se  déclara  contre  lui,  et  une  guerre  civile  dangereuse 
parut  sur  le  point  d'éclater.  Rosas  avait  établi  son  quartier 
général  à  la  Goncepcion  et  croyait  pouvoir  absolument 
compter  sur  l'esprit  de  cette  population  bien  disposée  en 
sa  faveur  ;  mais  les  troupes  qu'il  avait  réunies,  mal  payées 
et  mécontentes,  se  déclarèrent  contre  lui  (juillet  1812),  et 
le  forcèrent  à  se  retirer  à  Mendoza,  où  il  succomba  peu  de 
temps  après  à  la  douleur  et  à  la  mélancolie. 

Délivré  de  ce  dangereux  adversaire,  Carrera  put  alors 
s'abandonner  à  la  fougue  de  son  tempérament  à  la  fois 
révolutionnaire  et  despotique  ;  les  mesures  les  plus  efQcaces 
furent  prises  par  lui  pour  saper  dans  leurs  bases  le  clergé 
et  la  noblesse  hosliles  au  mouvement;  il  créa  un  journal, 
la  Aurora^  dont  le  programme  était  de  répandre  par  tout  le 
pays  les  principes  de  la  démocratie  triomphante  ;  il  proclama 
l'indépendance  absolue  ;  il  abolit  tous  les  signes  de  l'auto- 
rité royale  ;  enfin,  avec  le  concours  de  deux  politiques  dis^ 
tingués,  les  frères  Juan  et  Mariano  Egafia,  il  donna  à  ses 
concitoyens  une  constitution  assez  bien  appropriée  à  leurs 
besoins,  mais  dans  laquelle  le  pouvoir  exécutif,  surveillé 
par  un  congrès  et  un  sénat,  était  assez  fortement  organisé 
pour  lui  laisser  une  autorité  presque  dictatoriale. 

Grâce  à  ces  dispositions,  quand  vint  le  jour  du  danger, 
quand  le  brigadier  Pareja,  chargé  par  le  vice-roi  du  Pérou 
de  diriger  une  expédition  contre  le  Chili,  se  présenta  dans 
les  provinces  méridionales^  Carrera  obtint  du  pays  un  puis- 
sant effort.  A  peine  avait-on  connaissance  à  Santiago  du 
débarquement  de  Pareja  dans  l'île  de  Chiloé,  qu'il  leva  une 
contribution  de  guerre  de  20  millions  de  réaux,  convoqua 
toutes  les  milices,  mit  en  mouvement  les  quelques  troupes 
organisées  qu'il  avait  à  sa  disposition  et  maroha  au-devant 
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de  l'agresseur  pour  lui   disputer  le  passage  du  Maule 
(avril  1813). 

Les  premiers  mouvements  de  Pareja  avaient  été  favora- 
bles à  la  cause  qu'il  défendait.  Parti  de  Yaldivia,  il  s'était 
successivement  emparé  de  Talcahuano  et  de  la  ville  de  la 
Goncepcion,  la  première  cité  du  Chili  méridional,  point  im- 
portant qu'une  vieille  jalousie  contre  Santiago  prédisposait 
à  soutenir  toujours  la  faction  hostile  au  parti  qui  avait 
triomphé  dans  la  capitale  ;  mais  là  s'arrêtèrent  ses  succès. 
L'arrivée  de  Carrera  et  de  ses  troupes  enthousiasmées,  la 
désertion  des  soldats  du  pays  qu'il  avait  enrôlés  placèrent 
le  brigadier  Pareja  dans  une  situation  extrêmement  diffi- 
cile; il  essaya  de  soutenir  le  choc  de  ses  adversaires  dans 
les  plaines  de  San  Carlos,  mais  la  vaillance  de  ses  soldats 
ne  pouvait  compenser  l'infériorité  du  nombre,  et  il  dut  se 
renfermer  dans  la  ville  de  Chillan  jusqu'à  ce  que  des  cir- 
constances plus  favorables  vinssent  lui  permettre  de  re- 
prendre la  campagne. 

Carrera  ne  voulut  pas  de  suite  entreprendre  le  siège  de 
Chillan;  il  aima  mieux  reprendre  possession  des  villes  du 
littoral  dont  les  Espagnols  s'étaient  emparés,  comme  si  son 
intention  était  de  leur  fermer  la  retraite.  Enfin  Ttdcahuano 
et  la  Concepcion  lui  rouvrirent  leurs  portes.  Dans  la  pre- 
mière de  ces  villes,  il  eut  même  la  satisfaction  de  s'em- 
parer d'une  frégate  chargée  d'approvisionnements  de  toute 
espèce  que  le  vice-roi  du  Pérou  destinait  à  l'armée  expé- 
ditionnaire du  Chili.  Mais  pendant  ce  temps  les  Espagnols 
s'étaient  fortement  retranchés  dans  Chillan.  La  mort  ayant 
frappé  le  brigadier  Pareja,  le  commandement  avait  été 
dévolu  au  commandant  Sanchez,  qui,  avec  la  plus  grande 
activité,  avait  occupé  ses  soldats  à  la  construction  de  fossés, 
de  batteries  et  de  toute  espèce  de  fortifications  (juillet 
1813);  aussi,  quand  Carrera  se  présenta  à  la  tête  de  ses 
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troupes^  il  trouva  la  résistance  la  plus  obstinée,  et,  après 
plusieurs  semaines  d'investissement^  après  un  assaut  géné- 
ral, il  se  vit  obligé  à  la  retraite  (août  4843). 

Ce  fut  le  signal  de  sa  chute.  Dans  le  système  quMl  avait 
organisé,  toul  reposait  sur  le  prestige  attaché  à  son  nom,  et 
la  confiance  dans  ses  talents  et  son  étoile;  mais  la  moindre 
défaite  devait  amener  sa  ruine^  car  toute  la  classe  moyenne 
vraiment  républicaine,  vraiment  libérale,  lui  était  hostile. 
Pendant  qu'il  dirigeait  les  opérations  de  Tarmée  chilienne 
contre  le  brigadier  Pareja,  une  révolution  s'était  accomplie 
à  Santiago,  et  une  junte,  en  partie  hostile  à  ses  idées,  avait 
été  chargée  de  la  direction  du  gouvernement  Cette  junte, 
dans  le  premier  moment,  avait  dû,  malgré  ses  dispositions 
secrètes,  concourir  avec  lui  d'une  manière  efficace  à  la 
défense  du  pays  ;  après  le  désastre  de  Ghillan,  elle  jugea 
Toocasion  venue  de  lui  enlever  le  commandement  de  l'ar- 
mée; elle  transféra  le  siège  du  gouvernement  plus  près  du 
théâtre  de  la  guerre,  et  confia  le  commandement  en  chef 
à  don  Bernardo  O'Higgins  dont  les  talents  avaient  déjà  été 
mis  à  l'épreuve  en  maintes  circonstances  depuis  les  pre- 
mières agitations  dont  le  Chili  était  le  théâtre,  et  elle  fut 
assez  forte  pour  se  faire  obéir  par  tous  (novembre  4843). 
Carrera  remit  l'autorité  militaire  entre  les  mains  du  chef 
appelé  à  lui  succéder,  et,  abandonnant  l'armée,  il  se  hâta 
de  se  rendre  à  la  capitale  pour  y  renouer  des  alliances  poli* 
tiques. 

Ces  discordes  intestines  avaient  permis  à  Sanchez  de 
s'avancer  jusqu'à  la  côte,  de  s'emparer  du  port  d'Arauco,  et 
de  rétablir  avec  le  Pérou  les  communications  que  les  événe- 
ments de  la  guerre  avaient  forcé  d'interrompre.  Le  vice-roi 
Abascal,  resté  longtemps  sans  nouvelles,  apprit  avec  joie 
l'issue  du  siège  de  ChUlan^  et  au  commencement  de  l'année 
1844,  il  envoya  de  nouveaux  renforts  dans  la  confiance  que 
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la  restauratioii  de  Ferdinand  VII  sur  le  trAne  d-flspagne 
parviendrait  peut-Atre  à  réveiller  dans  le  Chili  Teiprit  de 
soumission  à  la  métropole  qu'il  croyait  seulement  assoupi, 
mais  qui,  en  réalité,  était  tout  k  fait  anéanti. 
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générale  île  CaFaeaa. 


Les  contrées  de  TAmérique  du  Sud  situées  nu  nord  de 
l'équateur  formaient  la  vice*royauté  de  la  Nouvelle-Grenade, 
dont  la  population  était  évaluée  h  3  000000  d'habitants  t 
elle  avait  été  détachée  de  la  vice«royauté  du  Pérou  vers 
1718,  et  les  mêmes  causes  qui  avaient  rendu  le  démembre** 
ment  nécessaire  obligèrent,  en  1731,  à  constituer  à  part  la 
capitainerie  générale  de  Caracas.  Les  communications  sont| 
en  effet,  extrêmement  difflciles  dans  toute  la  partie  ooci» 
dentale,  et  il  est  facile  de  concevoir  que  radministnition» 
en  présence  d'obstacles  qui  s'opposaient  d'une  manière 
presque  insurmontable  à  la  transmission  des  ordres,  deve- 
nait presque  impossible,  à  mesure  que  le  pays,  en  prospé«> 
rant  et  se  développant,  réclamait  d'elle  une  action  plus  im*» 
médiate  et  plus  efficace. 

La  grande  Cordillère  des  Andes  qui,  en  sortarit  du  Pérou, 
va  toujours  se  rapprochant  de  l'océan  Pacifique  jusqu'à 
Ouyaquil,  s'infléchit  à  l'est  à  la  hauteur  de  ce  port^  et  forme  de 
vastes  plateaux  au  milieu  desquels  s'élève  la  ville  de  QuitOi 
alors  centre  de  la  présidence  du  même  nom,  aujourd'hui 
d^itale  de  la  république  de  l'Equateur  ;  elle  se  divise  ensuite 
en  plusieurs  ramifications  entre  lesquelles  s'étend  la  belle 
vallée  du  Hagdalena,  que  domine  la  cité  de  Santa  Fé  de  Bo> 
gota.  Enfin  elle  sépare,  en  poussant  ses  chaînons  jusqu'au 
golfe  de  Maracaibo,  les  affluents  du  Magdalena  de  oeux  de 
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rOrénoque  qui  coule  à  travers  les  llanos  de  l'ancienne  capi- 
tainerie générale  de  Caracas,  aujourd'hui  république  de 
Venezuela. 

Le  voisinage  de  Téquateur,  la  présence  de  deux  grands 
fleuvi*s,  le  Magdalena  et  TOrénoque,  avec  leurs  nombreux 
affluents,  des  montagnes  dont  les  sommets  sont  couverts  de 
neiges  éternelles,  de  vastes  plateaux  à  une  élévation  de 
2  600  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  le  voisinage 
des  climats  les  plus  divers,  des  déserts  sablonneux  à  côté 
de  prairies  marécageuses,  la  végétation  la  plus  luxuriante  à 
deux  pas  de  la  plus  complète  stérilité,  ces  diverses  condi- 
tions contribuent  à  donner  à  ces  pays  une  physionomie  spé- 
ciale. Il  faut  s'attendre  à  tout  de  la  part  de  la  nature  comme 
de  la  part  des  habitants  :  les  produits  les  plus  variés  y  peu- 
vent fructifier;  les  hommes  y  sont  capables  des  vertus  les 
plus  belles  et  des  vices  les  plus  odieux.  A  côté  de  l'abnéga- 
tion la  plus  pure,  vous  trouverez  à  chaque  instant  la  férocité 
la  plus  sauvage;  à  côté  du  sacrifice,  la  trahison;  après 
l'activité  la  plus  prodigieuse,  la  mollesse  la  plus  efféminée. 

C'était  parmi  toutes  les  colonies  espagnoles  de  l'Amérique 
du  Sud,  dans  la  capitainerie  générale  de  Caracas  que  les 
idées  d'émancipation  prèchées  aux  État&-Unis  et  les  prin- 
cipes de  la  Révolution  française  avaient  fait  le  plus  grand 
nombre  de  prosélytes  ;  les  relations  avec  les  Antilles,  la 
contrebande  anglaise,  la  présence  d'un  grand  nombre  d'a- 
venturiers y  avaient  déposé  depuis  longtemps  des  germes 
révolutionnaires  qui  avaient  fructifié.  Les  familles  les  plus 
importantes  de  Caracas,  les  Toro,  les  fiolivar,  les  Rivas 
comptaient  dans  leur  sein  de  jeunes  exaltés  qui,  dès  le  com- 
mencement du  dix-neuvième  siècle,  avaient  déjà  prêté  la 
main  à  un  mouvement  insurrectionnel  contre  la  Péninsule; 
l'insuccès  de  Picornell  en  1794,  de  Gual  en  1796,  et  de 
Miranda  en  1806,  loin  de  refroidir  leur  ardeur,  n'avait  con- 
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tribaé  ^'à  l'exciter;  les  vaincus  étaient  devenus  des  héros, 
et  les  victimes  des  martyrs.  Aussi,  quand  arriva  à  Caracas 
la  nouvelle  de  l'invasion  des  Français  dans  la  péninsule 
espagnole,  les  classes  élevées  furent  les  premières  qui  ré- 
clamèrent du  capitaine  général  la  création  d'une  junte  pro- 
vinciale à  l'imitation  de  celles  qui  s'étaient  formées  en 
Espagne  ;  eUe  leur  fut  d'abord  accordée,  puis  retirée.  Les 
patriotes,  très-surveillés  par  le  capitaine  général  Ëmpai^an, 
ne  pouvant  obtenir  la  moindre  participation  dans  la  marche 
des  affaires,  ourdirent  une  vaste  conspiration  pour  se  saisir 
du  pouvoir  ;  quand  ils  jugèrent  l'occasion  propice,  sui;  la 
nouvelle  de  la  dissolution  de  la  junte  de  Séville  et  de  la 
formation  du  conseil  de  régence,  le  19  avril  1810,  ils  fomen- 
tèrent un  mouvement  à  Caracas  et  demandèrent  violem- 
ment la  constitution  d'un  nouveau  gouvernement. 

Emparan  essaya  de  résister  aux  exigences  de  la  multitude, 
mais  ses  efforts  furent  inutiles  :  il  dut  céder  et  consentir  à 
la  formation  d'une  junte  dont  on  le  nomma  d'abord  prési- 
dent ;  puis,  une  fois  ce  premier  résultat  obtenu,  cette  prési- 
dence même  ne  dura  qu'un  jour  :  dès  le  lendemain  il  était 
déchu  de  sa  dignité,  et  son  arrestation  était  décrétée  ainsi 
que  celle  des  principaux  fonctionnaires  espagnols  ;  ceux-ci 
furent  tous  conduits  à  la  Guaira  pour  de  là  être  transportés 
aux  États-Unis. 

La  nouvelle  junte,  radicale  dans  ses  mesures  et  déployant 
une  grande  activité,  envoya  de  suite  des  émissaires  de  tous 
les  côtés  pour  se  faire  reconnaître  et  chercha  à  concentrer 
en  eUe  la  représentation  de  toutes  les  provinces  qui  consti- 
tuaient la  capitainerie  générale.  Elle  agit  également  au 
dehors  avec  la  plus  grande  résolution,  en  dirigeant  ses 
agents  sur  Buenos-Ayres,  Santa  Fé  et  Quito,  dans  le  but  d'y 
fom^ter  la  révolution,  et  en  se  mettant  en  contact  direct 
avec  les  grandes  nations  européennes,  la  France  et  TAngle- 
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tme.  M  |)lilttàl't  dès  flroTlUéëd  eomposdtit  la  capltâitidrïe  gé- 
nérale réflOtidlf  etlt  &  soti  appel  ;  inais  aili  dëU^  ëjittétflitês 
ocoidëiltàlé  et  ërïftntâle^  à  Màraëëibo  ^  à  Got*o  et  danU  là  Qtiyaiic, 
lë^  âéferideui'6  de  TautoHié  pétlltl^ulûre  tt^Utërerit  de  «ëlés 
pftrti&àns  et  be  ëetitlfetit  ass«Ë  forts  pdër  lui  reftièef  t^yte 
ëspëce  d'obéiddânce;  AldriHéë  pat  cette  itlaiiifefttatiotl^  là 
juhte,  dlHgea  bîie  etpéditldtl  eohtre  les  babitants  de  QoPO; 
ih^iie  les  quelques  ti'Otipëft  qu'elle  avait  faseettibléëd  fuirent 
dënites,  et  elle  ee  trouva  satiâ  i'e^duroeâ  pont  imposer  sdti 
itUtoHté  à  Ces  pfoyiuees  ^édëldtrante^  qui  offrimii  bleutôt 
Un  asile  ft6su^é  à  tous  les  EspagUols  restés  fldèled  ft  l'aucieii- 
Ordl'e  de  choses.  Elle  s'occupa  alors  de  contoquer  Un  coît- 
gfës,  aflh  d*Uùir  pai«  uh  lien  plus  serré  tdUtes  lëë  ëltéë  qui 

s^étaieut  unies  à  sou  sort. 

Tandis  que  lëë  patriotes  eonsacraieiit  à  CAHiM  toUs  leUffe 

soius  i  ce  difficile  travail,  la  révolution  jetait  aussi  sOë  ra- 

èities  dans  la  vlce-royauté  de  la  Nouvëlle-Gretiadëi  tiaUs 
roHginej  le  Vice^i'oi  don  Antonio  AUiai*  U*avait  pas  ëU  trdp 
de  peine  à  maintenir  son  aUtoHté  au  milieu  de  ragitatioti 
naturelle  produite  par  la  première  nouvelle  des  événements 
d'Espagne;  il  était  parvenu  ft  faite  reéouualtre  la  juUte  de 
BéVille;  il  lui  avait  môme  envoyé  d'importaUts  subsides.  Là 
tratiquillité  avait  bien  été  troublée  par  le  soulëvement  de  la 
ville  de  Quito,  qui,  au  mois  d'août  1809,  avait  mié  eU  état 
d'arrestatiou  son  président,  le  Vieuk  comte  Ruië  de  Gastilla, 
et  avilit  essayé  de  former  une  juntë  Indépendante  ;  (JepëU'- 
dtint  on  était  venu  facilement  à  bout  de  cette  éohauffourée 
prématurée.  Les  provinces  de  Guajraqull,  Popayau  et  Guen^^ 
loin  de  la  favoriser,  s'étaient  elles-mêmes  prononcées  contre 
la  capitale,  et  il  avait  Suffi  de  préparer  contre  Quito  une 
eitpédition  de  2  000  bommes  pour  amener  la  diësolutioU  âë 
la  junte,  le  rétablissement  de  l'audience  et  le  retour  A  là 
préSldelice  èifeotiyë  du  comte  HUi^  (9  iiotembre)<  A  BàtitA 
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Fé  mème^  loin  de  consentir  à  la  nomination  d'une  junte  prCh 
vinciale,  le  vice-roi  avait  été  assez  fort  pour  emprisonner 
les  chefs  principaux  des  patriotes  ;  deux  d'entre  eux  avaient 
été  décapités;  les  autres,  et  pat*mi  eux  don  Antonio  Natifio, 
avaient  été  emprisonnés;  mais  la  situation  se  transforma 
complètement  sitôt  que  Ton  apprit  dans  la  Noutelle-Ore^ 
nadela  dissolution  de  la  junte  de  Se  ville,  Feutrée  des  Fran* 
çais  en  Andalousie  et  surtout  la  révolution  opérée  à  Qaraoad 
dans  le  mois  d'avril  1810.  La  ville  de  Garthagèûe  se  Bonleva 
la  première;   sa  municipalité  voulut  intervenir  datis  la 
marche  du  gouvernement  et  remplaça  le  gouverneur  qui 
prétendait  s'opposer  à  cette  intervention  ;  les  provinces  de 
Pamplona  et  de  Socorro  suivirent  son  exemple.  Ge  fut  en- 
suite le  tour  de  Santa  Fé.  Une  querelle  élevée  dans  les  rues 
de  la  ville  entre  un  Espagnol  péninsulaire  et  un  créole  du 
pays  amena  une  sédition  populaire  (20  juillet  1810)  qui  eut 
pour  résultat  la  création  d'une  junte  suprême  d'abord  prési- 
dée par  le  viceroi  comme  à  Caracas,  puis  bientôt  excluslte- 
ment  composée  de  l'élément  américain  et  patriote;  Après  ce 
mouvement,  qui  se  termina  sans  la  moindre  effusion  de  sang^ 
grftce  au  bon  sens  de  la  population,  la  révolution  se  trouva 
effectuée  ;  elle  n'en  fut  pas  moins  décisive  et  eûtralna  au 
Nord  les  soulèvements  simultanés  des  provinced  dd  Tuqjft^ 
Gasanare,  Antioquia,  Ghoco,  Neiva  et  Mariquita. 

Dans  le  Sud  la  ville  de  Quito,  où  les  événemetits  de  l'afl^- 
née  précédente  avaient  accumulé  un  nombre  assez  cousidé* 
rable  de  troupes  espagnoles,  fit  aussi  une  nouvelle  tentativOi 
Elle  devint  le  2  août  le  théâtre  de  scènes  sanglantes  entre  ces 
mêmes  troupes  et  les  patriotes,  scènes  qui  laissèrent  pendant 
quelque  temps  indécis  le  sort  de  la  présidence  tout  entière, 
jusqu'à  ce  que  l'arrivée  de  don  Garlos  Montufar,  qui  se  pré- 
senta à  Quito  auprès  du  comte  Ruiz,  chargé  des  pouvoirs 
de  la  régence  de  Gadiz^  amena  le  triomphe  de  la  révolu '. 
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tion  par  la  volonté  même  de  celui  qui  avait  mission  de  la 
soumettre  (septembre).  Les  troupes  furent  renvoyées  à 
Lima,  et  l'ancienne  junte  de  4809  fut  reconstituée. 

Ainsi  Tannée  4810  n'était  pas  encore  écoulée  que  la 
vice-royauté  de  la  Nouvelle-Grenade  avait  déjà  complè- 
tement disparu;  ce  grand  centre  de  Tadministration  es- 
pagnole avait  été  détruit^  mais  il  n'était  pas  remplacé.  La 
junte  de  Quito  n'entendait  aucunement  relever  de  celle  de 
Santa  Fé  ;  de  la  même  manière  celle  de  Santa  Fé  rencon- 
trait la  plus  vive  résistance  chez  les  gouvernements  qui  s'é- 
taient créés  aux  chefs-lieux  de  chaque  province.  La  junte  de 
Carthagëne  avait  bien  publié  dans  les  premiers  jours  de 
septembre  un  manifeste  ayant  pour  but  de  soumettre  à 
toutes  les  provinces  de  la  Nouvelle-Grenade  un  projet  d'u- 
nion sous  la  base  du  système  fédéral  ;  mais  ce  plan  n'avait 
encore  été  ni  étudié  ni  examiné,  et  la  question  n'était  pas 
de  celles  qui  pouvaient  se  résoudre  en  un  jour. 

En  attendant ,  à  l'abri  des  nombreux  intérêts  que  mettait 
en  jeu  l'état  révolutionnaire  du  pays,  les  Espagnols  conser- 
vaient dans  la  Nouvelle-Grenade,  comme  dans  la  capitai- 
nerie de  Caracas,  des  provinces  entières  qui  leur  manifes- 
taient la  plus  grande  fidélité  et  un  parfait  attachement.  Santa 
Marta,  la  rivale  de  Garthagène  sur  la  côte  de  la  mer  des  An- 
tilles, Popayan  et  Pasto,  sur  les  limites  de  la  présidence  du 
Quito,  aspiraient  à  jouer  dans  ces  parages  le  rôle  qu'avaient 
pris  Goro  et  la  Guyane  vis-à-vis  de  la  capitainerie  générale  de 
Caracas.  Enfin  le  successeur  du  comte  Ruiz,  Molina^  forte- 
ment établi  à  Guayaquil  et  en  communication  directe  avec 
le  vice-roi  du  Pérou,  trouvait  un  concours  assez  efficace 
dans  certaines  parties  de  sa  présidence,  particulièrement 
dans  la  province  de  Cuença,  pour  disputer  à  Montufar  l'ad- 
ministration du  Quito,  que  celui-ci  avait  prétendu  s'assurer 
en  rétablissant  la  junte  insurrectionnelle. 
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Toute  l'année  1811  fut  employée  dans  la  Nouvelle-Gre* 
nade  et  à  Caracas  en  efforts  énergiques,  msds  pas  toujours 
intelligents,  pour  s'organiser  fortement  de  manière  à  pou* 
voir  résister  aussi  bien  aux  dissensions  intérieures  qu'aux 
tentatives  des  Espagnols  pour  reprendre  le  dessus. 

Les  patriotes  de  Caracas,  pleins  d'ardeur  et  d'enthou* 
siasme,  favorisés  par  la  possession  d'un  trésor  de  60  millions 
de  réaux  qu'ils  avaient  trouvé  dans  les  caisses  publiques, 
résolurent  toutes  les  questions  avec  une  précipitation  incon- 
sidérée  qui  devait  plus  tard  leur  coûter  bien  cher  ;  au  lieu 
de  temporiser  avec  l'élément  modéré  de  la  population,  qui 
exigeait  pour  quelque  temps  encore  certains  ménagements 
et  certaines  considérations,  ils  brisèrent  du  premier  coup 
tous  les  liens  qui  les  attachaient  à  la  métropole.  Le  5  juil- 
let 1811,  le  congrès  de  Caracas,  formé  par  les  députés  des 
provinces  de  Caracas,  deBarifias,  de  Barcelona,  de  Cumana, 
de  Margarita,  de  Truxillo  et  de  Merida,  qui  venait  de  se 
séparer  de  Maracaibo,  déclara  formellement  l'indépendance 
absolue  du  nouvel  Etat  ;  les  portraits  de  Ferdinand  VII  fu- 
rent arrachés  de  tous  les  édifices  et  brûlés  sur  la  place  pu- 
blique. Pour  avoir  une  armée,  il  fallait  se  créer  des  res- 
sources par  l'impôt  ou  exiger  le  service  militaire  :  le 
congrès  employa  ces  deux  moyens,  mais  il  créa  en  même 
temps  des  mécontents  nombreux;  tandis  que  les  jeunes 
gens  des  classes  élevées^  mus  par  un  noble  sentiment  de  pa- 
triotisme, se  soumettaient  généreusement  à  toutes  les  exi- 
gences de  la  conscription,  il  fallait  conduire  à  l'armée,  les 
menottes  aux  mains,  les  gens  des  classes  inférieures;  une 
fatale  émission  de  papier-monnaie,  en  un  moment  où  le 
crédit  du  Venezuela  n'était  pas  encore  né,  vint  encore  com- 
promettre l'avenir  du  nouvel  Etat.  Une  constitution  fut  éla- 
borée avec  le  plus  grand  soin  ;  mais  faite  pour  des  éléments 
par  trop  dissemblables,  pour  des  Européens  très-civilisés  en 
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méiiid  temps  que  pour  de  vrais  barbares  eneore  imbus  de  la 
vie  sauvage,  elle  ne  pouvait  satisfaire  à  toutes  les  nécessités 
et  devaiti  mime  si  f^lle  eût  été  parfaite,  rester  une  œuvre 
morte. 

A  la  Nouvelle-Grenade  on  était  loin  de  procéder  de  la 
même  manière  ;  la  population  y  était  plus  calme,  plus  sen- 
sée, plus  réfléchie,  trop  réfléchie  même,  s'il  faut  en  croh*e 
Tépithète  de  lanudo$  par  laquelle  ses  voisins  cherchaient  à 
cavactériser  une  gravité  qui  leiu*  paraissait  due  à  un  manque 
d'intelligence.  Elle  avait  été  la  dernière  à  secouer  le  joug  de 
son  vice-roi;  elle  fut  aussi  beaucoup  plus  longue  à  trouver 
la  forme  déOnitive  sous  laquelle  elle  devait  se  constituer  en 
nouvel  Etat.  Santa  Fé  de  Bogota  n'avait  point  Ténergie  n&> 
caesaire  pour  imposer  son  influence  aux  provinces,  comme 
l'avaient  fait  avec  succès  Buenos-Ayres  et  Caracas  ;  elle  fat 
pontrariée  dans  tous  ses  desseins  par  la  ville  de  Garthagènei 
qui  aspirait  aussi  à  dominer  tous  les  pays  baignés  par  le 
Magdalefia,  et  elle-même  obéissait  à  deux  influences  bien 
distinctes  qui  chacune  comprenaient  à  leur  manière  l'avenir 
du  piiys.  L'uue  de  ces  influences  était  représentée  par  le  prer 
mier  chef  qu'elle  mit  à  sa  tête,  don  Jorge  Lozano,  hon^me 
de  bon  sens  et  de  saine  raisoui  qui  aurait  voulu,  dans  une 
époque  d'agitation  révolutionnaire,  diriger  les  masses  par  la 
g^ule  couvifttipn  de  leur  intérêt  bien  entendu.  Ce  fu(  lui 
qui,  voyant  les  provinces  montrer  une  préférence  marqué^ 
pour  la  système  fédéral,  excita  ^es  concitoyens  à  constitueir 
de  suite  un  Etat  spécial  sous  le  nom  de  Cundinamaroa,  dan^ 
la  pensée  qu'en  divisant  seulement  en  quatre  Etats  tout  le 
territoim»  qui  composait  l'ancienne  vice-royauté,  il  lui  serait 
possible  de  réunir  autour  de  Sauta  Fé,  capitale  du  Cundina* 
marcai  la  plupart  des  provinces,  et  qu'une  petite  partie  seu- 
lement se  rangerait  autour  des  trois  autres  Etats  de  Quito, 
BoiMfai»  et  Cartbagkne.  Tel  n'était  pas  le  système  politiqaq 
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4^  la  6^cpQ4e  iaflpepp^,  qw\  mmit  \^^  ^|rIr9m«nts  du  visu 
p^^rîpl;^  Aptopio  Napiliq  ;  pe)ui-pi,  fi^vor^le  ^  up  «r^tèm^ 

ç^^flR^î^t^ur,  s'opposait  fortamept  au  régim  fé4^ral  0t  la 
cqifsi4ér^f  fsomrop  f^tal  po^i»  1^  ppnsarv^tiQn  de  )a  UberW  «t 
1^  |^^ipti^n  4a  rindépeodaqçp  ^Q  faca  des  d^Pgers  qui  anr 

toHFaiept  la  rép«blwue  pftissantp.  ï^gwnQ  avait  4'ft})ord 
tpiopfpfté  j  TEf^t  de  qwndipaïpaFça  s'étoit  organisé  *vap  fM 
co^»»^itutiop  sp^ciaip,  qui  ayait  1»  fgrmp  d*un^  pQQwarfibipdér 

mppfaliquq,  ^  1»  tôta  da  ifiquelle  fturwt  pu  aa  plapej?  Ferdi- 
nand yi|  b'jl  ^v^it  yQwlu  venir  babitar  la  pays  ;  p^fti^  pp^ 
idéa§  ftv^iapl  reRcoijtré  BPP  fop(a  ftBPOfiiiiftR  di^nu  te  cppgF^ 

fjps  prpy^pe§  répnies^  ybftrr^,  Pt  iuiTpi*mp.  h  h  ^mi^  d'm 

mm^Wnt  k  Spt^  Fé,  ftv^lt  4A  céder  la  pUpe  ^  WarinQi 

Hpaimé  pr^ifdppt  pppr  trpjs  ^p^  (i9  saplâmbrp  i?ii),  ftea 

vê^ij  4»  popvoir  BDp  spçf  concitqyens,  Nariftp  l'efforea  du 
BWPftF  »BFden)eiît  l'^ptpritji  du  PPPgpN  d^l  pwviPP^P  J 

jquis  calpirpl,  dîpigé  Di^p  pp  bpmn^p  d'ppô  grf^Pdp  iptaliigappa, 
la  dpptei»?  pamille  Tprres,  trjpmpbft  dP  tpus  Ips  pb»taplp«  Pt 
»i«»npHt  Jp  wstèfpa  féd^rf^l  wj?  l»  h»»e  dp  j'indépendapu» 
«rt)splHP  4p  fr)pfps  tes  prpvippps  Dflup  leuF  administpatlpft 

ipj.ériapFP,  Pt  de  IppF  upipp  coqfrp  les  ppppmi»  4P  4pbpr§f 
l^g  r^sulftit  4p  pet^  prg^is^tiou  fut  )a  FUptpce  cpp^pl^tp 
aypp  rp§p#gpp  :  4  Parfhagèpa,  }'ipdéppp4»»çe  fptpppfiteméa 

pfK?  la  ppupip  ;  qHp4ipî^marca  abapdflpna  la  ppippipa  mpr 

uapphiqpa  ém)}i  d^ps  sapppstitptipq.  Quiti)  rptini  Tactp  pj^r 
Jaquel  i)  ayw^  FPConn^  l'im^prlW  dp  ]a  F^gPPfiP- 

Spj?  pes  eptref^itps  SPrvipt»  Ip  2Q  m§F»  i^*3>  1^  teffij)!© 
fFamI)lap)ppt  <je  terre  4^  Carapf^  qiii  F^py^^sf(  les  pepf 
dîxièfpps  4P9  niaispps  4p  cette  i^^l^eupepp  viiip  ^t  ^W^ 
vplît  de  ppuf  4  di^L  piillp  hommes  sous  le»  décpn^bpa^.  Cattp 
cj^astiropbP,  dppt  Ips  effpts  sp  resspptirapt  4*n«  les  Bpoyipces 

d»  BwiO»»  ^t  dp  Mftracpïbp,  pt  jusqu»  4ww  1*  Wouypllar 

fiFe9«ll^,  eafefga  nup  la§  fjyépep^pnts  »»p  w^tip»  dAîi^iye  at 
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inattendue.  Profitant  de  l'émotion  extraordinaire  qu'elle 
produisit  sur  les  esprits  superstitieux  des  pauvres  rotozos  de 
Caracas,  le  clergé,  qui  presque  tout  entier  était  favorable  à 
la  domination  espagnole,  s'efforça  de  propager  dans  le  pays 
une  grande  terreur  morale,  attribuant  à  la  juste  vengeance 
du  ciel  pour  les  actes  qui  s'étaient  accomplis  le  terrible 
malheur  qui  plongeait  dans  la  désolation  des  milliers  de 
familles.  En  vain  le  congrès  réuni  à  Yalencia,  d'où  il  diri- 
geait ses  opérations  militaires  contre  la  province  de  Goro, 
chercha-t-il  à  réagir  contre  cette  disposition  des  esprits  ;  en 
vain  Bolivar,  le  grand  citoyen  de  Caracas,  dont  le  nom  de- 
vait bientôt  acquérir  une  juste  célébrité,  employa-t-il  tout 
son  ascendant  pour  réveiller  la  fibre  morale  de  ses  conci- 
toyens :  un  abattement  général  succéda  à  l'animation  des 
années  précédentes ,  et  devant  cette  défaillance  les  armes 
espagnoles  prirent  le  dessus  sans  difQculté.  Un  capitaine  de 
frégate  nommé  Monteverde,  mis  à  la  tête  des  troupes  can- 
tonnées dans  les  environs  de  Coro,  profitant  de  cet  état  de 
choses,  se  présenta  immédiatement  devant  plusieurs  cités 
importantes  et  les  occupa  presque  sans  coup  férir,  sans  la 
moindre  résistance  de  la  part  des  habitants  découragés.  Le 
congrès,  forcé  d'abandonner  la  ville  de  Yalencia  et  sentant 
le  besoin  d'un  chef  dont  le  prestige  pût  donner  un  certain 
relief  à  sa  cause,  donna  le  commandement  au  général  Mi- 
randa,  celui-là  même  qui^  en  4806,  avait  tenté  un  soulève- 
ment prématuré;  mais  il  était  déjà  trop  tard.  Le  pays  tout 
entier  se  jetait  dans  les  bras  de  Monteverde,  et  tous  les  ef- 
forts, toute  la  bravoure  de  Miranda  furent  complètement 
inutiles;  ses  troupes  désertaient  en  masse;  Puerto  Cabello 
se  soulevait  et  arborait  l'étendard  de  Castille  ;  les  nègres, 
armés  par  des  agents  espagnols,  massacraient  tous  les  pa- 
triotes ;  Miranda,  pour  empêcher  le  désordre  de  prendre  de 
plus  grandes  proportions,  crut  devoir  entrer  en  négociations 
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avec  Honteverde  et  signa  à  San  Hateo,  le  24  juillet  1812, 
nne  transaction  par  laquelle  toutes  les  troupes  de  la  pro- 
idnce  se  soumettaient  aux  Espagnols  sous  la  condition  que 
les  personnes  et  les  biens  de  tous  ceux  qui  avaient  pris  part 
au  mouvement  seraient  respectés. 

Par  cette  transaction  les  portes  de  Caracas  s'ouvrirent  à 
rheureux  Monteverde,  qui  pour  prix  de  ses  exploits  obtint 
le  titre  de  capitaine  général;  tandis  que  MiraQda,  victime 
d'une  lâche  trahison,  au  moment  des'embarquer  à  la  Guaira, 
était  livré  aux  Espagnols  qui  le  traînèrent  de  cachot  en  ca- 
chot, et,  sans  aucune  considération  pour  sa  vieillesse,  le 
soumirent  jusqu'à  sa  mort  à  la  plus  étroite  captivité.  Il  ne 
devait  pas  être  au  reste  l'unique  victime  de  la  terrible 
réaction  qui  a  signalé  la  domination  de  Monteverde;  la 
plume  se  révolte  à  décrire  les  excès  et  les  cruautés  auxquels 
s'abandonnèrent  sous  le  nouveau  chef  les  principaux  repré- 
sentants de  l'autorité  espagnole  ;  la  capitulation  fut  violée 
dans  tous  ses  articles  ;  il  n'y  eut  pas  un  choculo  (tète  chauve) 
un  peu  considéré  dont  la  vie  et  les  biens  fussent  respectés; 
on  inventa  des  conspirations  pour  décréter  en  masse  les 
confiscations ,  le  bannissement  ;  le  meurtre  et  le  brigan- 
dage furent  érigés  en  système.  Les  campagnes  se  rempli- 
rent de  malheureux  à  qui  on  avait  coupé  le  nez,  une  joue  ou 
les  oreilles,  auxquels  on  avait  cousu  les  épaules,  coupé  les 
jarrets  ou  écorché  les  talons.  Ces  atrocités  furent  le  salut  de 
la  révolution  :  elles  décidèrent  les  modérés  à  faire  cause 
commune  avec  les  patriotes  qui  n'avaient  pas  désespéré  du 
salut  de  leur  pays,  et  dès  lors  toute  l'attention  se  porta  vers 
les  nobles  citoyens  qui  en  cette  crise  fameuse  ne  désespérè- 
rent pas  de  leur  patrie  :  le  mulâtre  Piar,  les  deux  Bermudez, 
Santiago  Marifio,  Rivas,  et  enfin  Bolivar,  que  sa  coupable 
trahison  envers  Miranda  qu'il  contribua,  dit-on,  à  livrer  aux 
Espagnols  n'avait  pas  discrédité  vis-à-vis  de  ses  concitoyens, 
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n  était  impossible  qua  Tétonnante  réaeticm  wmiiâe  pat 
Moi^teverde  clans  la  eapitaineria  générala  da  Garaaai 
n'exerçât  pas  une  influença  immédiata  sur  la  NouvaUfH 
Gropado.  La  ville  de  Santa  llarta,  lastéa  fidUa  à  la  oausa 
espagnole,  prétendit  de  suita  établir  sa  suprématia  sur  Qar-r 
tbagèna  ;  inais  cette  dernière  ville,  où  s'étaient  réfugiés  un 
grand  nombre  de  patriotes  venezoli|ins,  repoussa  toutes  las 
attaques  avec  bonheur  et  resta  anneiéa  au  congrès.  Celul-oî« 
comprenant  le  danger  qui  allait  la  menacer,  obercba  à  9Ct 
quérir  de  nouvelles  foroes  et  aspira  h  soumettre  complé? 
tament  la  ville  de  Santa  Fé  qui,  sous  la  bonne  direction 
d'Antonio  Nainfio,  tout  en  s^organisant  avec  force  à  Tinté* 
rieur,  se  maintenait  dans  un  isolement  préjudiciable  è  1a 
cause  commune  des  provinces  réunies.  Une  arm^e  fut  di? 
rigée  contre  la  ville  de  Santa  Fé,  mais  grâce  à  Vaseendant 
qu'il  exerçait  autpur  de  lui  Nariflo  put  résister  è  toutas  laa 
attaques,  et  un  traité  signé  par  lui  et  par  le  représantanl 
<)u  congrès  He  Tunja  reconnut  enfln  son  autorité  sans  Taio 
^ujettir  au  pacte  fédéral  (80  mars  1813).  Par  aatta  con^ea? 
tion,  au  moins,  les  troupes  fédérales  devenaient  libres  d'agif 
contre  les  Bspagnola. 

Santa  Pé,  pour  sa  part,  devait  ayois  assaff  à  faire  da  véWa 
ter  à  l'qraga  qui  sa  préparait  contre  aile  du  cAté  du  Sud  ;  la 
réactipn,  p^ndant  Tannée  1813,  svait  en  effet  oonaplétamailt 
triomphé  dans  la  présidence  do  Qnitp.  Le  général  TombÎQ 
Montés,  successeur  de  Molina,  informé  du  meurtre  du  viaus 
comte  Ruis  assassiné  à  Quito  dans  unp  émeute  populaiiw, 
avait,  avec  les  secours  du  vice-roi  du  Pérou,  qrg^qisé  à  Guayar 
quil  pna  expédition  imposante  ;  il  s'était  mi^  lui-inÊm^  è  )a 
téta  das  troupes  qu'il  avait  réunies,  et  après  avoir  emporté 
la  fort  de  llocba  pù  la  junte  avait  réuni  ses  prinaipalpa  ras? 
9Purae9,  il  avait  mis  le  siéga  devant  Quito,  était  entré  par  la 
faraa  (S  novambre  18|â)  dans  cette  cité  que  las  Bspagpoji  ^«r 
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ymnt  désormiUs  conserver  jusqu'en  1832,  avait  fiiit  exéou*? 
ter  les  deux  principaux  cbfifs,  et,  après  avoir  réorganisé  tout 
Vnp^en  système  Administratif,  avait  dirigé  son  principal 
Uauteuftnt  ppntpe  ]es  frontières  de  la  province  de  Santa  Fé, 
Kn  prége^se  des  succès  de  Monteverde  dans  la  capital-: 
neHe  générée  d^  Caracas  et  de  Torribio  Montés  dans  la 
présidenpe  de  Quito,  ce  n'était  certainement  pas  le  moment 
pour  }eQ  patriotes  de  se  quereller  et  d'eii  venir  aux  mains 
soit  pour  des  questions  d'organisation  intérieure,  soit  pour 
des  fiv^tés  de  ville  à  ville  ;  ils  le  sentirent  et  sans  doute  ce 
fut  le  cri  du  patriotisme  qui  amena  la  réconciliation  de  Ne? 
rifiQ  et  du  pongrès  de  Tunja  sous  les  murs  de  Bogota,  le 
30  mars  i818.  Il  fallait  s'unir  pour  sauver  la  liberté,  con- 
centrée  tout  entière  dans  le  royaume  de  la  NouvellerGreo 
nade  et  menaisée  de  tous  les  côtés  à  la  fois,  d'autant  plus 
menacée  que  les  nouvelles  d'Europe  se  succédaient  à  pbaqua 
courrier  apportant  les  nouvelles  des  triomphes  de  Farmép 
a^glo-espagnole  dans  la  Péninsule  et  de  la  campagne  de 
Napoléon  en  Russie,  et  que  déjà  on  annonçait  à  Santa  Marta 
et  è  Pftnema  des  renforts  arrivant  d'Espagne.  Heureuse? 
ment  pour  les  Américains,  il  se  trouva  un  homme  pour  leur 
faire  comprendre  cette  urgente  nécessité  et  pour  prendrp 
l'initiative  d'une  grande  mesure.  Cet  homme  était  le  même 
Bolivar  que  depuis  l'origine  de  la  révolution  on  avait  vu 
prendre  une  part  si  grande  et  chaque  jour  plus  importante 
à  tous  les  actes  qui  devaient  décider  des  destinées  de  sa  pa* 
trie.  Bolivar,  après  la  convention  de  San  Mateo,  s'était  retiré 
dans  nie  de  Cura^o.  A  la  première  nouvelle  des  atrocités 
commises  par  Monteverde,  son  &me  généreuse  s^exalta,  e( 
s'unissant  à  plusieurs  de  ses  concitoyens  il  s'embarqua  pour 
Cartbagène,  devepu  le  lieu  de  rendez-vous   d'un  grand 
nombre  de  patriotes.  C'est  là  qu'il  publia  son  fameux  mé* 
mMli  s^r  les  (sauses  qui  avaient  entraîné  la  chute  du  Vene? 
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zuela,  dans  lequel  il  s'efforçait  de  tracer  à  ses  amis  un  plan 
de  conduite  qui  pût  assurer  le  triomphe  définitif  de  la  révo- 
lution. Ennemi  de  la  théorie  pure,  il  entrait  franchement 
dans  la  question  des  voies  et  moyens,  et  signalait  avec  un 
coup  d'oeil  plein  de  sagacité  la  violente  réaction  de  Monte- 
verde  comme  le  tremblement  de  terre  qui  devait  renverser 
à  son  tour  Tédifice  espagnol.  Envoyé  en  commission  par  les 
réfugiés  de  Garthagène  auprès  de  Torres,  le  président  du 
congrès  de  Tunja,  il  parvint  à  gagner  à  ses  idées  ce  person- 
nage important  et  obtint  bientôt  du  congrès  lui-même  le 
commandement  des  troupes  dont  il  disposiùt,  pour  tenter 
Taffranchissement  du  Venezuela.  Alors  Tardeur  patriotique, 
l'élan  révolutionnaire,  se  propagent  de  nouveau  avec  la  rapi- 
dité de  l'étincelle  électrique.  Des  jeunes  gens  animés  de 
l'enthousiasme  le  plus  noble  se  rangent  autour  de  lui;  San- 
tander,  Urdaneta  viennent  partager  ses  dangers.  A  Gartha- 
gène des  hommes  d'action  violemment  inspirés  par  leurs 
passions  violentes  signent  un  pacte  d'extermination  contre 
toute  la  race  espagnole;  les  anciens  proscrits  du  Venezuela 
reparaissent  sur  la  côte  les  armes  à  la  main,  et  Nariûo  pré- 
pare à  Santa  Fé  une  expédition  contre  les  maîtres  de 
Quito. 

G'était  au  tour  de  Monteverde  de  se  défendre  au  milieu  du 
réseau  d'ennemis  que  ses  rigueurs  impitoyables  avaient 
tressé  contre  lui  ;  la  fortune  ne  tarda  pas  à  lui  être  contraire. 
11  fut  battu  à  Maturin  (25  mai  1813)  par  les  deux  chefs 
Piar  et  Bermudez,  qui  avaient  réuni  autour  d'eux  une  bande 
de  guerriers  intrépides,  et  cette  défaite  ne  fut  point  com- 
pensée par  la  destruction  du  corps  de  Briceûo  et  l'exécu- 
tion de  l'auteur  du  pacte  d'extermination.  Pendant  ce  temps 
Bolivar  délivrait  de  la  présence  des  troupes  espagnoles  les 
vallées  du  Gucuta^  soulevait  Merida,  occupait  Trujillo  et  en- 
levait la  province  de  BarifUis  au  général  Antonio  Tiscar^ 
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nommé  vice-roi  de  la  Nouvelle-Grenade,  où  il  ne  devait 
jamais  entrer  (juin  1813).  L'esprit  public,  déjà  réveUlé  par 
ces  premiers  succès,  s'exalta  bien  plus  quand  on  vit  Bolivar, 
avec  l'activité  la  plus  admirable,  courir  au-devant  de  Mon* 
teverde,  et  après  des  marches  qui  auraient  épuisé  Tarmée  la 
plus  aguerrie  rejoindre  les  troupes  espagnoles  pendant 
qu'elles  se  retiraient  sur  Yalencia  et  les  mettre  en  pleine 
déroute  à  Tinaqûetto.  Alors  une  terreur  panique  s'empara 
de  tous  les  partisans  de  la  cause  péninsulaire;  les  soldats 
disparurent  comme  par  enchantement  de  leurs  régiments; 
tel  corps,  se  mettant  en  route  le  matin  avec  un  effectif  de 
1 000  hommes,  le  soir  comptait  à  peine  200  hommes  pré- 
sents. Caracas  ouvrit  ses  portes  à  Bolivar  et  obtint  une  capi- 
tulation favorable;  quant  à  Monteverde,  il  dut  se  réfugier 
dans  Puerto  Gabelle.  La  république  de  Venezuela  était  re- 
constituée et  avait  secoué  de  nouveau  le  joug  de  la  domina- 
tion espagnole  (août  4813). 

Après  les  horreurs  qui  avaient  ensanglanté  le  triomphe  de 
Monteverde,  et  sous  l'impression  du  juste  ressentiment  qui 
dominait  toutes  les  âmes,  il  fallait  s'attendre  à  de  sanglantes 
représailles;  l'histoire  doit  dire  qu'elles  ne  firent  pas  défaut. 
Les  patriotes  vengèrent  furieusement  toutes  les  atrocités 
dont  ils  avaient  été  victimes,  la  guerre  prit  un  caractère  de 
férocité  qui  la  rendit  véritablement  terrible.  Ce  qui  con- 
tribua surtout  à  la  dépouiller  de  tout  sentiment  d'humanité, 
ce  fut  l'arrivée  sur  la  scène  d'une  classe  jusqu'alors  étran- 
gère à  tous  les  événements  et  dont  l'intervention  devait 
pourtant  être  décisive.  Les  Uaneros  de  Venezuela,  comme 
les  gauchos  de  Buenos- Ayres,  vivaient  relégués  dans  leurs 
vastes  savanes,  où  ils  passaient  leur  existence  entière  à  che- 
val, sans  autres  besoins  que  ceux  d'une  nourriture  que  leur 
fournissaient  abondamment  les  nombreux  troupeaux  dont 
ils  disposaient,  et  sans  autre  distraction  que  de  violents 
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oierdices  db  cdrps  ^ui  âëveloppaiébt  cbeiB  eun  la  foroe  phy- 
sique Au  (ilus  haut  degré.  Deut  chef^  espagnols.  Bores  et 
Yanés^  Tbyant  leur  cause  raincue^  eurent  Tidée  d'enrégi- 
roehter  ces  Taillants  caYaliers  en  leur  promettant  leé  biens 
des  patrlbtesi  et  grâce  à  ce  plan  infernal  exécuté  avec  habi- 
leté ils  purent  ébranler  Tostivre  de  Bolivar  avant  qu'elle  eût 
eu  le  temps  de  s'affermir^  tandis  que  toutes  les  forces  de  ce 
chef,  auquel  l'enthousiasme  général  avait  donné  le  nom  de 
lÀbirattHr.  et  qUi  cherchait  à  réunir  tous  les  éléments  épaht 
du  gouvernement  de  1810,  étaient  occupées  au  siège  de 
Puerto  Gabello. 

Protégés  par  ces  nouveailx  auxiliaires,  les  Espagnols  pu- 
rent continuer  à  tenir  la  campagne  pendant  toute  la  flh  de 
Tannée  1813^  et  dès  le  commencement  de  1814  ils  avalent 
pris  un  asoendant  qui  paraissait  promettre  le  triomphe  eti 
leur  faveur.  Boves  avait  concentré  autour  de  lui  à  Calaboso 
une  forte  troupe  de  Ilaneros,  le  siège  de  Puerto  QabeUo  avait 
dû  être  levé,  Bolivar  avait  été  battu  à  Barquisemeto^  et, 
Quoiqu'il  eût  pris  une  glorieuse  revanche  dans  les  plaines 
d'Araure^  il  se  voyait  obligé  d'implorer  le  secours  d'un  de 
ses  (idmpagnons^  qui,  fortement  établi  dans  la  province  de 
Qumana,  aurait  dû  lui  accorder  un  appui  plus  efQcace.  Dans 
la  Gujrane,  un  général  espagnol  exerçait  une  autorité  ineoii- 
testée,  et  par  les  vastes  llanos  du  Bud^  où  dominaient  les 
cavaliers  de  Boves  et  d'YaneÉ,  il  se  tenait  en  eommunica<> 
tion  avec  un  de  ses  lieutenants,  maître  tranquille  des 
provinces  de  Goro  et  de  Maracaibo  et  menaçant  par  de  con- 
tinuelles attaques  la  province  de  Bariûas: 

La  situation  pour  les  Espagnols  n'était  pas  aussi  avan'- 
tageuse  dans  la  Nouvelle^Qrenade.  Le  dévouement  avec 
lequel  le  congrès  de  Tunja  avait  facilité  Texpédition  de 
Bolivar  lui  avait  permis  d'employer  toute  Tannée  1813  à 
a'afiérmir  sans  avoir  aucune  agression  à  redouter  «  Le  eentfO 
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dti  pêp  fivalt  pn  M  litf  et  sans  obstacle  ft  tous  les  travaux  de 
Ift  fie  ëdmitiëMale  et  llidustrlellej  Ddns  le  Nord  seulement 
Ift  luiie  tttËlt  eontlnuë  entre  leë  deut  bités  de  GaHUa^ène  M 
de  Sfttita  Marta,  dont  la  première  maintenait  toujours  arec 
ftriftâié  Télënâard  de  la  rétolution^  tandis  que  la  seconde 
obéissait  à  son  gouverneur,  nommé  par  le  capitaine  général 
de  Panatnfti 

Dans  le  sud  Narino  avait  continué  les  bostilltés  contre 
le  président  dli  Quito,  et  malgré  les  secours  que  de  dernier 
ëvait  déjft  pu  recevoir  de  Panama^  il  avait  eu  le  bonbeur  de 
mettfë  en  déroute  l'armée  espagnole  et  de  s'empài'erdu  Po^ 
pAjfàn)  qul|  au  commencement  de  4ftl4,  garantissait  de  ce 
Côté  asseï!  solidement  les  frontières  de  la  NouvelleaQrë-» 
rittdei 

dé  Otuiiéittalaj 

Le  Meitique  était  sans  contredit  1a  plus  importante  de 
toutes  les  colonies  espagnoles  du  nouveau  continent.  Habité 
pLt  tinë  populaiion  de  6  millions  d'Ames  dont  le  siitièmé 
Seulement  était  d'origine  exclusivement  européenne^  dont 
la  moitié  était  de  pur  sang  indien  et  le  reste  appartenait  à  lA 
classe  dite  méih  ou  des  castes,  l'élément  nègre  ne  s'y  trouvant 
qu'en  Uiie  proportion  tout  A  faitinsigniflante^  ce|)ajr6  consti^ 
tdait  pour  lit  péninsnie  hispanique  le  plus  vaste  Champ 
d'exploitAtion  livré  à  là  kupidiXé  de  son  gouvernement  et  à 
l'avidité  de  Ses  habitants. 

Les  revenus^  année  moyenne,  atteignaient  800  millions 
dé  réftux,  et  comme  les  dépenses  très- réduites  se  bornaient 
k  6  millions  de  pesos  fuertes^  11  restait  pour  TËtat  un  re^ 
venu  net  de  9  millions  de  pesos,  soit  180  mi.lions  de  réaui^ 
fôrnUfit  ft  lui  tteul  la  plus  grande  partie  de  Texcédant  d'outNF 
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mer.  Les  tributs  imposés  aux  Indiens,  Yalcabala  ou  contri- 
bution indirecte,  les  droits  sur  les  mines  d'argent,  la  loterie 
et  le  tabac,  telles  étaient  les  principales  sources  de  ces 
énormes  recettes,  dont  une  partie  était  envoyée  aux  colonies 
encore  improductives,  comme  par  exemple  Cuba  et  Puerto 
Rico. 

Cette  situation  exceptionnelle  du  Mexique  était  due  prin- 
cipalement au  mérite  el  à  la  valeur  spéciale  de  la  race  des 
Indiens  Aztèques,  qui  constituaient  toujours  la  base  capitale 
de  la  population.  On  sait  que  ces  Indiens,  supérieurs  à  tous 
ceux  de  l'Amérique  du  Sud,  même  aux  Quichuas  du  Pérou, 
avaient  su  créer  une  civilisation  dont  les  monuments  exci- 
tèrent au  plus  haut  point  Tenthousiasme  de  Fernand  Gortez 
et  de  ses  amis  au  moment  de  la  conquête  et  sont  encore  au- 
jourd'hui pour  nos  érudits  un  juste  sujet  d'admiration  et 
d'étude.  Or,  à  quelque  dégradation  que  la  conquête  et  l'op- 
pression aient  pu  faire  tomber  cette  race,  il  y  avait  en  elle 
des  éléments  trop  nobles  et  trop  élevés  pour  qu'elle  restât 
complètement  rétive  à  la  civilisation;  si,  abandonnée  à  elle- 
même,  elle  avait  su  créer  des  villes  comme  Tenochtitlan 
(Mexico),  ne  pouvait-on  pas  attendre  d'elle  de  nouvelles 
créations  le  jour  où  une  nation  plus  avancée  viendrait  lui 
tendre  une  main  amie?  Le  système  colonial  espagnol,  mal- 
gré la  commisération  menteuse  que  le  législateur  semblait 
vouloir  manifester  sur  le  sort  des  Indiens,  était  vraiment 
basé  sur  leur  exploitation,  et  l'excédant  de  produit  fourni 
par  le  Mexique  venait  de  ce  que  le  travailleur  produisant  da- 
vantage donnait  naturellement  de  plus  beaux  bénéfices.  Ce 
qui  n'avait  pas  encore  été  obtenu  dans  les  autres  colonies, 
avait  réussi  dans  celle-là  ;  l'Indien  avait  pu  être  assujetti 
non-seulement,  comme  ailleurs,  aux  mines  où  à  Tagricul- 
ture,  mais  il  s'était  même  élevé  au  travail  industriel,  et  au 
I  commencement  du  dix-neuvième  siècle^  Puebla,  Queretaro, 
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Gholulo,  Tlascala  et  Guejocingo  produisaient  d'une  manière 
constante  des  tissus  de  laine  et  de  coton. 

Gomment  l'Indien,  n'étant  pas  esclave,  ne  pouvait-il  pas, 
sous  la  domination  espagnole,  conquérir  par  le  travail  une 
richesse  qui  l'eût  replacé  au  niveau  de  ses  conquérants? 
C'était  là  le  secret  de  la  législation  coloniale.  La  reine  Isa- 
belle s'était  opposée  à  l'esclavage,  et  on  y  avait  d'abord  sub- 
stitué le  servage  des  repartimientos  et  des  encomiendas  ; 
plus  tard,  Charles  III  avait  aboli  les  mêmes  encomiendas, 
mais  VIndien  devant  la  loi  était  resté  mineur.  Pour  le  sous- 
traire à  des  actes  où^  disait-on,  la  violence  se  mêlait  à  la 
fraude,  les  iidigènes,  depuis  l'origine,  étaient  inhabiles 
à  contracter  pour  toute  somme  au  delà  de  5  piastres; 
c'est-à-dire  que,  pour  qu'ils  ne  fussent  pas  dépouillés,  on 
les  mettait  dans  l'impossibilité  d'acquérir.  Système  plein 
d'hypocrisie  et  d'horreur,  consacrant  pour  ainsi  dire  la  vio- 
lence éternelle  du  conquérant  et  la  faiblesse  imbécile  du 
vaincu.  L'un  avait  toujours  le  droit  dans  toutes  les  circon- 
stances d'abuser  de  sa  supériorité  ;  l'autre  ne  pouvait  jamais 
sortir  de  l'impuissance  et  de  la  misère.  Pour  la  loi,  l'Indien 
était  et  devait  toujours  être  un  être  faible,  un  mineur;  pour 
les  mœurs,  les  blancs  formaient  une  espèce  à  part,  douée  de 
raison,  la  gente  de  razon;  les  Indiens  n'appartenaient  pas  au 
genre  raisonnable,  ils  n'étaient  bons  que  pour  travailler 
dans  les  mines  et  cultiver  la  terre  ;  ils  formaient  la  gente 
êin  razon. 

Dans  l'origine  de  la  conquête,  pour  ne  pas  trop  exaspé- 
rer les  vaincus  et  sans  doute  aussi  par  politique,  la  supério- 
rité des  caciques  ou  Indiens  nobles  sur  les  indigènes  avait 
été  reconnue  par  les  conquérants  ;  quelques  faveurs  leur 
avaient  été  assurées,  et  la  propriété  de  leurs  terres  leur  avait 
été  conservée;  mais  il  y  avait  là  un  danger.  En  s'instruisant, 
ces  caciques  auraient  pu  devenir  des  chefs  d'insurrection  : 

T.  I.  14 
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on  s^opposa  donc  dans  la  pratique  à  la  fondation  de  toul 
collège  où  ils  pussent  s'instruire^  bien  qu'ils  Teussent  de- 
mandé, et  les  vice-rois  évitèrent  qu'on  leur  enseignât  autre 
chose  que  le  catéchisme.  L'instruction  devait  se  borner  là; 
le  plan  des  gouvernants  était  la  dégradation  intellecluelle 
poussée  jusqu'à  Tabsencc  de  raison. 

Si  la  bonté  du  système  colonial  devait  être  appréciée  en 
raison  de  l'abaissement  des  facultés  des  Indiens,  son  excel- 
lence ne  pouvait  être  mise  en  doute.  Les  Indiens,  au  cou)- 
mencement  du  dixaeuvième  siècle,  étaient  littéralement 
abrutis;  comme  ceux  du  Pérou,  ils  étaient  incapables  d(s 
rien  tenter  par  eux-mêmes,  mais  cela  ne  les  empêchait  pas 
d'être  dangereux,  car  ils  constituaient  toujours  une  force 
imposante.  Tant  que  les  blancs  seraient  d'accord,  ils  devaient 
rester  dans  la  soumission  ;  qu'arriverait- il  si  quelques  blancs 
levaient  l'étendard  de  la  révolte  contre  la  métropole  ?  Leur 
concours  devait  être  immédiat  et  aussi  efficace  que  possible. 
Or  dans  toutes  les  colonies  nous  avons  signalé  la  pré- 
sence, au  commencement  du  dix-neuvième  siècle,  de  cet 
élément  créole  tendant  à  l'émancipation  par  la  richesse  et 
voyant  d'un  œil  jaloux  l'arrivée  des  nouveaux  péninsulaires 
qui  venaient  exploiter  le  pays  qu'ils  occupaient. 

Au  Mexique,  cet  élément  avait  acquis  déjà  certaine  force 
et  certaine  influence,  malgré  la  présence  de  très-nombreux 
fonctionnaires;  il  s'habituait  aux  aflaires  dans  les  chambres 
de  commerce,  auxquelles  le  pays  était  redevable  de  travaux 
importants,  tels  que  le  desagûe  de  Huchuetoca,  destiné  à  dé- 
gager le  trop-plein  des  lacs  qui  entourent  Mexico  et  à  pré- 
server cette  ville  d'inondations  qui  l'envahissaient  périodi- 
quement ;  la  route  de  la  Yera  Cruz  à  Mexico  par  Orizaba 
avec  embranchement  sur  Oajaca  et  l'océan  PaclCque*;  la 
chaussée  de  Perote  sur  la  route  de  Vera  Cruz  à  Mexico 
par  Jalapa;  le  môle  de  Yera  Cruz;  le  phare  de  San  Juan 
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d'UUoa.  Il  s'essayait  à  créer  des  associations  commerciales 
en  organisant  la  Mineria;  il  prenait  goût  aux  sciences;  il 
fondait  à  Jalapa  une  école  de  dessin,  et  montrait  enfin  du 
goût  pour  favoriser  les  arts. 

Plusieurs  de  ces  dispositions  le  rendaient  apte  à  accueillir 
avec  enthousiasme  les  doctrines  d'émancipation  triom- 
phantes aux  États-Unis^  ainsi  que  les  principes  de  la  Révo- 
lution française  qui  avaient  pénétré  jusqu'à  lui  malgré  tous 
les  efforts  des  vice-rois  ;  mais  en  même  temps  ses  richesses 
lui  faisaient  redouter  plus  que  partout  ailleurs  toute  com- 
motion politique  qui  pourrait  amener  la  race  indienne  sur 
la  scène.  Le  nombre  des  Indiens  lui  en  imposait,  et  il  voyait 
dans  la  puissance  militaire  de  la  Péninsule  le  seul  frein  qui 
pût  le  préserver  de  leurs  tentatives. 

Une  classe  avait  pris  au  Mexique  une  importance  consi- 
dérable, c'était  le  clergé.  Composé  d'environ  treize  à  quatorze 
mille  personnes,  religieux  ou  religieuses,  il  exerçait  un  ascen- 
dant incontestable  sur  tout  le  pays  à  cause  des  immenses 
richesses  que  le  temps  avait  accumulées  dans  son  sein;  il 
percevait  une  dîme  de  40  millions  de  francs  environ,  et  il 
était  devenu  'le  grand  prêteur  hypothécaire  de  toute  la  pro- 
priété foncière  ^  Mais  cette  richesse  était  très-inégalement 
répartie  :  à  côté  de  prélats  fastueusement  rétribués,  ayant 


1  Voici  le  calcul  que  faisait  M.  de  Humboldt  de  la  richesse  du 
clergé  mexicain;  ces  nombres,  loin  de  diminuer^  se  sont  probable- 
ment accrus  avec  le  temps  : 

Dîmes  des  trois  diocèses 18  millions  de  duros. 

Capital  des  biens  fonds 3                — 

Capital  mobilier  converti  en  prêts 

hypothécaires 44                — 

Total 65  millions   de  duros,   ou 

plus  de  326  miltione  de  firancs. 
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des  revenus  de  plus  de  â  millions  de  rente,  les  curés  de 
village  recevaient  à  peine  2000  réaux.  Aussi  une  profonde 
jalousie  s'était  élevée  entre  les  membres  du  clergé  inférieur 
et  leurs  supérieurs.  Les  curés,  presque  tous  originaires  du 
pays,  créoles  et  quelquefois  même  Indiens,  nourrissaient  au 
fond  de  Tàme  une  irritation  profonde  contre  leurs  chefs, 
qu'ils  traitaient  de  gachupines  et  qui  arrivaient  tous  de  la 
Péninsule  pour  jouir  de  leurs  opulents  bénéfices;  les  pré- 
lats, du  haut  de  leur  grandeur,  regardaient  avec  dédain  ces 
pauvres  guadalupes,  envers  lesquels  ils  jugeaient  se  montrer 
suffisfimment  cléments  en  ne  leur  imposant  pas  la  loi  du 
célibat  avec  toute  la  rigueur  de  la  discipline  ecclésiastique. 
Si  jamais  les  curés  songeaient  à  se  faire  du  christianisme, 
qu'ils  étaient  chargés  de  prêcher  aux  Indiens,  une  arme 
contre  les  dominateurs  péninsulaires  pour  qui  les  cérémo- 
nies religieuses  étaient  devenues  un  moyen  d'asservissement 
et  un  marchepied  à  l'opulence,  leur  intervention  devait  être 
éminemment  dangereuse  :  la  puissance  dont  ils  étaient  in- 
vestis leur  permettait  d'entraîner  facilement  toute  la  masse 
des  Indiens  vers  le  but  qu'ils  se  seraient  proposé. 

C'est  au  milieu  de  ces  éléments  si  divers*  qu'éclata,  en 
i808,  la  nouvelle  de  l'invasion  française  en  Espagne  et  de 
l'abdication  de  Charles  IV  et  de  Ferdinand  Vïl  au  profit  de 
Napoléon.  Le  vice-roi  était  alors  don  José  Iturrigaray,  un 
de  ces  fonctionnaires  de  cour  de  la  taille  du  marquis  de 
Sobremonte,  de  Bueuos-Ayres,  .dont  la  mission  la  plus  itn- 
portante  était  d'envoyer  secrètement  le  plus  de  capitaux 
possible  au  favori  régnant  ;  il  en  imposait  peu  à  ses  admi- 
nistrés. Aussi  la  municipalité  de  Mexico,  suivant  l'exemple 
de  presque  toutes  les  grandes  villes  d'Espagne  et  d'Amé- 
rique, se  présenta-t-elle,  le  18  juillet,  en  grande  cérémonie 
devant  lui,  et  lui  fit-elle  cette  représentation  solennelle 
«  que  par  suite  des  événements  accomplis  la  souveraineté 
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«  était  passée  aux  mains  du  peuple  qu'elle  représentait,  et 
fc  qu'en  conséquence  toute  autorité  avait  disparu  jusqu'à  ce 
((  qu'elle  en  reçût  une  nouvelle  investiture.  »  Iturrigaray, 
nommé  par  Charles  IV  et  Godoy,  n'était  point  pressé  de 
reconnaître  Ferdinand  YII  ;  aussi  ne  s'opposa-t-il  point 
aux  représentations  de  la  municipalité  avec  la  vivacité 
qu'attendaient  tous  les  résidents  péninsulaires  établis  à 
Mexico.  Il  se  contenta  d'en  référer  à  l'Audience,  où  les  as- 
sesseurs Bataller  et  Aguirre  prirent  chaudement  les  intérêts 
de  leurs  compatriotes.  Iturrigaray  dut  proclamer  Ferdi- 
nand YII,  et  après  cet  acte  solennel  qui  mettait  fin  à  ses 
longues  vacillations,  il  parut  vouloir  se  rapprocher  de  l'Au- 
dience et  mettre  à  exécution  la  violente  répression  que 
celle-ci  lui  conseillait  contre  la  municipalité  et  tous  les  indi- 
vidus qui,  au  sein  des  nombreuses  réunions  que  les  événe- 
ments avaient  nécessitées,  avaient  commencé  à  manifester 
des  tendances  d'émancipation. 

Mais  ce  retour  aux  vieux  errements  du  système  colonial 
après  les  premières  caresses  faites  aux  créoles  indépendants 
était  trop  tardif  aux  yeux  des  résidents,  représentants  du 
parti  espagnol  ou  gothique;  ils  avaient  perdu  toute  con- 
fiance dans  le  vice-roi,  et  ils  ourdirent  contre  lui  une  vaste 
conspiration.  Trois  cents  conjurés  pénétrèrent  dans  son 
palais  le  45  septembre  1808,  l'arrêtèrent  dans  son  lit,  le 
mirent  en  prison,  et  le  firent  conduire  à  la  Vera  Cruz,  d'où  il 
fut  envoyé  à  Gadiz  à  bord  du  navire  San  Jusfo^  qui  empor- 
tait en  même  temps  8  millions  de  pesos  destinés  aux  avances 
nationales  pour  soutenir  la  guerre  de  l'indépendance. 

L'Audience  sanctionna  les  mesures  prises  contre  Iturri- 
garay et  le  remplaça  provisoirement  par  un  militaire  obscur 
que  l'ancienneté  appelait  au  commandement,  don  Pedro 
Garlbaï.  Elle  aurait  voulu  alors  une  main  énergique  pour 
réprimer  les  mécontentements  causés  par  la  mesure  qu'on 
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venait  de  prendre,  car  les  créoles  avaient  bien  compris  qne 
leurs  adversaires  avaient  précisément  voulu  punir  les  quel- 
ques ménagements  que  Iturrigaray  leur  avait  montrés  en  un 
moment  critique;  et  comme  la  violation  formelle  de  la  loi, 
quoique  consacrée  par  l'Audience,  donnait  ample  matière  à 
toute  espèce  de  débats,  ils  avaient  essayé  d'organiser  une 
espèce  d'agitation  légale  ;  mais  Garibaï  n'avait  pas  l'éner- 
gie nécessaire  pour  organiser  une  répression  efficace  ;  ce  fut 
donc,  sous  son  gouvernement,  l'Audience  elle-même  qui, 
avec  fermeté,  armée  du  pouvoir  judiciaire,  leur  déclara  une 
guerre  à  outrance  et  maintint  toutes  les  prérogatives  de  la 
Péninsule. 

Sur  ces  entrefaites  on  apprit  que  la  junte  centrale  de 
SéviUe,  désirant  rétablir  la  paix  et  la  concorde  dans  la  co- 
lonie, avait  nommé  vice-roi  l'archevêque  de  Mexico,  don 
Francisco  Xavier  de  Lizana  (juillet  1809).  S'il  y  avait  eu 
possibilité  d'éviter  un  conflit  entre  les  deux  partis  opposés, 
ce  prélat,  maintenu  avec  fermeté  au  pouvoir,  aurait  peut- 
être  pu  y  parvenir  ;  Cjar,  comprenant  la  nécessité  de  fusion- 
ner les  deux  éléments  péninsulaire  et  créole,  et  non  de 
sacrifier  l'un  à  l'autre,  il  essaya  de  pacifier  les  esprits  et  de 
ramener  la  concorde.  Les  exaltés  des  deux  partis  furent 
également  réprimés,  quoique  avec  douceur.  Une  conspira- 
tion patriotique  fut  apaisée  à  Valladolid,  et  l'auditeur 
Aguirre  fut  exilé  à  la  Puebla. 

Mais  pour  les  résidents,  qui  voyaient  peu  à  peu  les  créoles 
envahir  toutes  les  positions  et  qui  prévoyaient  que  leur 
triomphe  serait  k  ruine  de  tous  les  avantages  et  privilèges 
dont  ils  jouissaient  eux-mêmes,  cette  modération  de  Lizana 
était  un  crime  de  lèse-nation  ;  ils  la  présentèrent  ainsi  à 
Séville  et  à  Cadiz,  et,  par  l'intermédiaire  des  anciens  con- 
seils redevenus  tout-puissants  avec  la  dissolution  de  la  junte 
centrale  et  la  création  du  conseil  de  régence,  à  Gadiz^  ils 
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firent  annuler  la  nomination  de  Tarchevêque  et  remettre 
l'autorité  tout  entière  aux  mains  de  TAudience. 

Une  semblable  décision,  prise  à  ime  époque  où  TAmérique 
tout  entière  était  remuée  jusque  dans  ses  fondements  par 
la  nouvelle  de  l'invasion  des  Français  en  Andalousie  et  par 
'a  concentration  à  Gadiz  des  derniers  défenseurs  de  Tindé- 
pendance  espagnole,  devait  être  et  fut  en  effet  le  signal  de 
la  lutte  (commencement  de  1810). 

Les  créoles  que  leurs  richesses  obligeaient  à  maintenir 
l'état  de  choses  existant  pouvaient  encore  songer  à  obtenir 
rindépendancepar  la  voie  paciGque  ;  mais  tous  ceux  d'entre 
eux  dont  pendant  deux  ans  on  avait  caressé  l'ambition  en 
signalant  ce  noble  but  à  leurs  efforts  généreux  résolurent 
d'en  appeler  aux  armes  et  se  tinrent  prêts  à  accourir  auprès 
du  premier  chef  qui  aurait  le  courage  de  donner  le  signal. 

Ce  chef  était  tout  prêt  ;  c'était  un  de  ces  curés  de  village, 
un  des  membres  de  ce  clergé  inférieur,  placés  par  leur  si- 
tuation entre  les  orgueilleux  prélats  qui  suçaient  toute  la 
vie  du  Mexique  et  les  malheureux  Indiens  dégradés  par  leur 
humUiante  servitude.  Don  Miguel  Hidalgo,  curé  de  Dolorès, 
doué  d'une  âme  généreuse,  créole  d'origine,  s'était  fait 
filmer  de  tous  ceux  qui  l'entouraient,  Indiens  ou  créoles, 
par  l'ardeur  de  sa  foi,  la  conviction  de  ses  paroles,  l'autorité 
de  son  esprit,  son  désir  d'être  utile.  L'introduction  dans 
son  village  de  la  culture  des  vers  à  soie  et  de  celle  de  la 
vigne,  qu'une  administration  barbare  était  venue  interdire, 
l'avait  placé  dans  une  haute  estime.  Plein  de  rancune  contre 
le  système  sous  lequel  son  pays  gémissait,  il  couvait  une 
profonde  haine  contre  tout  ce  qui  portait  le  nom  espagnol  ; 
et  plus  «rapproché  des  Indiens  avec  lesquels  il  sympathisait, 
il  n'était  pas  de  ceux  qui  redoutaient  d'agiter  leur  masse, 
pourvu  que  la  tempête  soulevée  fît  sombrer  le  pavillon  es- 
pagnol. Tandis  qu'il  cherchait  partout  des  alliés,  la  fortune 
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le  mit  en  contact  avec  un  groupe  d'officiers  créoles  appar- 
tenant au  régiment  provincial  des  dragons  de  la  reine, 
Allende,  Aldamaet  Abasolo.  Une  fois  les  conjurés  d'accord, 
le  signal  de  la  révolte  fut  bientôt  donné.  Le  16  septembre 
iSiO,  Hidalgo  pousse  dans  son  village  le  célèbre  cri  de  dou- 
leur contre  les  Européens  {grito  de  Dolorès),  et  un  formidable 
écho  répond  soudain  à  sa  voix  retentissante. 

Le  village  de  Dolorës  est  situé  dans  l'État  de  Guanajuato^ 
à  la  partie  nord  du  vaste  plateau  qui  constitue  la  majeure 
partie  du  Mexique  actuel  et  qui  est  formé  par  l'écart 
considérable  qu'en  sortant  de  Tisthme  de  Panama  affecte 
la  grande  Cordillère  dès  Andes.  Tout  le  monde  sait 
l'extrême  altitude  de  ce  plateau  suspendu  au-dessus  de 
l'Océan  à  une  hauteur  qui  varie  entre  1 500  et  2300  mètres, 
et  d'où  s'élèvent  les  cimes  majestueuses  de  l'Istaccihual  et 
du  Popocatepelt,  qui  s'élèvent  à  4800  et  5  400  mètres.  En 
partant  de  cette  région^  l'insurrection  pouvait  facilement 
prendre  consistance  dans  l'État  de  Guanajuato,  riche  dis- 
trict où  la  population  des  mineurs  d'argent  lui  offrait  un 
concours  précieux,  s'étendre  par  là  sur  tout  le  plateau  au 
milieu  duquel  s'élève  Mexico,  en  entourant  la  capitale  d'un 
cercle  de  feu,  puis  occuper  du  côté  d'Acapulco  d'abord, 
puis  du  côté  de  Yera  Gruz  toutes  les  communications  avec 
les  deux  océans  Pacifique  et  Atlantique,  et  obliger,  par  cette 
série  d'opérations,  les  Espagnols  réduits  à  eux-mêmes  dans 
un  court  délai  à  mettre  bas  les  armes.  Tel  était  le  plan 
général  que  la  raison  indiquait  aux  insurgés;  mais  la  na- 
ture des  éléments  qui  se  joignirent  à  eux  ne  leur  per- 
mit pas  de  le  mettre  à  exécution.  Ils  furent  débordés  de 
suite  par  la  multitude  qui  s'attacha  à  leur  drapeau  et  se 
virent  condamnés  à  la  suivre  bien  plutôt  qu'appelés  à  la 
diriger. 

Dès  le  lendemain  de  son  appel  à  la  révolte.  Hidalgo  eut 
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autour  de  lui  iine  force  suffisante  pour  marcher  sur  les  deux 
YUles  de  Celaya  et  de  Salamanca;  il  s'en  empara  saus  coup 
férir.  De  là  il  se  dirigea  sur  Guanajuato  (28  septembre), 
qu'il  put  attaquer  à  la  tête  d'une  armée  de  20  000  hommes, 
dont  il  disposait  déjà.  La  résistance  qu'il  y  rencontra  n'eut 
d'autre  résultat  que  d'exciter  la  fureur  de  la  foule  qui  l'ac- 
compagnait et  de  la  porter  aux  excès  les  plus  monstrueux, 
que  loin  de  repousser,  il  excitait  lui-même,  sans  doute  pour 
les  attacher  à  sa  cause  d'une  manière  absolue.  Le  crucifix  à 
la  main  et  précédé  de  Tétendard  de  Notre-Dame  de  la  Gua- 
dalupe,  Hidalgo  poussait  les  Indiens  à  la  révolte,  en  invo- 
quant à  la  fois  dans  ses  discours  le  nom  de  la  patrie  et  celui 
de  Ferdinand  YII,  qu'il  accusait  les  Espagnols  d'avoir  hon- 
teusement trahi.  Le  pillage  de  Guanajuato  jeta  la  terreur 
dans  tout  le  pays  et  accrut  la  foule  qui  suivait  Hidalgo.  Il 
était  temps  pour  les  Espagnols  de  l'arrêter,  sans  quoi  l'in- 
cendie qui  se  propageait  avec  une  rapidité  extraordinaire 
allait  s'étendre  sur  tout  le  Mexique.  Un  nouveau  personnage, 
Yenegas,  le  vaincu  d'Uclès  et  d'Almonacid,  venait  de 
prendre  possession  de  la  vice-royauté  (14  septembre);  c'était 
à  lui  qu'il  appartenait  de  réprimer  une  insurrection  qui, 
dès  son  origine,  prenait  de  si  vastes  proportions.  Yenegas 
résolut  d'arrêter  la  masse  ennemie,  qui  menaçait  l'État  même 
de  Mexico,  et  ordonna  à  ses  deux  lieutenants,  Calleja  et  le 
comte  de  la  Gadena,  de  s'unir  aux  environs  de  Queretaro. 
Mais  pendant  qu'ils  exécutaient  leurs  mouvements.  Hidalgo 
avait  eu  le  temps  d'entrer  en  vainqueur  dans  l'importante 
ville  de  Yalladolid,  où  deux  régiments  provinciaux  s'étaient 
unis  à  son  armée  dont  ils  avaient  beaucoup  augmenté  la 
force  et  la  solidité  (28  octobre).  De  là,  sans  perdre  de  temps 
et  profitant  de  l'enthousiasme  général,  il  se  mit  en  marche 
directement  sur  la  capitale;  le  28  octobre  18i0  il  était  àTo- 
luca,  à  12  lieues  de  Mexico,  à  la  tête  de  iOO  000  hommes, 
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après  avoir  repoussé  à  las  Gruces  un  corps  de  troupes  qui 
tentait  de  lui  barrer  le  chemin. 

Hidalgo  comptait  sans  doule  sur  une  révolution  à  Mexico; 
il  espérait  que  les  défenseurs  de  l'indépendance  dans  cette 
riche  cité  lui  tendraient  une  main  amie  et  voudraient  eux 
aussi  coopérer  au  triomphe  de  la  cause  commune;  mais  les 
massacres  de  Guanajuato  et  de  Yalladolid,  la  présence  de 
Télément  indien  en  masse  innombrable  au  milieu  dos  quel- 
ques régiments  provinciaux  qui  s'étaient  soulevés,  la  peur 
des  20000  leperos  que  contenait  la  ville,  toutes  ces  causes 
arrêtèrent  Téian  de  la  population  de  Mexico.  Loin  de  con- 
trarier les  préparatifs  de  Venegas  pour  une  vigoureuse 
défense,  elle  les  facilita,  et  Hidalgo,  découragé  par  les  fortifi- 
cations qu'on  avait  élevées  à  la  hâte,  se  détourna  de  la  capi- 
tale et  marcha  vers  le  Nord,  où  il  devait  rencontrer  les  forces 
de  Calleja  et  du  comte  de  la  Cadena. 

Peut  être  avait-il  l'espérance,  à  la  première  rencontre,  de 
voir  toutes  les  troupes  créoles  de  ces  deux  chefs  passer  sous 
ses  drapeaux  et  pensait-il  plus  prudent  de  les  réunir  avant 
d'assiéger  Mexico;  quoiqu'il  en  soit,  les  troupes  créoles  de 
Galleja  restèrent  fidèles  au  drapeau  espagnol;  elles  facilitè- 
rent le  triomphe  aisé  que  ce  général  obtint  à  Aculco  sur 
toutes  les  masses  confuses  qui  suivaient  Hidalgo,  et  ce  pre- 
mier revers  décida  de  toute  l'insurrection. 

Dès  loi*s,  malgré  le  soulèvement  de  quelques  bandes  à 
San  Luis  de  Potosi  et  dans  les  environs  de  Toluca,  malgré 
la  prise  de  Guadalajara  et  l'entrée  triomphale  de  Hidalgo 
dans  cette  ville,  malgré  la  défaite  d'une  troupe  espagnole 
aux  environs  du  port  de  San  Blas  sur  le  Pacifique  et  la  con- 
quête de  ce  même  port,  les  insurgés  refoulés  sur  eux-mê- 
mes, ayant  perdu  leur  force  d'expansion,  étaient  obligés  de 
se  tenir  sur  la  défensive.  Ils  essayèrent  de  se  retrancher  au 
pont  de  Galderon ,  mais  là  ils  furent  complètement  battus 
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(17  janvier  1811)  par  Calleja,  qui  après  les  avoir  mis  en  dé- 
route s'occupa  activement  de  poursuivre  Jes  chefs,  dont  il 
tenait  surtout  à  s'emparer.  Il  y  réussit,  en  effet,  après  une 
longue  marche  à  travers  les  vastes  déserts  des  provinces 
septentrionales.  Trahis  par  un  des  leurs.  Hidalgo  et  AUende 
furent  faits  prisonniers  (21  mars  1811).  Allende  fut  immé- 
diatement fusillé  ;  quant  à  Hidalgo,  son  caractère  d'ecclé- 
siastique le  défendit  quelque  temps  contre  la  haine  dont  il 
était  Tobjet  de  la  part  des  Espagnols,  jusqu'à  ce  qu'il  suc- 
combât lui  aussi  sous  les  balles  des  soldats,  non  point  en  se 
repentant  de  sa  conduite  comme  on  a  cherché  à  le  faire 
croire,  mais  avec  le  plus  grand  calme,  comme  il  convenait  à 
la  grande  mission  qu'il  s'était  imposée. 

Après  la  déroute  d'Hidalgo  au  pont  de  Calderon,  l'insur- 
rection mexicaine  ne  se  découragea  point;  seulement  elle 
revêtit  de  suite  un  tout  autre  caractère,  comme  si  elle  sentait 
que  la  cause  effective  de  sa  ruine  avait  été  un  appel  trop  vio- 
lent fait  aux  passions  sanguinaires  et  aux  instincts  de  dés- 
ordre et  de  rapine;  elle  travailla  sérieusement  à  s'épurer  et, 
pour  ainsi  dire,  à  se  civiliser;  puis,  au  lieu  d'organiser  ses 
attaques  par  mstsse,  elle  se  subdivisa  pendant  quelque  temps 
en  bandes  infinies  qui  se  mirent  à  sillonner  le  pays  en  tous 
sens,  jetant  partout  les  racines  de  la  révolution.  C'est  alors 
qu'apparaissent  simultanément  Morelos,  curé  de  Caraguaro, 
ancien  ami  d'enfance  d'Hidalgo;  moins  véhf'ment  que  lui, 
mais  aussi  brave,  plus  humain  et  comprenant  mieux  la  né- 
cessité de  donner  une  forme  organique  et  durable  à  la  révo- 
lution; l'avocat  Rayon,  ancien  secrétaire  d'Allende,  très- 
redouté  des  Espagnols  par  ses  efforts  inlelligents  pour 
organiser  un  gouvernement  mexicain;  Galeana  et  Mata- 
mores, les  deux  bras  de  Morelos;  les  frères  Bravo,  dont  l'un, 
Nicolas,  s'immortalisa  dans  l'histoire  par  un  fait  que  la  vio- 
lence de  ces  guerres  rend  encore  plus  admirable.  Son  père 
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ayant  été  fait  prisonnier  par  Galleja,  il  s'empressa  de  lui  offrir 
en  échange  trois  cents  Espagnols  qu'il  avait  entre  les  mains; 
Galleja  les  refusa  et  préféra  donner  Tordre  d'exécuter  son  uni- 
que prisonnier;  c'était  décréter  la  mort  de  trois  cents  compa- 
triotes. Mais  Nicolas  Bravo  était  une  âme  d'élite  ;  il  ne  voulut 
point  déshonorer  la  cause  pour  laquelle  il  combattait  et,  mû 
par  le  plus  noble  des  sentiments,  il  donna  l'ordre  de  mettre 
en  liberté  de  suite  tous  ses  prisonniers,  car  il  n'était  pas  sûr 
de  pouvoir  résister  longtemps  au  désir  de  venger  sur  eux  la 
mort  de  son  père.  11  faut  citer  encore  Guadalupe  Victoria, 
Bustamante,  Guerrero,  Albino,  Garcia,  tous  personnages  qui 
s'illustrèrent  par  leur  persévérance  à  maintenir  Tétendard 
de  rindépendance  et  qui  jouent  au  Mexique  le  même  rôle 
que  les  guerrilleros  de  la  Péninsule  durant  la  guerre  contre 
les  Français. 

Tous  ces  hommes^  instruits  par  les  défaites  d'Hidalgo  à 
Aculco  et  à  Galderon,  ne  se  risquent  plus  à  livrer  des  ba- 
tailles rangées  aux  troupes  espagnoles,  mais  pendant  les  trois 
années  1811,  1812  et  1813  ils  ne  cessent  de  les  harceler, 
de  les  attaquer  en  détail  ;  souvent  dispersés,  ils  reparaissent 
à  l'instant  avec  de  nouveaux  soldats  et  suffisent  à  tenir  en 
haleine  l'armée  du  vice-roi,  forcée  elle-même  de  s'accroître 
en  présence  de  tant  d'inimitiés  et  arrivant  à  composer  un 
effectif  de  80000  hommes. 

Rayon,  immédiatement  après  le  désastre  de  Galderon, 
s'était  retiré  à  Zitacuaro  (juin  1811),  et  là  il  avait  réuni  une 
junte  de  gouvernement  qui  d'après  ses  avis  proposa  au  vice- 
roi  un  traité  de  paix,  daté  de  Sultepec  (16  mars  1812),  des- 
tiné à  circuler  dans  tout  le  pays  et  à  créer  un  point  de  départ 
pour  l'organisation  future  de  la  nation  mexicaine.  Venegas, 
justement  préoccupé  de  cette  tentative,  avait  envoyé  immé- 
diatement des  troupes  contre  Zitacuaro  et  avait  dispersé  la 
junte;  mais  il  n'avait  pu  l'empêcher  de  désigner  dans  chaque 
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province  les  chefs  appelés  à  propager  le  mouvement  et  d'in- 
vestir le  curé  Morelos  d'une  espèce  de  dictature  qui  contribua 
beaucoup  à  accroître  son  importance. 

Le  curé  Morelos  avait  choisi  les  terres  chaudes  pour  base 
de  ses  opérations;  il  s'était  dès  l'origioe  donné  pour  mission 
de  couper  les  communications  de  l'armée  espagnole  avec  les 
deux  mers,  et  dès  l'année  1811  il  avait  commencé  par  s'em- 
parer de  plusieurs  points  importants  situés  sur  les  bords  du 
Paciflque  ;  il  avait  même  mis  le  siège  devant  Acapulo,  puis 
il  s'était  dirigé  vers  les  provinces  de  Puebla  et  d'Oajaca, 
dans  l'intention  d'atteindre  par  là  le  port  de  la  Vera  Cruz. 
On  ne  le  laissa  point  développer  le  plan  de  ses  opérations. 
Calleja,  le  vainqueur  de  Galderon  et  de  Zitacuaro,  fut  envoyé 
contre  lui  avec  la  mission  expresse  de  le  détruire,  car  déjà 
on  craignait  qu'il  ne  se  crût  assez  fort  pour  marcher  sur 
Mexico.  Morelos,  qui  en  efifet  avait  commencé  à  prendre  la 
direction  de  la  capitale  sur  les  nouvelles  favorables  qu'on  lui 
avait  données  de  l'état  des  esprits,  s'enferma  dans  Cuentla 
Amilpas  (aujourd'hui  Ciudad  Morelos]  et  là,  durant  deux 
mois,  il  résista  à  tous  les  efforts  de  Calleja,  exclusivement 
dirigés  contre  lui.  Après  ce  long  siège,  se  voyant  enfln  à  bout 
de  ressources^  il  fut  assez  habile  pour  s'ouvrir  un  passage 
avec  tout  son  état-major  au  milieu  des  colonnes  assiégeantes 
et  retourner  dans  les  montagnes,  où  il  eut  bientôt  rallié  au- 
tour de  lui  une  nouvelle  armée. 

Ce  succès  sur  le  principal  lieutenant  de  Yenegas  accrut 
tellement  sa  réputation  qu'il  put,  du  consentement  général, 
prendre  des  allures  de  dictateur,  malgré  le  nombre  considé- 
rable de  chefs  qui  dans  toutes  les  provinces  couraient  sus 
aux  péninsulaires  à  la  tête  de  bandes  dont  quelques-unes 
étaient  déjà  importantes.  Il  usa  de  cette  autorité  pour  con- 
voquer un  congrès  dans  la  ville  de  Ghilpancingo,  de  la  pro- 
vince de  Mexico.  Rayon  lui-même,  qui  conservait  à  Sultepec 
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les  restes  de  la  première  junte  et  cherchait  à  conquérir  à  leur 
ombre  une  espèce  de  suprématie,  ne  put  résister  à  Timpul- 
sion  donnée  et  dut  abdiquer  Tautorité  qu'il  s'était  octroyée. 

Le  nouveau  congrès  s'assembla  le  1*'  septembre  1813,  et 
son  premier  acte  fut  de  proclamerrindépendance  du  Mexique; 
il  nomma  ensuite  Morelos  généralissime  et  lui  confia  le  pou- 
voir exécutif  que  celui-ci  ne  voulut  accepter  qu'en  prenant  le 
titre  de  Sief*vo  de  la  nacion;  il  consacra  enfin  tous  ses  efforts 
à  la  rédaction  d'une  constitution. 

Pendant  ce  temps  l'opinion  à  Mexico  avait  pris  une  tour- 
nure bien  différente  de  celle  que  nous  lui  avons  vue  lors- 
que Hidalgo  s'était  approchéde  ses  murs.  En  présence  du  nou- 
veau caractère  qu'avait  pris  l'insurrection,  de  la  consistance 
que  lui  donnaient  le  grand  nombre  de  familles  créoles  main- 
tenant intéressées  à  son  sort  et  sous  la  protection  de  la  li- 
berté de  la  presse  et  des  autres  avantages  politiques  concédés 
par  la  constitution  de  1812,  l'esprit  public  s'était  tout  à  fait 
réveillé;  dans  toutes  les  élections  le  parti  créole  triomphait 
avec  une  majorité  écrasante;  le  peuple  acclamait  Morelos 
jusque  sous  les  fenêtres  du  vice-roi. 

Il  parut  au  parti  espagnol  que  Venegas  avait  perdu  toute 
sa  primitive  énergie;  on  demanda  sa  séparation  et  la  nomi- 
nation à  sa  place  de  Galleja^  devenu  comte  de  Calderon,  en 
souvenir  de  sa  mémorable  victoire  (mars  1813).  Le  nouveau 
vice-roi,  à  peine  installé,  comprenant  le  danger  de  sa  posi- 
tion s'il  lui  fallait  soumettre  un  pays  hostile  en  laissant  à  sa 
portée  toutes  les  institutions  d'un  peuple  libre,  prit  sur  lui 
de  reconstituer  tout  l'ancien  système  administratif,  sus- 
pendit l'exécution  de  tous  les  décrets  qui  lui  furent  envoyés 
de  Gadi2,  établit  un  violent  système  de  terreur  et  de  répres- 
sion, imposa  le  silence  partout  et  proposa  sans  détour  à  la 
régence  la  suspension  de  la  constitution  de  1812. 

Ces  mesures  prises  vis-à-vis  de  la  capitale,  Galleja  s'em- 
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pressa  de  donner  aux  opérations  militaires  une  nouveUe  vi- 
gueur; mais  toute  l'année  1813  s'était  écoulée  sans  qu'il  eût 
encore  obtenu  des  résultats  décisifs.  Il  était  parvenu  à  s'em- 
parer de  trois  points  fortiflés  au  moyen  desquels  ses  com- 
munications les  plus  nécessaires  étaient  facilement  intercep- 
tées ;  il  avait  obtenu  par  l'offre  de  VinduUo,  que  beaucoup 
d'insurgés  missent  bas  les  armes.  Un  de  ses  lieutenants, 
d'origine  créole,  le  colonel  Yturbide,  appelé  plus  tard  à  jouer 
un  si  grand  rôle  dans  le  Mexique,  avait  détruit  une  fonderie 
de  canons  établie  par  Hayon;  enûn  Morelos,  par  une  série 
d'opérations  bien  combinées,  avait  été  amené  en  dehors  de 
ses  montagnes  favorites  jusqu'à  Valladolid,  dont  il  trouva  les 
portes  fermées,  et  avait  essuyé  une  défaite  sous  les  murs  de 
cette  ville  dans  la  position  de  Scanta  Maria  (25  septembre  181 3) . 
Cependant,  au  commencement  de  1814,  on  ne  pouvait  en- 
core prévoir  le  dénoûment  de  la  lutte  engagée,  et  les  élé- 
ments hostiles  à  l'Espagne  étaient  si  nombreux  sur  le  terri- 
toire mexicain,  qu'il  fallait  bien  des  circonstances  heureuses 
pour  que  les  choses  pussent  y  être  rétablies  sur  l'ancien  pied; 
une  modification  notable  se  manifestait  pourtant  dans  les 
esprits  depuis  que  les  nouvelles  venant  d'Europe  étaient 
moins  favorables  à  la  politique  de  Napoléon.  Si  la  réaction 
étnit  assez  forte  pour  s'établir  au  dehors,  il  était  probable 
que  le  Mexique  en  subirait  l'influence;  on  ne  sentait  pas 
encore  là,  comme  à  Buenos-Ayres  et  à  Caracas,  un  peuple 
tout  à  fait  mûr  pour  son  indépendance. 


CHAPITRE  V 


ÉTAT  DE  L'ESPAGNE  EN  1814. 


Exaltation  de  l'opinion  publique  causée  par  le  triomphe  sur  Napoléon. 

—  Mécontentement  contre  les  Anglais.  —  Bonne  administration -de 
Suchet  dans  les  provinces  du  Levant.  —  Insécurité  générale.  —  Ha- 
bitudes de  brigandage  produites  par  les  guérillas.  —  Accroissement 
extraordinaire  de  l'armée.  —  Ses  principaux  chefs.  —  Juntes  pro- 
vinciales. —  La  nation  au  milieu  de  la  lutte  des  libéraux  et  des  ser- 
vies reste  exclusivement  monarchique.  —  Elle  est  indifTérente  à  la 
constitution  de  1812.  —  Les  Cortès  de  1813,  bien  distinctes  de  celles 
de  1810,  n'ofTrent  aucune  force  de  résistance  contre  l'absolutisme. 

—  Le  conseil  de  régence  n'en  offre  pas  davantage.  —  Les  députés 
américains  ne  sympathisent  plus  avec  leurs  collègues  depuis  les 
événements  d'Amérique.  —  Besoins  de  la  nation  en  1814.  —  Ce 
qu'elle  attendait  de  Ferdinand  VIL 


Si  nos  lecteurs  ont  bien  voulu  suivre  avec  nous  les  péri- 
péties des  trois  grands  drames  que  nous  avons  exposés  sous 
leurs  yeux,  ils  peuvent  déjà  se  faire  par  eux-mêmes  une 
idée  assez  exacte  de  Tétat  dans  lequel  devait  se  trouver  la 
nation  espagnole  au  commencement  de  l'année  1814. 

L'opinion  publique  était  naturellement  exaltée  par  le 
triompbe  obtenu  sur  l'empereur  Napoléon  et  sur  les  armées 
françaises  ;  et  il  ne  manquait  pas  de  flatteurs  pour  laisser 
croire  au  peuple  espagnol  que  c'était  à  lui  seul  qu'on  allait 
devoir  le  grand  résultat  de  la  chute  du  trône  impérial, 
comme  si  la  campagne  de  Russie,  les  armées  prussienne 
et  autrichienne,  lord  Wellington  et  ses  soldats  anglais  n'y 
eussent  contribué  qu'en  seconde  et  troisième  ligne.  Un  excès 
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d'orgueil  est  permis  à  qui  se  voit  enfin  Tictorieux  après  avoir 
été  exposé  à  une  complète  ruine  ;  comihent'donc  s'étonner 
que  ce  même  peuple,  d'al)ord  si  fier  de  ses  premiers  succès 
après  la  capituktion  de  Baylen  et  la<prise  de  la  flotte  de 
l'amiral  Hosily  à  Gadiz,  puis  entièrement 'découragé  après 
Tudela,  Ëspinosa,  Uclès,'  Medellin  et  OcafLa,  ranimé  un  in- 
stantpar  la  bataille  indécise  de  Talavera  et  Théroîque  dé- 
fense  de  Sarragosse,  Gerona  et  Tarragone^  soutenu  par  la 
victoire  des  Arapiles  au  même  moment  où  il  pm^dait  le 
royaume  de  Valence,  triomphant  enfin  d'une  manière  défi- 
nitive à  Yittoria,  après  avoir  passé  par  tant  d'alternatives  si 
diverses,  s'enivrât  de  son  succès  jusqu'au  point  de  se  consi- 
dérer comme  le  héros  principal  dans  la  lutte  gigantesque 
au  milieu  de  laquelle  il  s'était  trouvé  engagé  et  où  son 
existence  même  avait  été  compromise  ?  Il  avait  assez  souf- 
fert pour  se  donner  toute  la  satisfaction  morale  du  triomphe; 
et  quant  à  nous,  les  auteurs  malheureux  et  coupables  de 
tous  ses  maux,  après  plus  de  cinquante  ans  écoulés,  nous 
pouvons  bien,  en  raison  de  l'injustice  de  tous  nos  procédés 
à  son  égard,  lui  pardonner  la  joie  et  l'allégresse  que  lui  cau- 
sèrent nos  revers  d'alors. 

En  constatant  cependant  la  satisfaction  générale  du  peuple 
espagnol  au  moment  où  la  guerre  se  déclarait  définitive- 
ment en  sa  faveur  sur  le  territoire  de  la  Péninsule,  l'histo- 
rien ne  saurait  oublier  de  signaler  combien  lui  pesait  déjà 
l'alliance  contractée  avec  les  Anglais.  Jamais  les  rapports 
n'avaient  été  bien  intimes  entre  les  soldats  de  la  Grande- 
Bretagne  et  ceux  de  l'Espagne  :  tant  la  manière  de  vivre,  la 
façon  de  penser  et  d'agir,  et  jusqu'au  mode  de  combattre, 
étaient  différents  entre  eux!  Ge  n'était  qu'avec  le  plus  pro- 
fond dépit  que  les  généraux  espagnols  avaient  obéi  au  dé- 
cret du  conseil  de  régence  qui  donnait  à  lord  Wellington 
le  caractère  de  généralissime  ;  et  l'un  d'eux,  un  des  plus  po- 
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pulairesi  Ballesteroa^  s'était  même  fait  Técho  de  toutes  les 
répugnances  de  ses  collègues  et  avait  poussé  la  désobéis- 
sanca  jusqu'à  se  faire  retirer  son  commandement  plutôt  que 
de  baisier  pavillon  devant  le  duc  de  Ciudad  Rodrigo,  Balles- 
teros,  en  agissant  ainsi,  méconnaissait  sans  doute  la  voix  du 
devoir  qui  l'obligeait  pour  le  bien  généra]  h  sacriQer  toutes 
ses  prétentions,  ainsi  que  l'intérêt  bien  entendu  de  son  pro- 
pre pays  qui  n'avait  pas  produit  pendant  toute  cette  longue 
guerre  un  général  aussi  éminent  que  lord  Wellington  ;  mais 
si  l'on  considère  la  conduite  tenue  par  les  troupes  anglaises 
dans  toutes  les  provinces  qu'elles  avaient  parcourues,  ce  qui 
devient  le  plus  digne  d'étonnement  c'est  que  l'alliance  ait 
pu  durer  jusqu'à  ]a  fin  de  la  guerre.  Les  habitants  en  étaient 
venuS)  grâce  à  la  rapacité  de  la  soldatesque  anglaise*  à  re- 
douter bien  moins  le  passage  de  nos  troupes  que  celui  de 
leurs  alliés;  et  on  avait  cru  s'apercevoir  que  les  généraux 
anglais  mettaient  un  soin  tout  pai'ticulier  h  ravager  les  éta- 
blissements industriels  qui  pouvaient  faciliter  le  mieux  la 
prospérité  future  du  pays.  On  a  peine  à  croire  à  une  sem- 
blable infamie,  alors  même  que  la  politique  anglaise  nous  a 
habitués  aux  procédés  les  plus  indignes  et  les  plus  extrava- 
gants ;  cependant  il  faut  confesser  que  l'incendie  de  la  fa- 
brique de  porcelaine  du  Buen  Retiro  et  la  destruction  com- 
plète de  Saint-^Sébastien  sont  des  événements  qui  froissèrent 
dans  sa  fibre  la  plus  sensible  la  nationalité  espagnole,  et  qui 
expliquent  comment  la  nation  en  saluant  avec  enthousiasme 
la  fin  do  la  guerre  se  trouvait  heureuse  non -seulement 
d'avoir  reconquis  son  territoire,  mais  aussi  d'être  délivrée 
du  contact  d'un  allié  dangereux, 

Toutes  les  provinces  envahies  par  nos  troupes  n'avaient 
pas  eu  à  se  plaindre  de  l'administration  de  nos  maréchaux. 
Celles  du  littoral  méditerranéen  particulièrement,  soumises 
à  la  direction  ferme  et  intelligente  du  duc  d'Albufera,  mal- 
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gré  les  fortes  contributions  qu'elles  avaient  payée»  pour 
rentreiien  de  nos  troupes,  avaient  pu  se  livrer  gana  danger 
h  tous  leurs  travaux  agricoles  et  industriels.  Le  maréchal 
Sucbet,  partout  où  il  commandait,  imposait  de  suite  dee 
tributs  élevés  h,  la  population  vaincue  ;  mais,  animé  d'un 
grand  eaprit  de  justice,  il  en  ordonnait  la  répartition  avao 
une  si  parfaite  égalité,  et  il  défendait  si  bien  le  contribuable 
pacifique  contre  les  exactions  de  s^s  soldats,  que  les  babi« 
tants  ne  tardaient  pas  h  se  livrer  avec  une  entière  eonfianoe 
à  tous  leurs  travaux  habituels  et  compainient  souvent  avec 
avantage  l'ordre  qui  leur  était  imposé  par  l'ennemi  avao 
celui  qu'établissait  leur  gouvernement  national.  Quel  im- 
mense prestige  entourerait  aujourd'hui  le  drapeau  de  la 
France  en  Espagne  si  nous  avions  eu  le  bonheur  de  compter 
plusieurs  Sucbet  parmi  nos  maréchaux  commandant  en 
chef! 

Le  sort  de  Valence  et  de  l'Aragon  pouvait  bien  être  envié 
par  la  plupart  des  autres  provinces  de  FEspagne,  car  tandis 
que  dans  ces  pays  l'industrie  et  le  commerce^  une  fois  passé 
le  moment  de  la  lutte,  avaient  repria  leur  essor  aocoutumé, 
partout  ailleurs  régnait  la  plus  complète  insécurité  ;  la  oréa- 
tion  des  guérillas  avait  développé  une  habitude  de  brigan* 
dage  difficile  h  déraciner.  Sous  le  prétexte  de  combattre 
l'ennemi  commun^  la  partie  la  plus  active  de  la  population 
avait  adopté  un  genre  de  vie  tout  nouveau  qui,  en  loi  foui^ 
nissant  les  émotions  de  la  carrière  militaire,  lui  avait  en- 
tièrement fait  perdre  les  habitudes  du  travail  ;  la  culture 
était  abandonnée  ;  le  commerce  avait  disparu  ;  tous  les  ate- 
liers étaient  fermés  ;  le  pillage  enfin  était  devenu  le  princi- 
pal moyen  d'existence* 

Gomme  la  nation  avait  dû  consacrer  avant  tout  l'intégrité 
de  ses  ressources  h  la  défense  du  territoire  national,  l'armée 
avait  pris  un  accrpissement  tout  à  fait  disproportionné  avec 
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les  forces  productives  du  pays.  Au  commencement  de  la 
campagne  de  1843  on  comptait  sous  les  drapeaux  plus 
de  180000  soldats,  et  certes  il  avait  fallu,  après  six  ans 
d'une  guerre  sans  relAche,  un  bien  violent  effort  pour  réunir 
dans  la  Péninsule  une  masse  aussi  imposante.  Là  du  reste 
était  concentrée  toute  Télite  de  la  population,  et  il  n'est  pas 
douteux  pour  nous  que  si  entre  les  principaux  généraux  qui 
la  commandaient  il  y  en  eût  eu  un  seul  qui,  par  de  grands 
succès,  eût  attiré  sur  lui  d'une  manière  exclusive  l'attention 
générale,  il  n'eût  pu  influer  d'une  manière  décisive  sur  les 
destinées  de  sa  patrie. 

Mais  si  plusieurs  chefs  militaires  avaient  atteint  certaine 
réputation  qui  les  désignait  aux  regards  de  leurs  conci- 
toyens, aucun  n'avait  obtenu  autour  de  son  nom  cette  au- 
réole de  gloire  qui  seule  permet  d'aspirer  à  de  hautes  des- 
tinées. Gastafios,  après  Tudela  et  durant  sa  régence,  avait 
perdu  le  prestige  que  lui  avait  un  instant  donné  la  capitu- 
lation de  Baylen.  O'DonneU,  comte  del  Abisbal,  avait  vu 
ses  premiers  triomphes  fatalement  enveloppés  dans  la  dé- 
route de. son  frère,  dont  il  était  devenu  presque  complice 
aux  yeux  de  l'opinion.  Ballesteros,  par  son  entêtement,  son 
absence  de  vues  politiques  et  son  goût  à  caresser  les  pré- 
ventions de  la  multitude,  s'était  fait  aimer  des  soldats,  mais 
rendu  peu  sympathique  au  reste  de  la  population.  Mendi- 
zabal  avait  eu  de  grandes  preuves  de  courage  personnel  à 
fournir  pour  se  faire  pardonner  sa  déroute  sur  les  bords  de 
la  Gevora.  Ëlio,  Venegas,  Galléja  étaient  plus  connus  dans 
le  nouveau  continent  que  dans  l'ancien.  Don  Pablo  Morillo 
et  don  Carlos  de  Espafla  n'étaient  encore  que  des  généraux 
de  division,  et  il  n'était  pas  facile  de  deviner  ce  qu'on  pou- 
vait attendre  d'eux  le  jour  où  ils  seraient  appelés  à  com- 
mander en  chef.  Enfin  Espoz  y  Mina,  Longa,  Porlier  et  el 
Empecinado  n'étaient  que  des  chefs  de  bande  ;  à  ce  titre, 
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ils  avaient  rendu  les  plus  grands  services  à  leur  pays,  et 
toutes  les  campagnes  retentissaient  de  leurs  exploits;  mais 
nul  ne  songeait  à  eux  pour  une  autre  mission  que  ceUe 
qu'ils  avaient  remplie  jusque-là  avec  tant  de  succès^  et 
il  existait  même  contre  eux  dans  l'armée  régulière  cer- 
taine prévention  que  le  temps  seul  pouvait  modifier  ou  faire 
disparaître. 

L'absence  de  toute  administration  régulière  pendant  six 
années  avait  beaucoup  contribué  à  maintenir  dans  une  cer- 
taine exaltation  le  sentiment  d'indépendance  provinciale 
partout  où  le  germe  n'en  avait  pas  été  complètement  extirpé 
par  la  longue  domination  des  deux  maisons  d'Autriche  et  de 
Bourbon  ;  on  se  souvient,  au  commencement  de  la  lutte, 
de  l'importance  extrême  qu'avaient  prise  les  juntes  provin- 
ciales et  de  la  peine  qu'elles  eurent  à  se  mettre  d'accord 
pour  constituer  un  pouvoir  central.  La  nomination  de  la 
junte  gouvernante  d'Aranjuez  ne  les  avait  pas  fait  dispa- 
raître à  l'instant  ;  elles  avaient  continué  de  fonctionner,  et 
leur  intervention  fut  même  très-efficace  et  très-active  après 
la  déroute  d'Ocafia  et  l'invasion  de  l'Andalousie  par  les 
Français.  Mais  peu  après,  surtout  quand  la  constitution 
de  4812  eut  été  votée,  et  par  le  fait  des  rivalités  person- 
nelles qui  surgirent  entre  leurs  membres  dans  les  différentes 
villes,  leur  pouvoir  avait  beaucoup  diminué  ;  on  ne  sentait 
plus  autant  leur  nécessité  ;  les  Cortès,  qui  pactisèrent  d'a- 
bord avec  elles,  peu  à  peu  se  sentirent  assez  fortes  pour  ne 
tenir  aucun  compte  de  leurs  diverses  prétentions,  et  à  la  fin 
de  4843  on  voyait  partout  l'autorité  revenir  aux  représen- 
tants du  pouvoir  central. 

Nous  avons  esquissé  la  lutte  acharnée  qui  s'était  livrée  à 
Gadiz  entre  les  deux  éléments  servile  et  libéral,  dont  l'un 
voulait  avec  acharnement  le  maintien  des  anciens  usages,  et 
l'autre  tendait  à  une  régénération  complète  des  institutions. 
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Or  ^ello  part  avait  prise  la  nation  à  cette  lutte  ?  11  faut  le 
dire,  cette  part  avait  été  presque  nulle.  Le  pays  avait  salué 
avec  joie  dans  les  Cortfes  l'incarnation  de  sa  propre  indé- 
pendance, le  centre  autour  duquel  U  se  promettait  d*assurer 
le  maintien  de  sa  nationalité  ;  mais  sous  l'impression  exclu- 
sive du  grand  combat  qu'il  avait  à  soutenir  contre  l'armée 
française,  il  ne  s'était  point  passionné  pour  les  grandes 
questions  qui  avaient  agité  ses  législateurs.  On  peut  dire 
que  durant  le  vote  de  la  constitution  Tanimation  de  la  polé- 
mique avait  h  peine  dépassé  les  murailles  de  la  cité  où  elle 
se  discutait.  U  s'était  bien  formé  peu  &  peu  dans  les  classer 
éclairées  du  pays  un  parti  constitutionnel  et  libéral,  mais  U 
s'était  créé  si  vite,  dans  de  telles  conditions,  qu'il  n'avait 
pas  eu  le  temps  de  jeter  de  profondes  racines. 

La  masse  de  la  population  en  1808  s'était  soulevée  au  cri 
de  Vtt«  Fefiitnand  VII  \  puis  les  Cortès  réunies  avaient 
sanctionné  cette  acclamation  en  mettant  au-dessus  de  toute 
discussion  la  reconnaissance  absolue  de  ce  prince  comme 
souverain  d'Espagne.  Voilà  tout  ce  que  savait  une  grande 
partie  du  pays  des  événements  de  Gadi2  ;  et  comment  s^en 
étonner  quand  l'éducation  politique  était  dans  l'enfance, 
qttand  l'occupation  d'une  grande  partie  du  territoire  par 
Tenneml  s'opposait  à  la  libre  circulation  des  imprimés  et 
que  l'action  de  la  presse  était  forcément  réduite  à  l'enceinte 
de  quelques  cités?  Loin  de  diminuer  par  l'absence,  Pamour 
de  la  nation  espagnole  pour  Ferdinand  VU  s'était  accru 
pendant  les  six  années  de  la  lutte,  et  il  s*en  fallait  de  beau- 
coup que  la  constitution  de  1812  eût  jeté  dans  son  cœur 
des  semences  en  état  de  contrarier  son  »incien  fanatisme 
pour  la  royauté,  qui  a  toujours  été  un  de  ses  traits  mar- 
quants. Tons  les  débats  sur  la  liberté  de  la  presse,  la  sépa- 
ration des  pouvoirs,  la  création  d'une  assemblée  unique,  la 
suppression  de  l'inquisition  avaient  bien  partout  rallié  quel- 
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qtiee  penseurs  destinés  à  former  école  dans  ôhaque  looftlité  ; 
mais  pour  la  masse  ils  étaient  passée  inaperçus  :  ils  étalent 
au-dessus  de  sa  portée  ;  elle  n'était  pas  encore  mûre  pour  en 
sentir  l'importance.  Pour  conserver  sa  constitution  de  IBtS, 
TEspagne  aurait  eu  besoin  d'une  bourgeoisie  riche,  puis- 
sante et  intelligente,  unie  au  peuple  et  en  bonne  relation  so« 
ciale  avec  la  noblesse.  Or  l'élément  bourgeois  n'avait  pas  uno 
force  BufDsante.  A  son  défaut,  il  aurait  fttUu  que  les  libéraux 
de  1813,  par  de  grandes  mesures  économiques,  s'attiehas-» 
sent  à  la  fols  les  campagnes  et  l*armée  ;  miiis  un'  semblable 
radicalisme  n^entralt  pas  dans  leur  manifere  de  voir.  Htts 
philosophes  qu'hommes  d'Etat^  les  Arguelles,  les  Mufiott 
Torrero,  les  Calatrava  croyaient  faire  plus  pour  le  triomphe 
de  leur  cause  par  le  vote  d'un  principe  révolutionnaire  que 
par  Une  mesure  radicale  qui  leur  aurait  constitué  un  parti 
puissant  parmi  les  troupes  et  les  paysans.  Aussi  leur  action 
ne  s'étendait-elle  point  au  delà  d'un  petit  cei^cdë  d'hommes 
lettrés,  tandis  qu'elle  aurait  dû  pénétrer  jusqu'aux  hameaux 
les  plus  reculés. 

lis  avaient  commis  une  Ikute  impardonnable  en  décré- 
tant eux-mêmes  qu'ils  ne  pouvaient  être  réélus,  car  ils 
devaient  savoir  combien  était  réduit  le  nombre  des  citoyens 
notables  en  état  de  poursuivre  l'ceuvre  qu'ils  avaient  com- 
mencée; ils  risquaient  fort  d'être  substitués  par  de  nou- 
velles Gortès  où  dominemit  exclusivement  ^élément  qu'ils 
avaient  cherché  à  combattre,  celui  qui  vivait  des  abus  de 
l'ancien  régime. 

Ge  fut  en  effet  ce  qui  arriva.  Les  secondes  Cortès,  réu- 
nies en  1813,  avaient  déjà  un  tout  autre  aspect  qUe  les 
constituantes.  Tous  les  hommes  influents  qui  avalent  été 
frappés  imr  les  réformes  prononcées,  les  nobles,  certains 
magistrats,  une  grande  pari  ie  du  clergé  séculier,  tout  le  régu- 
lier s'étiUent  agités  dans  toutes  les  province»  pour  que  les 


éteptions  leur  fussent  favorables, , et  ils  avaient  presque  par- 
tout réussi.  Malgré  le  talent  et  l'énergie  de  quelques. dépu- 
tés, il  n'y  avait  pas  dans  leur  sein  un  élément  capable  de 
contre-balancer  le  fanatisme  monarcbique. 

Pouvait-on,  du  moins,  espérer  quelque  résistance  du 
conseil  de  régence  entre  les  mains  duquel  se  trouvait  le 
pouvoir  exécutif?  Le  parti  libéral  était  sûr  de  ne  pas  être 
trahi  par  deux  de  ses  membres  qui,  dans  les  moments  dif- 
ficiles, avaient  déjà  donné  des  preuves  éclatantes  de  leur 
loyauté.  Les  deux  régents  Agar  et  Giscar  avaient  un  sincère 
désir  de  mettre  en  pratique  la  constitution  de  1812;  mais 
plutôt  qu'aidés,  ils  devaient  être  gênés  par  leur  troisième 
collègue,  le  cardinal  de  Bourbon,  archevêque  de  Tolède, 
dont  l'incapacité  était  notoire,  et  que  d'anciennes  habi- 
tudes d'étiquette  cérémonieuse  rendaient  inhabile  à  repré- 
senter, dans  ces  circonstances  difficiles,  l'élément  révolu- 
tionnaire. Ni  les  uns  ni  les  autres  n'avaient  d'ailleurs  dans 
le  pays  une  influence  suffisante  pour  s'opposer  au  prestige 
avec  lequel  allait  apparaître  Ferdinand  VIL  On  peut  donc 
dire  que  le  parti  constitutionnel  et  libéral,  créateur  de  la 
constitution  de  1812,  n'avait  pas  su  se  ménager  dans  la  na- 
tion un  appui  puissant.  Il  occupait  le  pouvoir  au  commen*- 
cement  de  1814,  mais  il  est  évident  qu'il  ne  le  possédait 
qu'accidentellement  et  provisoirement,  car  il  avait  lui- 
même  habitué  les  Espagnols  à  voir  dans  le  monarque  la 
représentation  la  plus  sincère  de  leur  indépendance,  et  il 
n'avait  avec  lui  aucune  classe  qui  lui  fût  entièrement  dé- 
vouée ;  au  contraire  il  avait  pour  adversaires  toutes  celles 
dont  il  avait  attaqué  les  intérêts. 

Pouvait-on  fonder  quelques  espérances  sur  les  députés 
des  colonies  américaines,  qui,  depuis  le  décret  qui  les  avait 
égalés  aux  péninsulaires,  auraient  pu  par  leur  nombre  et 
leur  influence  jouer  un  si  grand  rôle  dans  les  aSaires  de 
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rË8pagna?.ILii'];.avait  plusàa)mpter  ayec.eux  depuis  les 
derniers  événements  accomplis  en  Amérique.  Le  parti  libé- 
rai,  qui  avait  souscrit  avec  conviction  à  toutes  les  réclama- 
tions  des  Américains  dans  l'origine,  avait  peu  à  peu  modifié 
toute  sa  manière  de  voir  depuis  qu'il  avait  reconnu  que 
Témancipation  était  le  but  suprême  auquel  aspiraient  toutes 
les  colonies  ;  il  en  était  à  se  repentir  de  toutes  les  conces- 
sions qu'il  avait  accordées,  et  il  comprenait  qu'il  n'avait 
aucun  appui  à  attendre  de  députés  qui  venaient  en  Espagne 
avec  des  intentions  toutes  personnelles  et  ne  représentaient 
nullement  les  idées  et  les  intentions  des  provinces  au  nom 
desquelles  ils  venaient  parler.  On  commençait  à  sentir  peur 
eux  la  même  haine  que  les  créoles  manifestaient,  de  l'autre 
côté  de  l'Océan,  pour  tous  les  péninsulaires.  D'ailleurs, 
l'Espagne  tout  entière  était  cruellement  frappée  par  les 
événements  d'Amérique,  qui  non-seulement  détruisaient 
dans  sa  source  sa  prospérité  commerciale,  mais  encore  atta- 
quaient un  très-grand  nombre  de  famiUes  dans  leur  fortune 
particulière. 

Dans  une  telle  situation,  quels  étaient  donc,  en  1814,  les 
besoins  du  peuple  espagnol,  et  qu'attendait-il  de  son  roi 
après  la  terrible  épreuve  qu'il  venait  de  traverser? 

En  premier  lieu,  il  y  avait  à  donner  un  nouvel  essor  à 
l'activité  de  la  nation,  à  développer  l'industrie,  l'agriculture 
et  le  commerce,  à  ranimer  toutes  les  forces  productives 
épuisées  par  une  longue  lutte  de  six  grandes  années,  à  pro- 
fiter enfin  de  la  secousse  produite  par  les  événements  pour 
ouvrir  une  nouvelle  ère  de  progrès  industriel  et  social. 
C'était  là  la  première  nécessité,  la  plus  intense  de  toutes. 
L'occasion  était  venue  pour  l'Espagne  :  elle  était  sortie  de 
cette  langueur  morale  dans  laquelle  elle  se  débattait  vaine- 
ment depuis  deux  siècles;  il  fallait  profiter  de  cette  bonne 
occasion  et  la  lancer  dans  les  voies  de  la  civilisation  moderne. 
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En  second  lieu,  une  scission  fatale  avait  divisé  un  trës- 
grand  nombre  de  familles  dans  ^intérieur  de  la  Péninsule  ; 
parmi  les  hautes  classes  surtout,  beaucoup  de  personnes 
animées  d'excellentes  intentions  s^étaient  prononcées  pour 
la  calice  du  roi  Joseph  et  n'avaient  pas  craint  d'affronter 
le  fanatisme  populaire  si  af délit  en  faveur  de  Ferdinand  VU. 
Or  une  terrible  proscription  avait  atteint  ces  individus 
rangés  sous  la  dénomination  de  Josephinos  ou  Afmnôesados, 
Le  devoir  d'un  gouvernenient  réparateur  devait  être  de 
rétablir  la  paix  sociale  détruite  par  les  divisions  intérieures 
qu'avait  engendrées  jusque  dans  le  setn  des  familles  ce 
schisme  en  faveur  d*une  nouvelle  dynastie.  Ferdinand,  à 
son  retour  dans  ses  États,  ne  pouvait  mettre  en  doute  la 
sympathie  du  peuple  en  sa  faveur,  sympathie  manifestée 
par  une  lutte  aussi  longue  et  aussi  ardente  que  celle  qui 
avait  été  soutenue  pour  lui;  rien  ne  lui  était  donc  plus  fa- 
cile que  de  jouer  le  rôle  du  monarque  clément  et  .juste; 
l'indulgence  ne  pouvait  être  un  danger  pour  lui,  et  il  pouvait 

recueillir  à  bas  prix  tout  le  mérite  de  la  conciliation. 

Maintenir  les  principales  réformes  instituées  par  les 
Cortës  de  Cadbs  était  le  troisième  service  que  la  nation  était 
en  droit  d*attendre  de  son  monarque.  Même  en  nous  plaçant 

au  point  de  vue  de  la  royauté,  au  nom  de  Son  intérêt  bien 
entendu,  Il  y  avait  dans  l*nèuvre  des  constituants  une  quan- 
tité de  mesures  justes,  utiles,  bienfaisantes  qui  devaient  à 
tout  prix  être  conservées  pour  le  bien  de  TÊspagne.  Que 
Ferdinand,  désireux  de  rétablir  son  pouvoir  absolu,  modi- 
fiât la  constitution  afin  de  détruire  toutes  les  entraves  qu'elle 
avîill  amassées  contre  lui;  qu*il  n*eùt  pas  la  sagesse  d'oc- 
troyer lui-même,  k  Timllatton  de  Louis  XVttI,  une  charte 
qui  conStlcrfit  Ids  droits  des  Citoyens ,  il  n'y  avait  pas  trop 
lieu  de  s*eu  étonner,  et  le  pays  était  prêt  à  l'indulgence  sur 
ces  deux  points.  Mais  les  progrès  sociaux  accomplis  à  Cadiz, 


CHAPITIB  T.  —  tTlt  M  L^ÉSk^ÀGNB  BIf    i814.  235 

la  suppresdton  des  deux  bras,  la  de^triictioti  deë  droits  set- 
gheiiriaut,  l'abolition  des  dîmes,  du  vote  de  Santiago,  Ta* 
néantissement  de  l'inquisition,  11  n*y  avait  point  à  revenir 
sur  eux  ;  ils  devaient  à  tout  prix  être  consacrés  par  le  nou- 
veau monarque,  car  ils  étaient  la  base  de  toutes  les  espé- 
rances de  progrès  pour  le  ptitrie  commune.  Les  attaquer, 
c'était  développer  dans  la  partie  la  plus  saine  et  la  plus  éclai- 
rée du  pËiys,  dans  la  bourgeoisie  qui  avait  le  plus  contribué 
k  leur  vote,  un  ferment  de  mécontentement  et  de  désordre 
appelé  il  produire,  avec  le  temps,  les  plus  graves  consé- 
quences ;  le  monarque,  en  y  touchant,  ne  pouvait  plus 
compter  sur  son  appui,  et  pour  peu  que  k  noblesse  et  les 
classes  éclairées  du  peuple  vinssent  à  foire  cause  commune 
avec  le  tiers  état,  il  ne  lui  restait  plus  dans  la  nation  d'autre 
appui  que  celui  du  clergé  et  de  la  populace  fanatique.  Gomme 
il  parait  absurde  de  supposer  qu'un  nouveau  monarque,  en 
une  époque  aussi  agitée,  crût  pouvoir  se  contenter  d'auxi- 
Mres  aussi  impuissants  et  aussi  compromettants,  il  est  vrai 
de  dire  que  le  devoir  aussi  bien  que  l'intérêt  imposaient  à 
Ferdinand  le  maintien  des  principales  rêifbrmes  volées  par 

les  Cort^â  dé  Cadiz. 

La  conservation  de  l'ordre  intérieur  est  la  première  né- 
cessité de  toutes  les  nations.  Les  Espagnols,  sous  ce  rapport, 
attendaient  de  leur  monarque  des  avantages  spéciaux. 
Mettre  fln  ûMX  bandes  de  guerrilleros  qui,  la  guerre  flnie, 
ne  pouvaient  plus  être  que  des  instruments  de  brigandage, 
assurer  sur  toutes  les  routes  la  sécurité  du  voyageur  isolé, 
supprimer  toutes  les  autorités  illégitimes  que  Tétat  anar- 
chique  du  pays  avait  créées  pendant  la  lutte  de  l'indépen- 
dance, faire  disparaître  partout  les  juntes  provinciales  qui 
entravaient  l'action  du  pouvoir  central  depuis  qu'elles 
avaient  cessé  d'être  la  représentation  vitale  de  l'indépen- 
dance du  pays  :  telles  étalent  les  mesures  que  dictait  le 
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bien  général  et  qui  devaient  être  acclamées  par  un  ap- 
plaudissement unanime,  car  elles  constituaient  autant  de 
besoins  sociaux  de  premier  ordre. 

Quant  à  Textérieur,  qui  pouvait  douter  un  instant  de 
l'indispensable  nécessité  d'assurer  la  paix  avec  toutes  les 
puissances  du  continent  européen?  L'Espagne,  rentrée  en 
possession  de  son  territoire,  n'avait  pas  un  intérêt  immédiat 
à  se  mêler  en  1814  des  grandes  questions  qui  agitaient 
l'Europe.  La  lutte  avec  la  France  terminée,  l'alliance  avec 
l'Angleterre,  l'absence  de  points  de  contact  avec  les  autres 
nations  européennes,  tout  annonçait  une  nouvelle  période 
de  tranquillité  extérieure  qu'il  était  du  devoir  du  monarque 
de  prolonger  le  plus  possible  en  évitant  toute  occasion  de 
rupture  et  tout  prétexte  de  collision. 

Sur  une  question  seulement  l'état  de  l'opinion  réclamait 
de  Ferdinand  VU  une  action  immédiate  de  la  plus  grande 
énergie.  Le  gouvernement,  les  familles,  le  commerce,  l'in- 
dustrie, toutes  les  classes  en  Espagne  étaient  intéressées  à 
la  solution  des  graves  problèmes  suscités  par  l'émancipation 
des  colonies  américaines  ;  en  terminant  son  démêlé  avec  la 
France,  la  nation  espagnole  était  décidée  à  faire  encore  des 
sacrifices  pour  conserver  les  sources  de  son  ancienne  opu- 
lence. Mais  de  combien  de  lumières  ne  fallait-il  pas  éclairer 
ce  grave  problème  !  Il  fallait  dès  l'origine  prendre  un  parti 
décisif,  abandonner  certains  territoires  pour  en  conserver 
d'autres,  calculer  avec  une  sage  prévoyance  ses  forces  et 
celles  de  ses  adversaires,  céder  si  on  ne  se  sentait  pas  assez 
fort,  lutter  avec  une  énergie  désespérante  si  l'on  pouvait 
croire  au  triomphe,  considérer  enfin  la  guerre  d'Amérique 
comme  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  la  Péninsule 
hispanique.  L'Espagne,  il  est  certain,  n'eût  pas  trop  cru 
payer  la  conservation  des  Amériques  par  son  esclavage  inté- 
rieur, tant  elle  était  préoccupée  du  coup  porté  à  sa  grandeur 


CHAPITEB  ▼.  —  ÉTAT  DE  l'eSPàGNS   EN    1814.  237 

par  rémancipation  de  ses  colonies.  Un  grand  nombre  de 
familles^  par  leur  correspondance  privée,  étaient  au  courant 
de  tous  les  événements  du  nouveau  continent;  on  savait  que 
le  Mexique,  déchu  de  son  antique  splendeur,  empruntant  au 
lieu  d'envoyer  des  ressources,  infesté  de  bandes,  remué  par 
Hidalgo,  Rayon,  Morelos  et  une  foule  d'autres  chefs,  ne  se 
conservait  que  par  l'énergique  attitude  de  Galleja;  on  savait 
que  la  Nouvelle-Grenade,  Buenos-Ayres  et  le  Chili  me- 
naient déjà  une  vie  indépendante  ;  que  le  Venezuela,  recon- 
quis un  instant  par  Monteverde,  était  pour  le  moment  de 
nouveau  reperdu  depuis  les  derniers  succès  de  Bolivar;  que 
le  Pérou  seul  restait  soumis  et  obéissant,  mais  que  cette  co- 
lonie fidèle  était  épuisée  par  les  luttes  successives  dont  le 
Haut-Pérou  avait  été  le  théâtre,  et  qu'elle  avait  beaucoup  à 
faire  par  elle-même  soit  pour  maintenir  sous  le  joug  la  pré- 
sidence de  Quito  que  ses  troupes  avaient  pu  dominer,  soit 
pour  tenir  en  haleine  les  indépendants  du  Chili.  Nos  lec- 
teurs peuvent  se  faire  une  idée  de  la  pénible  impression  que 
tout  cet  état  de  choses  devait  produire  dans  la  masse  de  la 
population  espagnole.  Avec  quel  enthousiasme,  avec  quelle 
sympathie  la  nation  ne  se  serait-elle  pas  rangée  sous  les 
drapeaux  d'un  prince,  grand  politique,  qui,  jetant  un  coup 
d'œil  de  génie  sur  ces  vastes  territoires,  eût  su  avec  sagesse 
et  prévoyance  faire  la  part  du  feu,  découper  d'une  main 
ferme  les  territoires  que  l'insurrection  devait  occuper  et 
ceux  qui  devaient  rester  attachés  à  la  couronne  de  Castille  1 
Ce  prince  avait  plusieurs  plans  à  adopter  qui  tous  pou- 
vaient également  assurer  la  grandeur  de  l'Espagne,  mais 
il  fallait  avant  tout  consacrer  toute  son  attention  à  les  étu- 
dier; le  pays  le  savait,  et  il  était  en  droit  d'espérer  que  le 
monarque  saurait  choisir  celui  qui  conviendrait  le  mieux  à 
ses  intérêts. 
Tel  était  donc  le  beau  rôle  que  Ferdinand  YH  était  appelé 
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h  JQuer  à  son  retoup  eu  Eftpagne  en  1814.  im\m  prince 
n'eut  peut-être  «i  boUe  occasion  de  conquérir  une  gloire 
pure  et  Mins  tache  ;  tout  loi  était  facile  :  l'ignorance  des 
baaaea  classes,  les  craintes  du  clergé,  les  regrets  de  la  no- 
blesse, rippuissance  de  la  bourgeoisie  divisée,  l'absence  de 
partis  puissants  lui  donnaient  une  force  immense. 

L'histoire  de  son  règne  va  nous  apprendre  quels  bienfaits 
il  dispensa  h  ce  noble  peuple  espagnol  qui  avait  tant  souf<- 
fert  et  qui  comptait  enfin  recevoir  la  juste  récompense  de 
ses  nobles  efforts. 
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CHAPITRE  I 

FERDINAND   LE   DÉSIRÉ 
(Janvier  ^  mai  1814.) 

Ferdinand  VII.  —  Son  éducation  et  son  caractère  ;  son  premier  ma- 
riage avec  Maria  Antonia  de  Naples.  —  Sa  conduite  pendant  les 
événements  de  TEscorial,  les  émeutes  d'Aranjuez,  les  scènes  de 
Bayonne^  et  durant  sa  captivité  en  France.  —  Traité  de  Valençay. 
—  Correspondance  de  Ferdinand  avec  la  régence  de  Madrid.  »  Son 
retour  triomphal.  —  Accueil  qui  lui  est  fait  par  la  population  à  Ge- 
rona^  Tarragone,  Sarragosse  et  Valence.  —  Division  de  ses  conseil- 
lers. —  Attitude  des  Cortès  et  de  la  régence.  —  Le  général  Elio  à 
Valence.—  Décret  du  4  mai.—  Représentation  des  Perses.  — Coup 
d'Etat  du  10  mai  1814.  —  Réaction  absolutiste. 


Ferdinand  de  Bourbon  naquit  à  TEscorial  le  14  octo^ 
bre  1784;  il  était  dans  son  enfance  d'une  constitution  faible 
et  délicate;  sa  mère  et  ses  maîtres  se;  plaignaient  vivement 
de  son  peu  de  sensibilité;  il  riait  rarement,  parlait  peu  et  se 
plaisait  à  faire  mourir  les  oiseaux  qui  lui  tombaient  sous  la 
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main.  C'est  injustement  qu'on  a  accusé  la  reine  Marie-Louise 
et  le  prince  de  la  Paix  d'avoir  voulu  s'opposer  à  son  déve- 
loppement intellectuel  et  à  son  éducation  morale  ;  tous  les 
efforts  furent  tentés  pour  le  mettre  par  une  bonne  instruc- 
tion en  état  de  bien  diriger  les  rênes  de  l'Etat.  Le  père  Scio, 
l'évèque  d'Orihuela,  appelés  les  premiers  à  lui  donner  leurs 
soins,  étaient  des  personnages  dignes  à  beaucoup  d'égards 
d'une  tâche  aussi  délicate;  si  le  but  ne  fut  pas  atteint,  il  faut, 
croyons-nous,  moins  l'attribuer  à  une  trame  politique  ourdie 
par  sa  mère  et  le  prince  de  la  Paix,  qu'à  la  misérable  nature 
de  l'élève,  aux  intentions  ambitieuses  de  ceux  qui  plus  tard 
furent  placés  à  ses  côtés  et  aux  détestables  habitudes  aux- 
quelles l'étiquette  obligeait  les  héritiers  de  la  couronne  de 
Gastille. 

Un  jeune  homme  habitué  dès  ses  premières  années  à  voir 
se  plier  devant  lui  toutes  les  tâtes,  se  courber  toutes  les 
échines,  dont  toutes  les  paroles,  sottes  ou  non,  sont  des  ora- 
cles, et  dont  les  fautes  ne  sont  jamais  réprimées  avec  une 
autorité  suffisante,  ne  connaîtra  jamais  les  besoins  et  les 
souffrances  du  peuple  qu'il  est  appelé  à  gouverner  ;  il  n'est 
jamais  en  contact  avec  les  vrais  producteurs  ;  11  ne  voit  que 
des  courtisans  incapables  en  aucune  occasion  de  le  traiter 
d'égal  à  égal;  il  se  croit  tout  permis,  il  ne  pensera  jamais 
qu^il  peut  exister  un  frein  h  ses  fantaisies.  L'éducation  des 
princes,  si  tant  est  qu'on  n'arrive  pas  à  supprimer  ce  rouage 
inutile,  ne  devrait  jamais  se  différencier  en  rien  de  celle  des 
autres  citoyens;  dès  leur  jeunesse  ils  devraient  s'imprégner 
des  sentiments,  des  idées,  des  passions,  je  dirai  presque 
des  préjugés  de  la  génération  au  milieu  de  laquelle  ils  doi- 
vent vivre;  ils  seraient  ainsi  plus  capables  de  se  laiBser  guider 
par  l'opinion  publique  et  ne  risqueraient  point,  comme  il 
leur  arrive  si  souvent,  de  rester  de  véritables  étrangers  au 
(nilieu  de  la  nation  qu'ils  gouvernent. 


Parmi  les  personnages  qui  furent  placés  auprès  de  Ferdi* 
nand  pour  perrectioaner  son  éducation,  deux  parvitirent  à 
exercer  sur  lui  une  certaine  influence,  le  due  de  San  Carlos 
et  le  chanoine  Bscoiquist.  Le  premier  appartenait  par  sa  tm^ 
sance  à  la  haute  aristocratie;  il  avait  été  choisi  par  Marieb* 
Louise  dont  il  était  un  des  courtisans  les  plus  assidus,  ponr 
exercer  les  fonctions  d'ayo  ;  mais  dès  qu'il  eut  conquis  sur 
le  jeune  prince  un  certain  ascendant,  ilne  l'employa  que  pour 
peindre  sous  les  plus  noires  couleurs,  ce  qui  du  reste  n'était 
pas  très* difficile,  le  caractère  de  la  reine  et  celui  de  son  fa<* 
vori.  Le  second  était  un  chanoine  de  Sarragosse,  traducteur 
d^Youngetde  Milton,  un  de  ces  abbés  du  dix«huitième  siècle 
possédés  du  goût  de  la  littérature,  remplis  de  leur  mérite 
personnel,  disposés  d^avance  à  se  mêler  dans  toutes  les  intri- 
gues de  palais,  et  moins  épris  du  désir  de  savoir  et  d'ap-» 
prendre  que  d-atteindre  aux  plus  hautes  positions  de  TËtat 
en  pratiquant  avec  souplesse  le  métier  de  courtisan.  Appelé 
auprès  de  Ferdinand  pour  élever  et  façonner  ce  jeune  esprit, 
il  employa  toutes  les  ressources  du  faible  talent  que  la  na« 
ture  lui  avait  départi  h  se  rendre  indispensable  à  son  élève 
et  à  exciter  en  lui  la  passion  de  la  domination  exclusive  qu'il 
vit  certainement  poindre  le  premier,  au  cas  où  il  n'aurait 
pas  contribué  à  la  faire  naître.  Dès  Tâge  de  seixe  ans,  Fer^ 
dinand  aurait  déjà  voulu  que  Godoy  lui  donnât  accès  dans 
les  grands  conseils  delà  monarchie,  et  déjà  dès  cette  époque, 
avant  d'avoir  pu  apprécier  la  conduite  de  son  père,  il  com- 
mença à  se  mettre  en  état  d'hostilité  directe  contre  le  favori 
régnant.  Naturellement  préoccupé  de  ces  prétentions  antici- 
pées de  l'héritier  de  la  couronne,  celui-ci  comprit  le  danger 
qu'il  y  avait  à  laisser  plus  longtemps  à  ses  côtés  un  génie 
malfaisant  qui,  en  basant  toute  son  ambition  sur.la  désunion 
de  la  ffimille  royale,  semait  les  germes  de  malheurs  irrépa- 
rables. Escoiquiz  fut  nommé  archidiacre  d'Alcaraz  et  éloigné 
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de  la  cour.  Ce  bannissement,  loin  de  rompre  les  liens  qui 
unissaient  déjà  le  disciple  au  professeur,  ne  servit  qu'à  les 
resserrer.  Ferdinand  s'attacha  davantage  à  un  homme  qui 
souffrait  pour  lui,  et  au  lieu  de  dohner  raison  à  son  père 
dans  le  fond  de  son  cœur,  il  commença  à  nourrir  Fidée  qu'il 
était  de  la  part  de  ses  parents  et  du  ministre  dominant  l'ob- 
jet d'une  sourde  haine.  Escoiquiz  et  San  Carlos  ne  manquè- 
rent pas  de  développer  devant  lui  cette  idée  sous  toutes  ses 
faces;  elle  apparaît  dans  toute  la  correspondance  qui  s'éta* 
blit  entre  le  maître  et  le  disciple  après  leur  séparation,  et 
devait  être  l'objet  principal  de  la  conversation  dans  les  nom- 
breuses entrevues  qu'ils  eurent  au  palais  môme,  où  l'archi- 
diacre pénétrait  souvent  sous  un  déguisement. 

Ferdinand  n'avait  pas  assez  d'énergie  dans  le  caractère 
pour  entamer  par  lui-même  la  lutte  avec  ses  ennemis,  mais 
il  trouva  dans  sa  première  femme,  Maria  Antonia,  fille  du 
roi  de  Naples  et  de  la  fameuse  Caroline,  douée  malgré  sa 
jeunesse  d'un  caractère  ferme  et  d'une  forte  instruction,  un 
auxiliaire  puissant  qui  l'aida  à  secouer  les  derniers  scrupules 
dont  il  pouvait  encore  être  assailli,  et  le  décida  dans  le  sein 
du  palais  même  à  commencer  les  longs  débats  qui  devaient 
se  terminer  parle  procès  de  l'Ëscorial  et  les  émeutes  d'Aran- 
juez.  Maria  Antonia,  pendant  les  quatre  années  de  son  ma- 
riage, du  mois  de  décembre  1802  au  21  mai  1806,  époque 
où  elle  expira  après  avoir  passé  par  toutes  les  phases  d'une 
cruelle  phthisie,  ne  cessa  de  forger  des  plans  dont  le  résultat 
devait  être  la  chute  du  favori  ;  peu  lui  importait  de  nuire  à 
la  politique  du  pays  que  son  époux  était  appelé  à  gouverner. 
Chargée  par  sa  mère  Caroline  de  la  tenir  au  courant  de 
toutes  les  combinaisons  du  cabinet  de  Madrid^  elle  lui  en- 
voyait avec  une  soumission  filiale  et  un  aveuglement  cou- 
pable des  nouvelles  qui,  communiquées  immédiatement  aux 
ministres  anglais,  exercèrent  plus  d'une  fois  une  fatale  in- 
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fluence  sur  les  destinées  des  escadres  espagnole  et  française. 
Elle  s'était  associée  avec  ardeur  à  toutes  les  idées  du  chanoine 
Escoiquiz  quant  à  la  ligne  à  suivre  contre  la  reine  Marie- 
Louise  et  le  prince  de  la  Paix;  mais,  attachée  de  cœur  à  la 
politique  anglaise,  elle  n'aurait  jamais  autorisé  de  son  vivant 
aucune  négociation  avec  l'empereur  Napoléon. 

Les  rapports  de  Ferdinand  avec  l'ambassadeur  français, 
M.  de  Beauharnais,  commencèrent  seulement  après  la  mort 
de  Maria  Antonia;  le  chanoine,  qui  les  initia  directement^ 
désirait  obtenir  pour  son  élève  la  main  d'une  princesse  de  la 
famille  impériale,  pensant  par  ce  moyen  que  l'influence 
française,  alors  toute-puissante  en  Espagne  par  le  prestige 
dont  y  jouissait  l'empereur  Napoléon,  s'exercerait  exclusive- 
ment en  sa  faveur  et  déterminerait  Charles  lY  à  abandonner 
son  favori.  C'est  cette  pensée  qui  décida  Ferdinand  à 
écrire  secrètement  à  l'empereur,  et,  en  se  plaçant  sous  sa 
protection,  à  commettre  l'acte  le  plus  vil  qu'on  puisse  at- 
tendre de  l'héritier  d'une  couronne  royale  envers  celui  qu'il 
doit  respecter  à  la  fois  comme  monarque  et  comme  père. 

Charles  lY  était  loin  de  supposer  les  ténébreux  sentiments 
qui  agitaient  l'âme  de  son  fils,  et  lui  avait  toujours  témoigné 
une  véritable  affection  toute  paternelle;  mais  les  fatales  cir- 
constances de  l'Escorial,  en  le  forçant  à  examiner  par  lui- 
même  tous  les  papiers  de  son  fils,  lui  donnèrent  la  triste 
conviction  qu'il  avait  dans  son  héritier  uù  rival  acharné  dont 
toutes  les  pensées  étaient  exclusivement  dirigées  vers  les 
moyens  de  rapprocher  l'époque  où  il  pourrait  prendre  pos- 
session de  la  couronne.  La  vie  de  saint  Hermenegilde^  celle 
de  don  Sancho,  fils  d'Alphonse  le  Sage,  celle  du  prince  de 
Yiana,  tels  étaient  les  sujets  historiques  au  milieu  desquels 
se  complaisait  Ferdinand  ;  il  avouait  lui-même  qu'il  était  dis- 
posé à  entreprendre  la  lutte  comme  Hermenegilde,  mais 
qu'il  ne  se  sentait  pas  la  même  vocation  au  martyre. 
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D  le  prouva  bien  à  cette  époque  critic[ue  où  Charles  lY  pa- 
rut un  moment  sortir  de  sa  faiblesse  habituelle  et  sembla 
vouloir  témoigner  par  Texercice  d'une  juste  sévérité  qu'il 
n'avait  pas  encore  mérité  d'être  dépossédé  de  sa  couronne. 
Sous  l'empire  de  la  terreur  que  lui  inspirèrent  les  premières 
mesures  tentées  contre  lui,  Ferdinand  abandonna  ses  amis, 
ne  songeait  qu'à  négocier  lui-même  sa  propre  réconciliation 
et  consentant  à  devoir  sa  grâce  à  celui  contre  qui  il  dirigeait 
toutes  ses  manœuvres.  Le  duc  de  l'Infantado,  le  duc  de  San 
Carlos,  Escoiquiz,  Pedro  Collado  et  d'autres  qui  coopéraient 
avec  lui  à  ses  plans,  faillirent  payer  de  leur  tète  la  faute  de 
leur  chef;  mais  déjà  l'opinion  publique  était  trop  excitée 
contre  le  favori  pour  que  cette  exécution  pût  avoir  lieu.  Le 
peuple  espagnol,  par  hnine  contre  Godoy,  sympathisait  avec 
le  prince  des  Asturies;  les  juges  refusèrent  de  prononcer  au* 
oune  condamnation  à  mort  en  présence  du  pardon  qui  avait 
été  accordé  au  jeune  prince,  et  pour  toute  peine  les  conjurés 
furent  relégués  par  décrets  royaux  dans  des  châteaux  et  des 
couvents  où  Us  durent  rester  jusqu'à  l'époque  des  émeutes 
d'Aranjude. 

Napoléon  avait  vivement  insisté  auprès  de  Charles  IV  pour 
que  le  nom  de  son  ambassadeur^  M.  de  Beauhamais,  ne  fût 
point  prononcé  dans  le  procès;  au  lieu  de  voir  dans  cette  in* 
sistance  une  simple  préoccupation  politique,  Ferdinand  crut 
y  démêler  la  promesse  d'un  appui  sérieux;  aussi  ne  se  laissa- 
t-il  pas  décourager  par  ce  premier  échec;  peu  attendri  par 
le  généreux  pardon  qu'il  avait  reçu,  il  ne  songea  qu'à  pro- 
fiter des  difQcultés  de  tout  genre  que  suscitait  déjà  l'ambition 
de  l'empereur  pour  arriver  au  but  de  ses  désirs.  De  nouveaux 
personnages,  l'infant  don  Antonio^  le  comte  de  Montijo  s'as- 
socièrent à  ses  vues,  l'un  prodiguant  son  argent,  Tautre  le 
répandant  parmi  les  classes  inférieures  de  la  population  ;  et 
bientôt  on  vit  éclater  les  émeutes  d'Aranjuez  au  moment 
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même  où  la  nation  tout  entière  devait  songer  avant  tout  h 
s'unir  pour  résister  à  l'invasion  des  troupes  Françaises. 

La  conduite  de  Ferdinand  durant  les  journées  des  1*T  et 
19  mars  4808  ne  laisse  pas  de  doute  su^  sa  coopération  effec- 
tive HYX  tumulte;  il  sait  le  jour  et  Theure  où  les  mouvements 
doivent  éclater;  il  donne  le  signal,  il  imprime  à  l'insuri^c- 
tion  la  marche  qui  lui  convient,  il  la  précipite,  11  là  modère. 
Tant  que  Charles  IV  n'a  pas  signé  son  abdication,  il  est  raîn- 
pant  avec  lui;  à  peine  se  voit-il  devenu  roi,  il  devleilt  altier 
et  hautain,  il  ne  songe  qu*à  reléguer  bien  loin  l'auteur  de  ses 
jours.  Vis-à-vis  Oodoy,  Ferdinand  ne  songe  qU*k  jouir  de  son 
propre  triomphe  et  à  savout*ei*  la  joie  que  lui  (iause  Tejttrême 
abjection  à  laquelle  il  l'a  réduit'. 

Gomment  s'étonner  après  qu'uti  tel  caractèi^  n^ait  j^as  su 
garder  sa  dignité  dans  les  scènes  de  Bayonbe  et  duiunt  là 
captivité  de  Valençayî 

Ferdinand  n'aurait  pas  dfl  abëndotirier  sa  capitale  et  Courir 
au  delà  des  Pyrénées  mendier  une  reconnaissance  stlr  Ittquelle 

^  Le  prince  de  la  Paix^  poursuivi  par  une  multitude  furieuse  j  dut 
rester  caché  pendant  trente-six  heures  dans  un  rouleau  d^ettera  (  natte 
de  sparte  ser\'ant  de  lapis)  sous  les  combles  d^m  édifice  dépendant 
du  palais  d'AranJuez;  la  Alîm  et  la  soif  Tayant  forcé  Après  cette  longue 
immobilité  de  quitter  laii  asile,  on  se  saisit  àtissitôt  de  sa  penanne  et 
on  le  traîna  à  la  prison  qui  lui  était  assignée  au  milieu  des  oris  db  fu- 
reur de  la  population,  alors  réunie  à  Arai^uea;  il  ne  pouvait  marcher; 
deux  cavaliers  soutenaient  ses  pas  chancelants  et  le  protégeaient  avec 
difficulté  cdntrè  une  nuée  d'assaillants  féroces  qui  s'exposaient  volon- 
tiers à  recevoir  eux-mêmes  quelques  atteintes  des  chevaux  pour  tw» 
donner  1»  Joie  de  porter  un  coup  au  ftivori  tombé.  Après  avoir  subi 
ces  divers  suppUcesi  Godoy  resta  longtemps  dans  un  état  do  prostra- 
tion qui  faisait  désespérer  de  ses  jours.  Ferdinand  ne  manqua  point 
d'aller  repaître  ses  yeux  du  spectacle  inouï  de  son  adversaire^  autrefois 
si  arrogant  et  si  splendide,  maintenant  couvert  de  plaies  ei  de  bleë- 
sures  et  abandonné  sur  la  paille  hulnide  d'un  cachot  comme  le  plus 
vil  dei  Inaltaifceurs. 
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rien  ne  lui  donnait  le  droit  de  compter  ;  une  fois  proclamé  sou- 
verain, le  premier  de  ses  devoirs  était  d'exécuter  lui-même 
cette  fuite  en  Andalousie  qu'il  reprochait  si  injustement  à 
son  père;  mais,  mal  conseillé,  il  crut  pouvoir  obtenir  par  une 
humiliation  honteuse  ce  qui  ne  devait  être  pour  lui  d'aucun 
prix  du  moment  où  il  pouvait  compter  sur  l'amour  de  son 
peuple.  Puis,  quand  il  dut  se  persuader  que  la  volonté  de 
l'empereur  n'était  pas  favorable  à  ses  prétentions,  on  le  vit, 
sous  le  couvert  d'une  fausse  déférence  à  la  volonté  de  son 
père  qu'il  n'avait  pourtant  pas  l'habitude  de  respecter,  re- 
noncer presque  sans  effort  à  la  couronne  qu'il  avait  briguée 
avec  tant  de  persévérance,  et  se  juger  trop  heureux  d'obtenir 
une  riche  pension  pour  prix  des  droits  qu'il  abandonnait. 

Il  est  vrai  qu'habitué  déjà  à  jouer  un  double  jeu,  tandis 
qu'il  paraissait  se  résigner  tranquillement  à  la  perte  du  trône, 
des  émissaires  partaient  pour  les  divers  centres  d'insurrec- 
tion et  manifestaient  à  toutes  les  juntes  qu'elles  devaient  le 
considérer  comme  privé  de  toute  liberté  d'action,  que  le 
peuple  espagnol  devait  entreprendre  la  lutte  pour  recon- 
quérir son  indépendance,  que  pour  lui  il  autorisait  la  réunion 
des  Gortès  suivant  les  anciennes  traditions  de  la  monar^ 
chie  pour  constituer  la  nouvelle  autorité  chargée  de  com- 
mander en  son  absence.  Il  n'est  pas  douteux  que  Palafox  en 
soulevant  la  ville  de  Sarragosse  obéissait  à  un  mandat  de  son 
souverain;  ce  général  et  Montijo,  pendant  tout  le  mouvement 
qui  suivit  l'insurrection  du  2  mai,  furent  les  agents  les  plus 
actifs  de  ses  secrètes  volontés. 

C'est  en  son  nom,  c'est  pour  lui  rendre  la  liberté  et  le 
pouvoir  que  l'Espagne  a  combattu  pendant  tout  le  temps  de 
sa  captivité  àTalençay.  Et  lui,  que  faisait-il  durant  toute  cette 
période  dans  la  résidence  princière  qui  lui  avait  été  assignée? 
Il  écrivait  secrètement  au  roi  Joseph  pour  le  complimenter 
au  sujet  de  son  avènement  au  trône  d'Espagne,  il  adressait 
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à  Fempereur  lettres  sur  lettres  pour  le  féliciter  de  ses  vic- 
toires dans  la  Péninsule,  il  réclamait  le  grand  cordon  de 
l'ordre  créé  en  Espagne  par  le  chef  de  la  nouvelle  dynastie 
napoléonienne,  il  ambitionnait  Thonneur  de  traîner  dans  les 
antichambres  des  Tuileries  sa  royauté  déchue,  il  dénonçait 
enfin  aux  agents  de  l'empereur  les  tentatives  du  gouverne- 
ment anglais  pour  lui  rendre  la  liberté.  Facile  à  se  laisser 
séduire  par  des  femmes  peu  délicates  qu'un  ministre  cor- 
rupteur envoyait  à  ses  côtés  pour  surprendre  ses  secrets,  il 
jouissait  mollement  du  bien-être  matériel  au  milieu  duquel 
on  cherchait  à  Tendormir,  sans  se  soucier  un  seul  instant  des 
malheureux  qui  combattaient  et  souffraient  pour  sa  cause. 
LesGortès  ne  reçurent  jamais  de  lui  une  seule  preuve  de  la 
sympathie  avec  laquelle  il  devait  suivre  tous  les  mouvements 
de  la  lutte  nationale;  il  semblait  en  vérité  qu'en  se  dévouant 
pour  lui,  chacun  en  Espagne  ne  faisait  que  remplir  une  obli- 
gation, et  que  pour  sa  part  il  n'avait  qu'à  attendre  patiemment 
le  terme  que  la  Providence  avait  fixé  au  règne  de  Napoléon. 

C'est  l'année  1814  qui  devait  marquer  à  la  fois  la  fin  de  sa 
captivité  et  son  retour  en  Espagne. 

Déjà,  sous  le  coup  de  la  défaite  de  Leipzig,  en  novem- 
bre 1813,  Napoléon,  sentant  la  nécessité  de  diminuer  le 
nombre  de  ses  ennemis  et  voulant  arracher  l'Espagne  à  l'in- 
fluence du  cabinet  de  Londres,  avait  eu  l'idée  d'offrir  à 
Ferdinand  sa  liberté  et  sa  réintégration  sur  le  trône  de  son 
père,  en  y  mettant  pour  unique  condition  la  retraite  des 
troupes  anglaises  et  une  neutralité  complète  envers  la  France 
du  côté  de  la  frontière  des  Pyrénées.  Le  comte  de  Laforest 
avait  été  envoyé  à  Yalençay  auprès  du  prince  espagnol  avec 
la  mission  de  mener  à  bonne  fin  cette  négociation,  qui  deve- 
nait chaque  jour  plus  nécessaire  à  cause  de  l'agglomération 
des  troupes  alliées  sur  le  Rhin  et  de  leur  prochain  déborde- 
ment sur  le  territoire  français. 
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PerdinAnd,  dans  Torigine,  parut  vouloir  t^alner  en  lon'^ 
gueur  les  conférences  et  les  pourparlers,  en  se  basant  sur  ce 
qu'il  ne  pouvait  traiter  sans  le  concours  de  la  régence;  mais 
bientôt,  ajoutant  foi  aux  sombres  couleurs  sous  lesquelles  lui 
était  peinte  la  révolution  espagnole  par  le  chargé  d'aâEaires 
de  Napoléon,  et  encouragé  pur  le  duc  de  San  Carlos  qui  fut 
dépêché  auprès  de  lui,  il  se  décida,  le  8  décembre  18i3,  à 
signer  secrètement  à  Valençay  un  traité  avec  l'empereur  des 
Français,  sans  s'inquiéter  en  aucune  façon  de  l'effet  qu'une 
semblable  mesure  pourrait  opérer  sur  la  politique  desCortfes 
ël  de  la  régence. 

Par  ce  traité,  connu  sous  le  nom  de  b*aité  de  t^alençay, 
Ferdinand  était  solennellement  reconnu  par  Napoléon  comme 
roi  d'Espagne  et  des  Indes;  les  Français  rendaient  toutes  les 
places  qu'ils  occupaient  dans  la  Péninsule,  mais  leur  départ 
devait  être  simultané  à  celui  des  troupes  anglaises.  Les  par- 
tisans de  Joseph  étaient  maintenus  dans  tous  leurs  droits^ 
honneurs  et  prérogatives;  une  pension  de  30  millions  de 
réaux  était  assurée  au  vieux  roi  Charles  lY  et  à  la  reine 
Marie-Louise,  et  enfin  un  traité  de  commerce  devait  être 
préparé  pour  sauvegarder  les  intérêts  commerciaux  de  la 
France  et  de  rfispagrie. 

Tel  est  le  résumé  succinct  des  divers  articles  qui  furent 
signés  à  Valençay  par  le  comte  de  I^forest  et  le  duc  de  San 
Oarlosau  nom  de  leurs  soiiverains  respectifs.  Ferdinand,  eti 
y  donnatit  son  adhésion,  n'avait  eu  d'autre  but  que  de  recou« 
vrer  plus  rapidement  sa  liberté,  car  il  n'était  pas  sans  savoir 
que  les  événements  récemment  accomplis  en  France  et  en 
Allemagne  avaient  épuisé  les  ressources  de  son  adversaire, 
et  que  par  conséquent  il  pouvait,  en  attendant  avec  patience, 
remobter  sur  son  trône  dans  des  conditions  plus  ftivorables. 
Mais  11  vivait  sous  l'impression  que  les  réformes  des  Gortës, 
en  se  consolidant,  empiétaient  obaqtie  Jour  davantage  sur  ses 


privilège»  fet  qu'il  falldt  un  fetour  tupide  pôlif  rendre  tout 
son  prestij^e  à  l'ancienne  autorité  royales  Puis  il  se  pro*' 
mettait  à  lui-métne ,  b11  étnit  aidé  par  les  eireonstanoes , 
de  ne  point  exécuter  la  clause  relative  aux  joseptaiilos ,  la 
seule  qui  dans  le  traité  avait  dû  lui  être  réellement  sen* 
siblei 

Napoléon,  cependant,  même  sur  la  pente  fatale  où  Favaient 
entraîné  ses  fautes  el  ses  exagérations^  n'était  pas  homme  à 
se  contenter  de  la  signature  de  Ferdinand,  si  Texéoution  du 
traité  ne  lui  était  garantie  par  le  pouvoir  exécutif  qui  avait 
entre  les  mains  toutes  les  forces  effectives  de  l'Espagne.  Par 
là,  une  fois  le  traité  signé,  Ferdinand  se  vit  obligé  à  entrer  en 
relations  avec  la  régence,  car  il  était  à  craindre  que  Tempe* 
reur,  tant  qu'il  en  croirait  l'exécution  douteuse^  ne  consentit 
point  à  lui  rendre  sa  liberté. 

La  situation  était  pénible;  d'un  côté  la  régence  ne  pouvait 
ratifier  le  traité>  puisqu'elle  en  était  empêchée  par  le  décret 
des  Gortès  du  i"  janvier  I8H  (voir  note  A);  de  l'autre,  le 
roi  pouvait  difficilement  apparaître  comme  ayant  signé  une 
convention  inexécutable.  Un  accord  était  nécessaire  entre  le 
monarque  captif  dont  les  Gortès  avaient  toujours  reconnu  la 
souveraineté,  et  les  hommes  à  qui  elles  avaient  confié  elles^ 
mêmes  le  maniement  des  affaires.  Ferdinand,  pour  ménager 
cet  accord,  se  décida  à  envoyer  à  Madrid  le  signataire  même 
du  traité,  Ic  duc  de  8an  Carlos,  avec  la  mission  secrète  d'ex- 
plorer les  àmeS)  de  connaître  les  vrais  partisans  de  l'ancien 
système  monarchique,  et  d'obtenir  de  la  régence  la  non-exé- 
cution du  décret  de  1811.  Il  y  avait  à  ses  côtés,  poursuivre 
les  négociations  avec  l'empereur  des  Français,  deux  autres 
conseillers,  Escoiquiis  et  Macanaz,  qui  avaient  été  envoyés 
auprès  de  lui  dès  le  jour  même  où  sa  qualité  de  souverain 
avait  été  reconnue. 

Le  duo  de  San  Carlos  resta  plus  d'un  mois  k  effectuer  son 
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voyage;  il  n'arriva  à  Madrid  que  le  14  janvier  1844;  il  y 
trouva  la  régence  à  peine  installée  au  palais  royal  depuis  le 
5  janvier,  et  les  Cortès  sur  le  point  de  se  réunir  après  avoir 
tardé  deux  mois  au  milieu  de  circonstances  si  graves  à  effec- 
tuer leur  translation  de  Gadiz  à  la  capitale. 

Le  duc  de  San  Carlos  avait  joué  en  1808  un  rôle  trop  im- 
portant dans  les  scènes  de  Bayonne  pour  être  accueilli  avec 
faveur  par  les  hommes  qui  dirigeaient  Fopinion  publique  et 
se  trouvaient  encore  sous  Timpression  des  idées  de  Gadiz.  Il 
ne  réussit  point  dans  sa  demande  officielle  et  se  vengea  de 
cet  échec  en  réunissant  autour  de  lui  tous  les  ennemis  do  la 
constitution,  les  Villamil,  Mozo  Rosales,  Antonio  GomezGal- 
deron,  et  en  leur  faisant  comprendre  que  le  roi  fondait  de 
grandes  espérances  sur  leur  coopération  comme  ils  pouvaient 
compter  eux-mêmes  sur  le  ferme  désir  du  roi  de  reconstituer 
l'ancien  ordre  de  choses.  (Voir  note  B.) 

Palafox,  qui  vint  après  lui  et  fut  mieux  accueilli  en  raison 
des  souvenirs  du  long  siège  de  Sarragosse,  ne  fut  pas  plus 
heureux  dans  sa  médiation.  Il  ne  put  obtenir  la  ratification 
du  traité  et  la  suspension  des  hostilités.  Le  congrès,  après 
avoir  consulté  le  conseil  d*État,  et  sur  l'avis  de  ce  corps  im- 
portant, décida  solennellement  le  2  février  1814  que,  confor- 
mément au  décret  du  1"  janvier  1811,  le  roi  ne  serait  tenu 
pour  libre  qu'après  avoir  prêté  dans  le  sein  de  la  représenta- 
tion nationale  le  serment  prescrit  par  l'article  173  de  la  con- 
stitution. (Voir  note  G.)  On  commençait  déjà  à  prévoir  que 
Napoléon  pourrait  bien  mettre  Ferdinand  en  liberté,  et  en 
vue  de  cette  circonstance  les  défenseurs  du  parti  constitua- 
tionnel  cherchaient  à  assurer  le  maintien  de  leur  œuvre.  Ils 
firent  donc  ajouter  dans  l.>  décret  de  février  1814  une  foule 
de  dispositions  ayant  pour  but  de  donner  à  la  régence  les 
moyens  de  ne  livrer  le  pouvoir  à  Ferdinand  qu'après  avoir 
obtenu  de  lui  un  serment  solennel,  tandis  que  d'autres  fixaient 
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à  l'avance  le  cérémonial  qui  devait  présider  à  son  entrée  sur 
le  territoire  espagnol. 

Déjà,  dans,  les  discussions  auxquelles  donnèrent  lieu  cet 
important  décret  et  le  manifeste  qui  l'accompagna  (voir 
note  D),  les  partisans  du  pouvoir  monarchique  absolu  avaient 
commencé  à  relever  la  tête.  Un  député  de  ce  parti,  nommé 
Reina^  avait  déclaré  en  pleine  chambre  qu'à  ses  yeux  Ferdi- 
nand, comme  héritier  de  la  couronne  espagnole,  devait  user 
de  son  droit  de  monarque  absolu  dès  le  moment  où  il  fran- 
chirait la  frontière;  on  l'avait  expulsé  de  la  salle  pour  une 
semblable  opinion,  mais  ses  amis  allaient  partout,  propa- 
geant la  même  idée,  abusant  contre  les  constitutionnels  de 
l'empressement  avec  lequel  ils  avaient  toujours  présenté  aux 
yeux  des  Espagnols  l'image  de  leur  roi  Ferdinand  Yll.  Il  eût 
fallu  à  ce  peuple  une  grande  dose  de  lumière  et  de  raison 
pour  contenir  la  joie  que  devait  lui  inspirer  le  retour  de  son 
monarque  captif,  jusqu'à  ce  qu'on  eût  eu  le  temps  de  lui 
imposer  certaines  conditions  nécessaires;  car  on  ne  joue  pas 
avec  l'enthousiasme^  et  celui  qu'il  témoignait  alors  était 
juste  et  légitime;  puisqu'on  avait  personnifié  en  Ferdinand 
l'indépendance  de  la  patrie,  comment  ne  pas  se  précipiter  à 
ses  pieds  le  jour  où  il  revenait  de  sa  longue  captivité?  Puis 
les  Gortès  de  Cadix  n'avaient  entraîné  en  leur  faveur  aucune 
classe  spéciale  de  la  population,  et  personne  ne  pensait  que 
le  retour  du  roi  pût  le  léser  dans  ses  intérêts.  Que  pouvait 
donc  un  décret  comme  celui  du  2  février  contre  le  mouve- 
ment qui  précipitait  la  population  au-devant  d'un  monarque 
désiré?  C'était  un  décret  frappé  d'impuissance,  et  les  faits 
ne  tarderont  pas  à  nous  le  démontrer. 

Les  serviles  comprenaient  que  le  courant  général  de  là 
politique  était  en  leur  faveur  et  que  leur  triomphe  devait 
être  prochain  ;  aussi  dans  le  sein  des  Cortès  essayèrent-ils 
de  mettre  en  question  la  reconstitution  de  la  régence  ;  des 
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ttgenis  furent  envoyés  dpae  toute  ia  Péninsule  pour  exoiter 
les  masses  contre  la  constitution;  la  garnison  à  Madrid  était 
fort  activement  travaillée  pour  coopérar  à  un  mouvement  ; 
il  fut  établi  par  le  général  Villacampa,  qui  commandait  en 
chef  dans  la  capitale,  que  des  soldats  de  la  garnison  étaient 
enrAlés  h  raison  d^une  pepéia  (i  fr.  iO)  par  jour  pour  aider  en 
temps  opportun  à  la  destruction  du  système  représentatif. 

Une  répression  énergique  aurait  dû  être  exercée  contre  de 
semblables  manœuvres  ;  mais  les  libéraux  espagnols  n'étaient 
pas  des  hommes  d'action*  Us  se  contentèrent  de  maintenir 
les  régents  au  pouvoir;  puis,  la  première  période  législative 
des  Goptès  étant  terminée,  les  députés  se  séparèrent  tran-* 
quillement  le  15  février  1814,  comme  si  le  pays  se  trouvait 
dans  des  circonstances  tout  à  fkit  normales.  La  responsabi- 
lité du  gouvernement  pendant  quinise  Jours  pleins,  du  15  (lé- 
vrier au  1*'  mars,  date  de  la  réouverture  de  la  session,  pesa 
exclusivement  sur  la  régence,  dont  le  coup  d'œil  politique 
n'était  pas  à  la  hauteur  d*une  situation  aussi  difficile. 

On  attendait  encore  avec  une  vive  curiosité  l'impression 
qu'allait  produire  sur  l'esprit  de  Napoléon  le  refus  de  ratifier 
le  traité  de  Valençay;  non  qu'on  redoutât  les  conséquences 
de  la  guerrci  toute  à  Tavantage  de  l'armée  anglo-»espagnale, 
mais  parce  que  cette  mesure  entraînerait  à  des  actes  qui 
oompliqueraient  la  politique  intérieure  du  pays.  L'empereur 
ne  fit  pas  attendre  sa  décision  ;  il  comprenait;  que  l'arrivée,  de 
Ferdinand  avec  ses  vieilles  idées  de  monarchie  absolue  allait^ 
en  présence  des  dispositions  du  parti  libéral,  produire  une 
forte  secousse  dans  toute  la  nation,  et  il  était  irrité  contre  les 
tendances  des  Gortès  à  s'associer  à  la  eoalition  de  l'Europe  en^ 
tière  contre  la  France  vaincue  ;  il  se  décida  donc  à  relâcher 
Ferdinand  sans  conditions,  dans  l'espérance  de  pouvoir  tirer 
parti  et  des  dissensions  intestines  que  son  retour  allait  pro-* 
daire,  et  du  mécontentement  qu'exoiteratt  ohei  las  autres 


cbefg  des  armées  coalisées  la  signature  du  traité  de  Ya* 
leDçay. 

Le  T  mars  1814  »  Ferdinand  reçut  définitivement  f^ 
passeports;  redevenu  de  nouveau  mettre  de  sa  personne, 
il  commença  h  songer  aux  moyens  de  rentrer  dans  sa 
capitale  et  de  retrouver  son  ancienne  puissance i  en  évitant 
autant  que  possible  tout  ce  qui  pouvait  de  sa  part  assurer 
une  consécration  quelconque  aux  modifications  accomplies  j^ 
Cadiz,  qui  lui  paraissaient  autant  d'attentats  h  son  autorité 
souveraine. 

Le  décret  du  2  février  pouvait  susciter  des  obstacles  s*i} 
était  mis  h  exécution  par  une  main  ferme  et  énergique  ;  en-i 
trer  en  Espagne  sans  rien  promettre  était  le  point  essentiel. 
Les  conseillers  du  roi  lui  proposèrent  d'envoyer  à  Madrid  un 
chargé  de  pouvoirs  porteur  d'une  lettre  dans  laquelle  on  ea* 
resserait  avec  soin  toutes  les  espérances  du  parti  libéral  sans 
prendre  cependant  h  son  égard  le  moindre  engagement* 

Ferdinand  se  rangea  de  cet  avis  et  chargea  le  général  Zayas 
de  porter  à  Madrid  la  nouvelle  de  son  retour  immédiat  et  de 
remettre  à  la  régence  une  lettre  où  se  trouvaient  ces  paroles 
ambiguës  :  «Quant  au  rétablissement  des  Cortës  et  à  toutes 
qui  a  pu  se  faire  en  mon  abaence  d'utile  au  royaume,  mou 
approbation  sera  acquise  en  tant  que  conforme  à  mes  inten* 
tions  royales,  u  Le  général  partit  de  Yalençay  avec  cette  lettre 
et  se  hâta  de  gagner  Madrid,  où  sa  présence  causa  le  plus  v\f 
enthousiasme,  Les  Gortès  affectèrent  de  voir  dans  le  message 
qu'il  apportait  un  gage  de  la  politique  future  de  leur  souve* 
rain  et  s'abstinrent  dès  lors  de  toute  mesure  énergique  qui 
seule  aurait  pu  les  sauver. 

Pendant  qu'elles  s'abandonnaient  ainsi  h  leur  excessive 

.  confiance,  Ferdinand  s'était  hâté  de  se  rapprocher  de  1(^ 

frontière  d'Espagne  par  Toulouse  et  Perpignan  ;  ce  fut  le 

24  mars  qu'il  traversa  le  Fluvia,  limite  choisie  par  le  mare* 
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chai  Suchet  pour  être  le  théâtre  de  la  remise  solennelle  du 
captif  royal  aux  troupes  espagnoles.  La  cérémonie  s'accom- 
plit au  milieu  de  l'enthousiasme  général  et  des  populations 
accourues  pour  assister  à  un  spectacle  si  nouveau  ;  et  dès  ce 
moment,  Ferdinand,  réinstallé  dans  ses  prérogatives  de  sou- 
verain, se  trouva  au  milieu  des  deux  courants  qui  Tentral- 
naient  l'un  vers  le  système  représentatif,  l'autre  vers  la  mo- 
narchie ahsolue  seule  conforme  à  ses  désirs  et  à  ses  goûts. 

Le  commandant  en  chef  du  premier  corps,  don  Francisco 
Gopons,  qui  le  premier  reçut  le  souverain  sur  les  bords  du 
Fluvia,  aurait  pu  jouer  un  rôle  dans  l'histoire  de  son  pays; 
il  fut  sondé  sur  ses  intentions  par  le  duc  de  San  Carlos  et 
encouragé  à  lever  le  premier  l'étendard  de  la  monarchie  ab- 
solue; mais  c'était  un  militaire  honnête,  soumis  à  ses  de- 
voirs, sans  la  moindre  initiative  d'ailleurs  dans  les  questions 
politiques.  S'il  eût  été  un  libéral  sincère,  il  aurait  pu  obtenir 
de  son  armée  une  attitude  qui  eût  donné  à  réfléchir  au  monar- 
que et  à  son  entourage;  servile,  il  eût  joué  le  rôle  que  repré- 
sentera plus  tard  Elio  à  Valence.  Son  attitude  fut  complète- 
ment passive  ;  il  baissa  le  genou  devant  le  souverain,  suivant 
les  habitudes  de  l'ancienne  cour  castillane,  mais  en  même 
temps  il  lui  remit  les  décrets  du  conseil  de  régence,  les  fit 
exécuter  en  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  et  s'opposji  au  retour 
dans  leur  patrie  des  garnisons  françaises  de  Barcelone  et  de 
Tortose,  bien  qu'il  eût  été  consenti  par  Ferdinand. 

En  présence  d'une  telle  conduite,  on  conçoit  que  ce  der- 
nier avait  hâte  de  se  délivrer  d'une  semblable  tutelle,  d'au- 
tant plus-  que  partout,  dans  toutes  les  villes  qu'il  traversait 
et  particulièrement  à  Gerona  où  il  s'était  arrêté  quelques 
jours,  une  population  folle  de  joie,  ivre  d'enthousiasme, 
était  venue  se  jeter  à  ses  pieds,  avait  traîné  sa  voiture  et 
s'empressait  de  lui  donner  les  témoignages  les  plus  éclatants 
d'obéissance  et  de  soumission.  C'était  là  une  compensation 


CBAPITRB  K — PBftDnfAHD  LB  l>t8IRÉ.  257 

plus  que  sufiisante  à  la  froide  inflexibilité  d'un  général  d'ail- 
leurs plein  d'égards  et  de  respect. 

A  Tarragone,  à  Reuss  il  trouva  le  même  accueil,  le  même 
empressement  de  toutes  les  populations  ;  sûr  alors  du  des- 
tin qui  Tattendait,  il  se  décida  à  abandonner  la  route  qui 
lui  avait  été  fixée  de  Tarragone  à  Valence  par  le  décret  du 
â  février,  et  sous  le  prétexte  d'accéder  à  une  invitation  de  la 
députation  générale  d'Aragon,  il  se  dirigea  directement  avec 
son  frère  don  Carlos,  par  Poblet  et  Lerida,  sur  Sarragosse, 
tandis  que  son  oncle  don  Antonio  se  rendait  à  Valence  pour 
y  organiser,  d'accord  avec  le  général  Elio,  le  foyer  de  toutes 
les  intrigues  royalistes. 

Pendant  ce  voyage  triomphal  du  24  mars  au  6  avrils  de 
graves  événements  s'étaient  accomplis  en  France,  et  l'on 
conçoit  que  Ferdinand,  avant  de  tenter  son  coup  d'Etat, 
désirât  ne  pas  trop  s'éloigner  de  la  frontière,  tant  qu'il  pou- 
vait rester  quelque  doute  sur  leur  issue  définitive.  Ces  évé- 
nements lui  étaient  tous  favorables  ;  c'était  l'entrée  des  al- 
liés dans  Paris,  la  création  d'un  gouvernement  provisoire, 
l'abdication  de  Napoléon,  son  départ  pour  l'Ile  d'Elbe,  enfin  la 
proclamation  de  Louis  XVIII  ;  leur  conséquence  immédiate 
devait  être  la  suppression  des  hostilités  et  la  tin  de  la  guerre. 

Les  Aragonais  furent  aussi  frénétiques  que  les  Catalans 
dans  l'expression  de  leur  fanatisme  monarchique  ;  alors 
même  que  les  autorités  restèrent  fidèles  aux  ordres  de  la 
régence ,  la  population  manifesta  un  tel  enthousiasme 
à  son  monarque ,  que  celui-ci  ne  pouvait  plus  douter 
un  seul  instant  qu'il  ne  lui  fût  permis  de  tout  oser.  Les 
anciens  serviteurs  de  la  couronne,  intéressés  à  la  res« 
tauration  de  l'ancienne  cour,  ne  cessaient  partout  de 
l'encourager  à  reprendre  l'autorité  absolue  ;  c'était  aussi 
l'avis  du*  duc  de  San  Carlos,  du  comte  de  Montijo  et 
de  Labrador;  seuls  don  José  de  Palafox  et  le  duc  de 

T.  I.  17 
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Frias  penchaient  dans  son  conseil  pour  Tacceptation  d'une 
charte.  Le  roi,  après  être  resté  six  Jours  à  Sarragosse,  se 
remit  en  marche  pour  Valence  par  Daroca,  Teruel  et  Se- 
gorbe,  et  dans  ces  trois  villes  tint  avec  ses  conseillers  de 
longues  réunions  où  prévalurent  enfin  les  idées  de  San 
Carlos,  qu'on  savait  à  l'avance  partagées  par  son  maître, 
malgré  la  dissimulation  avec  laquelle  eelui-ci  évitait  de  dé- 
voiler publiquement  sa  pensée.  Le  comte  de  Montijo  partit 
de  Daroca  pour  Madrid  dans  le  but  de  préparer  un  mouve- 
ment dans  cette  capitale. 

Mais  tandis  qu'ouvertement  s^amoncelalt  contre  elles  la 
temnète  qui  devait  les  emporter,  les  Cortès,  toujours  domi- 
nées par  un  sentiment  de  confiance  que  rien  ne  Justifiait 
plus,  ne  cessaient  de  publier  des  décrets  dont  Tunique 
résultat  était  d'enflammer  l'enthousiasme  général  en  ftiveur 
du  monarque  ;  la  puissante  minorité  royaliste  qui  existait 
dans  leur  sein  avait  cessé  de  faire  cause  commune  avec  elles; 
son  chef,  Mozo  de  Hosales,  s'était  rendu  à  Valence  pour  y 
porter  une  représentation  dans  laquelle  les  événements  ac- 
complis depuis  six  années  étaient  considérés  comme  des 
saturnales  passagères  semblables  à  celles  que  célébraient  les 
Perses  dans  l'Intervalle  de  deux  règnes,  et  dans  laquelle  11 
était  dit  que  Tordre  ne  pouvait  régner  en  Espagne  que  du 
jour  où  Tautorité  monarchique  serait  rétablie  dans  son  In- 
tégrité. (Voir  note  B.) 

Célébrer  avec  une  grande  pompe  la  fête  du  2  mal,  décer- 
ner quelques  récompenses  civiques  aux  soldats  qui  s'étaient 
vaillamment  battus  dans  la  guerre  de  Tindépendanoe,  trans- 
porter le  siège  dé  leurs  séances  du  théâtre  de  los  Cafios  del 
Peral  au  couvent  de  Dofia  Maria  d'Aragon,  Aécv6teT  la  peine 
de  mort  contre  quiconque  demanderait  avant  huit  ans  la 
réforme  de  la  constitution,  telles  furent  les  uniques  me- 
sures que  surent  prendre  les  Cortès,  tandis  qu'elles  atten* 
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dalent  avec  la  plus  vive  impatience  cqlui  (jui  devait  décider 
de  leur  sort.  Le  cardinal  de  Bourbon,  président  du  conseil 
de  régence ,  accompagné  du  ministre  d'Etat,  don  Jo^ 
Luyando,  devait  se  présenter  à  Valence  auprès  du  monarque, 
et  une  commission  présidée  par  Tévêque  (J'Urgel  devait 
s'avancer  au-devant  de  lui  jusqu'aux  plaines  dç  la  Manchq. 

FerdlUfind  était  arrivé  le  16  avril  sur  les  bords  du  Turia; 
il  y  trouva  tout  préparé  par  les  soins  de  son  onclp  don  An- 
tonio, de  Macanaz  et  d'Escoiquiz^  aux(juels  s'étaient  joints 
Yillamil  et  Lardizabal,*  que  leurs  échecs  à  Gadiz  avaient  rem- 
plis d'aigreur  et  d'amertume  contre  le  système  représenta- 
tif. La  haute  no|)lesse  s'empressa  autour  de  lui  et  lui  en- 
voya de  riches  offrandes  pour  le  mettre  en  état  d'agir  sans 
le  concours  des  Cortès  ;  le  général  Elio,  trahiss^^nt  le  pre- 
mier ses  devoirs,  et  oubliant  Tobéisssance  qu'il  dev^t  à  la 
régence,  promettait  le  concours  énergique  de  tout  son  corps 
d'armée  ;  un  journal  spécial,  sous  le  titre  de  Luciftdq^  prê- 
chait hautement  le  retour  à  l'ancien  régime.  Le  moment 
était  venu  d'agir  d*une  manière  efficace. 

Ferdinand  ge  mit  donc  à  l'œuvre;  il  affecta  px\  recevant 
le  cardinal  4^  Bourbon  de  lui  tendre  1^  main  et  de  )e  forcer 
à  la  baiser  en  signe  d*hommage,  comme  s'il  voulait  prouver 
par  là  que  la  régence  n'avait  jan^is  été  qu'une  émanation 
de  sa  propre  autorité  ;  il  accepta  d'Elio  le  bâton  de  com- 
mandement que  celui-ci  lui  présenta  en  présence  des  trou- 
pes, pomme  pour  enseigner  par  cet  acte  aux  soldats  que 
Tobéissance  était  due  à  sa  propre  personne  ;  il  accueillit  ^vec 
empressement  la  représentation  des  Perses  ^  Il  fit  partir 
pour  Madrid,  afin  de  le  précéder,  un  corps  de  cavalerie 
commandé  par   don   Santiago  Wittingham  ,  et  enfila   il 

<  ù^  doqoa  le  nom  de  PiriM  %i|z  députés  sernias  qui  «v^iaiit  ligoé 
U  représAiitaiion  dans  laquelle  la  période  do  1808  à  X%\k  était  oom^ 
parée  aux  antiques  saturnales  des  Perses. 
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reçut  solennellement  de  tous  les  ofGciers  de  l'armée  le 
serment  de  le  soutenir  dans  la  plénitude  de  tous  ses  droits. 

De  tels  symptômes  étaient  décisifs  ;  une  fois  devenus  pu- 
blics, il  n'y  avait  plus  qu'à  exercer  directement  l'autorité 
absolue  dont  on  venait  de  s'emparer.  C'est  aussi  ce  qui  ar- 
riva. Le  4  mai,  le  roi  signait  à  Valence  le  fameux  manifeste 
devenu  si  tristement  célèbre  dans  lequel  il  consignait  que 
<(  non-seulement  il  se  refusait  à  jurer  la  constitution  et  à 
«  reconnaître  aucun  décret  des  Cortès  extraordinaires  et 
«  ordinaires,  mais  encore  qu'il  déclarait  cette  constitution 
((  et  ces  décrets  entièrement  nuls,  sans  aucune  valeur,  ni 
«  aujourd'hui  ni  jamais,  .comme  si  ces  faits  ne  se  fussent 
«  jamais  accomplis  et  pussent  être  effacés  du  temps.  »  Puis, 
sans  ébruiter  son  programme  d'absolutisme,  il  marcha  de 
suite  sur  Madrid  avec  les  troupes  du  général  Elio,  après 
avoir  donné  l'ordre  au  cardinal  de  Bourbon  et  à  Luyando 
de  se  retirer  l'un  à  Tolède,  l'autre  à  Carthagène. 

Il  paraît  impossible  que  l'arrivée  du  général  Wittingham 
jusque  sous  les  murs  de  Madrid  n'ait  pas  ouvert  les  yeux 
des  députés  sur  les  intentions  de  Ferdinand  ;  néanmoins  ils 
ne  prirent  aucune  mesure  pour  leur  sécurité  personnelle. 
L'exécution  du  décret  de  Valence  avait  été  confiée  au  géné- 
ral Eguia  nommé  capitaine-général  de  la  Nouvelle -Castille, 
et  connu  sous  le  nom  de  Coletilla  pour  son  attachement  aux 
vieilles  coutumes  et  pour  son  habitude  de  porter  encore 
ses  cheveux  attachés  en  natte  sur  le  derrière  de  la  tête, 
comme  au  temps  de  Charles  III.  Eguia,  qui  commandait  en 
chef  la  première  division  des  troupes  d'Elio,  et  qui  précé- 
dait le  roi  de  quelques  jours  seulement,  appuyé  par  la  cava- 
lerie de  Wittingham  et  soutenu  par  les  menées  du  comte 
de  Montijo  qui  avait  soulevé  les  bas  quartiers  de  Madrid 
contre  les  amis  du  système  représentatif,  n'éprouva  pas  la 
moindre  difficulté  à  exécuter  le  coup  d'Etat  qui  lui  avait 
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été  confié.  Âussi^  tandis  que  Ferdinand  poursuivait  sa  mar- 
che triomphale  de  Valence  à  Madrid  au  milieu  d'une  allé- 
gresse et  d'un  enthousiasme  déjà  préparés  officiellement, 
suscitant  autour  de  lui  des  cris  subversifs  qni  demandaient  la 
suppression  de  la  constitution  et  le  rétablissement  de  l'ab- 
solutisme, se  refusant  à  recevoir  dans  la  Manche  la  députa- 
tion  des  Cortès  envoyée  au-devant  de  lui,  tous  les  vestiges 
du  système  précédent  étaient  avec  soin  détruits  dans  la  ca- 
pitale^ et  une  persécution  terrible,  dont  nous  aUons  avoir  à 
enregistrer  les  tristes  détails ,  s'acharnait  sur  tous  les 
hommes  qui  avaient  coopéré  à  rétablissement  du  système 
constitutionnel. 

Dans  la  seule  nuit  du  10  au  ii  mai  1814  (voir  note  F) 
restée  si  célèbre  dans  les  annales  du  parti  libéral  espa- 
gnol, Ëguia  fit  enlever  de  kur  maison  et  emprisonner  tous 
les  membres  de  la  régence,  tous  les  conseillers  d'Etat, 
tous  les  députés  qui  s'étaient  signalés  comme  partisans  de 
la  constitution,  soit  dans  les  Cortès  actuelles,  soit  dans  les 
précédentes.  De  ce  nombre  furent  les  deux  régents,  don 
Pedro  Agar  et  don  Gabriel  Giscar,  les  ministres  don  Juan 
Alvarez  Guerra  et  don  Manuel  Garcia  Herreros^  les  consti- 
tuants Mufloz  Torrero,  ArgueUes,  Oliveros,  Yillanueva,  les 
députés  Martinez  de  la  Rosa,  Ganga-Arguelles  et  Gepero. 
Quelques-uns  eurent  le  bonheur  de  s'échapper;  parmi 
ceux-là  nous  devons  citer  Toreno  et  Isturiz.  Quant  aux 
autres,  ils  furent  surpris  dans  leurs  domiciles.  On  s'atten- 
dait si  peu  à  un  tel  débordement  dans  les  circonstances  au 
milieu  desquelles  le  pays  se  trouvait,  que  nul  n'avait  songé 
à  prendre  les  moindres  précautions.  Il  y  allait  cependant 
pour  tous  de  la  vie  même.  Yillanueva,  un  des  députés 
emprisonnés,  raconte  dans  le  récit  qu'il  a  publié  de  cette 
catastrophe,  que  le  lendemain  de  leur  arrestation  ils  ne 
cessèrent  d'être  exposés  aux  injures  de  la  multitude,  qui 
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reproduisait  en  Espagne  tous  les  excès  de  la  réaction  blan- 
che dans  le  midi  de  la  France.  La  populace  de  Madrid, 
après  avoir  arraché  la  pierre  de  la  constitution  de  Tédifice 
où  elle  avait  été  placée,  se  rendit  en  procession  tumul- 
tueuse dans  la  rue  éloignée  où  étaient  enfermés  les  prison- 
niers  ;  et  là,  au  cri  de  meurent  les  libéraux,  elle  sollicitait 
avec  d'eflfroyabies  cris  la  permission  de  traîner  dans  la  boue 
leurs  cadavres  comme  elle  traînait  avec  délices  la  pierre  de 
la  constitution.' 

Ce  tumulte  était  Tœuvre  du  comte  de  Montijo  et  de  plu- 
sieurs moines  qui,  voyant  déjà  poindre  à  l'horizon  le  re- 
tour  dé  leur  prépondérance  se  hâtaient  de  reprendre  la  do- 
mination qui  leur  avait  échappé  pendant  six  années  ;  en 
même  temps  qu'on  publiait  sur  toutes  les  places  le  décret 
de  Valence,  on  avait  vu  apparaître  une  feuille  scandaleuse 
ayant  pour  but  d'organiser  la  proscription  en  exaltant  les 
masses  contre  tous  les  partisans  du  système  libéral.  Enfin 
le  43  mai  1844  eut  lieu  l'entrée  triomphale  de  Ferdinand 
dans  sa  capitale.  Il  avait  déjà  donné  à  son  règne  la  couleur 
définitive  que  l'histoire  doit  lui  signaler  :  retour  acharné 
aux  anciennes  idées  ;  proscriptions  cruelles  contre  tous  les 
hommesvouésaucuitede  l'intelligence  et  doués  d'aspiratioiis 
libérales  ;  agitation  des  masses  par  une  recrudescence  de 
fanatisme  religieux;  exaltation  du  principe  monarchique 
poussé  jusqu^à  l'absolutisme,  rétablissement  prochain  de 
rinquisition,  des  couvents,  du  favoritisme  et  de  toutes  leurs 
fatales  conséquences. 


CHAPITRE  II 

LEfe  PROSCHiPÏlONb. 
(Mfti  1814  —  Mara  1815.) 


Ministère  du  duo  de  San  aftrloâ;  —  Loi^d  IVëltihi^dii  I  MadHd.  ^ 
PK)8ci*iptioiu.  *<*•  Déot*et  contre  let  Josepliiûos.  —  Hétal^Usiement  de 
l'inguisition. — Système  de  terreur  organisé  dans  toute  TEspagne. 
—  TeritAlWe  dl?  Mina.  —  ttdtïpbrb  dé  Ferdinand  att*c  fcfes  riilriUtrteé 
et  seé  cottftiiunB.  -^  La  camarilla.  — ^  P^éponttifs  d'une  expidition 
en  Amérique.  —  Evénements  accomplis  dans  les  colonies  depuis  )e 
comirièhcemënt  de  lfel4.  —  Prise  de  Mohtevldèo  pAf  lëS  lrd1it>ëi  de 
Bùenoft-Âyi^fi.  ^  Soumission  dU  Chili.  *^  liidépëndiidoe  dé  là  Noa^- 
yelie^Qrenade.  •-»  Hétabliesement  de  l'autorité  royale  à  Caracas.  ~ 
Déroute  des  indépendants  au  Mexiqbe.  —  bépart  aê  l'arîneë  coni- 
hiHhdée  )^àJt  \é  i^éiiïiM  Mdi4llb;  —  Dtk))Biitlotis  dés  ffitldëë  pbié^ 
•fuioee  de  l'Ettrope  Tlt-^vii  ()e  TBiili^agne.  -^  Gong^è■  de  Vienne.  -^ 
Renonciation  définitive  de  Charles  IV. 


Le  décret  du  4  mai  1814  (voir  note  C)  dans  lequel  Ferdi* 
Dand  avait  exprimé  sa  résolution  de  supprimer  du  temps 
toutes  les  décisions  prises  par  les  Gortës  contenait  tout  un 
programme  de  gouvernement.  Malgré  ses  tendances  despo- 
tiques,  ce  prince  avait  compris  qu'il  n'était  réellement  plus 
possible  de  parler  le  langage  des  siècles  précédents  et  que  les 
tendances  générales  de  l'opinion  exigeaient  de  sa  part  sinon 
des  concessions  réelles,  au  moins  d'hypocrites  promesâes. 
Comme  tous  les  tyrans,  il  savait  combien  il  est  facile  de  payer 
avec  des  mots  ;  aussi,  dans  ce  moment  critique  où  il  courait 
encore  quelques  risques,  n'avait-il  pas  hésité  à  donner  cer- 
tains  gages,  aQn  de  rallier  autour  de  lui  tous  ceux,  et  lé 
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nombre  en  était  grand,  qui,  se  tenant  peu  au  courant  de  la 
politique  générale  et  ignorant  les  événements  de  Bayonne  et 
deValençay,  attendaient  encore  de  sa  part  une  politique  sin- 
cèrement libérale. 

En  attaquant  Tœuvre  desCortès  il  ne  s'appuyait  dans  son 
décret  que  sur  les  principes  qui  avaient  présidé  à  leur  orga- 
nisation; du  reste  il  rappelait  que  lui-même,  en  i808>  avait 
signé  un  décret  dans  le  but  de  les  convoquer;  il  promettait 
de  les  réunir  à  nouveau  et  se  déclarait  solennellement  l'en- 
nemi le  plus  acharné  du  despotisme. 

«Je  le  hais,  et  je  le  déteste,  disait^il;  d'ailleurs  il  n'est 
plus  compatible  avec  les  lumières  et  la  civilisation  des  nations 
européennes.  Les  rois  d'Espagne  ne  furent  jamais  des  des- 
potes^ et  quoique  dans  notre  pays  on  ait  vu,  comme  partout, 
de  grands  abus  de  pouvoir,  inhérents  à  la  nature  humaine, 
qu'aucune  constitution  ne  pourrait  prévoir,  jamais  ils  ne  fu- 
rent autorisés  par  nos  excellentes  lois,  mais  ils  furent  seule- 
ment l'œuvre  de  certaines  personnes  et  doivent  être  exclusi- 
vement attribués  aux  circonstances  fatales  qui  contribuèrent 
à  les  produire. 

«  Je  m'occuperai  d'eux  avec  les  députés  d'Espagne  et  des 
Indes,  dans  des  Gortès  légalement  convoquées,  composées  de 
représentants  de  la  métropole  et  des  colonies,  aussitôt  que 
l'ordre  étant  rétabli,  ainsi  que  les  anciens  usages  institués 
par  nos  prédécesseurs  avec  leur  concours,  il  sera  possible  de 
les  réunir. 

«  La  liberté  et  la  sécurité  individuelle,  quant  aux  personnes 
et  quant  aux  biens,  seront  assurées  au  moyen  de  lois  qui,  tout 
en  garantissant  l'ordre  et  la  tranquillité,  laisseront  à  chacun 
cette  liberté  salutaire  dont  la  jouissance  indispensable  pour 
tous  les  citoyens  est  le  trait  caractéristique  qui  distingue  les 
gouvernements  modérés  des  gouvernements  despotiques  et 
arbitraires. 
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«  Tous  jouiront  aussi  de  cette  même  jmte  liberté  pour  com- 
muniquer leurs  idées  et  leurs  pensées  au  moyen  de  Isl  presse, 
c'est-à-dire  dans  ces  limites  que  prescrit  à  tous  la  saine  et 
souveraine  raison  pour  ne  pas  dégénérer  en  licence,  pour 
garder  le  respect  dû  à  la  religion  et  au  gouvernement,  et  ce- 
lui que  les  hommes  doivent  mutuellement  se  garder  entre 
eux.  » 

Il  y  avait  là  un  engagement  positif  pris  envers  le  pays; 
aussi,  malgré  Timpression  produite  sur  les  esprits  par  les 
événements  de  la  nuit  du  iO  au  il  mai,  il  se  trouva  encore 
le  lendemain  de  cette  nuit  fatale  bien  des  Espagnols  qui  cru- 
rent encore  à  la  bonne  foi  de  leur  souverain  et  attendirent 
pour  le  juger  l'application  complète  de  son  programme.  Le 
coup  d'Etat  leur  paraissait  une  cruelle  nécessité,  mais^  une 
fois  le  prince  affermi  sur  son  trône,  le  régime  des  lois  allait 
de  nouveau  être  rétabli  dans  toute  sa  force  et  vigueur,  et  la 
prospérité  renaître  comme  par  enchantement  sous  le  règne 
du  plus  acclamé  et  du  plus  désiré  des  monarques. 

Leur  illusion,  hélas!  ne  put  être  de  longue  durée;  à  peine 
Ferdinand  se  vit-il  réinstallé  dans  son  palais  royal,  maître 
suprême  du  trésor,  de  Tarmée  et  de  toutes  les  ressources  de 
l'administration  espagnole,  qu'il  cessa  de  prononcer  le  nom 
deCortès  et  ne  s'occupa  des  abus  de  Tancien  régime  que  pour 
les  restaurer  tous  les  uns  après  les  autres.  Il  mit  tous  ses 
soins  à  reconstituer  l'ancienne  Espagne  de  Charles  II  et  de 
Charles  IV,  ce  pauvre  char  embourbé  sur  lequel  des  bœufs 
étiques  et  affamés  traînent  péniblement  une  masse  de  cour- 
tisans dépravés  et  de  moines  abrutis,  respectueusement  in- 
clinés aux  pieds  d'un  souverain  corrompu  qui  daigne  de  temps 
en  temps  leur  jeter  l'aumône  d'un  sourire  méprisant. 

La  France,  au  milieu  de  ses  crises  rapides  et  violentes, 
nous  a  souvent  donné  le  spectacle  de  ces  ignobles  curées  qui 
suivent  les  changements  de  gouvernement;  mais  à  presque 
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toutes  les  époques  les  représentants  du  pouvoir  suprême, 
voulant  conserver  aux  affaires  une  marche  régulière,  surent 

réa^r  contre  Tiiitérôt  particulier  déchaîné  avec  la  plus  vio» 

.         .  .  .  .        • 

lente  passion.  Rien  de  semblable  n'eut  lieu  en  Espagne  en 
1814  ;  le  monarque,  effrayé  de  ce  qui  s'était  accompli  en  son 
absence,  présomptueux,  inintelligent,  s'occupa  lui-même 
d'exciter  la  cupidité  des  masses  afln  d'acheter  ainsi  un  servi- 
lisme  général,  et  donnant  du  premier  coup  à  connaître  ses 

tendances  et  ses  goûts,  il  révéla  à  tôiis  que  l'unique  moyen 

»    >   ■  •    * 

d'obtenir  ses  faveurs  était  de  lui  désigner  un  ennemi  de  ses 
tendances  et  de  sa  politique  pour  qu'il  pût  l'appauvrir  et  le 
châtier. 

Qu'on  juge  ensuite  du  débordement  général  de  sentiments 

'  •  ♦  ...» 

bas  et  misérables  qu'une  telle  disposition  dut  produire  1  L'Es- 

pagne^  pendant  la  guerre  de  l'Indépendance,  s'était  relevée 

*•«  ,  -  »  «       ..... 

de  rafTaissement  moral  où  elle  était  descendue;  1814  l'y  fît 

retomber;  au  milieu  des  misères  causées  par  la  guerre  de 

-         •  «  .11 

l'Indépendance,  l'amour  du  pays,  le  sentiment  de  l'honneur, 
le  devoir  militaire,  les  dangers  des  combats  avaient  reiidu 
aux  aines  une  certaine  énergie;  tout  cela  disparut  rapidement 
et  fut  remplacé  par  i*hj^pocrisie,  la  délation,  la  vénalité,  tous 
ces  hideux  satellites  du  despotisme* 

L'emprisonnement  des  régenls,  ministres  et  députés,  par- 
tisans  du  régime  constitutionnel  avait  jeté  la  consternation 
parmi  un  très-grand  nombre  dé  familles  résidant  à  Madrid; 
la  bourgeoisie,  à  laquelle  ils  appartenaient  presque  tous,  se 
trouvait  particulièrement  frappée  dans  ses  représentants  les 
plus  éclairés  et  les  plus  sympathiques.  Elle  ne  pouvait  sans 
quelques  efforts  se  laisser  ainsi  décapiter  ;  mais  quand  elle 
avait  la  forcé  entre  les  mains,  elle  n'avait  pas  su  prendre  ses 
précautions  ;  que  pouvait-elle  aujourd'hui  que  la  multitude 
se  pressait  autour  du  monarque  et  que  la  noblesse  et  le  clergé 
se  groupaient  à  l'ejivi  autour  de  lui,  comptant  sur  son  con- 
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cours  pour  recouvrer  leur  ancienne  importance?  Elle  essaya 
d'obtenir  quelque  soulagement  pour  ses  chefs  par  Tintermé- 
diaire  de  lord  Wellington  qui  les  avait  tous  connus  et  au- 
quel  il  était  difficile  de  refuser  une  grâce  demandée  avec  in- 

•  •  •  • 

sistance  en  souvenir  des  grands  services  qu'il  avait  reîidus  k 
l'Espagne  et  à  son  roi.  Mais  Ferdinand  sut  se  dérober  à  toutes 
les  tentatives  ;  il  accusait  au  fond  de  son  cœur  les  Anglais 
d'avoir  été  les  vrais  fauteurs  de  l'établissement  du  système 
constitutionnel  en  Espagne;  il  s^était  d^à  vu  dans  l'obliga^ 
tion  de  promettre  à  Wellington  qu'il  n'y  aurait  pas  à  son 

avènement  de  sang  répandu  pour  cause  politique,  et  il  croyait 

•    •  •  ■. . 

déjà  en  avoir  trop  fait  en  souscrivant  à  une  pareille  pro- 
messe.  Le  duc  de  Giiidad  Rodrigo,  endormi  d'ailleurs  par 
San  Carlos,  s'en  alla  sans  obtenir  ia  moindre  aminstie. 

Déjà  un  peu  découragée  par  ce  premier  échec,  l'opinion 
publique  attendit  avec  impatience  le  30  mai,  dans  la  pensée 
que  ce  jour,  consacré  à  la  fête  du  moharque,  là  Saint*  F*er- 
dinand,  était  signalé  d'avance  comme  celui  où  la  tranquillité 
et  le  repos  devaient  être  rendus  à  toutes  les  familles  vivant 
depuis  le  10  mai  sous  une  impression  si  pénible.  Loin  de  là, 
la  Gazette  n'apparut  re  jour-là  que  pour  porter  le  décohrage- 
ment  à  une  classe  de  citoyens  non  moins  nombreuse  que 
ceUe  qui  était  déjà  frappée.  Tous  les  anciens  partisans  de  Jo- 
seph,  qui  se  croyaient  protégés  par  le  traité  de  Valençay, 
apprirent  par  le  décret  du  30  mai  qu'ils  étaient  à  jamais 
bannis  du  territoire  espaghol.  Plus  de  douze  mille  personnes 
étaient  atteintes  d'un  seul  coup  par  ce  funeste  édit  qui  con- 
damna à  l'exil  des  hommes  comme  Melendez,  ivtoratin, 
Gonde,  Lista,  dignes  à  tous  égards  de  l^estime  générale. 
(Voir  note  Ë.) 

Pour  témoigner  ensuite  que  le  système  introduit  devait  se 

«  -     •  •       »  ... 

perpétuer,  Ferdinand  fit  connaître  la  composition  définitive 
de  son  premier  ministère;  les  affaires  étrangères  {el  estado) 
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étaient  données  au  duc  de  San  Carlos;  don  Pedro  Macanaz, 
qui  avait  contre-signe  le  décret  de  Valence,  eut  le  portefeuille 
de  grâce  et  justice  ;  celui  de  la  guerre  fut  confié  au  même  gé- 
néral qui  avait  fait  opérer  les  arrestations  dans  la  nuit  du 
10  mai,  au  coletilla  Ëguia  ;  celui  des  Indes  à  l'ancien  régent 
Lardizabal  ;  Gongora  eut  les  finances,  et  Salazar  la  marine. 

Tels  furent  les  hommes  appelés  par  Ferdinand  à  reconsti- 
tuer tout  Tancien  régime,  et  ils  se  mirent  à  l'œuvre  en  réta- 
blissant tous  les  anciens  conseils,  en  détruisant  la  contribu- 
tion directe  imaginée  par  les  secondes  Cortès,  en  supprimant 
la  division  territoriale  et  les  députations  provinciales,  en 
rappelant  toutes  les  anciennes  municipalités  qui  avaient  dis- 
paru en  1808  au  souffle  de  l'élément  populaire,  en  rendant 
enfin  aux  capitaines  généraux  toute  cette  série  de  privilèges 
qui  en  faisaient  dans  chaque  coin  de  l'Espagne  autant  de 
despotes  au  petit  pied,  émanation  directe  du  despote  souve- 
rain résidant  à  Madrid. 

Les  couvents  furent  immédiatement  rendus  aux  moines 
qui  reparurent  de  tous  côtés,  imbus  d'un  nouvel  esprit  de 
prosélytisme;  bien  entendu  qu'on  n'accorda  pas  la  moindre 
indemnité  aux  acheteurs  qui  avaient  osé  mettre  un  prix  à 
leurs  biens;  [ils  furent  spoliés  sans  réparation  aucune.  Le 
clergé  fut  exempté  de  toutes  les  tajces  que  les  Cor  tes  lui 
avaient  imposées.  L'inquisition  fut  rétablie  sans  attendre 
même  l'avis  du  conseil  et  des  évêques  (voir  note  I);  des  dé- 
crets parurent  imposant  l'obligation  de  garder  dans  les  tem- 
ples une  parfaite  tenue  et  de  manifester  partout  aux  prêtres 
le  plus  grand  respect. 

On  ne  pouvait  cependant  garder  trop  longtemps  en  capti- 
vité tous  les  chefs  du  régime  constitutionnel  sans  prononcer 
sur  leur  sort;  il  fut  décidé  qu'ils  seraient  mis  en  jugement, 
et  le  tribunal  des  alcaldes  fut  consulté  pour  savoir  s'il  y  avait 
lieu  à  suivre  le  procès.  A  la  louange  de  la  magistrature  es- 
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pagnole  l'histoire  doit  dire  que  ce  tribunal  déclara  solennel- 
lement qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  suivre;  et  en  effet  une  an- 
cienne loi  de  la  monarchie  stipulait  rinviolabilité  des  députés 
pour  toutes  les  idées  énoncées  aux  Gortës,  puis  il  n'était  pas 
possible  de  mettre  tel  député  en  jugement,  alors  que  tel  autre 
se  trouvait  élevé  au  faîte  des  honneurs.  Mais  Ferdinand  ne 
pouvait  souscrire  à  une  semblable  indulgence.  Deux  commis- 
sions furent  successivement  nommées  pour  reprendre  le 
procès;  quoique  composées  de  magistrats  dévoués  au  parti 
servile,  elles  s'arrangèrent  pour  traîner  la  procédure  en  lon- 
gueur sans  arriver  à  formuler  une  sentence,  bien  qu'il  se  fût 
trouvé  un  fiscal  pour  conclure  à  la  peine  de  mort.  Elles  ser- 
virent seulement  pour  faire  un  examen  rétrospectif  sur  les 
tendances  de  chaque  député,  et  recevoir  les  délations  sou- 
vent intéressées  d'une  foule  de  personnages,  parmi  lesquels 
le  comte  de  Montijo  et  le  marquis  de  Lazan,  frère  de  Palafox, 
ne  craignirent  pas  de  jouer  le  plus  triste  rôle. 

Pendant  ce  temps  les  malheureux  libéraux  pourrissaient 
dans  les  cachots,  et  ceux  que  la  mort  épargnait  avaient  à 
supporter  les  plus  rudes  angoisses  ;  beaucoup  d'entre  eux 
étaient  pauvres,  et  leur  absence  plongeait  leurs  familles  dans 
le  plus  cruel  embarras,  les  réduisant  même  parfois  à  la  mi- 
sère. Le  géographe  Antilion,  qui  s'était  illustré  dans  les 
secondes  Cor  tes,  fut  arraché  de  son  lit  presque  mourant 
pour  être  traîné  dans  la  prison  de  Sarragosse  ;  le  juge  vou- 
lait un  prisonnier  :  il  n'eut  qu'un  cadavre. 

Parmi  les  exilés  un  petit  nombre  seulement  purent  re- 
cueillir quelques  débris  de  leur  fortune  pour  mener  à  l'é- 
tranger une  existence  décente  et  honorable  ;  la  plupart  du- 
rent s'ingénier  pour  trouver  les  plus  modestes  ressources. 
Un  très^grand  nombre  fut  obligé  de  réclamer  de  la  charité 
publique  ou  privée  les  aliments  nécessaires  à  leur  subsis- 
tance. 
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Ce  n'étaient  pas  seulement  les  chefs  que  poursuivait  avec 
acharnement  la  haine  du  parti  servile  :  tous  ceux  qui,  de 
près  ou  de  loin,  avaient  manirestè  en  Espagne  la  moindre 
sympathie  pour  la  constitution  de  4812  furent  englobés  dans 
la  persécution.  Les  Juges  résistèrent  d'abord,  puis,  cédant  à 
la  pression  du  parti  victorieux,  accueillirent  les  délations 
les  plus  indignes.  Plorez  Estrada  fut  condamné  à  mort  par 
contumace  pour  avoir  été  élu  président  d*un  club  à  Gadiz 
pendant  le  vote  de  la  constitution  ;  un  autre,  don  Pablo  Ro- 
driguez,  surnommé  le  Boiteux^  fut  condamné  à  la  même 
peine  pour  avoir  été  un  des  spectateurs  assidus  des  sessions 
des  Gortès  ;  Tintervention  de  Tambassadeur  anglais  put 
seule  empêcher  l*eixéctrtion,  et  il  ne  reçut  sa  grâce  qu'au 
pied  même  de  Téchafaud.  Bientôt  les  prisons  se  remplirent; 
les  galères  d'Afrique  furent  encombrées;  il  n'y  eut  plus 
nulle  part  ni  liberté^  ni  sécurité,  malgré  les  pompeuses 
promesses  du  décret  de  Valence. 

Ce  n'était  pas  seulement  Madrid  qui  gémissait  sous  un 
joug  de  fer,  soumis  comme  il  l'était  à  l'action  directe  du 
ministre  de  la  guerre  Eguia  et  à  la  brutalité  du  marquis  de 
yillariezo,  l'ancien  capitaine  aux  gardes  d'Aranjuez  qui, 
ei\  1808,  avait  été  un  des  auteurs  les  plus  actifs  de  l'abdica- 
tion forcée  de  Charles  lY.  Chaque  province  avait  son  mau- 
vais génie  que  l'obligation  de  faire  du  zèle  forçait  aux  sévé- 
rités les  plus  odieuses.  Elio  à  Valence  cherchait  à  Imposer 
Tobéissance  la  plu^  absolue  à  ses  décrets,  après  avofr  le  pre- 
mier, en  livrant  son  armée  au  roi,  manqué  à  tou^  ses  devoirs 
de  militaire  et  de  citoyen.  L'Abisbal  à  Séville  intimidait  la 
population,  comipettait  les  excès  de  pouvoir  les  plus  inouïs, 
^fin  de  conserver  1q  crédit  qu'il  avait  acquis  à  la  cour  ^rftce 
au  coup  d'ceil  de  son  aide  de  c^mp  qui,  chargé  par  ]ul, 
suivant  la  ligne  que  suivrait  Ferdinand,  de  le  complimen** 
ter  de  sa  part  soit  comme  roi  constitutionnel,  soit  comme 
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monarque  absolu,  s'était  bien  renseigné  à  temps  et  avait  su, 
par  une  adresse  opportune,  lui  concilier  les  faveurs  royales. 
A  Gadiz,  Yillavicencio  avait  un  rôle  plus  difticiieh  remplir  : 
toute  la  population  était  là  suspecte  aux  amis  du  roi,  et  alors 
même  (fi'il  se  montrait  le  plus  inexorable,  bien  qu*il  eût 
établi  le  premier  des  commissions  militaires,  on  trouvait 
toujours  à  la  cour  qu'il  n'en  faisait  jamais  assez.  Enfin  il 
tomba  en  disgrâce  ;  sa  capitainerie  générale  fut  supprimée 
et  réunie  à  celle  de  Séville.  L'Abisbal  dut  se  rendre  à  Gadiz 
avec  la  mission  spéciale  de  jeter  la  terreur  dans  cette  cité 
fameuse  dont  le  nom  seul  faisait  tressaillir  les  serviles.  11 
afrive^  et  son  premier  acte  est  de  dresser  une  potence  per- 
manente sur  la  place  de  Saint-Antoine  ;  11  effraye  la  popu- 
lation par  un  grand  déploiement  militaire;  il  envahit  le 
principal  café  de  la  ville;  il  envoie  aux  galères  tous  ceux  qui 
lui  sont  désignés  par  les  prêtres  ;  il  pénètre  enfin  dans  les 
églises  et  fait  massacrer  tous  ceux  qui  ne  s'agenouillent  pas 
avec  une  ferveur  suffisante. 

Le  redoublement  excessif  de  rigueur  qui  se  manifesta 
dans  le  mois  de  septenibre  1814  et  qui  amena  l'arrivée  sur 
le  territoire  de  l'Andalousie  d'un  émissaire  direct  de  Fer- 
dinand, norpmé  Negrete,  qui  avait  l'ordre  spécial  de  sur- 
veiller  Is^  conduite  des  Juges  trop  disposés  à  l'indulgence, 
était  0û  à  la  cniinte  d'une  prétendue  conspiration  organisée 
à  Séville.  On  p'a  jamais  su  si  elle  avait  été  autre  chose 
qu'une  pure  invention  d'Egula;  mais  elle  eut  de  tristes 
conséquences.  Elle  amena  en  un  seul  jour  l'arrestation  de 
plus  de  quatre-vingts  personnes  à  Madrid,  tandis  qu'à  8é- 
yllle  et  à  Gadiz  plus  d'un  millier  de  familles  durent  subir 
les  recherches  inquisltoriales  de  Negrete  et  de  ses  agents. 

Au  même  moment  où  dans  le  midi  de  la  Péninsule  oncrai- 
gnait  les  effets  ^u  mécontentement  général,  au  Nord  avait 
lieu  le  premier  motivement  militaire  par  les  soins  d'Espoz  y 
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Mina,  le  même  qui  avait  tant  contribué  au  succès  de  la  guerre 
de  l'Indépendance  en  harcelant  continuellement  celles  de  nos 
troupes  qui  gardaient  les  montagnes  de  la  Navarre.  Mina,  dont 
les  sentiments  nobles  et  chevaleresques  avaient  toujours  fait 
un  personnage  à  part  au  milieu  des  guerrilleros  espagnols, 
commandait  dans  sa  province  même  un  corps  de  troupes  en 
qualité  de  maréchal  de  camp;  on  Tinforma  qu'il  allait  être 
privé  de  son  emploi,  et  que  ses  troupes  étaient  destinées  à  la 
capitainerie  générale  d'Aragon;  il  songea  alors  à  profiter 
de  l'ascendant  qu'il  avait  sur  ses  soldats  pour  s'emparer 
de  la  citadelle  de  Pampelune  et  lever  l'étendard  de  la  nation 
en  face  de  celui  de  Ferdinand.  Mais  il  ne  put  entraîner 
qu'un  très-petit  nombre  de  partisans;  la  majeure  partie  des 
officiers  resta  fidèle  au  gouvernement;  Pampelune,  qui  de- 
vait se  soulever,  se  maintint  dans  une  parfaite  tranquillité; 
ses  soldats  se  rangèrent  sous  l'autorité  du  général  Palafox; 
lui-même  avec  son  neveu  dut  abandonner  les  environs  de 
Pampelune  où  il  avait  séjourné  quelque  temps.  Ils  purent 
non  sans  peine  se  réfugier  sur  le  territoire  de  la  France,  où 
Louis  XYIII  consentit  à  leur  donner  l'hospitalité,  malgré  les 
représentations  de  Ferdinand,  furieux  de  se  voir  enlever 
des  victimes  sur  lesquelles  il  avait  pu  un  instant  compter. 

Il  semblerait  que  ces  premiers  symptômes  de  méconten- 
tement auraient  dû  faire  comprendre  au  roi  tout  le  danger 
de  sa  ligne  politique  ;  ils  présageaient  que  les  populations 
iraient  peu  à  peu  s'éloignant  de  lui,  et  que  l'armée,  la  seule 
force  sur  laquelle  il  aurait  à  s'appuyer,  pourrait  elle-même 
devenir  l'instrument  de  sa  chute;  mais  il  était  tellement 
aveuglé  par  la  passion,  son  entourage  était  si  violemment 
lancé  dans  la  voie  d'une  réaction  impitoyable,  que,  loin  de 
s'arrêter  sur  la  pente  où  il  était  engagé,  on  le  vit  y  persévérer 
avec  un  nouvel  acharnement. 

C'est  en  vain  qu'on  aurait  demandé  quelque  lueur  de  sa* 
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gesse  et  de  raison  à  tous  les  personnages  qui  constituaient 
sa  cour,  et  qui  influaient  le  plus  sur  ses  actions  par  leurs 
conseils.  Deux  infants,  son  frère  don  Carlos  et  son  oncle 
don  Antonio,  élevés  l'un  à  la  dignité  de  généralissime, 
l'autre  à  celle  de  grand  amiral,  et  confessant  hautement 
leur  incapacité  notoire  pour  tout  ce  qui  avait  rapport  à  la 
guerre  et  à  la  marine,  n'en  étaient  pas  moins  consultés  sur 
tous  les  choix  et  n'en  exerçaient  pas  moins  la  plus  déplo- 
rable action  sur  tout  ce  qui  avait  trait  à  ces  deux  grands 
ministères.  Au-dessous  d'eux,  pour  les  mêmes  affaires,  le 
bailio  Tattischef>  ambassadeur  de  Russie,  par  l'intermédiaire 
d'un  agent  nommé  Antonio  Ugarte,  pour  qui  plus  tard  fut 
créé  le  poste  important  de  directeur  général  de  toutes  les 
expéditions  d'Amérique,  jouissait  d'une  influence  occulte 
devant  laquelle  devaient  s'incliner  tous  les  officiers  géné- 
raux. Pour  les  matières  ecclésiastiques,  rien  ne  se  faisait 
sans  la  décision  suprême  du  nonce  Gravina  et  de  don  Blas 
Ortolaza^  un  des  chefs  les  plus  fougueux  du  parti  servile  à 
Cadiz,  devenu  ensuite  confesseur  de  don  Carlos,  dont  il 
remplit  l'esprit  de  terreurs  superstitieuses  et  de  scrupules 
ascétiques,  célèbre  par  son  opulence  et  sa  dissolution,  et 
exposé  plus  tard  à  toutes  les  rigueurs  d'un  procès  inquisito- 
rial  par  suite  des  mœurs  dépravées  qu'il  introduisit  lui- 
même  dans  un  couvent  déjeunes  religieuses  dont  la  direc- 
tion  lui  avait  été  confiée.  Le  ministre  de  gr&ce  et  justice, 
don  Pedro  Macanaz,  avait  à  compter  avec  tous  ces  person- 
nages,- et  dans  le  trafic  général  des  places  qu'il  avait 
organisé  sur  une  vaste  échelle  par  le  moyen  d'une  maltresse 
française  venue  de  Paris,  et  d'un  négociant  nommé  Jaime 
Dot,  chargé  de  recueillir  les  présents  des  solliciteurs,  il  ne 
lui  était  pas  toujours  facile  d'assurer  les  bénéfices  ecclésias- 
tiques et  les  hautes  places  de  la  magistrature  à  ceux  qu'il 
voulait  favoriser.  Mais  ces  conseillers  n'étaient  pas  les  seuls 
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à  peser  sur  les  destinées  de  PBspagne  ;  dans  les  antichambres 
du  palais,  entre  les  domestiques  de  second  et  de  troisième 
ordre,  il  s'était  formé,  grâce  aux  habitudes  du  roi  peu  scru- 
puleux sur  les  formes  du  langage  et  peu  ami  d'une  politesse 
cérémonieuse,  une  nouvelle  puissance  qui  commençait  à 
s'élever  et  prenait  chaque  jour  plus  de  consistance;  elle 
avait  envahi  successivement  tontes  les  affaires  de  FEtat  et 
s'imposait  déjà  aux  ministres.  Bn  tête  de  cette  camarilla  se 
plaçait  le  duc  d'Alagon ,  compagnon  de  Ferdinand  dans 
les  courses  hasardeuses  que  ce  prince  aimait  à  se  permettre 
le  soir  dans  les  bas  quartiers  de  la  ville,  auprès  des  toreros 
et  des  manolas;  venaient  ensuite  Pedro  Gollado,  surnommé 
Chamorro,  qu'un  langage  de  truand  et  une  certaine  verve 
comique,  cette  verve  connue  en  Esp^ne  sous  le  nom  de 
9êl  andalauy  et  qui  constitue  le  genre  spécial  d'esprit  qu'on 
trouve  dans  la  Péninsule,  avait  rendu  particulièrement 
agréable  au  roi;  ce  Ghamorro,  espèce  de  bouffon  malin, 
avait  pour  mission  spéciale  de  surveiller  les  cuisines  et 
d'empêcher  contre  son  maître  toute  tentative  d'empoison- 
nement; la  confiance  qu'il  inspirait  sur  ce  point  permet 
d'apprécier  le  grand  degré  de  faveur  dont  il  pouvait  jouir; 
puis  le  médecin  Regato,  l'André  Gottier  du  nouveau 
Louis  XI;  puis  Ramirei  d'Arellano,  et  enfin  Monténégro, 
le  valet  de  chambre.  L'unique  distraction  du  roi  était  de 
descendre  des  hauteurs  de  son  palais  au  milieu  de  ses  servi- 
teurs ;  et  là,  au  milieu  des  cigares  qu'il  leur  distribuait  à  pro- 
fusion, de  gros  rires,  de  lazzis  lubriques  où  l'on  tirait  vanité 
des  excursions  de  la  veille,  et  où  Ton  proposait  celles  dn 
lendemain,  toutes  les  réputations  étaient  mises  en  doute  ; 
peu  à  peu  par  une  pente  insensible  on  en  était  venu  à  dis- 
cuter le  choix  des  ministres,  puis  les  ministres  eux-mêmes, 
puis  les  grandes  aihires  d'Etat  :  la  camarilla  en  un  mot  était 
déjà  Tàme  de  la  politique  espagnole. 
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Chaque  ministre  n'avait  qu'à  se  bien  tenir  :  une  seule 
parole  prononcée  contre  lui  devenait  Toccasion  de  sa 
disgrâce*  Macanaz  en  fut  la  preuve;  il  fut  accusé  d'avoir 
fourni  à  la  presse  anglaise  les  copies  de  la  correspondance 
que  Ferdinand  avait  eue  avec  Napoléon,  correspondance 
d'ailleurs  publiée  dans  le  Moniteur^  et  qui  excitait  en  ce 
moment  l'indignation  de  toute  l'Europe  ;  sur  cette  accusa- 
tion le  roi,  pouvant  d'ailleurs  lui  reprocher  à  Juste  titre  la 
vénalité  de  son  administration  ^  se  fit  conduire  lui-même  à  sa 
demeure,  enleva  de  son  secrétaire  certains  papiers  dont  le 
contenu  est  resté  obscur,  le  destitua  le  lendemain  et  le  fit 
enfermer  au  cb&teau  de  Saint-Antoine  de  la  Gorogne;  il  lui 
donna  pour  successeur  don  Tomas  Moyano,  qui  se  rendit 
aussi  célèbre  par  son  népotisme  que  le  ministre  destitué 
l'avait  été  lui-même  par  le  trafic  des  places  (35  novem- 
bre 1814).  Déjà  auparavant  don  Juan  Ferez  ViUamil  avait 
remplacé  aux  finances  Gristobal  Gongora;  et  le  duc  de  San 
Carlos,  publiquement  destitué  pour  cause  d'incapacité 
(cortedad  de  vista),  avait  cédé  son  poste  à  l'ancien  collègue 
de  Godoy,  don  Pedro  Geballos,  le  même  qui  avait  contribué 
à  faire  signer  l'abdication  de  Charles  lY. 

Les  faveurs  de  Ferdinand  ne  laissaient  pas  d'avoir  aussi  de 
terribles  conséquences;  un  de  ses  anciens  serviteurs  de  Va- 
lençay,  longtemps  son  favori^  don  Juan  Amezaga,  lui  ayant 
donné  un  grave  sujet  de  mécontentement,  fut  arrêté,  jeté 
dans  une  prison  de  Sarragosse,  condamné  à  mort,  et  se  sui- 
cida de  désespoir  en  ne  voyant  pas  arriver  le  pardon  de  son 
maître  vindicatif. 

Quelle»  que  fussent,  cependant,  l'inintelligence  et  l'ineptie 
de  tous  les  personnages  qui  constituaient  la  cour  de  Ferdi- 
nand, certaines  nécessités  devaient  s'imposer  impérieuse- 
ment à  leur  esprit  et  les  contraindre  à  certains  sacrifices, 
pour  peu  qu'ils  voulussent  durer  quelques  années.  De  ces 
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nécessités  la  plus  immédiate,  la  plus  pressante  était  la  so- 
lution de  la  question  américaine;  Ferdinand,  qui  avait  tant 
suivi  la  politique  intérieure  de  FEspagne  durant  les  dernières 
années  du  règne  de  son  père,  savait  fort  bien  que,  sans  les 
ressources  venant  d'Amérique,  le  gouvernement  espagnol 
était  hors  d*état  de  faire  face  aux  dépenses  ordinaires  à  sa 
charge  ;  il  ne  pouvait  se  dissimuler  que  les  six  années  de  la 
guerre  de  l'Indépendance  avaient  complètement  épuisé  le 
pays;  et  comme,  loin  de  chercher  à  développer  les  forces 
productives  de  la  nation,  tout  son  système  politique  était 
basé  sur  la  protection  de  deux  classes  complètement  impro- 
ductives, le  clergé  et  Tarmée,  il  lui  fallait  k  tout  prix  et  le 
plus  tôt  possible  rentrer  en  possession  de  ces  excédants 
d'outre-mer  sans  lesquels  il  n'y  avait  pour  lui  ni  royauté,  ni 
force,  ni  opulence  possibles.  Par  eux  ses  ancêtres  avaient  été 
grands  et  florissants,  par  eux  il  devait  l'être  aussi,  lui  qui 
s'appliquait  avant  tout  à  rétablir  les  choses  sur  le  même 
pied  où  elles  avaient  existé  avant  1808.  Il  n'était  pas  sans 
intérêt  d'ailleurs  d'éloigner  de  la  Péninsule  une  foule  de  ces 
esprits  ardents  qui  avaient  coopéré  à  la  guerre  de  l'Indépen- 
dance et  qui  manifestaient  certaine  exaltation  de  patrio- 
tisme; en  leur  montrant  un  but  national  à  atteindre,  ils  ne 
pouvaient  manquer  de  s'offrir  avec  empressement,  et  ainsi 
non-seulement  l'Espagne  était  délivrée  de  la  partie  la  plus 
active  et  la  plus  noble  de  l'élément  libéral,  mais  encore  cette 
.partie  contribuait  à  comprimer  au  dehors  l'esprit  de  la  révo- 
lution et  devait  apporter  à  la  métropole  les  trésors  néces- 
saires pour  y  faire  fleurir  l'absolutisme  et  l'inquisition. 

C'était,  à  ces  différents  points  de  vue,  une  nécessité  de 
premier  ordre  que  de  soutenir  vigoureusement  la  lutte  en- 
tamée en  Amérique  contre  les  colonies  révoltées;  aussi 
voyons-nous  Ferdinand,  à  peine  réinstallé  à  Madrid,  consa- 
crer de  préférence  son  attention  à  cette  terrible  question. 
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Tromper  les  colons  sur  la  portée  de  ses  iotentions  politiques 
fut  le  premier  de  ses  soins;  une  circulaire  postérieure  au 
décret  du  4  mai  fut  donc  envoyée  en  Amérique  pour  annon- 
cer formellement  l'intention  de  réunir  les  Cbrtès  et  d*y 
accepter  les  représentants  des  colonies;  mais  il  était  dou- 
teux que  cette  circulaire  produisît  un  grand  effet,  quand  tous 
les  efforts  et  tous  les  généreux  décrets  des  Gortès  n'avaient  pu 
étouffer  dans  leur  germe  les  idées  d'émancipation.  On  s'oc- 
cupa donc  de  préparer  une  grande  expédition  militaire^  et 
des  avis  furent  adressés  à  tous  les  vice-rois  pour  la  leur 
annoncer,  dans  l'espoir  que  la  terreur  seule  de  sa  prochaine 
arrivée  déciderait  les  révoltés  à  se  soumettre. 

C'était  beaucoup  compter  sur  le  prestige  des  armes  espa- 
gnoles,' au  point  où  les  choses  étaient  déjà  arrivées  en  Amé- 
rique. 

Une  des  anciennes  vice-royautés,  celle  de  Buenos-Ayres, 
s'était  déjà  transformée  en  État  indépendant,  et  le  parti 
espagnol,  après  avoir  dominé  tout  le  vaste  territoire  sur 
lequel  elle  s'étendait,  s'était  vu,  on  s'en  souvient,  réduit  à 
soutenir  dans  Montevideo  le  drapeau  de  la  mère  patrie. 
Longtemps  maître  exclusif  de  la  mer,  il  n'avait  pu  empê- 
cher la  nouvelle  république  de  créer  une  escadre,  et  le  jour 
était  venu  où  les  marins  de  la  Plata,  sous  les  ordres  de 
l'amiral  Brown^  avaient  battu  la  flotte,  s'étaient  approchés 
jusque  sous  les  murs  de  Montevideo  et  avaient  ainsi  bloqué 
son  dernier  refuge.  Bientôt  môme,  le  23  juin  1814,  tandis 
que  des  proclamations  fastueuses  annonçaient  qu'avec  la 
rentrée  de  Ferdinand  allait  coïncider  la  soumission  des  co- 
lonies révoltées,  Montevideo  se  voyait  obligé  de  capituler  ; 
et  l'Espagne,  avec  une  garnison  de  5  500  hommes,  perdait  le 
dernier  territoire  qu'elle  occupât  encore  sur  toute  la  côte 
orientale  de  l'Amérique  du  Sud.  Si  l'expédition  projetée 
était  dirigée  contre  Buenos-Ayres,  c'était  toute  une  nouvelle 
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conquête  à  entreprendre,  non  plus  contre  des  Indiens  sau- 
vages, mais  contre  des  blancs  civilisés,  organisés  déjà  à 
l'européenne  et  animés  d'un  désir  ardent  d'indépendance 
et  de  liberté. 

L'échec  de  Montevideo  avait  été  compensé  par  les  événe- 
ments survenus  en  1814  au  Chili.  Le  brigadier  Gainza, 
chargé  par  le  vice-roi  du  Pérou  de  continuer  les  opérations 
militaires  commencées  par  ses  deux  prédécesseurs,  Pareja 
et  Sanchez,  avait  été  d'abord  assez  heureux  pour  faire  pri- 
sonniers les  frères  Carreras  et  s'emparer  de  Talca;  puis  il 
avait  éprouvé  quelques  revers  en  luttant  contre  O'Higgins, 
et  sous  les  auspices  du  commodore  Hilliars  avait  signé  un 
armistice  avec  le  nouveau  dictateur,  don  Francisco  Lastra 
élu  par  rassemblée  chilienne.  Mais  cet  armistice,  par  lequel 
le  Chili  devait  reconnaître  la  souveraineté  du  roi  d'Espagne, 
tout  en  continuant  à  se  gouverner  par  lui-même,  n'avait  été 
ratifié  ni  par  le  vice-roi  du  Pérou  ni  par  les  Chiliens.  Le 
premier  s'était  hâté  de  nommer  à  la  place  de  Gainza  un  nou- 
veau chef,  le  colonel  Osorio,  et  lui  avait  intimé  l'ordre  de 
recommencer  les  hostilités  en  lui  envoyant  en  renfort  le  régi- 
ment de  Talavera  nouvellement  arrivé  de  Cadiz.  Les  seconds 
avaient  déposé  Lastra  et  s'étaient  rangés  à  nouveau  sous  les 
ordres  d'un  des  frères  Carreras  qui  était  parvenu  à  recouvrer 
sa  liberté.  O'Higgins  avait  vainement  tenté  avec  son  armée 
de  s'opposer  au  rétablissement  de  celui  qu'il  avait  remplacé; 
tous  ses  efforts  étaient  venus  se  heurter  contre  la  popularité 
attachée  au  nom  de  son  prédécesseur.  Lui-même  s'était  vu 
réduit  à  faire  cause  commune  avec  lui,  car  Osorio,  après 
avoir  débarqué  à  Talcahuano,  s'était  avancé  rapidement  vers 
l'intérieur  du  pays  et  avait  su  profiter  habilement  de  tous 
les  avantages  que  lui  fournissait  la  querelle  des  chefs  pour 
soumettre  une  grande  étendue  de  territoire  et  réunir  sous 
ses  drapeaux  tous  les  partisans  de  la  métropole.  Carreras  et 
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O'Biggins,  quoique  inférieurs  en  forces^  avaient  présenté  la 
bataille  à  Osorio  dans  la  plaine  de  Rancagua  (!*'  octo* 
bre  1814)  ;  ils  avaient  été  mis  en  déroute,  et  cette  brillante 
victoire  avait  rendu  le  général  espagnol  mattre  de  Santiago 
d'abord,  puis  du  Chili  tout  entier.  O'Higgins,  les  frères 
Carreras  et  tous  les  personnages  les  plus  Compromis  dails  le 
mouvement  d^émancipation  purent  s'échapper  à  temps,  tra* 
versèrent  la  Cordillère  des  Andes  et  se  réfugièrent  auprès 
du  gouverneur  de  la  province  buenos-ayrienne  de  Mendoza. 
Les  malheureux  patriotes  qui  n'avaient  pas  imité  leur 
eiemple  eurent  cruellement  à  s'en  repentir  :  un  système 
impitoyable  de  terreur  et  de  répression  fut  établi  par  Osorio 
au  Chili,  sur  l'ordre  exprès  du  vice-roi  du  Pérou.  Déjà 
Ferdinand  avait  pu  communiquer  ses  instincts  gouverne- 
mentaux à  ses  lieutenants  d'Amérique,  et  comme  jamais  les 
instruments  d'oppression  ne  font  défaut  aux  tyrans,  il  se 
trouva  à  Santiago  un  commandant  San  Bruno  potir  exécuter 
de  l'autre  c6té  de  l'Atlantique  les  mêmes  horreurs  qile 
commettait  Negrete  à  SeviUe. 

Il  s'en  fallait  de  beaucoup  que  les  événements  eussent 
présenté  au  Pérou  pendant  l'année  4814  pour  la  cause  de 
l'Bapagne  une  physionomie  aussi  favorable.  Les  excitations 
de  Belgrano  et  du  gouvernement  de  Buenos* Ayres,  toujours 
bien  accueillies  dans  le  Haut-Pérou,  étaient  parvenues  cette 
fois  à  susciter  l'esprit  d'émancipation,  jusque  dans  les  dis- 
tricts où  le  vice-roi  Abascal  recrutait  ses  soldats  :  les  pro- 
vinces de  Cuzco,  de  Huamanga  et  d'Arequipa,  jusqu'alors 
parfaitement  tranquilles  et  peu  disposées  en  faveur  de  l'in- 
surreotion,  avaient  écouté  à  la  On  les  suggestions  de  Belgrano 
et  s'étaient  déclarées  pour  la  cause  de  l'indépendance.  GUe^ 
mirent,  pendant  toute  l'année  1814,  en  grand  péril  l'ar- 
mée du  général  Pezuela,  qui  trouvait  en  face  d'elle,  sur  les 
confins  du  Haut-Pérou,  les  troupes  buenos-ayriennes  et  la 
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cavalerie  des  gauchos,  et  par  derrière  tous  les  insurgés  des 
provinces  de  la  Plata  et  de  Gdchabamba,  tandis  que  le  vice- 
roi  de  Lima,  dégarni  de  troupes  par  suite  de  Texpédition  de 
Chili,  n'avait  point  de  soldats  à  leur  opposer.  Pezuela,  qui 
avait  projeté  une  expédition  dans  le  Tucuman,  dut,  à  son 
regret,  sur  la  nouvelle  de  la  prise  de  Montevideo,  se  retirer 
à  Suipacha  et  plus  tard  même  à  Gotagaita.  La  fidélité  des 
soldats  américains  servant  sous  le  drapeau  espagnol  fut  en 
cette  difficile  circonstance  le  salut  d'Âbascal  et  de  Pezuela  : 
au  lieu  de  se  joindre  à  ceux  de  leurs  compatriotes  qui  avaient 
levé  rétendard  de  la  révolte,  ces  soldats,  exclusivement  do- 
minés par  le  point  d'honneur  militaire,  demandèrent  eux- 
mêmes  à  rétablir  Tautorité  du  vice-roi  dans  leur  pays  na- 
tal, et  bien  dirigés  par  le  chef  que  leur  donna  Pezuela,  le 
brigadier  Ramirez,  ils  reprirent  à  Tinsurrection  les  places 
importantes  de  la  Paz  et  d' Arequipa  qu'elle  avait  occupées, 
et  par  leur  décision  rendirent  au  vice-roi  une  partie  du 
prestige  qu'il  avait  perdu.  On  put  craindre  un  moment, 
dans  cette  année  difficile,  que  la  ville  de  Lima,  toujours  si 
fidèle,  ne  se  laissât  entraîner  à  suivre  le  mouvement  ;  mais 
ses  riches  habitants,  comme  ceux  de  Mexico,  furent  avant 
tout  dominés  par  la  crainte  de  voir  leurs  riches  propriétés 
livrées  au  pillage  à  la  suite  d'un  débordement  des  nègres  et 
des  Indiens,";  et,  loin  de  favoriser  l'insurrection,  ils  con- 
tribuèrent plutôt  de  tous  leurs  efforts  à  en  comprimer 
l'essor. 

Au  nord  du  Pérou,  le  président  de  la  province  de  Quito, 
Torribio  Montés,  avait  obtenu  quelques  succès  ;  au  com- 
mencement de  1814  il  s'était  vu  exposé  à  une  attaque  di- 
recte de  la  part  de  Nariflo,  l'intelligent  dictateur  de  la 
république  de  Santa  Fé,  et  ses  soldats  avaient  été  une  se- 
conde'} fois  battus  à  Calibio,  comme  l'année  précédente  ils 
l'avaient  été  à  Palace.  Mais  il  avait  eu  le  bonheur  de  ren- 
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coDtrer  un  vigoureux  point  d*appui  dans  la  résistance  qu'of- 
frit aux  troupes  grenadines  la  population  du  Pasto ,  tou- 
jours sincèrement  dévouée  à  la  cause  de  TËspagne.  Narifio 
s'obstina  à  s'emparer  de  la  ville  de  Pasto,  malgré  Ténergie 
de  tous  ses  habitants,  et  paya  son  obstination  de  la  perte  de 
son  armée  presque  tout  entière,  de  toute  son  artillerie,  de 
toutes  ses  munitions  et  enfin  de  sa  propre  liberté.  Montés, 
informé  de  cette  heureuse  circonstance,  avait  de  suite  en- 
voyé le  général  Aymerich  du  côté  de  Pasto,  et  il  aurait 
voulu  pousser  les  opérations  avec  la  plus  grande  rapidité 
pour  reprendre  Popayan  et  envahir  môme  le  territoire  gre- 
nadin ;  mais  loin  de  tout  pouvoir  central  l'accord  entre  les 
chefs  était  d'une  difficulté  extrême.  Aymerich  ne  s'entendait 
point  avec  Montés,  et  lui-même  ne  rencontrait  aucune  res- 
source chez  les  habitants  du  Pasto,  dont  la  coopération 
était  nécessaire  à  la  réussite  de  Tentreprise.  La  plus  grande 
partie  de  Tannée  se  passa  en  récriminations  réciproques  ; 
au  mois  de  décembre  seulement  les  troupes  de  Montés 
s*  étaient  mises  en  marche  sous  un  nouveau  chef  et  étaient 
rentrées  le  31  décembre  dans  Popayan,  tandis  que  les  indé- 
pendants se  retiraient  pour  y  continuer  la  lutte  dans  la 
vallée  du  Gauca. 

Puisque  le  président  de  Quito  avait  eu  assez  à  faire  de 
maintenir  contre  les  troupes  de  Santa- Fé  l'intégrité  de  son 
territoire,  la  Nouvelle-Grenade  n'avait  eu,  de  ce  côté,  aucun 
danger  sérieux  à  courir  ;  elle  avait  pu  concentrer  toute  son 
attention  sur  les  événements  dont  la  capitainerie  générale 
de  Caracas  était  le  théâtre,  et  même  elle  était  parvenue  à 
s'organiser  définitivement.  La  défaite  de  Narifio  avait  eu 
pour  elle  cet  important  résultat  de  donner  la  suprématie  au 
parti  fédéraliste  et  de  permettre  à  Bolivar^  capitaine  géné- 
ral de  toutes  les  troupes  du  congrès  de  Tunja,  d'imposer  à 
Santa  Fé  une  obéissance  à  laquelle  cette  ville  s'était  tou- 
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jours  refusée.  Sur  les  côtes  du  golfe  de  Mexique,  Gartha- 
gène,  ardemment  dévouée  à  la  cause  de  l'indépendance,  avait 
travaillé  avec  la  plus  grande  activité  à  se  créer  une  marine 
de  guerre,  mais  un  coup  de  main  d*un  ofiicier  espagnol, 
aidé  par  les  ressources  de  son  éternelle  rivale,  Santa  Mar- 
fha,  avait  détruit  le  prix  de  ses  longs  efforts  ;  elle  avait  perdu 
en  une  nuit  onze  navires,  seize  pièces  d'artillerie,  toutes  ses 
munitions  et  quatre  transports,  en  un  mot,  toutes  ses  res- 
sources maritimes. 

C'était  surtout  l'ancienne  capitainerie  générale  de  Cara- 
cas qui,  durant  toute  l'année  4814,  avait  été  le  théâtre  de 
scènes  sanglantes  et  de  luttes  acharnées  ;  il  semblait  que  là 
étaient  venus  se  concentrer  h  la  fois  tout  l'effort  des  libé- 
raux indépendants,  toute  l'énergie  de  la  répression  espa* 
gnole.  On  se  souvient  sans  doute  de  la  rapidité  admirable 
avec  laquelle  Bolivar,  grâce  au  secours  que  lui  avait  donné 
le  congrès  de  Tunja,  avait  pu  délivrer  sa  patrie  du  joug  pe- 
sant sous  lequel  Monteverde  la  tenait  asservie,  après  une 
campagne  mémorable  où  son  armée  parcourant  en  trois 
mois,  dons  des  pays  difficiles,  un  chemin  de  250  lieues  avait 
livré  jusqu'à  quinze  batailles  rangées. 

Par  sa  constance,  son  habile  politique,  son  aptitude  à 
trouver  chaque  fois  de  nouvelles  ressources  dans  les  mo- 
ments désespérés,  en  même  temps  que  par  la  décision  de 
son  caractère  qui  le  rendait  hostile  à  tout  ce  qui  était  de 
pure  critique  et  ne  tendait  pas  à  une  organisation  simple  et 
facile,  Bolivar  était  devenu  l'idole  de  la  population.  La  ré- 
volution avait  enfin  trouvé  dans  ses  parages  son  chef  défi- 
nitif, et  cela  seul  lui  donnait  déjà  une  force  qu'elle  n'avait 
jamais  eue  ;  Bolivar,  mis  en  possession  dès  sa  jeunesse 
d'une  immense  fortune,  avait  de  bonne  heure  conçu  le  plan 
qui  devait  le  conduire  à  la  gloire  ;  comprenant  la  faiblesse 
de  son  adversaire  ot  les  ressources  immenses  qu'on  pouvait 
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tirer  de  rAmérique,  il  s'était  juré  de  ne  jamais  défaillir, 
quelles  que  fussent  les  difQcultés  qu'il  pût  rencontrer  sur 
son  chemin  ;  il  avait  voyagé,  connaissait  à  fond  l'occident  de 
l'Europe,  et  se  tenait  assez  au  courant  de  la  politique  des 
grandes  nations  pour  comprendre  tout  l'appui  qu'un  jour 
il  devait  attendre  de  la  coopération  de  l'une  ou  l'autre 
d'entre  elles.  Le  plus  grand  obstacle  résidait  pour  lui  dans 
l'inaction  de  ses  compatriotes  qu'il  aurait  voulu  voir  lous, 
sans  exception,  se  compromettre  pour  la  cause  de  Tlndé* 
pendance  ;  et  c'est  pourquoi  on  l'avait  vu  si  hardiment  tirer 
parti  des  atrocités  de  Monteverde  pour  organiser  contre  les 
Espagnols  les  représailles  les  plus  sanglantes  que  l'histoire 
air  peut*étre  à  enregistrer.  Il  voulait  séparer  par  un  fleuve 
de  sang  les  deux  partis  hostiles  ;  et  on  peut  affirmer  qu'il 
n'y  a  que  trop  réussi,  si  Ton  songe  qu'aujourd'hui  encore, 
après  cinquante  ans  passés,  la  haine  qui  sépare  les  Amé- 
ricains du  Sud  et  les  Espagnols,  bien  qu'ils  parlent  la  même 
langue,  est  encore  aussi  vivace  que  le  premier  jour. 

Gomme  les  troubles  régnants  avaient  Interrompu  tout  le 
commerce  de  mulets,  de  suif  et  de  peaux,  sur  lequel  les 
llaneros  basaient  toute  leur  existence,  la  misère  les  mettait 
à  la  merci  du  premier  aventurier  qui  saurait  les  attachera 
sa  cause.  Bolivar  eût  pu  les  enrôler  sous  le  drapeau  de 
l'indépendance  ;  il  négligea  ce  soin,  et  se  laissa  prévenir 
par  le  royaliste  Boves  qui  s'assura  leur  concours  en  leur 
offrant  le  pillage  de  toutes  les  communes  habitées  par 
les  patriotes.  Stimulés  par  l'aiguillon  de  la  cupidité,  les 
llaneros  se  mirent  partout  en  campagne,  et,  divisés  en  plu- 
sieurs bandes ,  ils  suscitèrent  l'alarme  dans  tout  le  pays, 
profilant  surtout  du  découragement  auquel  les  patriotes 
s'abandonnèrent  lorsqu'ils  apprirent  la  marche  des  événe- 
ments en  Europe. 

Bolivar,  auquel  l'enthousiasme   des  habitants  de  Ga- 
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racas  avait  décerné  le  titre  pompeux  de  Libérateur  de 
la  patrie^  avait  accepté  de  nouveau  la  dictature  qu'il  avait 
su  se  faire  offrir  une  seconde  fois  après  l'avoir  modeste- 
ment refusée.  Pour  répondre  aux  premières  attaques  des 
royalistes  et  aux  massacres  qu'ils  avaient  ordonnés  dans 
les  vallées  du  Tuy,  il  fit  égorger,  au  nombre  de  huit  cents, 
tous  les  prisonniers  espagnols  détenus  à  Caracas  et  à  la 
Guayra,  mesure  exécrable  dont  il  chercha  vainement  à  se 
justifier  plus  d'une  fois  ;  puis  il  marcha  au  secours  de  ses 
lieutenants  attaqués  de  tous  côtés.  Quelques  succès  ré- 
pondirent à  ses  premiers  efforts  ;  la  bande  de  Yanez  fut 
arrêtée  et  obligée  de  se  disperser  par  la  mort  de  son  chef; 
Valencia,  assiégée  par  le  brigadier  Cevallos,  fut  sauvée 
d'une  ruine  imminente  par  l'arrivée  opportune  d'un  ren- 
fort  suffisant;  le  capitaine  général  Cagigal  fut  battu  à  Ga- 
rabobo  ;  enfin  toutes  l'es  tentatives  de  Boves  sur  Caracas 
furent  heureusement  repoussées. 

Mais,  malgré  ces  succès,  le  refroidissement  général  de 
la  population  en  faveur  de  Tindépendance  promettait  un 
prochain  revirement;  aucune  force  nouvelle  ne  s'adjoi- 
gnit aux  troupes  de  Bolivar,  qui  allaient  se  réduisant  cha- 
que jour  par  la  désertion,  la  maladie  et  les  combats.  Les 
Espagnols  voyaient  au  contraire  revenir  à  eux,  par  le  seul 
fait  de  l'impression  causée  par  le  retour  de  Ferdinand, 
presque  toutes  les  classes  ;  une  seule  bataille,  perdue  à  la 
Puerta  par  le  Libérateur  contre  Boves^  décida  la  question 
(45  juin  1814)  ;  les  troupes  royalistes  dispersées  sur  un 
vaste  territoire  purent  opérer  leur  jonction  ;  Valencia  dut 
capituler,  et  le  dictateur  lui-même  abandonnait  à  ses  enne- 
mis la  ville  de  Caracas. 

Dès  lors  le  drapeau  de  Ferdinand  put  se  dresser  comme 
victorieux  dans  tout  le  territoire  de  la  capitainerie  géné- 
rale, Bolivar  quitta  le  pays  après  avoir  vainement  essayé 
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de  chercher  un  point  d'appui  dans  une  province  éloignée  ; 
l'avarice  d'un  chef  d'escadre,  l'Italien  Blanchi,  le  priva  de 
tous  les  trésors  qu'il  emportait  avec  lui  pour  recommencer 
la  lutte,  tandis  que  plusieurs  de  ses  anciens  amis  l'accu- 
saient hautement  de  trahison  en  le  voyant  se  diriger  vers  la 
terre  d'exil  au  lieu  de  s'acharner  comme  eux  à  disputer  le 
terrain  pied  à  pied.  Mais  Bolivar  se  sentait  destiné  aux 
grandes  entreprises  et  comprenait  bien  que  ses  menées  à 
l'extérieur  pouvaient  être  plus  utiles  à  sa  cause  qu'une  lutte 
improductive  sur  un  territoire  où  momentanément  la  popu- 
lation était  abattue  et  découragée  ;  il  se  retira  à  Garthagène, 
d'où  nous  l'avons  vu  se  mêler  aux  affaires  de  la  Nouvelle- 
Grenade  et  à  la  tête  de  l'armée  du  congrès  de  Tunja  aller 
soumettre  la  ville  de  Sant^  Fé.  Il  laissait  en  présence  de 
Boves  divers  partisans,  Bermudez,  Piar,  Rivas,  bien  capa- 
bles par  leur  rare  énergie  de  lui  tenir  tête  avec  opiniâtreté. 
Mais  dans  cette  dernière  lutte  ce  n'était  plus  qu'un  courage 
désespéré,  luttant  contre  une  supériorité  de  forces  incontes- 
table. Boves  parvint  à  enfermer  les  patriotes  dans  Maturin 
et  était  déjà  sur  le  point  de  leur  imposer  une  capitulation 
quand  une  balle  partie  de  leurs  rangs  l'arrêta  au  milieu  de 
ses  triomphes.  L'armée  royaliste,  dont  il  était  le  véritable 
chef,  malgré  la  présence  de  Gagigal  et  de  Geballos,  se  sentit 
frappée  au  cœur  par  cet  événement,  et,  voulant  choisir  elle- 
même  celui  qu'elle  jugeait  digne  de  lui  succéder^  elle  se 
rangea  sous  les  ordres  du  Ganadieri  Morales,  qui  avait  par- 
tagé la  plupart  des  expéditions  de  Boves  et  lui  était  infé- 
rieur en  talent  et  en  bravoure,  bien  qu'il  le  surpassât  en 
cruauté.  Morales,  agissant  par  lui-même^  continua  le  siège 
de  Maturin,  parvint  à  s'en  emparer,  et  poursuivit  de  repaire 
en  repaire  tous  les  patriotes,  de  sorte  qu'en  avril  1815  c'est 
à  peine  s'il  restait  encore  deux  cents  hommes  armés  dans  les 
montagnes  de  Ghaguaramas,  quelques  guérillas  dans  la 
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Guyane  et  les  Iltinos,  et  un  petit  noyau  (rinsurgés  dansTlle 
de  Margarila.  A  cela  se  bornaient  les  reesources  du  parti  de 
rindépendance  ;  mais  le  triomphe  n'était  pas  entier  pour  la 
cause  royaliste,  car  elle  avait  à  compter  avec  l'armée  de 
Morales,  et  il  était  impossible  que  la  cour  de  Madrid  eût  vu 
avec  plaisir  le  chef  des  Uaneros  refuser  l'obéissance  an  ca- 
pitaine général. 

Dans  le  Mexique,  dont  la  soumission  était  si  importante 
en  raison  de  sa  richesse  et  de  l'important  tribut  qu'il  avait 
toujours  payé  à  la  couronne  de  Castille,  Tannée  4814  avait 
été  marquée  par  une  série  presque  non  interrompue  de  suc* 
ces  pour  la  cause  royale.  Morelos,  défait  à  Santa  Maria  dans 
le  mois  de  décembre  1843,  l'avait  été  une  seconde  fois  à  Pu- 
ruaran  dans  le  commencement  de  janvier  1814,  et  il  avait 
eu  la  douleur  de  perdre  en  cette  circonstance  son  lieutenant 
le  plus  dévoué  et  le  plus  intelligent,  son  bras  droit,  le  curé 
Matamores  qui,  fait  prisonnier,  fut  exécuté  par  le  vainqueur. 
Rayon,  dans  la  partie  orientale,  ne  sut  pas  défendre  la  cité 
d'Oajaca,  qui  retomba  aux  mains  du  vice-roi;  et  sur  la  côte 
du  Paciflque  le  port  d'Acapulco  fut  de  même  repris  aux  in- 
dépendants. Malgré  ces  revers,  les  patriotes  les  plus  dévoués 
continuèrent  à  tenir  la  campagne  partout  où  la  disposition 
des  lieux  leur  offrait  un  refuge  facile  ;  le  congrès  établi  par 
Morelos  n'avait  cessé  de  fonctionner,  changeant  incessam- 
ment de  résidence  et  se  transportant  de  Zitacuaro  à  Atijo, 
sans  défaillir  devant  les  baïonnettes  espagnoles.  Faisant  un 
pas  en  avant  dans  le  sens  d'une  orgauisation  déflnitive  d'une 
nouvelle  république,  Morelos  publia  à  Apatzingan  une  con-> 
stitution  à  peu  près  calquée  sur  celle  de  1813,  et  s'efforça 
avant  tout  d'en  assurer  la  propagation  dans  tout  le  pays. 
Néanmoins,  quoique  les  éléments  de  l'insurreotion  ne  fussent 
pas  encore  complètement  détruits,  le  succès  de  la  métropole 
n'était  plus  douteux.  Depuis  le  retour  de  Ferdinand  TU,  les 
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populations  avaient  repris  partout  Thabitude  deTobéissance; 
elles  donnaient  un  concours  moins  actif  aux  chefs  de  bandes 
et  paraissaient  plus  disposées  à  leur  reprocher  de  troubler 
Tordre»  qu'à  voir  en  eux  des  amis  et  des  libérateurs.  Le 
vice^roi  Galleja  écrivait  à  Madrid  qu'avec  ses  seules  res* 
sources  il  se  trouvait  eu  état  de  tenir  tâte  aux  insurgés;  que 
ceux-ci  pouvaient  maintenir  certaines  provinces  en  un  état 
de  désordre  et  d'anarchie,  mais  qu'ils  étaient  incapables  de 
mettre  sa  domination  en  péril. 

Telle  était  donc  la  situation  de  l'Amérique  espagnole  en 
1815  :  Buenos^Ayres  complètement  perdu  ;  le  Chili  et  Quito 
nouvellement  reconquis;  le  Pérou  encore  agité,  quoique 
dompté;  la  Nouvelle-Grenade  libre;  Caracas  à  peine  rentré 
sous  le  joug,  mais  plein  d'éléments  anarchiques»  avec  une 
armée  soumise  à  des  chefs  d'une  fidélité  douteuse;  le  Mexi- 
que infecté  de  guérillas,  néanmoins  paraissant  disposé  à  ren* 
trer  dans  l'ordre  et  à  se  soumettre  à  l'obéissance. 

Du  moment  où  Ferdinand  Vil  songeait  à  entreprendre 
une  expédition  militaire  pour  rétablir  son  autorité  en  Amé- 
rique, une  grave  question  surgissait  à  Tinstant.  Vers  quelle 
colonie  convenait-il  mieux  de  la  diriger?  L'escadre  devait-» 
elle  avoir  pour  destination  Buenos-Ayres,  Valparaiso,  le 
Callao,  Ouyaqnil,  Puerto  Cabello  ou  Vera  Crus? 

11  n'est  pas  douteux  pour  nous  que  le  lieu  où  elle  fut  en- 
voyée, la  Costa  Firme,  quartier  général  d'où  des  renforts 
pouvaient  être  dirigés  par  l'isthme  de  Panama  vera  tous  les 
points  roenacéSj  ne  fût  véritablement  le  point  de  débarque- 
ment indiqué  par  le  bon  sens  et  la  raison.  Néanmoins  des 
écrivains  espagnols  ont  vivement  regretté  qu'elle  n'eût  été 
dirigée  sur  Buenos-Ayres,  pays  plus  hospitalier  où,  en  s'ap- 
puyant  sur  le  parti  gothique  qui  avait  encore  de  puissantes 
racines,  elle  eût  pu  prendre  à  revers  les  colons  américains  et 
renverser  peut-être  la  république  de  la  Plata.  Nous  aommes 
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loinde  partager  cette  opinion;  ilestvrai  quelanouvelledecette 
expédition  inspira  quelque  terreur  aux  Buenos-Ayriens  et  dé- 
cida parmi  eux  quelques  partisans  de  la  forme  monarchique  à 
faire  des  démarches  auprès  des  cabinets  de  Londres  et  de  Paris 
pour  éviter  d'attirer  sur  leur  pays  les  foudres  de  la  réaction 
royaliste^  si  puissante  à  ce  moment  en  Europe;  mais  la 
grande  masse  du  pays  resta  tout  à  fait  en  dehors  de  ces  me- 
nées. Le  goAt  de  Tindépendance  avait  fait  de  rapides  progrès 
à  Buenos-Ayres  et  dans  tout  le  pays;  l'arrivée  d'une  expédi- 
tion n'aurait  fait  que  l'animer  encore  davantage,  et  depuis 
la  perte  de  Montevideo  les  Espagnols  n'avaient  plus  dans  ces 
parages  aucune  ville  qui  pût  leur  servir  de  point  d'appui. 

Si  l'on  fit  circuler  dans  les  rangs  de  l'armée  réunie  à  Cadiz 
le  bruit  qu'elle  était  destinée  au  Rio  de  la  Plata,  ce  fut  pour 
éviter  la  fâcheuse  impression  qu'auraient  pu  lui  causer 
les  nouvelles  circulant  sur  le  caractère  de  la  guerre  dans 
la  province  de  Caracas.  La  lutte  engagée  sur  les  bords  du 
golfe  du  Mexique  était  réputée  si  meurtrière,  que  l'urmée,  se 
sachant  destinée  à  ce  territoire,  se  serait  à  l'avance  jugée  sa- 
crifiée^ et  il  fallait  éviter  tout  ce  qui  aurait  pu  exciter  chez 
eUe  un  grave  mécontentement.  C'est  ainsi  que,  depuis  le  gé- 
néral en  chef  de  l'expédition  jusqu'au  dernier  soldat,  tous 
les  expéditionnaires  croyaient  se  diriger  sur  le  Rio  de  la 
Plata;  les  instructions  définitives  ne  devaient  être  ouvertes 
qu'en  pleine  mer^  et  c'est  là  seulement  que  le  général  en  chef 
apprit  qu'il  devait  aborder  sur  les  côtes  du  golfe  du  Mexique. 

L'expédition,  préparée  par  les  soins  du  ministre  des  Indes, 
Lardizabal,  et  dont  l'organisation  facilita  de  honteux  détour- 
nements qui  furent  rendus  publics  par  des  lettres  que  pu- 
blièrent les  journaux  américains,  était  aussi  considérable 
que  le  comportait  l'état  de  la  marine  et  des  finances  de 
l'Espagne.  Elle  se  composait  d'un  vaisseau  de  ligne,  le  San 
Pedro  <tj4kantara^  de  trois  frégates,  de  vingt-cinq  à  trente 
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bâtiments  plus  petits  et  de  plus  de  soixante  et  dix  transports 
ayant  à  leur  bord  10642  hommes  de  troupes  de  terre.  Le  ^  ' 

commandement  en  fut  confié  au  maréchal  de  camp  Pablo 
MoriUo,  bon  militaire,  aimé  de  la  troupe,  qui  s'était  signalé 
par  sa  bravoure  dans  la  guerre  dePIndépendance,  mais  tota- 
lement dénué  du  coup  d'œil  politique  et  du  génie  adminis- 
tratif que  réclamait  une  commission  de  ce  genre;  il  fallait 
un  pacificateur,  on  choisit  un  soldat  qui  ne  pensait  obtenir 
de  bons  résultats  qu'en  poussant  à  Textrème  le  système  de 
terreur. 

11  y  avait  dans  cette  expédition  un  nombre  considérable 
de  jeunes  hommes  dont  les  noms  reparaîtront  dans  le  cours 
de  cette  histoire,  tels  qu'Espartero,  Rodil,  Linage,  qui 
voyant  la  carrière  des  armes  fermée  par  la  guerre  de  Tlndé- 
pendance  étaient  venus  ardemment  se  ranger  sous  les  ordres 
de  MorUlo  dans  Tespérance  d'atteindre  rapidement  les  plus 
hauts  postes  de  la  carrière  militaire;  beaucoup  étaient  parti- 
sans des  idées  libérales  et  inspiraient  quelque  terreur  au 
gouvernement  de  Ferdinand  VII.  On  a  prétendu  qu'ils  cher- 
chèrent à  entraîner  Morillo  à  ime  rébellion  ouverte,  et  que 
celui-ci,  après  leur  avoir  prêté  un  instant  l'oreille,  se  récon- 
cilia avec  la  cour  par  des  manifestations  d'un  zèle  religieux 
excessif;  mais  aucun  fait  n'a  confirmé  jusqu'à  présent  cette 
opinion. 

Partie  de  Cadiz  dans  les  premiers  jours  de  février  1815, 
l'escadre  ne  devait  aborder  sur  les  côtes  de  l'île  Margarita 
que  le  8  avril;  son  voyage  était  suivi  avec  angoisse  partons 
les  royalistes  espagnols  qui  fondaient  exclusivement  sur  son 
succès  leur  prospérité  future  et  n'avaient  pas  craint  d'en- 
gager dans  cette  entreprise  toutes  les  faibles  ressources  qu'ils 
avaient  pu  se  procurer. 

En  conseUlant  à  Ferdinand  de  poursuivre  exclusivement 
par  les  armes  la  soumission  de  l'Amérique,  ses  ministres 
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ne  s'étaient  nullement  occupés  de  Timpression  que  cette  po* 
litique  produirait  sur  les  cabinets  étrangers;  elle  contribua 
à  lui  en  aliéner  plusieurs  et  à  maintenir  TEspagne  dans  un 
état  général  do  froideur  et  d'indifférence  avec  toutes  les  au- 
tres puissances,  que  mirent  bien  en  relief  les  conférences  du 
congrès  de  Vienne. 

Le  Portugal,  croyant  d*abord  l'expédition  dirigée  sur  le 
Rio  de  la  Plata,  eut  quelques  craintes  pour  les  frontières  du 
Brésil  et,  appuyé  par  TAngleterre,  commença  à  ïéclamer 
avec  plus  d'insistance  la  place  et  le  district  d'Olivenza,  cédés 
par  le  traité  de  Badajos. 

Le  cabinet  de  Londres,  dégagé  par  la  chute  de  Tempereur 
Napoléon  de  toute  crainte  d'un  agrandissement  de  la  France^ 
était  revenu  à  sa  politique  traditionnelle  envers  les  colonies 
espagnoles,  et  par  une  pente  presque  insensible  se  trouvait 
amené  à  supputer  tous  les  avantages  commerciaux  qu'il  pou- 
vait retirer  pour  son  pays  de  leur  émancipation. 

Les  Ëtats-Unis  commençaient  à  prendre  au  sérieux  toutes 
les  tentatives  des  colons  espagnols  pour  suivre  leur  exemple, 
et  autant  pour  développer  leur  propre  commerce  que  pour 
empêcher  la  piraterie  dans  les  mers  que  parcouraient  inces* 
samment  leurs  navires,  ils  montraient  des  dispositions  k 
reconnaître  toutes  les  colonies  assez  fortes  pour  secouer  le 
joug  de  la  métropole.  Ils  suscitaient  des  embarras  sur  les 
frontières  d'El  Partido  et  réclamaient  énergiquement  le 
paiement  d'une  dette  contractée  h  leur  égard. 

Le  plénipotentiaire  espagnol  envoyé  au  congrès  de  Vienne 
avait,  par  son  attitude  fière  et  arrogante,  mécontenté  tous 
ses  collègues  ;  aussi,  malgré  la  part  prise  par  l'Espagne  à  la 
chute  de  l'empire  français,  il  n'avait  obtenu  aucune  oom« 
pensation  des  efforts  tentés  par  la  nation  qu'il  représentait. 
Le  congrès  de  Vienne  se  refusa  à  reconnaître  l'Espagne 
comme  puissance  de  premier  ordre  ;  il  décida  l'abolition  de 


la  traite  des  nègres,  contre  le  vœu  de  Labrador;  il  reconnut 
la  justice  de  la  réclamation  du  Portugal  sur  Olivenia,  et 
s'opposa  enfin  à  la  restitution  du  duché  de  Panne, 

Toutes  ces  décisions  également  contraires  à  la  dignité  de 
l'Espague  et  ^  ses  intérêts  les  plus  chers  auraient  dû  faire  pé« 
fléchir  Ferdinand  sur  l'état  d'isolement  danv  lequel  il  se 
trouvait  en  Europe  et  le  pousser  h  acheter  une  alliance  sé« 
rieuse  au  prix  de  quelques  sacrifices;  mais  il  ne  portait  pas 
aussi  loin  ses  vues  de  bon  gouvernement,  et  son  attention 
était  plus  sérieusement  absorbée  par  le  désir  d'arracher  à 
son  père  Charles  IV  une  nouvelle  renonciation  au  trône 
d'Espagne,  que  par  la  nécessité  de  s'assurer  d'utiles  alliés 
par  de  bonnes  mesures  politiques. 

Louis  XVIII,  instruit  des  détails  qui  avaient  précédé  l'ab- 
dication d'Aranjuez^  détails  qui  couraient  en.  ce  moment 
toute  l'Europe  grâce  aux  révélations  de  la  presse  anglaise, 
avait  manifesté  au  roi  Chîirles  IV,  retiré  à  Rome,  la  néces- 
sité de  faire  à  nouveau  dans  sa  retraite  une  nouvelle  renon- 
ciation spontanée,  capable  de  détruire  le  mauvais  effet  de 
celle  qu'il  avait  signée  forcément,  en  4808,  à  Aranjuez.  Le 
vieux  roi  lui  répondit  qu'il  était  tout  prêt  à  obtempérer  à  ce 
vœu,  mais  sous  la  condition  qu'il  ne  fût  jamais  question 
avec  lui  d'un  acte  qui  lui  avait  été  arraché  par  les  moyens 
les  plus  indignes.  Ferdinand  eut  connaissance  de  cette  ré- 
popse  de  son  père,  et,  l'attribuant  aux  intrigues  du  prince  de 
la  Paix  qui  vivait  à  Rome  auprès  de  son  ancien  roi  et  de  la 
reine  Marie-Louise,  il  voulut  causer  à  ce  vieillard  respec- 
table le  dernier  chagrin  qu'il  lui  fût  possible  de  lui  faire 
éprouver,  et  obtint  du  pape  que  Godoy  serait  obligé  de  quitter 
la  ville  de  Rome.  Intimidé  par  cette  démarche,  Charles  IV 
consentit  à  adresser  à  son  fils  une  renonciation  pure  et 
simple  où  il  faisait  un  digne  appel  à  ses  sentiments  de  pitié 
vis-à-vis  tous  ceux  qui  avaient  pu  prendre  part  aux  troubles 
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antérieurs;  mais  il  ne  songea  plus  jamais  à  remettre  le  pied 
sur  le  sol  de  l'Espagne;  il  resta  en  Italie  jusqu'à  Tépoque 
de  sa  mort  (19  janvier  1819),  qui  suivit  de  dix-sept  jours 
seulement  celle  de  la  reine  Marie*Louise.  Ferdinand,  qui 
avait  été  sans  pitié  pour  eux  durant  leur  vie^  eut  soin  après 
leur  mort  de  faire  transporter  en  grande  pompe  leurs  cada- 
vres au  Panthéon  de  TEscorial. 


i 


CHAPITRE  III 

PORLIER  ET  MORILLO. 
(  Mars  1815. —Décembre  1816.) 


Lee  cent  jours.  —  Effet  produit  à  Madrid  par  la  nouvelle  du  retour 
de  Napoléon  de  Ttle  d'Elbe.  —  Ministère  de  la  sûreté  publique.  — 
Décret  rappelant  les  jésuites  en  Espagne.  —  Développement  extra- 
ordinaire du  clergé  ;  ses  efforts  pour  recouvrer  son  ancienne  pré- 
pondérance. —  Acte  final  du  congés  de  Vienne.  —  La  Sainte-Âl- 
liance. -- Insurrection  de  Porlier.  —  Décret  du  15  décembre  1815 
contre  les  chefs  du  parti  libéral.  —  Eclaircie  passagère.' —  Décret 
du  26  janvier  181&  —  Conspiration  du  Triangle.  —  Supplice  et  exé- 
cution de  Richard. —  Nouvelles  persécutions. —  Mariage  du  roi  avec 
dofia  Isabel  de  Bragance,  princesse  brésilienne.  —  Espérances  de  la 
nation  au  milieu  de  la  misère  générale.^  Pizarro  et  Garay  entrent 
au  ministère.  —  Evénements  d'Amérique  durant  cette  période.  — 
Expédition  de  Morillo  ;  son  arrivée  à  Gumana.  —  Soumission  de 
rile  de  Margarita  et  de  Caracas.  —  Licenciement  des  llaneroe.  — 
Siège  de  Carthagène.  —  Réduction  de  la  Nouvelle-Grenade.  —  Bo- 
livar élevé  par  les  insurgés  au  titre  de  dictateur.  —  Des  centres 
d'insurrection  se  reforment  dans  le  Venezuela  pendant  le  séjour  de 
Morillo  à  Santa  Fé.  —  Le  Chili  inquiété  par  les  préparatifs  de  San 
Martin  à  Mendoza.  —  Le  Pérou  menacé  par  les  troubles  intérieurs 
et  l'armée  de  Buenos-Ayres. —  Ramirez  soumet  le  Cuzco*—  Victoire 
de  Pezuela  à  Viluma  sur  Rondeau.  —  Soumission  du  Haut-Pérou. 
—  Pezuela  nommé  vice-roi.  — Au  Mexique,  Morelos  est  fait  prison- 
nier ;  il  est  exécuté.  —  Dissolution  du  congrès.  —  Arrivée  du  nou- 
veau vice-roi  Apodaoa.  —  Indulto.  —  Pacification  presque  complète 
de  cette  colonie. 


Tandis  que  la  réaction  absolutiste  développait  librement 
ses  rigueurs  sur  toute  la  surface  de  la  péninsule  ibérique, 
tandis  que  la  flotte  de  Morillo  voguait  sur  Tocéan  Atlantique, 
la  nouvelle  se  répandit  tout  à  coup  en  Europe  que  Napoléon^ 
sortant  de  sa  retraite  de  Tile  d'Ëlbe,  avait  débarqué  à  Cannes, 
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que  Tarmée  française,  saluant  avec  des  transports  d'enthou- 
siasme son  ancien  général,  l'avait  rétabli  sur  le  trône,  et  que 
le  chef  des  Bourbons,  Louis  XVIII,  se  trouvait  une  seconde 
fois  relégué  en  exil  (20  mars  1815). 

Une  nouvelle  aussi  extraordinaire,  et  vraie  pourtant  de 
tous  points,  jeta  la  plus  profonde  stupeur  dans  la  cour  de 
Ferdinand  ;  ses  mêmes  conseillers  tout  à  l'heure  si  arro- 
gants et  si  implacables  furent  les  premiers  à  s'adoucir  ;  il 
avait  tout  à  craindre  :  au  dedans  les  libéraux,  au  dehors  les 
atidens  |)artl6ans  de  Joseph,  qui  pouvaient  se  plaindre  k  si 
juste  titre  de  la  violation  à  leur  égard  du  traité  de  Yalençay. 
Ferdinand  comprit  alors  qu'il  avait  besoin  de  se  concilier 
les  généraux  qui  avaient  obtenu  quelques  succès  pendant  la 
guerre  de  l'Indépendance,  et  il  appela  auprès  de  lui  Dalles- 
teros  et  Ûaslanos  ;  au  premier  il  confla  le  ministère  de  la 
guerre^  qui  ne  pouvait  être  laissé  aux  mains  d'Eguia  dans 
uti  moment  difBcile  :  fcar  si  ce  général  pouvait  servir  à  arrê- 
ter quelques  députés  au  milieu  de  la  nuit,  on  ne  pouvait 
dan»  une  crise  péPiUeUse  s'appuyei*  sur  ses  talents  ;  le  second 
fut  chargé  de  préparer  un  corps  d'armée  pour  défendre  la 
frontière  des  Pyrénées  en  toute  éventualités 

Mais,  Une  fbis  ces  mesures  prises,  l'altitude  générale  de 
l'Europe  en  face  du  foudroyant  succès  de  Napoléon  vint 
bientôt  tussurefr  le  timide  génie  de  Ferdinand  ;  il  apprit  par 
ses  agents  diplomatiques  que  tous  les  représentants  des  ca- 
binets en  ee  moment  réunis  à  Vienne  étaient  unanime- 
ment d'accord  pour  mettre  hors  la  loi  l'ogre  de  Corse  et  pour 
fondre  sur  la  malheureuse  France.  Il  recouvra  un  peu  de 
séréhité,  et,  persistant  dans  ses  préparatifs  militaires,  il  ne 
songea  plus  qu'à  couronner  son  œuvre  de  répression  et  à 
persévérer  dans  la  voie  primitive  qu'il  s'était  tracée. 

C'est  ainsi  qu'il  conflait  à  don  Pedro  de  Echevarri  un 
nouveau  ministère,  qu'il  appela  de  la  sécurité  publique^  avec 


CtlAPtTIII  Itl.  -*-  POBLIBR  BT  MORILLO.  S95 

la  mission  exclusive  de  poursuivre  tous  les  libéraux,  et  sur- 
tout les  partisans  de  Joseph  qui  auraient  encore  échappé  aux 
tribunaux  ;  les  inquisiteurs  furent  entourés  d'un  nouveau 
prestige  par  la  création  faite  en  leur  faveur  d*une  distinction 
spéciale  pour  récompenser  leurs  services  ;  toute  espèce  de 
journaux  furent  supprimés,  à  Texclusion  de  la  Gazette  offi" 
etdie;  les  théâtres  furent  fermés;  défense  fut  foite  de  se  livrer 
aux  divertissements  du  carnaval  ;  les  cours  martiales  conti- 
nuèrent  d'opéreravec  une  nouvelle  activité  dans  les  provinces. 
EnOn  Tordre  des  Jésuites  fut  rétabli,  et,  le  fameux  édit  de 
Charles  III  contre  cette  puissante  corporation  étant  révoqué, 
les  portes  de  l'Espagne  furent  rouvertes  b  tous  ces  terribles 
ennemis  du  progrès  que  le  comte  d'Aranda  avait  expulsés 
aux  applaudissements  de  l'Europe  entière.  (Voir  note  J.) 

Une  seule  satisfaction  fut  donnée  à  Toplnion  publique  :  le 
bourreau  de  l'Andalousie,  le  cruel  Negrete,  avec  qui  le  roi 
entretenait  une  correspondance  directe,  et  qui  avait  rempli 
les  prisons  de  Séville  d'une  foule  de  victimes  innocentes  fut 
arrêté  par  un  autre  émissaire,  nommé  Yallejo^  qui  avait 
succédé  à  Yiilnmil  dans  le  poste  de  ministre  des  finances, 
et  reçut  la  commission  d'aller  chàtltM»  au  nom  de  la  clémence 
royale  celui  qui,  en  pratiquant  Tofflce  de  bourreau,  n'nvait 
fait  qu'exécuter  lu  volonté  du  monarque. 

Gomme  Ferdinand,  le  clergé  espagnol  avait  été  profondé- 
ment impressionné  par  le  retour  de  Napoléon  de  l'île  d'Elbe  | 
mais  comme  lui  il  se  remit  promptement  de  la  panique  que 
cet  événement  lui  avait  causée.  C'était  l'unlqtie  classe  de  la 
population  qui  prospérait  réellement  depnis  la  chute  du 
régime  constitutionnel  :  on  voynit  de  tons  côtés  se  relever 
les  couvents  et  les  édifices  religieux  ;  six  mille  personnes 
dans  l'espace  de  six  mois  s'étaient  vouées  à  la  carrière  ec-  • 
clésiastique  ;  on  n'entendait  de  tous  côtés  que  l'annonce  de 
grandes  prophéties  et  de  prétendus  miracles  ordonnant  aux 
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familles  de  se  dépouiller  de  leurs  biens  pour  rétablir  l'Eglise 
dans  son  ancienne  suprématie.  Des  sommes  considérables 
étaient  envoyées  à  Rome  pour  obtenir  par  leur  moyen  Tàb- 
solution  d'une  foule  d'actes  consommés  pendant  les  six  an- 
nées de  la  guerre  de  Tlndépendance,  sans  que  personne  eût 
jamais  pensé  à  en  suspecter  la  moralité.  Le  rétablissement 
de  rinquisition,  le  rapide  développement  qu'elle  avait  ac- 
quis en  reprenant  toutes  ses  anciennes  allures»  et  la  faveur 
spéciale  dont  le  roi  l'entourait  en  honorant  parfois  de  sa 
présence  le  local  même  où  siégeait  à  Madrid  son  tribunal, 
avaient  beaucoup  contribué  à  augmenter  le  pouvoir  de  cette 
classe;  avec  le  rappel  des  jésuites  elle  atteignit  à  l'apogée  de 
la  puissance.  Le  décret,  en  effet,  qui  leur  rendit  droit  de  cité 
en  Espagne  (  29  mai  1814  ),  remit  d'un  trait  de  plume  à 
leur  disposition  des  biens  immenses  qui  déjà  avaient  passé 
en  d'autres  mains.  On  vit  tout  à  coup  reparaître  à  Madrid 
les  Pères  les  plus  influents  qui,  reprenant  possession  du 
collège  de  San  Isidro,  n'eurent  rien  de  plus  pressé  que  de 
supprimer  les  chaires  de  physique  et  d'histoire,  jugeant  ces 
deux  sciences  dangereuses  pour  la  nouvelle  génération  qu'ils 
se  proposaient  de  former.  Par  malheur  pour  le  clergé,  ces 
vieilles  reliques  d'un  autre  âge,  par  un  long  séjour  en  Italie, 
avaient  perdu  tout  moyen  d'action  sur  la  population  espa- 
gnole  ;  ils  essayèrent  en  vain  d'attirer  autour  d'eux  un  grand 
nombre  de  novices  ;  leurs  goûts  raffinés,  leur  parler  italien, 
leurs  habitudes  délicates  éloignèrent  les  rudes  et  fanatiques 
Castillans  :  ces  jésuites  mentaient  avec  trop  d'astuce  et  de 
politesse.  La  classe  éclairée  avait  fait  cause  commune  avec 
le  parti  libéral  et  leur  fermait  ses  portes  ;  pour  agir  sur  les 
masses,  le  rude  langage,  le  fanatisme  ignorant  et  la  vie  nc- 
•  tive  des  Franciscains  étaient  bien  plus  efficaces. 

Au  milieu  du  débordement  de  la  réaction  blanche  en  Es- 
pagne et  en  France,  la  période  dite  des  cent  jours  ne  fut 
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qu'une  crise  passagère,  qui,  après  avoir  fait  concevoir  un 
instant  quelques  lueurs  au  parti  libéral,  le  précipita  bientôt 
après  dans  une  nuit  plus  obscure.  Triste  destinée  du  grand 
homme  que  la  Révolution  française  eut  la  faiblesse  de  mettre 
à  sa  tète,  après  avoir  été  son  représentant  le  plus  brillant, 
d'être  devenu  fatalement  la  cause  la  plus  efflcace  de  sa 
chute  et  de  son  insuccès  I  Les  peuples  ne  devraient  jamais 
s'incarner  dans  un  homme;  si  quelquefois  ils  ont  besoin 
d'un  chef  unique,  jamais  ils  ne  doivent  abdiquer  leur  per- 
sonnalité, et  remettre  leur  sort  tout  entier  aux  mains  d'une 
individualité,  quels  que  soient  d'ailleurs  son  mérite  et  son 
génie. 

Nous  avons  vu  que  le  congrès  de  Vienne,  à  la  première 
nouvelle  du  retour  de  Napoléon,  s'était  d'un  accord  unanime 
ligué  contre  la  France  et  avait  décidé  que  toutes  les  grandes 
nations  du  continent  européen  joindraient  leurs  armées  pour 
terrasser  la  nation  française.  Le  plénipotentiaire  espagnol, 
au  nom  de  Ferdinand,  s'était  empressé  de  se  rallier  à  ce 
traité  d'alliance  du  26  mars  i815  ;  mais  il  émettait  la  pré- 
tention de  faire  considérer  l'Espagne  comme  une  puissance 
du  premier  ordre,  et  il  eut  la  douleur  d'éprouver  de  la  part 
de  ses  collègues  le  refus  le  plus  péremptoire  d'accéder  à  ce 
désir. 

Plus  tard,  quand  le  sort  de  la  guerre  se  fut  déclaré  à 
Waterloo  contre  notre  malheureuse  patrie,  Ferdinand,  prêt 
à  combattre  quand  il  n'y  avait  plus  de -danger  à  courir,  eût 
l'idée  d'envoyer  Castaûos  au  delà  des  Pyrénées  pour  essayer 
de  nourrir  ses  soldats  au  détriment  de  nos  provinces  du 
Midi,  de  même  que  les  Prussiens  et  les  Russes  épuisaient 
nos  départements  du  Nord  et  de  l'Est.  Mais  Louis  XYIII  sut 
dédaigner  le  prétendu  appui  qui  lui  était  offert;  il  intima' 
aux  Espagnols  l'ordre  de  se  retirer  ;  une  convention  fut  si- 
gnée entre  le  duc  d'Angoulême  et  le  gouvernement  de  Fer- 
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dinaiid  VII,  et  de  oe  cAté  notre  frontièi^e  fut  au  moins  pré'* 
serves  de  toute  profanation* 

Qu'obtint  donc  l'Espagne  dans  ce  fameux  congrès  de 
Vienne,  où  fut  fixé  le  droit  public  de  TEurope  pour  un  si 
grand  nombre  d'années  1  Rien^  absolument  rien  pour  elle- 
même,  fille  réclamait  la  Toscane  pour  Tinfant  don  Carlos 
Luis  (  elle  lui  fut  impitoyablement  refusée  par  l'Autriche, 
qui  consentit  seulement  à  accorder  à  ce  personnage  la  prin- 
cipauté de  Lucques  et  une  indemnité  de  500000  livres  de 
rente.  Ainsi,  tandis  que  tous  les  autres  plénipotentiaires 
purefit  rapporter  à  leurs  pays  quelques  compensations  des 
lourds  sacrifices  que  leur  avait  imposés  leur  lutte  contre  Na- 
poléon, seul  le  malheureux  Labrador  fut  obligé  de  refuser 
sa  signature  à  l'acte  qui  mettait  fin  aux  délibérations  du 
congrès,  et  ne  put  même  offrir  la  moindre  satisfaction  d'a^ 
moui'»*propre  à  son  pays,  relégué  par  la  conduite  de  son  sou- 
verain en  dehors  du  droit  public  de  l'Europe. 

On  essaya  de  pallier  le  mauvais  effet  produit  en  Espagne 
par  cette  exclusion  en  prétendant  que  Ferdinand  n'avait  pas 
voulu  adhérer  à  la  Sainte-Alliance,  parce  qu'il  considérait 
comme  une  hérésie  tout  pacte  intime  avec  des  souvemins 
anticatholiques.  Mais  tandis  que  le  clergé  se  plaisait  à  pro- 
pager cette  rumeur,  des  efforts  étaient  faits  auprès  de  Tat- 
tisclieff,  l'ambîuisadeur  de  Russie,  pour  qu'il  fît  comprendre 
à  son  souverain  que  la  Sainte-*Alliance  ne  devait  pas  s'éten- 
dre seulement  à  l'Europe,  mais  aussi  à  l'Amérique,  et  qu'un 
appui  sérieux  devait  être  donné  au  souverain  de  l'Espagne 
pour  étouffer  la  révolution  de  Vautre  côté  de  l'Atlantique  i 
car  il  ne  fallait  pas  que  là  non  plus  les  peuples  eussent  rai- 
son contre  les  rois. 

Du  reste  leë  esprits  étaient  trop  préoccupés  en  Espngnc 
par  les  questions  intérieures  pour  qu'ils  accordassent  la 
moindre  attention  aux  événements  du  dehors,  que  d'ailleurs 


ils  connaissaient  à  peine,  privée  domtne  ils  rétâient  dé  toute 
espèce  de  jotirnani.  La  nation,  tnnselée,  frémissante,  cher- 
chait dans  les  sociétés  secrètes  et  les  Conspirations  Punique 
voie  de  salut  qui  lui  restait  sous  Un  régiirle  auésl  désolant 
et  aussi  abrutissant  que  celui  auquel  elle  était  soumise.  Tous 
les  hommes  qui  dans  la  guerre  de  Tlndépendance  s'étalent 
le  plus  signalés  par  lettr  patriotisme,  s'empressaient  Pun 
aprëë  l'autre  de  lui  indiquer  le  chemin  qu'elle  avait  à  sui- 
vre :  elle  ne  pouvait  tarder  ti  prêter  Toreille  à  ces  nobles 
suggestions. 

On  se  rappelle  la  première  tentative  d'EspoJi  y  Mina  ;  uti 
autre  giierrillero  non  moins  fameux,  et  dont  les  généraux 
français  euret?t  plus  d'utie  fbis  à  célébrer  les  Vertus  morales 
et  le  talent  militaire,  don  Juaû  Martin  surnommé  el  JSmpe- 
cinado,  avait  osé  présenter  au  roi  un  tableau  énergique  de  la 
situation  de  l'Espagne  et  conclure  en  demandant  une  am- 
nistie générale.  Tordre  dans  les  finances,  la  convocation  des 
Cortès  et  la  suppression  des  tribun&u jt  exlraordinaires.  Mais 
cette  représentation,  bientôt  oubliée,  n'avait  eu  aucun  effet  : 
la  folHîe  seule  {jouvait  triompher  des  rancunes  du  parti  seN 
vile  ;  il  fallait  remployer  C*est  ce  que  tenta  un  nouveau 
chef,  mais  toujours  avec  ses  seules  rftssourcefe,  tandis  que 
pour  obtenir  un  résultat  avantageux  il  eût  ftdlu  voir  toutes 
les  influences  libérales  se  grouper  en  un  seul  faisceau. 

Don  Juan  Diai  froriier,  sUrnotiOmé  ei  MartjUestUo,  beaU- 
frère  du  comte  de  Toreno,  avait  pendant  toute  la  guerre  de 
l'Indépendance  joué  un  très-grand  rôle  dans  le  nord-ouest 
de  l'Espagne»  aussi  jouissait-il  dans  cette  région  d'une  ré- 
putation incontestable  de  bravoure  et  de  talent  ;  c'était  une 
nature  héroïque,  incapable  de  supporter  le  régime  honteux 
que  Ferdinand  voulait  établir;  dès  les  premiers  jours  de  la 
réaction  il  eivdit  été  signalé  à  la  haine  des  serviles;  on  »valt 
payé  par  une  condamnation  à  quatre  années  de  prison  ses 
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nombreux  services;  les  fatigues  de  la  guerre,  les  rigueurs 
de  la  prison  avaient  détruit  sa  santé,  mais  n'avaient  pu  exer- 
cer  aucune  influence  sur  son  Âme.  Il  était  conduit  sous 
escorte  aux  bains  minéraux  d'Arteyo^  quand  Tofiicier  chargé 
de  la  garde  vint  lui  offrir  au  nom  de  plusieurs  de  ses  com- 
pagnons d'armes  la  direction  d'un  mouvement  insurrec- 
tionnel en  Galice.  Porlier  n'écoutant  que  son  devoir,  sans 
se  préoccuper  à  l'avance  de  l'issue  de  l'enfjreprise,  accepte 
l'offre  qui  lui  est  faite,  et  le  18  septembre  1815  se  présente 
avec  son  escorte  aux  portes  de  la  Gorogne.  Il  est  parfaite- 
ment accueilli  par  les  soldats;  on  le  porte  en  triomphe;  le 
capitaine  général  et  tous  les  fonctionnaires  publics  sont  mis 
en  état  d'arrestation.  La  constitution  de  1812  est  solennel- 
lement proclamée,  toujours  associée  par  une  déplorable 
tendance  au  cri  de  :  Vive  Ferdinand^  vive  le  roi  constitution- 
nel. Il  semblait  déjà  que  l'Espagne  fût  à  la  veille  d'une 
révolution;  mais  l'exemple  de  la  Galice  ne  fut  suivi  par 
aucune  autre  province  ;  dans  son  enceinte  même,  plusieurs 
villes  se  montrèrent  décidées  à  suivre  une  ligne  opposée. 
Santiago  entre  autres,  la  cité  métropolitaine,  la  résidence 
de  tout  le  haut  clergé,  se  déclara  tout  à  fait  hostile  au  mou- 
vement; les  prêtres  répandirent  l'argent  à  profusion  et  par- 
vinrent à  s'assurer  du  concours  de  la  milice  provinciale. 
Porlier  comprit  qu'il  fallait  avant  tout  vaincre  cette  opposi- 
tion, et  se  mettant  à  la  tête  de  la  partie  de  la  garnison  sur 
laquelle  il  croyait  pouvoir  compter,  il  prend  hardiment  le 
chemin  de  Santiago;  mais  il  n'était  pas  encore  en  vue  de 
cette  cité,  que  des  sergents  vendus  au  parti  servile,  proG- 
tant  du  moment  où  il  dînait  avec  ses  principaux  officiers^  se 
précipitèrent  sur  lui,  s'emparèrent  de  sa  personne  et  le  traî- 
nèrent à  la  prison  de  l'inquisition  de  Santiago.  La  capture 
du  chef  entraîna  immédiatement  la  fin  de  l'insurrection,  et 
en  peu  de  temps  la  Galice  entière  se  trouva  remise  sous  le 
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joug.  Porlier  s'attendait  bien  à  payer  de  sa  vie  la  courageuse 
initiative  qu'il  venait  de  déployer;  mais  ses  ennemis  ne  se 
contentèrent  point  de  sa  mort,  ils  cherchèrent  en  Taccablant 
d'outrages  à  faire  considérer  comme  un  vil  ambitieux  un 
noble  citoyen  à  qui  l'amour  de  la  patrie,  et  non  un  sordide 
intérêt,  avait  seul  mis  les  armes  à  la  main.  C'est  à  l'histoire 
qu'il  appartient  de  juger  en  dernier  ressort  les  grands  actes 
qui  influent  sur  la  vie  des  peuples,  et  de  même  qu'elle  doit 
flageller  les  militaires  impurs  qui  trop  souvent  en  Espagne 
ont  levé,  par  caprice  ou  par  intérêt,  l'étendard  de  la  révolte, 
elle  doit  son  estime  et  son  admiration  aux  nobles  cœurs 
qui  cherchaient  seulement  le  bien  et  le  bonheur  de  leur 
pays.  Quoi  de  plus  beau  que  cette  fière  réponse  de  Porlier, 
quand  on  lui  lut  sa  sentence  I  Le  juge  le  condamnait  pour 
traître  :  «  Moi,  traître!  interrompit-il  avec  violence.  Ahl 
dites  plutôt  le  flls  le  plus  fidèle  de  la  patrie  !  » 

La  mort  de  Porlier  causa  une  grande  émotion  dans  toute 
la  Péninsule;  elle  fit  comprendre  à  quelques  membres  intel- 
ligents du  parti  servile  qu'il  y  avait  danger  à  pousser  tout  à 
fait  le  peuple  à  bout,  et  qu'il  serait  peut-être  sage  d'entrer 
dans  une  nouvelle  politique.  Ces  idées  pénétrèrent  à  la  cour, 
et  peut-être  exercèrent-elles  une  influence  sur  l'esprit  "de 
Ferdinand;  en  tous  cas  les  mesures  prises  par  lui  à  cette 
époque  permettent  difficilement  d'apprécier  ce  qui  se  passa 
en  son  for  intérieur.  C'est  alors  qu'il  supprima  le  ministère 
de  la  sûreté  publique,  dont  le  titulaire  Echevarri  fut  interné 
àDaimiel;  c'est  alors  qu'il  relégua  en  Andalousieison  an- 
cien précepteur,  le  chanoine  Escoiquiz,  coupable  seulement 
d'avoir  prononcé  devant  lui  le  mot  de  conciliation;  c'est 
alors  également  qu'il  retira  à  Ceballos  le  portefeuille  des 
affaires  étrangères  pour  le  donner  à  Vallejo  revenu  d'An- 
dalousie, où  il  avait  exécuté  la  mission  spéciale  qui  lui 
avait  été  confiée;  c'est  alors  enfin  qu'il  bannit  de  sa  pré- 
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sence  son  ministre  de  la  guerre,  Ballesteros,  pour  le  rem- 
placer par  un  personnage  généralement  aimé  et  connu  pour 
ses  idées  de  tolérance,  le  marquis  de  Gnmpo  Sagrado, 

Il  n*y  a  point  de  conclusion  définitive  à  tirer  de  mesures 
aussi  diverses,  de  cboiiL  aussi  différents,  sinon  que  Ferdi* 
nand  n'était  plus  à  cette  époque  tout  à  fait  aussi  sûr  de  la 
ligne  de  conduite  qu'il  avait  inaugurée;  il  commençait  i^ 
sentir  qu'il  devait  rechercher  Tappui  de  gens  plus  honnêtes, 
et  que  sans  leur  accorder  sa  confiance  il  lui  fallait  au  moins 
s'en  servir  comme  de  paratonnerres,  pour  que  la  haine  dont 
plusieurs  de  ses  ministres  étaient  déjà  Tobjet  ne  s'étendtt 
point  jusqu'à  lui  ;  il  comprenait  qu'il  y  aurait  du  danger  h 
se  restreindre  à  un  seul  parti,  et  qu'il  fallait  se  rapprocher 
un  peu  des  gens  les  plus  modérés  et  les  plus  conservateurs 
en  dehors  des  serviles,  s'il  voulait  maintenir  dans  une 
sphère  assez  élevée  le  principe  de  la  monarchie* 

Toutefois  il  crut  devoir  répondre  directement  à  Tinsur- 
rection  de  Porlier  par  une  détermination  forte,  capable  de 
frapper  au  cœur  le  pjirti  libéral,  et  de  l'empêcher  d'aspirer 
de  longtemps  h  la  conquête  du  pouvoir.  Tous  les  libéraux 
les  plus  marquants  étaient  entre  ses  mains  depuis  le  coup 
d'Ëtat  du  10  ntai  1814;  il  résolut,  puisque  les  tribunaui  se 
dédaraient  incompétents  pour  prononcer  leur  condamna-* 
tioUi  de  les  punir  lui-même,  et  de  se  délivrer  par  ce  moyen 
de  leur  dangereuse  influence. 

I^  15  décembre  1815,  Ferdinand  signe  un  décret  par 
lequel  il  était  définitivement  statué  sur  le  sort  de  tous  la» 
hommes  d'État  arrêtés  dans  la  nuit  du  10  au  11  mai  1814; 
il  n'était  fait  aucune  distinction  quant  h  la  situation  juri- 
dique où  se  trouvait  chacun  d'eux  ;  que  leur  cause  fût  en43ore 
soumise  k  l'instruction,  qu'una  absolution  ou  une  condam* 
nation  eût  été  prononcée,  il  importait  peu  au  roi»  De  sa 
propre  autorité  il  décida  que  don  Aguatin  Arguell^s^  doo 


■l 


CQilFlTM  m.  *-  F01I.IBII  |T  MOEILLO.  803 

José  Maria  Galatrava,  don  Joié  de  Zorraquin,  don  Manuel 
Garcia  HerreroS|  don  Francisco  Martinet  de  la  Rosa  étalant 
condamnés  à  huit  années  de  galères  ;  que  les  eoolésiastiques 
libéraux  qui  avaient  siégé  aux  Cortës  de  Cadix,  Olivaroi, 
Larrazabal»  Mufloz  Torraro,  Villanueva,  ûallego,  seraient 
confinés,  ceux^^ci  durant  quatre  ans,  ceux*Ià  durant  six 
années,  dans  le  couvent  qui  leur  était  désigné,  que  d'autres 
comme  GolQn  et  Feliu  seraient  enfermés  durant  dix  et  huit 
ans  dans  les  châteaux  d'Alicanteet  de  Venasque;  enfin  que 
Ciscor,  Agar,  Guerra,  Yaldès,  Quintanilla,  RomaniUos,  Quin«- 
tana,  et  d'autres  personnages  qui  avaient  oooqpé  les  pre- 
mières fonctions  de  TÉtat»  seraient  bannis  du  territoire  de 
TËspagne*  On  eut  bien  soin  d'exécuter  dans  toute  sa  ri» 
gueur  le  décret  avant  de  le  rendre  public,  et  tous  ees 
hommes  d'élite  furent  dirigés  vers  les  galères,  la  prison  ou 
Texil,  dans  la  nuit  du  47  décembre  1815,  laissant  leurs  h» 
milles  et  toute  la  population  éclairée  de  Madrid  en  proie  à  la 
plus  profonde  consternation. 

Il  n'y  a  pas  dans  le  langage  humain  d'expression  assez 
forte  pour  caractériser  l'iniquité  da  l'attentat  commis  avec 
tant  de  préméditation  par  Ferdinand  et  sa  oamarilla;  aussi 
fut<-il  réprouvé  pai*  l'indignation  générale.  En  Espagne  il 
contribua  à  élever  sur  un  piédestal  tous  les  hommes  de  ISIS9 
que  l'opinion  avait  si  cruellement  abandonnés  sitAt  qu'elle 
avait  vu  réapparaître  le  monarque  désiré  au  nom  duquel  la 
lutte  de  l'indépendance  avait  été  soutenus  ;  devenus  mar* 
tyrs,  ces  hommes  entourèrent  d'une  auréole  sacrée  la  oon* 
stitution  qui  était  leur  œuvre,  et  le  sentiment  d'admiration 
qu'ils  inspiraient  la  fit  accepter  avec  enthousiasme  par  de 
nouveaux  partisans  qui  n'en  connaissaient  ni  Tensemble  ni 
les  détails.  Dans  l'Europe  tout  entière,  surtout  en  Angleterre 
et  en  France,  l'impression  fut  telle  que,  malgré  leur  tendance 
peu  libérale»  les  deux  gouvernements,  anglais  et  français^  i| 
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crurent  obligés  d'adresser  des  représentations  au  cabinet 
espagnol;  Louis  XVIII  particulièrement  lui  reprocha  avec 
une  certaine  vivacité  de  compromettre  par  ses  fougueuses 
exagérations  la  cause  de  la  restauration,  et  essaya  de  l'ame- 
ner à  suivre  la  ligne  politique  qu'il  s'était  si  judicieusement 
tracée  entre  les  exagérations  du  côté  droit  et  les  aspirations 
libérales  du  reste  de  la  France. 

Ferdinand,  ainsi  directement  réprimandé  par  des  souve- 
rains étrangers,  ne  craignit  pas,  dans  un  exposé  ofliciel,  de 
justiCer  sa  conduite  en  prétendant  que  ses  prédécesseurs 
avaient  toujours  agi  de  la  même  façon,  et  que  de  semblables 
mesures  ne  pouvaient  compromettre  en  Espagne  la  sécurité 
publique;  mais  quelle  que  fût  sa  fermeté  apparente,  les  faits 
tendent  à  démontrer  qu'il  comprit  dès  lors  la  nécessité  de 
taire  quelques  concessions  et  songea  aux  moyens  d'appa- 
raître un  peu  moins  intolérant  depuis  qu'il  était  délivré  de 
ceux  qu'il  considérait  comme  ses  ennemis  les  plus  dange- 
reux. 

Le  commencement  de  l'année  4816  est  marqué  par  un 
décret,  daté  du  26  janvier,  qui  flt  tout  à  coup  espérer  une 
nouvelle  tendance.  Le  roi  venait  de  modifier  brusquement 
son  ministère;  un  ami  du  marquis  de  Gampo  Sagrado,  Vas- 
quez  Figueroa,  avait  été  appelé  à  la  marine;  Vallejo,  le  mi- 
nistre d'État  qui  avait  remplacé  Geballos,  avait  été  tout  à  coup 
destitué  et  envoyé  pour  dix  ans  aux  galères  comme  cou- 
pable d'offense  directe  envers  le  monarque;  son  crime  était 
d'avoir  commis  l'imprudence  de  dévoiler  à  des  amis  indis- 
crets la  correspondance  du  roi  avec  Negrete;  et  le  même 
Ceballos  tout  à  l'heure  disgracié  était  redevenu  en  un  jour 
ministre  des  affaires  étrangères  et  de  grâce  et  justice  par  la 
destitution  de  Moyano,  ce  fonctionnaire  rapace  qui  avait 
inondé  l'administration  de  ses  créatures  et  placé  en  un  seul 
jaur  tr^te  de  ses  parents;  aux  finances,  Araujo  avait  été 
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chargé  de  remplacer  le  vieux  Ybarra,  qui  occupait  le  por- 
tefeuille depuis  le  départ  de  Yallejo  pour  PAndalousie.  Ces 
modifications  avaient  déjà  été  vues  avec  quelque  satisfac- 
tion; Figueroa  donnait  dans  le  ministère  une  plus  forte 
consistance  au  marquis  de  Gampo  Sagrado  qui  réunissait 
assez  de  sympathies;  et  Ceballos,  par  sa  longue  expérience 
des  atTaires,  offrait  plus  de  garantie  qu'aucun  des  autres 
hommes  d'État,  qui  jusqu'alors  avaient  occupi"^  le  premier 
plan  depuis  le  retour  de  Ferdinand  VU.  Quand  le  26  jan- 
vier apparut  un  décret  qui  abolissait  les  commissions  mi- 
litaires, qui  prohibait  les  dénominations  respectives  de  ser» 
viles  et  de  libéraux^  et  qui  fixait  à  une  période  de  six  mois 
la  conclusion  de  tous  les  procès  politiques,  on  crut  un 
instant  entrevoir  une  nouvelle  aurore,  et  les  âmes  se  laissè- 
rent aller  pour  quelques  jours  aux  plus  douces  illusions, 
s'imaginant  que  le  parti  de  la  répression  cessait  d'être  à  la 
cour  le  plus  puissant. 

Mais  ce  parti  eut  bientôt  trouvé  un  prétexte  pour  recou- 
vrer toute  son  influence;  en  exagérant  et  en  revêtant  des 
plus  noires  couleurs  un  projet  de  conspiration  que  la  police 
découvrit  sur  ces  entrefaites,  il  parvint  à  convaincre  le  roi 
que  châtier  et  imprimer  la  terreur  étaient  encore  les  seuls 
moyens  de  gouvernement  praticables.  La  conspiration  à 
laquelle  nous  faisons  allusion  est  connue  à  la  fois  sous  le 
nom  de  son  chef  apparent,  don  Yicente  Richard,  et  sous 
celui  du  Triangle^  à  cause  du  mode  de  groupement  des  di- 
vers membres  qui  en  faisaient  partie.  Chaque  conjuré  ne 
devait  être  connu  que  de  deux  affiliés,  de  sorte  que  les  di- 
vers chaînons  constituant  l'armée  des  conjurateurs  étaient 
parfaitement  inconnus  les  uns  aux  autres;  la  police  pouvait 
trouver  une  âme  faible  pour  la  prévenir  de  l'existence  du 
complot,  mais  le  révélateur  était  dans  l'impossibilité  de 
compromettre  plus  de  deux  personnes.  Vicente  Richard 

T.  I.  so 
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était  un  ancien  commissaire  de  guerre,  libéral  ardent, 
homnie  d'action  énergique,  et  disposé  à  ne  reculer  devant 
aucune  extrémité  pour  atteindre  son  but  ;  il  était  un  des 
principaux  moteurs  du  complot,  et  avait  été  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  partie  la  plus  difficile,  qui  consistait  à  s'empa- 
rer de  la  personne  du  roi  pour  le  forcer  à  jurer  la  constitu- 
tion. Deux  sergents  de  marine  devaient  spécialement  l'aider 
dans  cette  tâche,  que  facilitaient  assez  les  habitudes  du  roi  ; 
il  s'ouvrit  h,  eux  peu  de  moments  avant  celui  qui  était  fixé 
pour  l'exécution;  mais  là  où  il  espérait  rencontrer  un  appui 
sérieux,  il  se  trouva  en  face  de  la  trahison.  Les  deux  sergents, 
après  avoir  révélé  l'ouverture  qui  leur  avait  été  faite,  s'em- 
parèrent de  Richard  au  moment  où  il  venait  les  prévenir 
de  se  tenir  eux-mêmes  sur  leurs  gardes,  et  commirent  l'infa- 
mie de  le  livrer  aux  autorités,  c'est-à-dire  de  l'envoyer  à  la 
mort.  Le  malheureux  Richard,  après  avoir  héroïquement 
supporté  le  supplice  de  la  torture  nouvellement  rétabli  pour 
lui,  sans  dénoncer  un  seul  de  ses  amis,  expira  sur  la  po- 
tence, laissant  pour  toute  vengeance  dans  le  sein  du  palais 
une  terreur  mystérieuse  qui  poussa  Ferdinand  à  de  nouveaux 
excès,  et  fit  appliquer  la  torture  à  une  foule  de  victimes 
innocentes. 

Pénétrer  aujourd'hui  le  fond  de  cette  conspiration  pour 
en  connaître  les  vrais  instigateurs  serait  une  tâche  difficile 
à  cause  de  l'obscurité  profonde  qui  pèse  sur  tous  Jes  événe- 
ments de  cette  période  lugubre,  où  une  seule  ligne  écrite 
avec  imprudence  pouvait  conduire  un  homme  à  Téchafiiud. 
Il  est  cependant  très-probable  que  l'idée  en  était  née  dans 
une  de  ces  nombreuses  sociétés  secrètes  dites  loges  de  ma- 
çons ou  ventes  de  carbonari^  qui  pullulèrent  pendant  toute 
la  restauration  en  Espagne  comme  en  France.  C'était  là  que 
la  liberté  s'était  réfugiée  en  l'absence  de  toute  presse  ;  là  se 
discutaient  toutes  les  questions  d'avenir^  toutes  les  réformes 
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politiques,  tous  les  évc^nemenls  extérieurs;  là  encore  il  y 
avait  des  citoyens.  Partout  ailleurs  on  ne  rencontrait  que 
des  serviles  ou  des  fanatiques.  Les  loges  recrutaient  leurs 
adhérents  dans  toutes  les  classes  de  la  société;  des  ouvriers, 
des  commerçants,  des  employés,  des  militaires,  même  des 
courtisans  se  coudoyaient  sous  le  pied  de  la  plus  parfaite  éga- 
lité dans  ces  réunions  secrètes.  Le  Grand  Orient  y  ou  vente  su- 
prême, était,  disait-on,  installé  à  Grenade,  sous  la  protection 
du  capitaine  général  le  comte  de  Montijo.  devenu  protecteur 
des  libéraux  après  avoir  soulevé  en  1814  la  populace  madri- 
lène contre  les  Cortès.  Van  Halen,Torrijos,  Lopez  Pinto,Ro- 
mero  y  Alpuente,  dont  les  noms  reparaîtront  plus  d'une  fois 
dans  le  cours  de  cette  histoire,  tenaient  le  fil  qui  unissait 
toutes  ces  sociétés;  elles  s'étaient  répandues  avec  profusion 
à  Carthagène,  à  Alicante,  à  Murcie,  à  Valence  et  en  Catalogne, 
et  allaient  bientôt  constituer  un  nouveau  pouvoir  dans  l'État 
par  la  force  qu'elles  puisaient  dans  leur  organisation  inté- 
rieure. 

La  police  et  l'inquisition,  mises  en  éveil  par  le  procès 
Richard,  ne  tardèrent  pas  à  être  sur  leurs  traces  et  les  pour- 
suivirent avec  acharnement;  mais  elles  déployaient  tant  de 
sagacité,  elles  trouvaient  tant  d'appui  dans  toutes  les  classes 
de  la  population,  que  dans  leur  lutte  contre  l'autorité  royale 
elles  avaient  souvent  l'avantage;  malgré  ses  menaces,  mal- 
gré les  récompenses  décernées  aux  délateurs,  la  cour  ne 
pouvait  se  tenir  au  courant  de  leurs  intentions  et  vivait  dans 
une  alarme  permanente. 

L'état  général  du  pays  se  prêtait  d'ailleurs  admirablement 
aux  tentatives  des  hommes  hardis  qui  auraient  voulu  faire 
jaillir  du  désordre  l'étincelle  de  la  révolution  ;  la  mi- 
sère était  universelle  et  exerçait  des  ravages  dans  toutes  les 
classes  de  la  société  ;  le  trésor  épuisé  devait  à  tout  le  pep-- 
sonnel  de  l'administration  des  années  entières  de  traite- 
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ment  ^  ;  pour  obtenir  quelques  ressources,  les  favoris  du 
roi  se  faisaient  remettre  des  délégations  directes  sur  des  ser- 
vices spéciaux  et  obtenaient  le  privilège  de  toucher  directe- 
ment l'argent  du  contribuable.  Des  faillites  se  déclarèrent  de 
tous  côtés,  surtout  dans  les  deux  cités  de  Séville  et  de  Gadiz, 
spécialement  affectées  par  les  guerres  d'Amérique.  Le  bri- 
gandage sur  les  grandes  routes  avait  pris  des  proportions 
inouïes  et  était  devenu  une  véritable  profession. 

La  marine  espagnole  n'était  plus  en  état  de  surveiller  les 
propres  cAtes  de  la  Péninsule;  le  gouvernement  avait  dû 
signer  un  traité  spécial  avec  les  Pays-Bas  afin  d'être  protégé 
par  eux  contre  les  entreprises  des  Barbaresques  chaque  jour 
plus  entreprenants. 

Enfin,  pour  tout  dire,  le  roi  lui-même  commençait  à 
sentir  la  gêne,  et  désirant  trouver  deux  vaisseaux  pour  en- 
voyer chercher  à  Rio  de  Janeiro  une  princesse  brésilienne 
dont  il  avait  sollicité  la  main,  il  ne  put  se  les  procurer  et 
dut  se  résigner  à  la  faire  voyager  sans  la  moindre  pompe, 
afin  d'éviter  des  dépenses  que  le  Trésor  eût  été  hors  d'état  de 
satisfaire. 

Dans  les  États  despotiques  le  mariage  du  souverain  de- 
vient toujours  uji  événement  de  la  plus  haute  importance. 
Le  peuple^  en  voyant  entrer  dans  le  palais  une  jeune  prin- 
cesse qui  peut  arriver  à  exercer  sur  son  époux  une  influence 
salutaire,  se  persuade  facilement  que  son  espérance  de- 

>  L'anecdote  du  général  Gastafios  mérite  d'être  citée  comme  trait 
de  mœurs.  Un  jour,  au  cœur  de  l'hiver,  le  roi  Ferdinand  le  vit  arriver 
à  la  cour  en  costume  d'été.  «  Avez-vous  oublié,  général,  lui  dit  le  roi, 
que  nous  sommes  en  plein  décembre?  —  Non  vraiment,  Sire,  lui  ré- 
pondit Castafios  ;  mais  le  budget  en  est  encore  au  mois  de  juillet.  » 
Ferdinand  ne  put  s'empêcher  de  sourire  et  de  donner  des  ordres  pour 
qu'on  fournit  à  l'habile  courtisan  les  moyens  de  se  procurer  un 
costume  d'hiver. 
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viendra  une  réalité;  s'il  est  malheureux  et  opprimé,  il 
compte  sur  elle  comme  sur  un  bienfaiteur  inattendu  qui 
pourra  sécher  ses  larmes  et  l'aider  à  supporter  son  oppres- 
sion. C'est  ainsi  que,  quand  la  nation  apprit  le  mariage  pro- 
jeté entre  Ferdinand  et  son  frère  don  Carlos  d'une  part,  et 
d'autre  part  deux  princesses  brésiliennes,  filles  de  l'infante 
Charlotte,  l'une  dotia  Isabel ,  l'autre  dofta  Francisca,  elle 
ne  songea  pas  un  instant  à  se  préoccuper  de  la  portée  poli- 
tique de  ce  mariage  et  de  l'utilité  qu'il  eut  de  pacifier  les  re- 
lations alors  très-tendues  entre  les  deux  cabinets  de  Lis- 
bonne et  de  Madrid  à  cause  de  leurs  prétentions  respectives 
sur  Olivenza  et  la  Banda  orientale  de  Rio  de  la  Plata;  elle 
accueillit  avec  enthousiasme  la  jeune  princesse  dès  son  dé- 
barquement à  Cadiz,  sema  d'arcs  de  triomphe  et  de  fleurs 
son  long  voyage  des  bords  du  Guadalquivir  à  ceux  du  Man- 
zanarès,  et  prodigua  pour  elle  toute  l'expansion  de  son  ca- 
ractère méridional,  ne  lui  demandant  en  échange  que  de 
substituer  son  influence  à  celle  de  la  camarilla. 

La  reine  Isabel,  bien  différente  de  sa  sœur  Francisca^  avait 
toutes  les  qualités  nécessaires  pour  se  faire  aimer;  de 
moyenne  stature,  de  physionomie  noble,  avec  des  yeux  bleus 
pleins  d'une  gracieuse  expression,  aimable,  expansive,  elle 
se  dévoua  franchement  à  l'étude  de  tout  ce  qui  pouvait  lui 
captiver  l'affection  de  son  mari,  et  quelle  que  fût  l'impres- 
sion produite  sur  elle  par  les  goûts  matériels  et  dépravés  de 
Ferdinand,  elle  chercha  à  i*elever  ce  moral  corrompu  et  à 
lui  inspirer  des  idées  plus  conformes  au  rang  qu'il  occupait. 
Tous  ses  efforts  furent  inutiles;  il  ne  lui  fallut  pas  longtemps 
pour  se  persuader  que,  quand  la  corruption  est  arrivée  à  un 
certain  degré,  elle  devient  tout  à  fait  irrémédiable;  ainsi 
eUe  ne  tarda  pas  à  savoir,  au  bout  de  peu  de  temps,  que  les 
courses  nocturnes  de  Ferdinand  avaient  recommencé  et  que 
lien  ne  pouvait  le  détacher  soit  des  aventures  où  le  lançait 
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le  caprice  du  duc  d'Alagon,  soit  de  la  joie  que  lui  causaient 
le  gros  rire  et  les  saillies  de  Ghamorro  :  elle  demanda  leur 
renvoi  ;  le  roi  n'eut  pas  de  peine  à  sacrifier  Taffection  de  la 
reine  aux  plaisirs  qu'il  trouvait  dans  cette  étrange  compa- 
giiie.  Dès  lors,  entant  son  impuissance,  elle  commença  à 
s'enfei*mer  dans  la  tristesse  et  le  chagrin,  laissant  sa  sœur 
Francisca,  douée  au  contraire  du  caractère  le  plus  entier  et 
le  plus  dominateur,  prendre  sur  tout  le  palais  un  ascendant 
qui  ne  devait  jamais  être  employé  dans  le  sens  du  bien 
public. 

L'enthousiasme  du  peuple  espagnol  ne  se  trouva  pour- 
tant pas  avoir  été  inutilement  dépensé,  car,  soit  que  le  con- 
tact d'une  nature  élevée  eût  dessillé  un  peu  les  yeux  de  Fer- 
dinand, soit  que  la  gêne  pécuniaire  se  fût  fait  sentir  avec 
une  intensité  qui  l'eût  vivement  frappé,  il  fut  question  à  la 
cour,  vers  la  fin  de  l'année  1816,  de  mettre  dans  les  finances 
un  ordre  nouveau  et  de  donner  à  l'administration  du  pays 
une  marche  plus  régulière.  Parmi  les  hommes  que  proté- 
geait spécialement  la  camarillà,  aucun  n'était  capable  de 
remplir  une  pareille  tâche  ;  il  fallait  chercher  au  dehors  une 
intelligence  plus  spéciale  et  plus  honnête.  C'est  alors 
(23  décembre  1816)  que  le  roi  se  décida  à  offrir  le  porte- 
feuille des  finances  au  seul  personnage  que  lui  désignât 
l'opinion  publique  comme  étantà  la  hauteur  d'une  œuvre 
aussi  difficile,  à  l'ancien  secrétaire  de  la  junte  centrale,  dis- 
ciple et  ami  de  Jovellanos,  à  don  Martin  de  Garay.  Comme 
dans  le  ministère,  à  côté  du  marquis  de  Gampo  Sagrado  et 
de  Figueroa,  bien  connus  par  leurs  tendances  conciliatrices, 
on  avait  déjà  vu  entrer,  le  30  octobre,  aux  affaires  étrangères, 
en  remplacement  de  Geballos  tombé  cette  fois  définitivement 
et  chargé  de  l'ambassade  de  Vienne,  un  autre  homme  d'État 
sympathisant  aussi  avec  eux,  don  José  Garcia  de  Léon  Pi- 
awu'ro,  l'opinion  publique  fut  vivement  agitée  par  la  nomina- 
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tion  de  Gciray  et  crut  cette  fois  entrer  en  jouissance  de  cette 
nouvelle  ère  que  lui  avait  fait  espérer  un  Instant  le  décret 
du  26  janvier  1816.  Nous  aurons  à  analyser  avec  soin  tout 
ce  qu'il  fut  permis,  au  dedans  et  au  dehors,  aux  nouveaux 
ministres  d'entreprendre  pendant  leur  ministère;  mais  au- 
paravant il  faut  examiner  ce  qui  était  advenu  en  Amérique 
depuis  le  mois  de  mars  1815,  et  comment  les  troupeis  espa- 
gnoles résistaient  de  l'autre  cAté  de  TAtlantique  aux  colons 
révoltés. 

LWmée  expéditionnaire,  partie  de  Cadiz  vers  la  rai-février, 
était  arrivée  Uu  commencement  d'avril  1815  en  vue  de  Gu- 
mana;  elle  se  composait  de  six  régiments  d'infanterie,  d'uil 
bataillon  de  chasseurs,  du  régiment  des  hussards  de  F^erdi- 
nand  VII,  de  celui  des  dragons  dé  l'Union  et  d'un  escadron 
d'artilleurs.  A  peine  entré  à  Cumana  en  relation  directe  avec 
Morales,  l'ancien  chef  de  lîaneros,  qui  avait  substitué  son 
autorité  à  celle  de  Gagigal,  le  général  en  chef  Morillo  résolut 
de  faire  le  premier  essai  de  ses  armes  contre  l'Ile  de  Marga- 
rita,  dont  la  possession  était  de  la  plus  haute  importance 
pour  le  maintien  de  Tautorité  royale  sur  la  costa  firme;  (Jette 
île,  en  effet,  située  à  8  lieues  seulement  du  continent  et 
de  la  ville  de  Cumana,  habitée  par  une  population  qui  sous 
la  directiofï^du  mijrf&tré  Arismendi  s'était  dévouée  tout  en- 
tière à  la  cause  de  la  révolution,  pouvait  faciliter  aux  ré- 
voltés les  moyens  de  se  créer  fne  marine  dans  le  port  de 
Pampatar  et  tenir  constamment  en  échec  les  trois  provinces 
de  la  Guyane,  de  Cumana  et  de  Barcelona.  Ses  instructions 
ordonnaient  d'ailleurs  à  Morillo  d'assurer  avant  tout  son  au- 
torité dans  cette  île,j^Q^  ayec  Bermudez,  s'étaient  réfugiés 
quelques-uns  des  chefs  les  plus  hardis  du  mouvetnent  révo- 
lutionnaire. 

Morillo,  encore  sous  l'impression  des  idées  de  TEilrope 
civilisée,  au  lieu  d'écouter  les  avis  de  Morales,  qui  dès  l'ori- 
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gine  voulait  Pentralner  dans  la  voie  des  rigueurs  et  des 
persécutions,  voulut  se  faire  précéder  d'une  proclamation 
annonçant  l'oubli  complet  de  tout  ce  qui  s'était  passé.  Cette 
conduite  eut  un  plein  succès.  Lu  population  de  Ttle  se 
montra  disposée  à  se  soumettre,  et  tandis  que  Bermudez  et 
ses  amis  les  plus  inflexibles  quittaient  l'île,  Arismendi  et  les 
indigènes  arboraient  le  drapeau  parlementaire  et  reconnais- 
saient de  nouveau  l'autorité  royale. 

Après  avoir  obtenu  ce  premier  résultat,  Morillo,  descen- 
dant sur  le  continent,  s'occupa  de  pacifier  complètement  les 
provinces  de  Barcelona  et  de  Gumana,  puis  se  dirigea  sur 
Caracas,  où  il  entra  le  4  mai  i815.  Là  il  avait  à  lutter  avec 
lin  élément  puissant  auquel  Ferdinand  VII  devait  la  sou- 
mission de  toute  la  capitainerie  générale,  et  qui,  fort  de  son 
nombre  et  de  son  énergie,  n'avait  pas  craint  de  substituer 
ses  cbefs  aux  représentants  directs  de  l'autorité  royale; 
c'était  l'armée  des  llaneros,  celle  qui  sous  Boves,  Yanez  et 
Morales  avait  véritablement  vaincu  les  patriotes  dans  toutes 
les  plaines  du  Sud,  à  la  Puerta  et  à  Maturin. 

Fière  de  ses  succès,  elle  attendait  avec  confiance  les  ré- 
compenses qu'elle  pensait  avoir  méritées  et  comptait  sur  les 
distributions  de  terres  au  moyen  desquelles  sa  cupidité  avait 
été  enflammée.  Une  crueUe  déception  l'attendait.  Morillo, 
habitué  à  la  discipline  des  armées  européennes,  quand  il 
vit  le  désordre  de  ces  troupes  américaines  dont  les  soldats  à 
moitié  nus,  ou  tout  déguenillés,  se  faisaient  gloire  d'avoir 
parcouru  dans  cet  accoutrement  l'immense  territoire  qu'ils 
avaient  soumis,  ne  songea  qu'à  les  licencier.  Beaucoup  fu- 
rent renvoyés  à  leur  domicile  sans  aucune  précaution,  em- 
portant pour  tout  salaire  de  leurs  grandes  fatigues  le  mépris 
des  péninsulaires  qui,  avec  leur  présomption  ordinaire,  ne 
cessdent  de  répéter  :  «  Si  tels  sont  les  vainqueurs,  que 
sera-ce  donc  des  vaincus?  »  Nous  aurons  bientôt  occasion 
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de  voir  reparaître  toute  cette  aocienne  milice  sous  les  or- 
dres d'un  vaOlant  capitaine,  don  José  Antonio  Paez;  mais, 
désabusée  sur  la  gratitude  du  gouvernement  espagnol,  elle 
sert  alors  la  cause  de  la  révolution  et  deviendra  pour  elle 
l'instrument  le  plus  efficace  du  succès  définitif. 

Pour  que  Morillo  ne  fût  pas  obligé  dès  son  arrivée  de 
lever  de  trop  fortes  contributions  sur  un  pays  exténué,  le 
cabinet  de  Madrid  avait  mis  à  sa  disposition  des  sommes 
importantes  que  portait  dans  ses  flancs  le  seul  vaisseau  de 
ligne  de  l'escadre,  le  San  Pedro  cTAicantara;  mais,  par  une 
fatalité  inconcevable,  un  terrible  incendie  avait  détruit  ce 
vaisseau  dans  la  rade  de  l'île  de  Cocbe^  près  de  celle  de 
Margarita,  et  à  peine  arrivé  Morillo  se  vit  obligé  d'imposer 
à  Caracas  une  contribution  forcée  de  200000  pesos.  Cette 
exaction  nouvelle  n'était  pas  de  nature  à  lui  rallier  la  popu- 
lation ;  néanmoins,  comme  il  disposait  de  forces  très-impo- 
santes eu  égard  à  celles  qu'on  pouvait  lui  opposer,  il  ne  lui 
fut  pas  difficile  d'établir  solidement  son  autorité,  et  quand 
il  la  vit  suffisamment  assise,  il  se  rembarqua  à  Puerto  Ca- 
bello  pour  les  districts  de  Santa  Marta  et  de  Cartbagène, 
laissant  à  Caracas  le  lieutenant  général  Cagigal  et  emme- 
nant avec  lui  l'ancien  chef  des  llaneros,  le  farouche  Morales, 
qui,  effacé  pour  le  moment,  entrevoyait  déjà  dans  le  carac- 
tère de  Morillo  l'époque  prochaine  où  la  rigueur  et  les  pro- 
scriptions viendraient  remplacer  les  paroles  d'oubli  et  d'in- 
dulgence. 

A  Santa  Marta,  où  ils  débarquèrent^  les  Espagnols  re- 
çurent l'accueil  le  plus  enthousiaste  ;  on  se  souvient  des 
sacrifices  sans  nombre  que  cette  ville  avait  toujours  prodi- 
gués à  la  cause  royale  ;  en  ce  moment  ses  habitants  compri- 
rent qu'ils  allaient  enfin  triompher  de  Cartbagène,  cette 
rivale  détestée  contre  laquelle  ils  étaient  en  état  permanent 
d'hostilité^  et  ils  ne  songèrent  qu'à  faciliter  la  tâche  de 
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l'armée  expéditionnaire.  Morillo,  qui  songeait  à  réduire  d'a- 
bord Carthagène,  puis  toute  la  Nouvelle-Grenade,  devait 
encore  trouver  un  puissant  appui  dans  les  divisions  sans 
nombre  qui  agitaient  Carthagène  et  toutes  les  provinces  de 
la  république  contre  laquelle  allaient  maintenant  se  diriger 
ses  efforts  II  entretenait  des  relations  avec  les  royalistes  de 
Santa  Pé,  et  par  eux  il  comptait  s'ouvrir  presque  sans  coup 
férir  les  portes  de  cette  capilale.  Deux  hommfes  pouvaient 
seuls  lui  opposer  une  résistance  intelligente  :  c'étaient  Ca- 
millo  Torres,  le  président  du  congrès,  et  Bolivar,  le  général 
en  chef  1  qui  avait  été  confiée  la  direction  de  l'armée  fédé- 
rale. Mais  ces  deux  hommes  perdirent  toute  leur  influence 
dès  qu'on  vit  s'approcher  le  moment  du  péril.  Torres,  à 
Santa  Pé,  se  vit  obligé  de  céder  l'autorité  au  révolutionnaire 
Madrid,  qui  se  cont»;ntait  de  prononcer  de  violents  discours 
alors  qu'il  fallait  seulement  agir  ;  et  Bolivar,  avec  son  ar- 
mée, ne  piit  obtenir  des  habitants  de  Carthagène  l'entrée 
dans  leurs  nlurs  :  plus  préoccupés  de  maintenir  leur  indé- 
pendance vis-à-vis  le  congrès  de  Bogota  que  de  repousser 
l'arniée  espagnole  qui  s'avançait  contre  eux,  ils  refusèrent 
obstinément  de  participer  à  aucune  combinaison  générale 
qui  aurait  pu  empêcher  l'établissement  de  Morillo  dans  la 
Nouvelle-Grenade.  Dans  une  situation  si  fausse,  Bolivar,  qui 
d'abord  avait  voulu  conduire  ses  soldats  contre  Castillo,  te 
chef  qui  dirigeait  Carthagène  darls  cette  voie  fatale,  crut 
plus  prudent  d'éviter  dans  un  pays  qui  n'était  pas  le  sien 
tout  prétexte  de  discorde,  et  privé  d'ailleurs  de  tout  appui 
par  la  l'etraite  de  Camillo  Torres ,  il  s'embarqua  pour  la 
Jamaïque,  abandonnant  la  Nouvelle-Grenade  au  malheu- 
reux Sort  qui  l'attendait. 

La  ville  de  Carthagène  était  destinée  à  subir  une  bien 
cruelle  expiation  de  son  manque  de  concours  au  salut  com- 
mun ;  elle  attira  contre  elle  tout  l'effort  de  l'armée  de  Mo- 
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rillo,  et  dès  le  mois  d'août  1815  commença  à  subir  les 
rigueurs  d'un  long  siège  qui  est  resté  célèbre  dans  les 
annales  de  la  révolution  américaine.  Un  étroit  blocus  en- 
ferma peu  à  peu  dans  son  enceinte  une  nombreuse  popu- 
lation qui  se  trouva  bientôt  réduite  à  la  plus  affreuse  mi- 
sère ;  tout  ce  qu*on  raconte  des  souffrances  et  de  la  détresse 
de  Gerona  et  de  Sarragosse  se  renouvela  sur  ce  coin  du  golfe 
du  Mexique  ;  les  défenseurs,  à  la  tète  desquels  vint  se  pla- 
cer l'infatigable  Bermudez,  tinrent  pendant  quatre  mois  en 
échec  l'armée  espagnole  ;  et  quand  ils  eurent  reconnu  l*im- 
possibilité  de  continuer  plus  longtemps  leur  défense,  ils 
8*échappèrent  sur  un  brigantin  et.  ne  laissèrent  à  leurs 
vainqueurs  pour  assouvir  leur  fureur  qu'un  petit  nombre 
de  prisonniers  et  une  multitude  affamée  et  agonisante  quMl 
fallut  songer  à  secourir  plutôt  qu'à  châtier. 

A  peine  MorîUo  se  vit-il  maître  du  port  de  Carthagène,  qu'il 
songea  à  pénétrer  décidément  dans  la  Nouvelle-Grenade  et 
à  la  soumettre  à  son  autorité.  Il  divisa  tout  son  corps  d'ar- 
mée en  cinq  colonnes,  afln  de  rendre  leur  approvisionne- 
ment plus  facile  an  milieu  des  montagnes  et  des  solitudes 
qu'elles  auraient  à  traverser  ;  l'une  d'elles  devait  longer  les 
côtes  du  Darien  et  pénétrer  dans  le  pays  par  le  fleuve 
Âtrato,  mais  elle  rencontra  une  telle  résistance  quV»lle  dut 
rebrousser  chemin.  Une  seconde  partant  de  la  province  de 
Casanare,  située  à  Pextrémilé  occidentale  de  la  capitai- 
nerie de  Caracas,  devait  entrer  par  cette  frontière,  sous  le 
commandement  du  colonel  Calzada  et  traversant  la  Cordil- 
lère des  Andes  j;)énétrer  aussi  avatit  que  possible  dans 
l'intérieur  de  la  république.  Les  trois  autres  devaient  occu- 
per les  provinces  d'Antioquia,  Medellin  et  Pamplona,  en 
remontant  jusqu'aux  environs  de  Santa  Pé  le  fleuve  Magda- 
lena.  Le  colonel  Calzdda  réussit  parfaitement  dans  sa 
campagne  et  parvint  à  se  réunir  aux  troupes  du  brigadier 
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Latorre,  chargé  des  principales  opérations  sur  les  rives  du 
Magdalena  ;  quand  cette  jonction  fut  opérée,  les  Grenadins 
ne  se  trouvèrent  plus  en  situation  d'opposer  aucune  résis- 
tance. Vaincus  à  Cachiri,  ils  manifestèrent  de  suite  l'inten- 
tion de  se  soumettre  et  cessèrent  de  contribuer  aux  der- 
niers  efforts  que  tenta  un  aventurier  français  nommé  Manuel 
Serviez,  élevé  par  le  congrès,  avant  sa  dissolution,  au  titre 
de  général  des  armées  de  la  république. 

Le  brigadier  Latorre  entra  à  Santa  Fé  le -6  mai  1816  ;  il 
était  appelé  par  une  députation  de  la  municipalité,  et  dans 
son  ardent  désir  de  pénétrer  dans  cette  capitale  il  offrit  au 
nom  de  son  général  en  chef  et  de  son  souverain  une  amnistie 
générale  et  un  oubli  complet  du  passé.  Rassurés  par  cette 
promesse,  les  habitants  attendirent  avec  certaine  impa- 
tience l'arrivée  de  Morillo,  que  son  lieutenant  avait  précédé 
environ  d'un  mois;  ils  comptaient  que  le  rétablissement 
de  l'autorité  joyale  se  ferait  dans  leurs  murs  de  la 
même  manière  qu'il  s'était  opéré  à  Caracas  l'année  anté- 
rieure. Mais  les  temps  étaient  bien  changé-?  ;  Morillo  n'était 
plus  le  môme  homme  :  circonvenu  par  Morales,  Enrile, 
Moxo  et  d'autres  ambitieux  qui  ne  cessaient  de  plaider 
auprès  de  lui  le  système  de  la  terreur,  il  avait  complète- 
ment oublié  son  rôle  de  pacificateur,  et  ne  songeait  déjà 
plus  qu'à  marcher  sur  les  traces  de  Monteverde.  La  nou- 
velle d'une  insurrection  nouvelle  organisée  par  Arismendi 
dans  nie  de  Margarita  et  la  certitude  que,  tandis  qu'il 
s'occupait  de  la  conquête  de  la  Nouvelle-Grenade ,  tous 
les  chefs  du  parti  libéral  profitaient  de  l'occasion  pour  fo- 
menter à  leur  aise  l'insurrection  dans  la  capitainerie  de 
Caracas,  le  remplissaient  d'inquiétudes  sur  la  stabilité  de 
son  œuvre;  il  comprenait  déjà  que  sa  mission  n'aurait 
qu'un  éclat  passager,  et  ne  pouvait  aboutir  qu'à  un  résultat 
insignifiant  si  de  nombreux  secours  ne  lui  étaient  envoyés. 
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et  il  se  proposa  de  suppléer  à  son  manque  de  soldats  par 
la  crainte  et  la  terreur  qu'il  inspirerait.  (Voir  note  K.) 
Nous  aurions  aimé  à  ne  pas  voir  ce  général,  qui  pendant 
le  siège  de  Carthagène  avait  déployé  de  grandes  vertus 
militaires,  ternir  ses  lauriers  par  son  indigne  conduite  à 
Santa  Fé  ;  mais  Morillo,  qui  pouvait  s'abriter  sous  la  pro- 
messe donnée  par  le  brigadier  Latorre  aux  habitants  de 
Santa  Fé,  ne  se  préoccupa  que  de  l'éluder  et  ne  craignit 
même  pas  de  la  violer  ouvertement.  Suivant  les  instructions 
données  par  Ferdinand,  la  vengeance  royale  devait  négliger 
les  petits  et  les  faibles  et  s'acharner  exclusivement  contre 
tous  ceux  qui,  par  leurs  lumières  et  leurs  richesses,  avaient 
contribué  h  entraîner  le  pays  dans  les  voies  de  l'insurrec- 
tion. Elles  furent  suivies  à  la  lettre.  Morillo  à  Santa  Fé, 
passant  des  journées  entières  à  lire  les  archives  fédérales, 
fit  emprisonner  tous  ceux  qui  avaient  voulu  contribuer  à 
l'œuvre  d'émancipation  de  leur  patrie.  Un  tribunal  de  pu- 
riGcation  et  une  junte  de  séquestration  furent  nommés, 
et  pendant  plus  de  six  mois  il  se  passa  à  peine  une  semaine 
sans  qu'on  fusillât  de  trois  à  quatre  personnes  appartenant 
aux  classes  les  plus  instruites.  Camillo  Torres,  Lozano,  To- 
rices,  Cabal,  Baraja,  le  mathématicien  Galdas,  Mejia  et  au- 
tres scellèrent  de  leur  sang  les  tendances  politiques  qu'ils 
avaient  manifestées.  Plus  de  deux  cents  personnes  apparte- 
nant à  Tordre  civil,  et  qui  n'avaient  pas  été  prises  les  armes 
à  la  main,  furent  ainsi  froidement  exécutées.  On  exila  dans 
les  provinces  les  plus  éloignées  les  familles  de  toutes  ces 
nobles  victimes  ;  elles  y  étaient  réduites  à  la  plus  complète 
misère  par  la  confiscation  de  tous  leurs  biens. 

Tel  fut  le  système  inauguré  par  Morillo  dans  la  Nouvelle- 
Grenade  ;  il  s'imaginait  faire  assez  pour  le  pays,  après  en 
avoir  supprimé  les  intelligences  les  plus  élevées,  en  réta- 
blissant les  anciens  tribunaux  et  en  essayant,  avec  des  res- 
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sources  insignifiantes,  d'ouvrir  quelques  voies  de  commu- 
nication :  son  régime  exclusivement  basé  sur  la  force  ne 
devait  durer  qu'autant  de  temps  (|u'il  pourrait  maintenir  la 
concentration  de  ses  bataillons. 

Mais  tandis  qu'il  rétablissait  le  drapeau  espagnol  dans 
tout  le  territoire  de  la  Nouvelle-Grenade,  de  nouveaux  em- 
barras surgissaient  dans  la  capitainerie  de  daracas  ;  ils 
étaient  suscités  par  le  même  ennemi  qui«  si  souvent  déjà, 
avait  tenu  en  échec  les  officiers  espagnols,  et  qui  déjà  une 
fois  avait  été  salué  du  titre  de  libérateur  de  la  patrie.  Boli- 
var, à  Tépoque  du  siège  de  Carthagène,  s'était  réfugié  à 
rile  de  la  Jamaïque  ;  là  il  n'était  pas  resté  oisif.  Un  instant 
il  put  espérer  mettre  Carthagène  sous  la  protection  du  gou- 
vernement anglais,  mîûs  les  négociations  échouèrent  au  mo- 
ment môme  où  elles  paraissaient  sur  le  point  d'aboutir. 
Repoussé  de  ce  côté,  il  avait  essayé  d'agir  auprès  des  négo- 
ciants mêmes  de  la  Jamaïque,  mais  il  échoua  également  ; 
rebuté,  mais  non  découragé,  il  se  rendit  alors  dans  l'Ile 
d'Haïti  auprès  du  président  Péthion,  au  Port-au-Prince,  etlà 
il  parvînt  à  intéresser  à  sa  cause  le  chef  de  cette  petite  ré- 
publique de  nègres.  On  lui  fournit  les  moyens  nécessaires 
pour  une  nouvelle  entreprise,  et  bientôt  dans  la  petite  ville 
des  Gayes  U  put  rallier  autour  de  lui  tous  les  réfugiés  de 
son  pays,  et  même  un  certain  nombre  d'étrangers  que  le 
goût  des  aventures  et  le  désir  d'une  rapide  fortune  déci- 
dèrent à  s'enrôler  sous  ses  drapeaux.  Un  riche  négociant 
hollandais,  nommé  Brion,  possesseur  d'une  grande  fortune 
et  maître  d'une  petite  escadre  ordinairement  consacrée  au 
commerce,  vint  lui  apporter  le  puissant  appui  de  son  crédit 
et  de  ses  richesses.  Avec  ces  éléments,  Bolivar  résolut  d'a- 
bord de  venir  au  secours  d'Arismendi,  révolté  dans  l'île  de 
Margarita;  il  y  trouva  les  Espagnols  complètement  vaincus 
et  rinsurrection  Irlomptiante.Une  assemblée  générale  de  tous 
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les  insurgés  proclama  alors  la  république  de  Venezuela  une 
et  indivisltle  et  Télut  pour  chef  suprême  (7  mars  i816). 
Une  fois  investi  par  ce  titre  de  Tautorité  suprême.,  il  cher- 
cha à  rallier  autour  de  lui  toys  peux  qui  avaient  conservé 
quelque  ascendant,  Marlno  et  Piar  dans  la  Quyane,  Paez 
dans  les  lUnos  de  Gasenare,  Qt  tenta  successivement  deux 
débarquements,  Tun  à  Garapano,  Tautre  &  Qcumare,  Son 
intention  était  d'exploiter  le  mécontentement  général  causé 
par  les  mesures  du  capitaine  général  Moxo,  qui  avait  décrété 
une  taxe  de  10  pour„100  sur  Je  revenu  net  de  tous  les  capi- 
taux et  avait  poussé  la  cruauté  jusqu'à  faire  assassiner  iin 
convoi  de  cinq  CQUts  prisonniers  patriotes,  ce  qui  avait  suscita 
les  plaintes  de  TAudience  elle-même.  Mais  ses  premières 
tentatives  ne  furent  pas  heureuses:  il  se  vit  obligé  de  retour 
ner  à  Haïti  chercher  de  nouvelles  ressources,  et  ce  ne  fut 
que  vers  la  fin  de  Tannée  qu'il  put  décidément  pénétrer 
dans  la  province  de  Barcelona  pour  aider  ses  lieutenants 
plus  heureux  que  lui  dans  les  opérations  qu'ils  avaient  inau- 
gurées contre  l'autorité  royale.  L'unique  résultat  de  ces  pre- 
mières démarches  avait  été  l'introduction,  sous  la  conduite 
de  l'Écossais  Mac  Gregor,  d'une  petite  troupe  de  six  cents 
hommes  bien  déterminés  qui  était  allée  en  Guyane  accroître 
les  ressources  de  Piar  et  de  Marino.  En  apprenant  ces  graves 
nouvelles,  Morjllo  se  décida  à  abandonner  à  l'apcien  vice- 
roi  Montalvo  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Grenade  et  à 
diriger  la  plus  grande  partie  de  son  armée  vers  le  Vene- 
zuela, où  la  campagne  de  1817  promettait  d'être  acharnée 
et  sanglante. 

Pendant  les  années  1815  et  1816  la  province  de  Quito  fut 
également  le  théâtre  de  quelques  scènes  militaires.  Le  gé- 
néral de  l'armée  de  Santa  Fé,  le  Français  Serviez,  avait  fait 
éprouver  sur  les  bords  du  Palo  une  grave  déroute  aux  troupes 
de  Montes  (4  juillet  1815)  ;  il  avait  pu  leur  reprendre  la  ville 
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de  Popayan,  qu'il  conserva  jusqu'à  l'arrivée  des  colonnes  du 
général  Mopillo  du  côté  de  Santa  Fé.  Mais  alors,  pris  entre 
deux  feux,  il  dut  abandonner  la  conquête,  et  ce  ne  fut 
qu'avec  les  plus  grandes  difficultés  qu'il  put  effectuer  sa  re- 
traite jusque  sur  les  bords  de  TApuze,  dans  la  province  de 
Gasenare,  oti  les  bandes  de  Paez  offraient  un  appui  sérieux 
à  tous  les  partisans  de  Tindépendance.  Moins  heureux  que 
Serviez,  les  derniers  défenseurs  de  la  république  grenadine, 
qui  après  la  prise  de  Santa  Fé  avaient  voulu  chercher  un 
refuge  du  côté  de  Popayan,  rencontrant  de  ce  côté  les  troupes 
de  Samafto,  le  lieutenant  de  Montes,  furent  complètement 
défaits  à  Tambo  le  29  juin  4816;  et  leur  déroute  assurant 
les  communications  de  Morillo  et  de  Montes  permit  à 
ces  deux  chefs  d'asseoir  leur  autorité  d'une  manière  in- 
contestable  sur  tous  les  pays  formant  l'ancienne  prési- 
dence du  Quito  et  l'ancienne  vice-royauté  de  la  Nouvelle- 
Grenade. 

En  résumé,  l'expédition  de  Morillo  avait  été  couronnée  de 
succès;  mais,  comme  ce  général  n'avait  développé  aucun 
plan  de  pacification  administrative,  il  n'avait  réellement 
extirpé  des  provinces  qu'il  occupait  aucun  des  germes  d'in- 
surrection :  il  n'était  maître  que  du  territoire  que  ses  troupes 
foulaient  aux  pieds.  Les  seuls  ennemis  qu'il  n'eût  plus  à 
craindre  étaient  ceux  qu'il  avait  exterminés;  tous  les  autres, 
loin  de  se  décourager,  manifestaient  la  plus  ferme  intention 
de  cx)ntinuer  la  lutte  et  ne  cessaient  d'imaginer  de  nouveaux 
plans  et  de  nouvelles  combinaisons  pour  reprendre  l'avan- 
tage. Morillo  sentait  déjà  qu'il  avait  besoin  de  renforts  pour 
conserver  sa  position  et  ne  cessait  d'écrire  en  ce  sens  au 
cabinet  de  Madrid. 

Préoccupé  par  toutes  les  difficultés  qu'il  avait  à  surmonter 
en  Amérique,  le  ministère  n'avait  pu  jusqu'ici  en  envoyer, 
car  il  lui  fallait  également  diriger  son  attention  sur  le 
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Mecque,  le  Pérou  et  le  Chili,  où  il  avait  de  très-graves  ia- 
térêts  en  jeu. 

Nous  ne  parlons  plus  de  Buenos-Ayres,  car  depuis  la 
perte  de  Montevideo  toutes  les  rives  du  Rio  de  la  Plata 
étaient  réellement  perdues  pour  la  couronne  espagnole. 
L'année  1815  avait  été  une  époque  de  rudes  épreuves  pour 
la  république  de  la  Plata;  tourmentée  par  la  discorde  intes- 
tine, agitée  par  les  bandes  d'Artigas  qui  désolaient  toute  la 
Banda  orientale,  menacée  de  dislocation  par  les  tendances 
des  provinces  chaque  jour  moins  disposées  à  subir  le  joug 
de  la  capitale,  redoutant  à  la  fois  l'arrivée  d'une  nombreuse 
escadre  espagnole  et  d'une  armée  brésilienne,  exposée,  par 
les  succès  du  général  Pezuela  dans  le  Haut- Pérou  et  par  l'oc- 
cupation du  Chili  par  le  colonel  Osorio,  à  se  voir  envahie  sur 
ces  deux  frontières,  elle  avait  pu  se  croire  un  instant  à  deux 
doigts  de  sa  perte.  Mais  dans  des  circonstances  si  diflQciles 
elle  avait  trouvé  d'inépuisables  ressources  dans  son  patrio- 
tisme; sous  la  direction  d'un  chef  intelligent,  Puyredon,  elle 
avait  vu  comme  par  enchantement,  pendant  l'année  1816, 
disparaître  successivement  tous  les  dangers  qui  la  mena- 
çaient. Un  congrès  général  réuni  à  Tucuman  établit  de  nou- 
velles bases  d'organisation  propres  à  sauvegarder  tous  les 
intérêts  et  à  rétablir  la  concorde.  Artigas  ne  put  étendre  son 
influence  en  dehors  de  la  Banda;  l'escadre  espagnole  fut  di- 
rigée sur  la  Costa  firme;  les  Brésiliens  restèrent  impassibles 
sur  leur  territoire;  l'armée  bueâios-ayrienne  du  Haut- Pérou 
se  réorganisa  promptement;  enfin,  sous  l'active  influence  du 
gouverneur  de  la  province  de  Mendoza,  grâce  au  concours 
de  tous  les  réfugiés  du  Chili,  il  se  forma  sur  cette  frontière 
une  armée  nombreuse  qui  éloignait  pour  elle  toute  espèce  de 
danger.  Cette  république  en  se  consolidant  se  trouvait  ap- 
pelée par  le  besoin  de  sa  propre  conservation  à  tendre  la 

main  à  toutes  les  colonies  révoltées.  Déjà  Puyredon  avait 
T.  I.  ai 
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établi  d^actives  communications  avec  O'Higgins  et  avec  Bo- 
livar :  le  faisceau  contre  lequel  allaient  se  briser  toutes  les 
forces  de  l'Espagne  en  Amérique  commençait  à  se  former. 

Aucun  fait  notable  n'avait  signalé  au  Chili  l'administra- 
tion d'Osorio  et  de  son  successeur  Marco  del  Pont  ;  durant 
les  deux  années  1815  et  1816  ce  pays  souffrait  avec  résigna- 
tion le  système  de  persécutions  organisé  par  le  commandant 
San  Bruno;  mais  le  feu  couvait  sous  la  cendre;  il  n'était 
question  sur  toute  la  surface  de  cette  province  que  d'une  expé- 
dition que  préparait  de  l'autre  côté  des  Andes  le  gouverneur 
de  la  province  de  Mendoza,  Saint-Martin,  dont  on  vantait 
le  talent  administratif  et  la  haute  capacilé.  Ce  dernier,  for- 
tement appuyé  par  le  gouvernement  de  Buenos-Ayres  dont  il 
était  un  des  fonctionnaires,  avait  pris  chaudement  parti  pour 
un  des  coryphées  de  la  révolution  chilienne,  O'Higgins,  et 
s'était  débarrassé,  en  les  envoyant  à  Buenos-Ayres,  des  frères 
Carreras  dont  il  craignait  l'ascendant  et  l'ambition  excessive. 
Il  avait  noué  ensuite  des  relations  avec  tous  les  propriétaires 
un  peu  influents  du  Chili  et  par  ce  moyen  entretenait  sur 
toute  la  surface  de  cette  province  une  agitation  qui  ne  per- 
mettait pas  au  président  Marco  del  Pont  de  le  gêner  dans  ses 
préparatifs.  Son  projet  de  faire  passer  les  Andes  à  une  ar- 
mée entière  avait  d'abord  paru  d'une  réalisation  impossible 
à  cause  de  l'extrême  difficulté  qu'offrait  la  nature  des  lieux  à 
une  semblable  expédition;  mais  en  le  voyant  persévérer  avec 
une  ferme  opiniâtreté  dans  ce  plan,  on  s'était  peu  à  peu  ha- 
bitué à  y  croire,  et  à  la  fin  de  1816  le  Chili  tout  entier  s'at- 
tendait à  voir  déboucher  de  la  haute  Cordillère  des  Andes 
l'armée  libératrice  qui  lui  avait  été  annoncée  durant  deux  an* 
nées  consécutives. 

Pour  résister  efficacement  aux  dangers  qui  le  menaçaient 
du  côté  du  Sud,  il  eût  fallu  que  le  vice-roi  du  Pérou  pût 
disposer  d'une  partie  de  son  armée  et  la  diriger  sur  Valpa- 
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raiso;  mais^  bien  loin  qu'il  en  fût  ainsi,  il  avait  déjà  dû  retirer 
du  Chili,  en  1815,  quelques-unes  des  troupes  qui  avaient 
aidé  Osorio  dans  sa  brillante  expédition,  et  lui-même  se  trou- 
vait toujours  en  butte  aux  attaques  de  ses  ennemis  intérieure 
qu'aucune  défaite  ne  pouvait  dompter.  Nous  avons  laissé 
vers  la  fin  de  1814  le  général  Ramirez  occupé  à  soumettre  à 
l'aide  des  troupes  indigènes  la  révolte  de  la  province  du 
Guzco  ;  vainqueur  des  principaux  chefs  dans  la  bataille  de 
Humachiri,  il  avait  pu  après  ce  succès  opérer  son  entrée 
triomphale  dans  la  capitale  de  la  province,  puis  il  s'était  bâté 
d'aller  rejoindre  son  général  en  chef  Pezuela,  qui  avait  h 
lutter  avec  un  faible  contingent  contre  les  soldats  de  Buenos- 
Ayres.  A  la  tête  de  ces  troupes  ennemies  se  trouvait  le  gé- 
néral Rondeau,  qui,  poursuivant  Tancien  système  de  Bel- 
grano,  entretenait  une  correspondance  suivie  avec  tous  les 
chefs  de  bandes  insurgées  du  Haut  et  Bas-Pérou,  et,  forçant 
les  Espagnols  à  se  diviser  en  nombreuses  colonnes  pour 
maintenir  tout  le  pays  dans  l'obéissance,  les  empêchait  de 
contrarier  ses  propres  progrès  en  lui  opposant  un  corps  assez 
nombreux. 

Pezuela,  trop  affaibli,  dut  lui  abandonner  les  provinces  de 
Potosi  et  de  Ghuquisaca;  mais  bientôt  arrivèrent  à  son 
quartier  général  les  troupes  qui  avaient  contribué  à  l'expé- 
dition du  Chili,  puis  avec  le  général  Ramirez  celles  qui 
avaient  pacifié  le  Cuzco.  Alors  il  se  décide  à  reprendre  Tof- 
fensive,  bien  que  le  vice-roi  l'eût  engagé  à  attendre  l'arrivée 
prochaine  de  nouveaux  renforts  venant  d'Espagne;  et  l'échec 
qu'il  inflige  à  ses  ennemis  dans  les  environs  de  Viluma  vient 
justifier  la  justesse  de  son  coup  d'œil  (29  novembre  1815). 
Rondeau,  à  la  suite  de  cet  échec,  se  vit  forcé  à  la  retraite, 
et  les  troupes  espagnoles  recouvrèrent  à  nouveau  tout  le  ter- 
ritoire qu'il  avait  occupé.  Chuquisaca,  Potosi,  Cochabamba 
eurent  encore  une  fois  à  souffrir  toutes  les  rigueurs  d'une 
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violente  réaction,  qui  ne  manquait  jamais  d'accompagner 
le  moindre  triomphe  de  Tarmée  espagnole. 

Quelle  que  fût  cependant  Timportance  de  la  victoire  de 
Yîluma,  les  adversaires  de  Pezuela  ne  perdirent  point  cou- 
rage, et  tandis  qu'il  se  mettait  lui-même  à  la  poursuite  de 
Rondeau,  que  son  avant-garde  sous  le  commandement  d'O  - 
lafieta  marchait  en  avant  dans  la  direction  de  Salta,  une  co- 
lonne d'insurgés  reformée  dans  le  Haut-Pérou  bloquait  la 
vUle  de  Ghuquisaca  (42  février  1816). 

Cette  nouvelle  tentative  faite  sur  ses  derrières  avait  pour 
but  de  le  maintenir  en  haleine,  pour  qu'il  lui  fût  impossible 
d'envahir  les  provinces  de  Salta  et  de  Tucuman  et  de  se 
mettre  en  communication  avec  le  Chili,  comme  il  en  avait 
conçu  le  projet.  Malgré  cet  obstacle  il  poursuivait  néanmoins 
son  plan  avec  acharnement,  quand  il  apprit  son  élévation  au 
poste  de  vice-roi  et  la  nomination  au  grade  de  général  en 
chef  de  l'armée  du  Pérou  du  maréchal  de  camp  don  José  de 
la  Sema,  qui  arrivait  à  la  tête  de  quelques  renforts.  Pezuela 
n|eut  alors  rien  de  plus  pressé  que  de  retourner  à  Lima 
(7  juillet)  pour  y  saisir  les  rênes  de  la  vice-royauté  qu'Abas- 
cal  avait  prise  dans  un  état  si  florissant  et  quittait  surchargée 
d'une  dette  de  11  millions  de  duros,  entourée  de  tous  côtés 
d'ennemis,  et  menacée  même  d'insurrections  militaires 
comme  celle  qui  venait  d'avoir  lieu  dans  la  capitale  où  trois 
régiments  s'étaient  soulevés  en  réclamant  l'arriéré  de  leur 
solde. 

Le  nouveau  vice- roi,  à  peine  entré  en  possession  de  ses 
fonctions,  s'occupa  de  donner  aux  affaires  la  plus  vigoureuse 
impulsion;  il  renforça  l'armée  du  Haut-Pérou  qu'il  destinait 
à  une  invasion  dans  le  Tucuman;  il  donna  des  ordres  sévè- 
res pour  dissiper  toutes  les  bandes;  il  dirigea  sur  le  quar- 
tier général  tous  les  renforts  que  la  métropole  ne  cessait 
d'envoyer;  il  chercha  à  se  procurer  de  nouvelles  ressources 


CHAPIT1IB  m.  —  POBUER  ET  MORILLO.  32$ 

en  émettant  un  emprunt  de  500000  pesos;  enfin,  craignant 
déjà  l'apparition  sur  les  côtes  de  l'escadre  de  Buenos-Ayres, 
il  travailla  assidûment  à  s'organiser  une  flotte  avec  laquelle 
il  pût  faire  respecter  le  pavillon  espagnol  sur  les  rivages  du 
Pacifique  et  même  envoyer  des  troupes  auxiliaires  au  Chili, 
qu'il  savait  menacé  par  l'expédition  projetée  de  Saint-Martin. 
C'est  au  milieu  de  tous  ces  soins  qu'il  employa  les  derniers 
mois  de  l'année  i8i6,  tandis  que  la  Serna  dans  son  quar- 
tier général  cherchait  à  se  concilier  l'affection  des  officiers 
et  des  soldats  avant  d'entreprendre  une  nouvelle  campagne. 
De  toutes  les  colonies  américaines  le  Mexique  était  celle 
où  l'autorité  royale  allait  se  rétablissant  avec  le  plus  de  suc- 
cès; une  certaine  amélioration  se  notait  déjà  dans  les  quan- 
tités d'or  el  d'argent  qui  se  présentaient  pour  être  frappées 
à  la  monnaie,  et  le  revenu  des  douanes  subissait  un  notable 
accroissement  ;  le  plus  important  des  guerrilleros,  le  curé 
Morelos,  depuis  qu'il  était  parvenu  à -organiser  un  congrès 
et  à  proclamer  une  nouvelle  constitution,  considérait  sa  tâche 
comme  terminée  et  croyait  que  la  force  des  armes  n'était 
plus  aussi  indispensable  qu'une  bonne  ligne  politique  pour 
assurer  la  cause  de  l'indépendance,  et  il  agissait  sous  cette 
impulsion  au  moment  même  où  l'autorité  de  Ferdinand  VU 
reprenait  partout  le  dessus  et  s'imposait  avec  une  nouvelle 
énergie  aux  populations.  Tandis  que  le  moment  était  venu 
de  continuer  la  lutte  avec  plus  d'acharnement  que  jamais,  il 
ne  songeait  qu'à  se  maintenir  sur  la  défensive,  et  il  employait 
toutes  ses  ressources  à  protéger  le  congrès  contre  les  coups 
de  main  que  Calleja  ne  cessait  d'ordonner  contre  lui  à  ses 
lieutenants  les  plus  actifs.  Les  provinces  de  Puebla  et  d'Oa- 
jaca  étant  celles  où  l'insurrection  comptait  toujours  le  plus 
grand  nombre  de  partisans,  Morelos  avait  voulu  que  le  con- 
grès s'y  transportât,  et  il  s'était  décidé  à  l'escorter  lui-même 
dans  la  longue  route  qu'il  avait  à  suivre  pour  se  rendre 
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d'Uruapan  (province  de  Valladolid)  à  Tehuacan.  Mds  le 
vîce-roi,  informé  à  temps  de  cette  détermination,  songea  à 
profiler  de  la  nécessité  où  se  trouvait  Morelos  de  faire  tra- 
verser à  son  convoi  les  défilés  des  montagnes  voisines  de 
Mexico,  pour  faire  converger  contre  lui  toutes  les  forces  qu'il 
àvaii  à  sa  disposition;  Galleja  sentait  la  nécessité  de  dissiper 
à  tout  prix  ce  fantôme  de  gouvernement  national;  ses  me- 
sures furent  prises  avec  le  plus  grand  soin,  et  Morelos,  au 
moment  où  il  croyait  déjà  avoir  réussi  dans  sa  tâche,  se  vit 
exposé  aux  atteintes  d'une  colonne  imposante  commandée 
par  le  colonel  don  Manuel  de  la  Coucha.  La  résistance  était 
impossible;  néanmoins,  Morelos  tenant  avant  tout  à  assurer 
le  salut  du  congrès,  ordonna  à  son  lieutenant  Bravo  de 
prendre  les  devants  et  voulut  lui-même  tenir  tête  aux  forces 
qui  s'avançaient  contre  lui  :  «  Ma  vie,  disait-il,  est  de  nulle 
conséquence  pourvu  que  le  congrès  soit  sauvé.  »  Son  vœu 
fut  exaucé,  le  congrès  échappa,  et  sous  la  conduite  de  Bravo 
arriva  heureusement  au  terme  de  son  voyage  ;  mais  dans  le 
combat  qu'il  avait  engagé  Morelos  fut  fait  prisonnier  (46  no- 
vembre 181  S),  et  sa  captivité,  bientôt  suivie  de  son  exécu- 
tion, porta  à  la  cause  nationale  un  coup  plus  terrible  que 
n'aurait  pu  le  faire  l'emprisonnement  de  tous  les  députés. 
En  raison  de  ^ascendant  qu'il  avait  pris  sur  tous  les  chefs 
4e  guerrillas,  de  l'enthousiasme  que  son  nom  seul  excitait 
dans  toute  la  Nouvelle-Espagne,  de  ses  succès,  de  son  cou- 
rage, de  son  dévouement  à  l'organisation  d'un  nouvel  Etat 
mexicain,  des  nombreuses  relations  qu'D  entretenait  à 
Mexico  même  et  jusque  dans  le  palais  du  vice-roi,  Morelos 
était  l'âme  véritable  de  la  révolution;  sa  mort,  qu'on  a  cher- 
ché à  ternir  en  laissant  supposer  qu'il  avait  abdiqué  aux  der- 
niers moments  les  idées  qui  lui  avaient  mis  les  armes  à  la 
main,  fut  encore  pleine  de  noblesse  et  de  résignation,  mais 
elle  porta  le  dernier  coup  à  l'émancipation  du  Mexique. 


CHAPITRB  m.  —  POKLIER  ET  HOKILLO.  327 

Après  lui  les  divers  chefs  ne  purent  pas  s'entendre  ;  il  n'y 
eut  plus  le  moindre  accord  entre  leurs  mouvements^  et  cha* 
cun  n^agissant  qu'avec  ses  seules  ressources,  les  troupes 
royales  prirent  un  ascendant  irrésistible.  Bravo,  Teran,  Ro- 
saing,  Guadalupe  Victoria  se  livraient  entre  eux  presque 
autant  de  combats  qu'ils  n*en  livraient  contre  les  soldats  de 
iCialleja,  et  au  milieu  de  leurs  luttes  frénétiques,  de  leurs  asr 
pirations  illégitimes  à  une  dictature  à  laquelle  leur  mérite 
personnel  ne  leur  donnait  aucun  droit,  le  congrès,  privé  de 
toute  autorité,  jouet  des  ambitions  militaires,  fut  bientôt 
contraint  à  une  dissolution  forcée. 

Une  bonne  décision  du  cabinet  de  Madrid  donna  le  coup 
de  grâce  à  l'insurrection;  après  l'exécution  de  Morelos,  Cal- 
leja  avait  eu  l'idée  d'offrir  un  indulto  général  à  tous  ceux 
qui  mettraient  bas  les  armes;  cette  promesse  fut  accueillie 
avec  tant  d'empressement  par  tout  le  pays,  que  dans  un  seul 
district  cinq  mille  factieux  se  présentèrent  en  un  jouràTin- 
dulto  et  tirent  leur  soumission  à  l'autorité  royale.  (Voir 
note  L.)  Informé  de  cette  disposition  des  esprits,  le  gouver- 
nement central  résolut  de  mettre  à  la  place  de  Galleja  un 
persomiage  qui  offrit  toute  espèce  de  garantie  aux  Mexicains 
par  la  trempe  de  son  caractère,  et  pût  gagner  les  esprits  par 
l'indulgence  et  la  modération.  Il  fixa  son  choix  sur  don  Juan 
Ruiz  d'Apodaca,  ancien  gouverneur  de  l'île  de  Cuba,  et  lui 
recommanda  spécialement  pendant  quelque  temps  l'emploi 
de  la  clémence,  comptant  par  ce  moyen  forcer  jusqu'aux 
plus  rebelles  à  mettre  bas  les  armes;  ce  système  réussit 
complètement,  et  après  quelques  mois  de  séjour  à  Mexico 
Apodaca,  qui  avant  d'arriver  à  la  capitale  (24  septembre  4816) 
avait  dû  avec  son  escorte  se  faire  jour  à  travers  les  factieux, 
avait  déjà  obtenu  que  la  tranquillité  fût  complètement  réta- 
blie dans  un  certain  nombre  de  provinces;  les  chefs  les  plus 
violents  et  les  plus  compromis  restèrent  seuls  les  armes  à  la 
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main,  mais  chaque  jour  quelques-uns  d'entre  eux  succom- 
baient sous  la  persécution  active  des  troupes  ou  se  rangeaient 
à  rindulto.  On  pouvait  déjà  considérer  la  révolution  comme 
terminée  au  Mexique. 

La  nomination  d'Apodaca  à  la  vice-royauté  du  Mexique^ 
aux  lieu  et  place  du  comte  de  Calderon  Galleja,  était  un 
signe  de  plus  des  nouvelles  tendances  du  roi;  coïncidant 
avec  la  création  du  ministère  Pizarro-Garay,  elle  manifestait 
que  Ferdinand  comprenait  enfin  que  dans  la  politique  d'une 
grande  nation  il  y  avait  autre  chose  à  faire  qu'à  châtier,  ré- 
primer et  persécuter;  qu'on  pouvait  obtenir  par  Pindulgence 
et  une  bonne  administration  des  résultats  bien  autrement 
importants  que  par  l'emploi  unique  de  la  force  ;  que  d'ail- 
leurs cette  dernière  ressource  exigeait  le  sacrifice  permanent 
de  trésors  immenses  et  devenait  entièrement  inefficace  1  e 
jour  où  l'argent  venait  à  manquer  pour  payer  des  soldats. 

Ainsi  donc,  à  l'avènement  du  ministère  Pizarro-Garay,  si 
la  misère  la  plus  extrême  affligeait  la  Péninsule,  quelques 
ressources  semblaient  apparaître  du  côté  des  colonies.  Le 
Mexique  était  pacifié  presqu'entièrement  ;  la  Nouvelle-Gre- 
nade était  rentrée  sous  le  joug;  le  Pérou  et  le  Chili  étaient 
soumis  à  l'autorité  de  Pezuela  et  de  Marco  del  Pont  ;  dans 
le  Venezuela  il  n'y  avait  que  des  bandes  d'insurgés  contre 
lesquelles  Morillo  allait  diriger  tous  ses  efforts.  On  aurait 
vraiment  pu  supposer  que  Ferdinand  était  appelé  à  pro- 
noncer le  dernier  mot  dans  la  lutte  contre  les  colonies. 


CHAPITRE  IV 


GARAY  ET  SAINT-MARTIN. 


(Décembre  1816.  —  Septembre  1818.) 


Ministère  de  Garay,  Pizarro  et  Fic^ueroa.  —  Situation  des  finances  à 
la  fin  de  1816.  —  Plan  de  Garay.  —  Loi  du  30  mai  1817.  —  Etablis- 
sement d'une  contribution  directe.  —  Classification  de  la  dette  pu- 
blique. —  Achat  à  la  Russie  de  cinq  vaisseaux  et  trois  frégates.  — 
Rapports  avec  la  Russie,  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis.  —  Conspi- 
ration de  Lacy;  sa  mort.  —  Expédition  de  Saint-Martin  contre  le 
Chili.  —  Passage  des  Andes.  —  Bataille  de  Chacabuco.  —  Arrivée 
d'Osorio. —  Bataille  de  Maypu. —  Indépendance  définitive  du  Chili. 
~  Dissensions  intestines  dans  l'armée  du  HautrPérou.  —  Tranquil- 
lité du  Bas-Pérou,  de  la  présidence  de  Quito  et  de  la  Nouvelle- 
Grenade. —  Les  insurgés  du  Venezuela.  —  Paez,  Arismendi,  Boli- 
var, Marino,  Piar.  —  L'île  de  Margarita  ne  peut  être  soumise  par 
Morillo.  —  Piar  occupe  la  Guyane.  —  Campagnes  de  Morillo  contre 
Bolivar  et  Paez.  —  Expédition  de  Mina  le  Jeune  au  Mexique.  — 
Arrestation  et  bannissement  des  trois  ministres  Garay,  Pizarro  et 
Figueroa. 


Si  jamais  il  y  eut  au  monde  une  lâche  difficile,  c'était 
celle  qu'avait  à  remplir  le  nouveau  ministre  des  finances  ;  il 
avait  devant  lui  un  monarque  avant  tout  jaloux  de  son  auto- 
rité et  ennemi  né  d'un  homme  d'Etat  que  les  circonstances 
lui  imposaient;  une  camarilla  toute-puissante^  habituée  à 
faire  passer  par  tous  les  moyens  que  permettait  une  admi- 
nistration corrompue  toutes  les  ressources  du  pays  dans  le 
trésor  du  roi,  et  à  se  les  partager  sous  le  titre  pompeux  de 
faveurs  royales;  des  expéditions  nombreuses  à  préparer  pour 
la  continuation  de  la  grande  lutte  engagée  en  Amérique  ;  une 
opinion  publique  incertaine,  capricieuse,  peu  éclairée,  bien 
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disposée  en  sa  faveur,  mais  exigeant  des  résultats  immédiats 
etabsolument  incapable  d'apprécier  les  difGoultés  qu'il  y  avait 
à  vaincre. 

Quoique  bien  convâihcu  à  l'avance  qu'il  lui  serait  impos- 
sible de  nettoyer  les  écuries  d'Augias,  don  Martin  de  Garay 
était  trop  bon  patriote  pour  ne  pas  se  mettre  à  l'œuvre;  en 
vrai  républicain,  disposé  à  élever  le  droit  et  la  justiôe  au- 
dessus  de  toute  espèce  de  considération  personnelle,  on  le 
vit  pendant  près  de  deux  ans  consacrer  les  plus  nobles  efforts 
à  rétablir  l'équilibre  du  budget  et  à  restaurer  le  crédit  de 
TBspagne. 

L'état  dans  lequel  se  trouvaient  les  finances  espagnoles  à 
son  avènement  au  ministère  des  finances  est  ainsi  exposé 
dans  le  mémoire  qui  fut  adressé  par  lui  au  conseil  d'Etat. 

Le  revenu  annuel  de  l'Espagne  était  évalué  à  environ 
600  millions  de  réaux  qui  provenaient  des  ressources  sui- 
vantes :  les  douanes,  aussi  appelées  rentes  générales^  pro- 
duisaient une  somme  de  i07  millions;  les  rentes  provincia- 
les, qui  comprenaient  une  foule  d'impôts  établis  sur  les 
objets  de  première  consommation,  tels  que  vin,  eau-de-vie, 
vinaigre,  suif,  savon,  soude,  glace,  et  connus  sous  les  noms 
d'alcnbalas^  cientos  ^i  millones,  donnaient  141  millions;  le 
droit  sur  les  laines  assurait  au  trésor  un  revenu  de  70  mil- 
lions. Les  fermes  du  tabac  et  du  sel  donnaient  chacune  en- 
viron 80  millions;  on  tirait  13  millions  de  la  loterie,  14  du 
papier  timbré.  Les  premiers  contribuables  de  chaque  pa- 
roisse, soumis  à  l'impôt  d'un  dixième,  payaient  environ 
20  millions;  on  prélevait  sur  les  dîmes  ecclésiastiques,  sous 
les  noms  de  neuvième  et  de  tiers  royaux^  à'annates  et  de 
mensualités  ecclésiastiques^  environ  40  millions.  "L'exploita- 
tion du  soufre,  de  la  poudre,  du  mercure,  procurait  environ 
9  millions.  Le  restant,  soit  26  millions,  représentait  le  pro- 
duit de  divers  enregistrements  spéciaux,  le  revenu  net  des 
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biens  des  anciennes  maîtrises,  des  grands  ordres  de  San- 
tiago,  Alcantara,  Calatrava  et  Montesa,  incorporés  à  la  cou- 
ronne depuis  longues  années,  ainsi  que  la  vente  des  bulles 
autorisées  par  le  souverain  pontife,  connues  sous  le  nom 
de  bulles  de  la  sainte  croisade,  et  dont  le  montant  ne  s'éle- 
vait pas  à  moins  de  17  millions. 

D'un  autre  côté,  les  dépenses  atteignaient  le  chiffre  de 
830  millions  et  se  décomposaient  ainsi  :  la  maison  royale  en 
absorbait  à  elle  seule  56;  la  guerre,  473  ;  la  marine,  84;  les 
finances,  i86.  Il  restait  18  millions  pour  le  ministère  del 
Estado  ou  des  affaires  étrangères,  et  12  pour  celui  de  grâce 
et  justice. 

Il  résulte  de  ce  simple  examen  un  déficit  normal  de 
230  millions  ;  mais  en  outre  chaque  année  le  trésor  avait 
i  payer  environ  150  millions  sous  le  titre  vague  et  commode 
de  dépenses  extraordinaires ^  et  de  plus  les  seuls  intérêts  des 
capitaux  empruntés  sous  forme  d'avances  et  montant  déjà 
à  plus  de  708  millions  exigeaient  un  déboursé  annuel  de 
plus  de  70  millions.  C'était  donc  en  tout  un  découvert  de 
450  millions,  auquel  il  fallait  à  tout  prix  faire  face  dès  Tan- 
née 1817.  N'oublions  point,  pour  achever  le  tableau,  qu'au- 
cune disposition  n'ayant  été  prise  par  le  roi  depuis  son  avè- 
nement pour  faire  face  aux  intérêts  des  anciennes  dettes 
contractées  par  les  gouvernements  antérieurs,  le  crédit  pu- 
blic était  complètement  anéanti,  et  qu'il  n'y  avait  pas  la 
moindre  possibilité  de  demander  des  ressources  à  l'em- 
prunt. 

Le  paye  devait  trouver  en  lui-même  les  moyens  de  ré- 
sister à  une  situation  aussi  embarrassante,  et  cela  en  un  mo- 
ment où  l'Amérique,  loin  de  laisser  des  excédants,  exigeait 
incessamment  de  nouveaux  sacrifices.  En  choisissant  un 
ministre  que  les  libéraux  ne  pouvaient  facilement  répudier, 
ï*erdinand  VII   entendait  se  servir  de  lui  comme  d'une 
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amorce  pour  obtenir  des  contribuables  un  violent  effort, 
quitte  à  rejeter  Torange  aussitôt  qu'il  en  aurait  exprimé  tout 
le  jus. 

Garay  ne  chercha  point  à  faire  illusion  à  son  pays,  il 
plongea  hardiment  le  fer  dans  la  plaie  et  proclama  avec  ré- 
solution que  pour  sortir  du  mauvais  pas  il  n'y  avait  que 
deux  ressources  à  employer  :  de  grandes  économies  et  une 
nouvelle  contribution.  Les  économies  devaient,  avant  tout, 
peser  sur  le  ministère  de  la  guerre,  car  là  était,  comme  il 
est  encore,  le  vampire  qui  suce  le  sang  de  la  malheureuse 
Espagne  et  l'empêche  de  se  mettre  au  niveau  des  autres 
nations  civilisées.  Que  pouvaitrD  advenir  d'un  pays  qui,  dis- 
posant d'une  recette  effective  de  600  millions,  en  consacrait 
pendant  des  années  consécutives  486  au  soutien  de  son 
armée  ?  Il  faut  lire  et  relire  les  éloquentes  pages  du  mé- 
moire où  Garay  montrait  par  quels  chemins  souterrains  la 
cour  de  Ferdinand  VII  entraînait  à  l'abîme  toutes  les  res- 
sources du  pays  : 

«  Il  semble  qu'un  emploi  militaire  de  40  ou  50000  réaux 
ne  signifie  rien  pour  l'Etat;  mais  réfléchissez,  Sire,  que  c'est 
le  résultat  de  la  sueur  de  tout  un  village  de  trois  ou  quatre 
cents  habitants  qui  toute  l'année  n'ont  cessé  de  travailler 
pour  apporter  cette  obole  dans  les  coffres  de  l'Etat.  Pour- 
quoi, ajoutait-il,  cette  exubérance  d'officiers  généraux,  ces 
doubles  appointements  sous  un  faux  prétexte  de  commis- 
sion, ces  gratifications  excessives  pour  célébrer  les  fêtes 
royales,  tandis  que  les  veuVSs  des  militaires  morts  sur  le 
champ  de  bataille  sont  privées  de  leur  modeste  pension?  » 

En  concluant,  Garay  voulait  faire  descendre  le  budget  de 
la  guerre  de  486  à  325  millions,  tandis  qu'il  élevait  celui  de 
la  marine  à  100  millions  et  exprimait  le  plus  vif  regret  de 
ne  pouvoir  le  doter  davantage.  Il  ne  rabattait  rien  sur  le 
budget  de  grâce  et  justice,  mais  aux  affaires  étrangères  il 
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imposait  une  réduction  de  3  millions.  Quant  à  la  maison 
royale,  avec  un  roi  comme  Ferdinand  VII,  il  n'était  guère 
facile  de  songer  à  diminuer  son  rcYenu  ;  il  la  maintenait  à 
son  chiffre  primitif.  Pour  son  propre  ministère  il  donnait 
lui-même  l'exemple  de  la  plus  stricte  économie  et  ne  deman- 
dait que  iiO  millions  au  lieu  des  186  qui  lui  avaient  été  as- 
signés jusque-là.  Au  moyen  de  toutes  ces  réductions,  les 
dépenses  de  l'Etat  devaient  se  limiter  à  618  millions. 

Relativement  aux  dépenses  extraordinaires  Garay  deman- 
dait au  roi  leur  suppression  entière  et  absolue^  déclarant 
l'impossibilité  où  il  serait  de  rétablir  l'ordre  si  les  ministres 
ne  se  maintenaient  point  dans  les  strictes  limites  du  budget 
qui  leur  était  fixé. 

Par  ces  divers  moyens,  tout  en  consacrant  10  millions 
de  réaux  pour  développer  les  entreprises  utiles  à  l'agricul- 
ture, à  l'industrie  et  au  commerce,  qu'une  nation  civilisée 
ne  doit  jamais  oublier^  et  en  faisant  face  aux  intérêts  de  la 
dette  publique,  le  découvert  normal  se  trouvait  réduit  à  un 
peu  plus  de  100  millions,  qu'on  pouvait  couvrir  en  établis- 
sant une  contribution  directe  sur  le  plan  de  celle  qui  avait 
été  imaginée  par  Porcel  dans  les  Gortès  de  1813,  mais  beau- 
coup plus  douce  et  plus  légère,  et  n'ayant  point  comme  elle 
la  prétention  d'être  seule  et  exclusive  et  de  remplacer  tous 
les  autres  impôts. 

Gomme  pour  la  première  année  ce  chiffre  de  100  millions 
pourrait  peut-être  se  trouver  disproportionné  avec  les  res- 
sources de  la  nation,  Garay  proposait  que  le  clergé,  appuyé 
par  la  noblesse,  fût  imposé  durant  six  années  d'une  somme 
de  30  millions  qu'il  répartirait  lui-même  entre  les  principaux 
dignitaires,  après  qu'on  aurait  obtenu  sur  ce  point  l'appro- 
bation du  souverain  pontife,  et  que  les  employés  touchant 
plus  de  8000  réaux  supportassent  aussi  pendant  six  ans  un 
escompte  proportionné  à  leur  traitement  ;  il  arriverait  par  là 
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à  ne  réclamer  du  contribuable  qu'une  somme  de  70  millions, 
et  encore,  pour  lui  rendre  la  charge  plus  légère,  11  proposait 
dans  les  rentes  provinciales  une  réforme  très-importante, 
dont  l'objet  principal  était  de  faire  racheter  par  l'État  toutes 
les  gabelles,  maladroitement  aliénées  à  des  fermiers,  dont 
les  criantes  persécutions  excitaient  les  justes  plaintes  de 
toute  la  nation. 

Telle  est  l'esquisse  de  cette  combinaison  flnancîère  con- 
nue en  Espagne  sous  le  nom  de  plan  de  Garay,  Elle  prouve 
la  force  d'âme  et  la  justesse  de  coup  d'œil  de  son  auteur,  et 
sut  pour  toujours  lui  mériter  l'estime  et  l'affection  des  pa- 
triotes espagnols.  On  n'était  pas  habitué  dans  la  cour  de 
Ferdinand  à  entendre  un  langage  aussi  mâle  et  un  avocat 
aussi  énergique  ;  mais  la  misère  était  aux  portes,  et  il  fallait 
trouver  des  ressources  pour  continuer  la  guerre  d'Amérique. 

Aussi,  malgré  son  profond  dépit,  la  camarilla  dut  baisser 
la  tôte  ;  des  démarches  furent  faites  auprès  du  pape  pour 
obtenir  son  adhésion  à  la  contribution  des  30  millions,  et 
Ferdinand,  suivant  avec  docilité  les  inspirations  du  nouveau 
ministre,  signa  le  30  mai  1817  un  décret  qui  leur  donnait 
force  de  loi. 

Garay  était  donc  triomphant  ;  il  put  faire  sortir  de  prison 
une  des  victimes  du  coup  d'État  du  10  mai  1814,  Canga 
Arguelles,  justement  réputé  pour  ses  lumières  en  matière 
de  finances,  et  l'appeler  auprès  de  lui  pour  s'aider  de  ses 
vastes  connaissances  dans  l'application  de  son  système. 
Mais,  hélas  !  à  peine  Ferdinand  eutril  assuré  son  existence 
pour  quelques  mois  par  l'établissement  de  la  contribution 
directe  et  le  subside  du  clergé  que  le  pape  avait  autorisé, 
qu'il  commença  à  susciter  les  plus  graves  difficultés  dans 
l'application  de  toutes  les  mesures  qui  lui  étaient  antipa- 
thiques. 

Tout  le  pUi.p  de  Garay  reposait  sur  les  économies  du  mi- 
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nistère  de  la  guerre,  dont  le  portefeuille  était  confié  au 
marquis  de  Campo  Sagrado,  personnage  capable  de  coopé- 
rer à  ses  vues  ;  la  camarilla  obtint  sa  destitution  (  19  juin 
1817)  et  le  fît  remplacer  par  Eguia.  Dès  lors  elle  eut  dans 
le  ministère  un  auxiliaire  très-puissant,  en  position  d'em- 
pècber  la  réussite  générale  de  la  combinaison  projetée  ;  déjà 
elle  avait  pu  y  introduire  un  de  ses  membres,  Estéban  Lo- 
zano  de  Torres,  impudent  flatteur  du  monarque,  auquel  il 
faisait  accroire  qu'il  était  doué  d'un  tempérament  si  sem- 
blable au  sien,  qu'ils  devaient  toujours  éprouver  les  mêmes 
sensations.  Avec  ces  deux  éléments  elle  ne  tarda  pas  à 
contrecarrer  les  tentatives  de  réformes  de  Garay,  qu'aidaient 
de  tous  leurs  efforts  Pizarro  et  Figueroa;  le  vaisseau  de 
l'État  oscilla  pendant  quelque  temps  entre  qes  deux  tendances 
absolument  opposées,  jusqu'au  jour  néfaste  où  la  camarilla 
triomphante  redevint  à  nouveau  seule  maltresse  de  la  si- 
tuation. 

Le  ministre  des  finances  ne  bornait  pas  son  ambition  à 
trouver  des  ressources  suffisantes  pour  rétablir  l'équilibre 
du  budget;  il  aurait  également  voulu  restaurer  le  crédit 
public  tombé  à  un  si  bas  degré  depuis  le  commencement 
du  siècle.  Les  derniers  ministres  de  Charles  IV,  qui  contri- 
buèrent tant  à  augmenter  la  dette  de  l'Espagne,  avaient  ce- 
pendant de  1800  à  1808  fait  de  grands  efforts  pour  amortir 
une  partie  des  titres  de  l'Etat  en  circulation  sous  le  nom  de 
vaks  reaies  ;  ils  en  avaient  durant  cette  période  éteint  pour 
315  millions.  Pendant  la  guerre  de  l'Indépendance  les  Gortès 
avaient  manifesté  le  désir  de  persévérer  dans  cette  voie,  et 
40  millions  furent  rachetés  par  e^es  de  1808  à  1814  ;  c'était 
une  bien  faible  quantité  pour  une  dette  spéciale  qui  dépas- 
sait déjà  2  000  millions.  Néanmoins  l'opinion  avait  vu  cette 
tendance  avec  satisfaction,  et  le  cours  des  vales  qui  en  18il 
impliquait  une  perte  de  90  à  96  pour  100  sur  la  valeur  no« 
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minale,  était  remonté  au  point  de  ne  plus  constituer  qu'une 
perle  de  56  pour  100  en  1813.  La  restauration  de  Ferdi- 
nand VU,  loin  d'être  Favorable  à  ce  mouvement  de  hausse, 
lui  avait  été  au  contraire  extrêmement  préjudiciable  :  comme 
en  1815  on  n'avait  rien  amorti,  comme  en  1816  12  millions 
à  peine  avaient  été  retirés  de  la  circulation,  les  vales  étaient 
de  nouveau  arrivés  à  perdre  80  pour  100,  et  ce  cours  si  fatal 
à  tous  les  créanciers  de  TÉtat  ne  permettait  pas  au  gouver- 
nement de  faire  la  moindre  tentative  pour  contracter  un 
nouvel  emprunt. 

Garay  voulut  améliorer  cette  déplorable  situation  :  il 
éleva  à  53  millions  l'amortissement  de  1817,  à  41  millions 
celui  de  1818,  et  il  prépara  une  classification  générale  de  la 
dette  publique  qu'il  parvint  à  faire  approuver  par  le  roi. 
Suivant  les  dispositions  du  décret  du  5  août  1818,  la  dette 
devait  se  diviser  en  deux  catégories  :  celle  qui  produirait 
intérêt  et  celle  qui  n'en  produirait  pas.  Distinction  fâcheuse 
qui  cacha  la  banqueroute  sous  une  fausse  apparence  d'hon- 
neur et  de  loyauté,  et  au  moyen  de  laquelle  on  se  réserva 
de  ne  jamais  payer,  tout  en  confessant  l'obligation  ^ 

Les  revenus  échus  de  1808  à  1815  devaient  être  payés  en 
papier  ;  les  anciens  vales  étaient  divisés  en  consolidés  et 
non  consolidés  :  les  uns  donnant  un  intérêt  de  4  pour  100, 
les  autres  devant  être  rachetés  par  des  tirages  annuels  et  se 
trouvant  garantis  par  trente-huit  contributions  spéciales,  et 
par  la  plus  grande  partie  des  biens  de  l'État.  Pour  que  ces 
mesures,  appuyées  par  une  bulle  du  pape  du  26  juin  1818, 
qui  avait  autorisé  le  gouvernement  espagnol  à  appliquer  du- 
rant deux  ans  les  rentes  et  revenus  ecclésiastiques  des  bé- 

1  On  attribue  ce  mot  à  Ferdinand  VII  au  moment  de  la  création 
de  la  dette  sans  intérêts  :  «  Mas  bien  quisiera  deberte  toda  mi  vida  que 
negarte  mi  deuda  un  solo  istante.  » —  (J'aimerais  mieux  te  devoir 
toute  la  vie  que  de  te  nier  ma  dette  un  seul  instant.) 
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nélices  vacants  à  l'extinction  de  sa  dette  et  ordonné  pen- 
dant six  ans  la  vacation  des  bénéfices  de  libre  collation,  avec 
l'application  de  leurs  revenus  au  même  objet,  produisissent 
tout  leur  effet,  il  eût  fallu  le  maintien  aux  affaires  du  mi- 
nistre des  finances  qui  en  avait  pris  l'initiative;  mais  comme 
il  ne  fut  pas  appelé  lui-même  à  les  mettre  à  exécution,  elles 
n'inspirèrent  aucune  confiance.  Le  cours  des  vales  ne  put 
remonter;  et  les  12  milliards,  chiffre  auquel  on  évaluait  gé- 
néralement la  dette  de  l'État,  continuaient  à  peser  de  tout 
leur  poids  sur  le  crédit  de  la  nation.  (Voir  note  M.) 

Les  mesures  financières  ne  sont  pas  les  seules  qui  donnè- 
rent quelque  éclat  à  ce  ministère  légèrement  réformateur. 
De  bonnes  dispositions  furent  également  prises  contre  le 
brigandage  ;  on  abolit  tous  les  privilèges  qui  gênaient  la 
pêche  sur  les  côtes  de  la  mer  et  sur  les  bords  des  fleuves  ; 
enfin  une  loi  détruisit  l'exemption  accordée  à  la  noblesse 
pour  le  recrutement.  Mais,  par  un  contraste  qu'explique  suf- 
fisamment la  présence  de  Lozano  et  d'Ëguia  dans  le  minis- 
tère, cette  époque  est  aussi  marquée  par  une  distribution 
de  croix  et  d'insignes  de  toute  espèce,  à  laquelle  Tintrigue 
et  la  bassesse  cherchèrent  inutilement  à  donner  une  certaine 
importance  et  qui  n'aboutit  qu'au  ridicule.  Des  ordres  spé- 
ciaux furent  créés  pour  récompenser  les  conspirateurs  de 
l'Escorial^  les  compagnons  du  roi  pendant  sa  captivité  de 
Valençay,  les  Perses,  les  vainqueurs  de  Porlier.  Il  y  en  eut 
aussi  pour  tous  les  militaires  qui  avaient  assisté  à  chacune 
des  principales  batailles  de  la  guerre  de  l'Indépendance  ou 
de  la  guerre  d'Amérique  ;  Ferdinand  fonda  enfin  les  décora- 
tions d'Isabelle  la  Catholique  et  de  Saint-Hermenégilde.  Son 
despotisme,  tempéré  par  l'impuissance,  ne  pouvant  plus  se 
concilier  des  créatures  en  s'adressant  à  la  cupidité  par  la 
distribution  des  richesses,  cherchait  par  la  vanité  à  recruter 
de  nouveaux  auxiliaires  au  milieu  d'une  population  natu- 

T.  I. 
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p^llenioiit  disposée  à  se  laisser  séduive  par  Téclat  des  uni^ 
formes  et  les  vives  couleurs  des  rubans  de  décopatioHs. 

C'est  wm  pendi^nt  oelte  inéma  période  que  la  Hussia  p^r* 
viat  à  vendre  à  FËspagne  appauvrie,  moyennant  une  somme 
qui  dépassait  57  millions  de  réaux  (  4ft  piillioas  de  franes), 
einq  vaisseaui  de  ligne  et  trois  frégates,  qui,  k  f^ine  arrivés  h 
fladiX)  furent  reconnus  hors  d'état  de  servir.  Figueroa,  le  mLr 
nistre  de  la  marine,  n'avait  pas  eu  la  moindre  connaissanoe 
de  oe  contrat  malheureux,  décidé  par  une  correspondance  se- 
crète qui  s'était  établie  entre  Ferdinand  et  Alexandre,  et  passé 
à  son  insu  entre  Tattischeff,  l'ambassadeur  de  Russie,  et  le 
ministre  de  la  guerre  Eguia,  aidé  d'Ugarte,  le  directeur  des 
expéditions  d'Amérique.  L'indignation  générée  excitée  dans 
le  pays  par  cet  achat  fut  telle,  que  le  czar  dut  envoyer  tpois 
nouvelles  frégates  en  échange  de  deux  vaisseaux  de  ligne,  et 
que  tous  ceux  qui  avaient  coqpéré  à  cet  acte  s'eSbrcèrent  de 
décliner  leur  coopération. 

Quant  à  Ferdinapd,  il  s'estimait  trop  heureux  d'avoir  pu 
être  agréable  à  Teippereur  Alexandre  pour  accorder  la 
moindre  importance  à  oe  mesquin  détail  ;  détourné  de  l'An- 
gleterre par  sa  haine  contre  les  insulaires  britanniques  aux* 
quels  il  attribuait  la  propagation  des  idées  libérales  dans  la 
Péninsule,  \l  tenait  toutfi  son  attention  fixée  sur  la  Russie. 
D'elle  et  de  la  France  il  attendait  un  appui  sincère  ;  il  les 
sollicitait  avec  ardeur  pour  obtenir  la  permission  de  s'ad* 
joindre  le  Portugal  en  échange  de  Montevideo  et  de  la  B&nda 
orientale  que  le  BrésU  voulait  s'approprier,  pour  ne  pas  céder 
la  forteresse  d'Olivenaa  que  l'Angleterre  demandait  en  {aveup 
de  la  maison  de  Braganee,  et  enfin  pour  réclamer  des  pui&* 
sances  continentales  un  appui  énergiqi^e  dai^s  sa  lutte  coQtre 
les  colonies  révoltées. 

L'Angleterre  n'avait  pas  tardé  à  connaître  le  mauvais 
vouloir  que  téppignait  à  son  égard  la  cour  de  Madrid  ;  et. 
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tondifl  que  dunci  les  cQoléi^QQes  da  Papu  et  au  ooBgiAa  d' Alin 
la-Ghapelle  elle  s'opposait  avec  acharnement  à  tontes  les 
pvéteutioQs  de  Ferdinand,  »ûus  )a  vepuone  peroiettM)  dans 
80»  sein  de  nombrem  enrAlementa  de  voloataire^  et  laisser 
peeruter  peu?  Cameas  et  ponr  le  Qbili  ses  oiSmera  et  ses  soir 
dats.  Déjà  loM  WellipgtQn  amt  pFoposé  direolament  au 
cabinet  de  Madmd  un  plan  de  pacification  générale  des  ech 
lonies,  et  lord  Gastlereagh  avait  dédaré  qu'il  fallc^t  FeeoB^ 
naître  leur  indépendance  en  leur  donnant  pour  souverain 
un  membre  de  la  brapche  cadette  de  la  femille  roya}e.  La 
camanlla,  enoouragée  d'ailleurs  par  rambassadaur  de  Russie 
et  par  M.  de  Montmorency,  le  représentant  de  Louis  XV|II 
à  Madrid,  n'avait  pas  compris  la  sagesse  de  cette  idée  et 
avait  répondu  par  un  refus  péremptoire  aui  insinuations 
des  ministres  anglais,  fii  elle  avait  été  en  état  de  faire  triqm* 
pher  le  pavillon  espagnol,  rien  de  plus  justifiable  que  ce 
refus  ;  mais  quand  elle  voyait  en  quel  état  la  nation  se  trou- 
vait déjjk  réduite  pour  avoir  soutenu  la  guerre  pendant  deux 
années  consécutives,  la  sagesse  réelle  eût  consisté  à  recon*» 
nattre  humblement  son  impuissance  et  à  ne  pas  pousser 
plus  loin  une  lutte  dont  les  conséquences  pouvaiei^t  devenir 
si  fatales. 

Ce  n'était  pas  seulement  TAngleterre  qui  commentait  à 
prendre  fait  et  cause  pour  les  colonies.  Les  fitats^Unis  en* 
gageaient  f  ortemi^t  les  puissances  continentales  de  l'Euiope 
h  s'abstenir  de  toute  intervention  armée  en  Amérique  et 
laissaient  prévoir  une  forte  opposition  de  leur  paft  si  leurs 
conseils  n'étaient  pas  écoutés.  Ils  allaient  même  plus  loin, 
et  tandis  qu'ils  entamaient  une  contestation  au  sujet  des 
frontières  d'Ël  Pardido»  ils  réclamaient  les  deux  Florides 
comme  compensation  d'une  ancienne  dette  contractée  par 
l'Espagne  à  leur  égard.  Les  colons  insurgés,  obligés  de  se 
réfugier  sur  leur  territoire,  y  trouvaient,  en  même  temps 
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qu'on  asile  sûr,  de  nouvelles  ressources  pour  recommencer 
la  lutte. 

En  présence  de  ces  dispositions  de  l'Angleterre  et  des 
Etats-Unis,  la  Sainte-Alliance,  quel  que  fût  son  désir  d'ar- 
rêter en  Amérique  les  progrès  de  la  révolution,  n'osa  point 
tendre  la  main  à  Ferdinand  et  dut  l'abandonner  à  ses  pro- 
pres ressources;  à  l'intérieur  et  au  dehors  il  ne  devait 
compter  que  sur  .lui-même  pour  réprimer  le  libéralisme  et 
pour  soumettre  les  colonies. 

La  première  tâche  était  facile  tant  que  l'armée  lui  reste- 
rait fidèle,  car  avec  l'énorme  accroissement  donné  en  Es- 
pagne à  la  classe  militaire,  et  devant  la  prépondérance  dont 
elle  jouit,  elle  seule  était  en  mesure  de  se  faire  redouter  et 
de  triompher  en  cas  de  lutte.  Les  sociétés  secrètes,  les  loges 
maçonniques,  les  ventes  de  carbonari  étaient  capables  de 
préparer  une  conspiration,  l'armée  seule  pouvait  tenter  une 
révolution  et  imposer  un  changement  de  système. 

Ce  qu'U  y  avait  de  plus  dangereux  dans  la  position  de 
Ferdinand  VU,  c'est  que  ses  ennemis  s'étaient  vivement 
pénétrés  de  cet  état  de  choses  et  que  tous  leurs  efforts  ten- 
daient déjà  à  semer  dans  l'armée  les  germes  de  la  révolte. 
Les  nouvelles  venues  d'Amérique,  et  propagées  par  les  fa- 
milles des  officiers  et  soldats  qui  concouraient  à  l'expédition 
de  Morillo,  avaient  rendu  dans  ses  rangs  très-impopulaire 
la  lutte  contre  les  colonies,  et  le  mécontentement  était  déjà 
si  universel,  que  Garay,  chargé  de  recueillir  des  ressources 
pour  envoyer  de  nouveaux  renforts  à  Caracas  et  au  Pérou, 
avait  vivement  recommandé  au  roi  de  ne  pas  concentrer 
les  troupes  dans  un  même  port,  mais  de  les  diviser  sur 
un  grand  nombre  de  points.  Eguia  et  Ugarte  avaient  traité 
cet  avis  d'alarme  intempestive  et  avaient  passé  outre  sans 
y  accorder  la  moindre  attention,  mais  l'avenir  devait  bien- 
tôt se  charger  d'en  prouver  la  justesse.  Leur  sotte  impré- 
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vision  était  d'autant  plus  incompréhensible^  que  Fan- 
née  1817  avait  été  marquée  par  une  nouvelle  tentative  qui 
était  venue  se  briser  contre  Tesprit  de  fermeté  et  de  discipline 
de  quelques  officiers  supérieurs,  mais  qui  n'en  avait  pas 
moins  contribué  à  agiter  fortement  les  populations. 

Parmi  les  officiers  qui  s'étaient  le  plus  distingués  dans  la 
guerre  de  l'Indépendance,  fort  peu  s'étaient  acquis  une  es- 
time aussi  universelle  que  le  général  Luis  de  Lacy  ;  à  la  ba- 
taille d'Ocafla,  au  siège  de  Gadiz  il  s'était  signalé  par  une 
bravoure  à  toute  épreuve  et  une  grande  intelligence  des  opé- 
rations militaires.  Durant  la  lutte,  il  était  parvenu  à  gagner 
à  la  pointe  de  Tépée  le  plus  haut  poste  de  la  carrière,  et  au 
retour  de  Ferdinand  en  1814  il  exerçait  déjà  les  fonctions 
de  capitaine  général  de  la  Galice;  il  n'avait  point  caché  ses 
sympathies  pour  la  cause  libérale,  et  pour  prix  de  sa  fran- 
chise il  avait  été  relégué  au  fond  de  la  Catalogne.  Son  nom 
était  si  répandu  et  il  exerçait  par  sa  renommée  un  tel  ascen- 
dant sur  la  troupe,  que  plusieurs  jeunes  officiers  pleins  d'ar^ 
deur  et  d'enthousiasme  songèrent  à  le  mettre  à  leur  tète  et 
à  organiser,  en  se  rangeant  sous  ses  ordres,  une  vaste  insur- 
rection dans  la  province  même  où  il  était  confiné.  Le  gé- 
néral don  Francisco  Milans,  d'accord  avec  eux,  offrit  sa 
maison  pour  point  de  ralliement,  et  il  fut  décidé  que,  tandis 
que  le  général  Lacy  se  trouvait  aux  bains  de  Galdetas,  plu- 
sieurs officiers  appartenant  aux  divers  régiments  de  la  Cata- 
logne soulèveraient  les  corps  qu'ils  commandaient  et  vien- 
draient successivement  se  ranger  sous  ses  ordres  à  Galdetas 
même* 

Le  5  avril  était  le  jour  fixé,  mais  la  trahison  s'était  glissée 
entre  les  conjurés.  Gastafios,  capitaine  général  de  la  Cata- 
logne, fut  prévenu  à  temps  et  retint  la  plupart  des  troupes 
dans  leurs  quartiers;  deux  compagnies,  quelques  amis  isolés 
se  trouvèrent  seuls  au  rendez-vous.  Avec  ces  faibles  res- 
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flOtth^es,  Lacy  et  Milans  tentèrent  cependant  rdyentnfe; 
mais  à  peine  les  soldats  eurent-ils  la  connaissance  de  l'isole- 
lement  auquel  ils  se  trouvaient  réduits,  qu'ils  abandonnèrent 
aussitôt  les  nouveaux  chefs  qu'ils  s'étaient  donnés;  Lacy  et 
Milans  furent  i*éduits  à  chercher  le  salut  dans  la  fuite.  Le 
second  eut  le  bonheur  de  gagner  la  frontière  ;  mais,  retenu 
dans  une  maison  de  campagne  où  il  s'était  réfugié  avec  la 
cotitiance  la  plus  imprudente,  oubliant,  dit-on,  trop  facile- 
ment le  danger  auquel  il  était  exposé  sous  le  charme  du  plus 
doux  des  sentiments,  peut-être  aussi  se  croyant  peu  com- 
promis en  raison  du  peu  de  participation  qu'il  avait  pris  au 
complot;  Lacy  se  laissa  prendre,  et  bien  qu'on  lui  eût  fait 
presque  violence  pour  l'obliger  à  Se  mettre  à  la  tête  du  mou- 
vement, il  fut  enfériné  les  fers  aux  pieds  dans  les  cachots  de 
la  citadelle  de  Barcelone. 

-  Le  capitaine  général^  appelé  par  la  loi  à  prononcer  la  sen- 
tence qui  devait  décider  de  son  sort,  tout  en  déclarant  qu'il 
n'y  avait  point  de  preuvt's  positives  qu'il  eût  contribué  à 
former  la  conspiration,  tout  en  rappelant  ses  anciens  services 
et  s'en  hipportant  à  la  clémence  royale^  le  condamna  à  mort. 
Pareille  setitencd  semblait  le  plus  sûr  présage  d'Un  prochain 
pardoh,  mais  Bguia  et  Ferdinand  VU  ne  l'entendirent  point 
aiiisij  dans  la  crainte  d'un  soulèvement  à  Barcelone,  où  là 
population  manifestait  Une  trop  vive  sympathie  au  malheU- 
i*eux  Lacy,  il  fut  embarqiié  secrètement  pour  l'Ile  de  Mayor- 
quë,  et  là,  dans  un  fbssé  du  château  de  Bellver,  il  dut  com- 
matider  le  f^u  contre  lui-même  pour  la  dernière  fbis  h  ces 
mêmes  soldats  qu'il  avait  si  souvent  conduits  à  la  bataille 
contre  les  ennemis  de  son  pays. 

n  n'est  pas  besoin  de  dire  que  le  général  Lacy  mourut 
avec  le  calme  et  le  sang-froid  du  plus  bravé  chevalier;  ce  n'é^ 
tait  pas  un  ardeUt  politique  visant  à  la  conquête  du  pouvoir, 
c'était  un  brave  citoyen  qtii^  Justement  fier  d'une  réputatioh 
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a^qui^  au  prin  des  plus  iiobles  efforts^  s'était  laisëé  âédolre 
par  ridéô  ëeulB  que  ëon  nom  |k)Urrait  suffire  à  produire  uu 
grand  revirement  politique  ;  on  peut  dire  de  lui  qu*il  ftit 
plutôt  Viôtilile  des  ardetitee  màl^hinâtioUs  du  pàj^ti  du^el  il 
appartetiait^  qu'instigateur  dû  oompldt  et  chef  ml  du  petii 
Uombrë  de  eeujurés  qui  étaient  venus  se  l*anger  sous  see  or- 
dres: L'arttiée^  qdelle  qu'eût  ëtë  sd  pa^tidpatiou  au  complot, 
reçut  comme  une  injure  qui  lui  était  faite  la  nouvelle  de 
l'etédutiou  d'ilU  général  qui  atalt  toutes  ses  sympathies  ; 
|dU8  d'uu  jura  au  foud  de  soti  cteuf  de  le  vétiver;  et  loih 
d'iutimidei*  par  ce  eruel  châtiment)  Ferdinatid  ue  réussit 
qu'à  accroître  la  haine  dont  sOn  goUveHiement  était  Fobjets 
Autant  une  démence  opportune  est  fatot^ble  au  prestige  des 
rOiS)  autant  Une  lâche  sévérité  qui  applique  ses  arrâts  loin 
des  regai^ds  du  public  ejtcite  la  haine  et  appelle  là  tën-i 
géance. 

Il  adlfait  fallu  à  Ferdinand  de  gt^nds  suebéis  en  AfnéAqUe 
potu*  distraire  PëtteutioU  publique  de  la  misâte  géhél^e^  dé 
l'eselavage  et  de  l'ihtoléi^ncë  SOtls  lesquels  gémissait  lit  na^' 
tion  ;  mais  déjà  le  mouvement  ^hi  dprëë  18i4  permit  de 
Croire  pendant  quelque  temps  à  une  sdUmisëiOn  proehàine 
de  toutes  les  eolohies,  s'était  arrêté.  Dès  4817  oh  Voit  pAï^ 
tout  la  fièvre  de  l'indépendance  reprendre  avec  Une  nouvelle 
énergie  ;  les  populations  se  sont  décidées,  elles  Ont  pris  letl^ 
parti;  toutes  elles  veulent  suivre  l'exemple  de  BUenoë-Ayresj 
à  Voir  l'attitude  prise  par  le  représentant  diredt  du  Souve^ 
rain,  le  général  MOrillo,  elles  sentent  qUe  de  la  Péninsule 
elles  n'ont  à  attendre  que  le  régime  le  plus  sévère  et  les  abils 
les  plus  tyt^aUiilques,  et  elles  préfèrent  courii^  la  chance  de 
s'organiser  eUes-tnèmes,  à  attendre  dU  dehors  Uhe  protée* 
tion  trop  intéressée  et  trop  dure. 

Ferdinand  Vit,  dès  ce  jour,  n'aura  plus  à  reeevoh^  d'Amé^ 
rique  que  les  nouvelles  les  plus  tristes  et  les  plus  désespé^ 
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rantes;  chaque  année  lui  apprendra  la  perte  d'un  de  ces 
vastes  empires  qui  faisaient  Torgueil  et  la  force  de  ses  pré- 
décesseurs. 

L'indépendance  de  TEtat  de  Buenos-Ayres  était  déjà  un 
fait  consacré  sur  lequel  il  n'était  plus  possible  de  revenir  ; 
pendant  l'année  1817  le  Chili  parvint  à  s'émanciper  définiti- 
vement du  joug  espagnol  et  à  poser  les  bases  de  sa  natio- 
nalité. 

Nous  avons  laissé,  sur  la  fin  de  l'année  1816,  l'opinion  pu- 
blique vivement  préoccupée  dans  cette  capitainerie  générale 
d'une  expédition  projetée  par  le  gouverneur  de  la  province 
buenos-ayrienne  de  Mendoza.  Le  chef  qui  devait  la  conduire, 
don  José  de  Saint-Martin,  alors  âgé  de  quarante  ans,  ancien 
colonel  au  service  de  l'Espagne,  avait  acquis  une  grande  ré- 
putation dans  les  luttes  que  la  république  de  la  Plata  avait 
soutenues  aux  environs  de  Montevideo  et  sur  le  territoire  du 
Haut-Pérou.  Officier  distingué,  organisateur  éminent,  poli- 
tique habile^  diplomate  réservé  et  profond,  il  avait  toutes  les 
qualités  nécessaires  pour  grouper  autour  de  lui  en  un  seul 
faisceau  les  nombreux  partisans  de  l'indépendance  déjà  com- 
promis au  Chili  dans  la  lutte  contre  les  Espagnols,  et  pour 
créer  avec  les  ressources  les  plus  modiques  une  armée 
suffisante.  Le  président  de  la  république  de  Buenos-Ayres, 
Puvredon,  était  en  connivence  avec  lui  et  favorisait  sa  ten- 
tative  autant  que  le  lui  permettaient  les  faibles  moyens  dont 
il  pouvait  disposer  et  la  nécessité  de  tenir  tète  à  l'armée  de 
la  Sema.  C'étaient  là  des  conditions  de  succès,  mais  Saint- 
Martin  avait  à  nourrir  sa  petite  armée  dans  la  pauvre  pro- 
vince de  Mendoza,  et  il  lui  fallait  ensuite  faire  traverser  à 
cette  armée  les  montagnes  des  Andes  à  travers  lesquelles 
il  n'existait  aucune  voie  de  communication  qui  pût  en  faci- 
liter le  passage.  Là  était  surtout  la  grande  difficulté  de  l'ex- 
pédition, et  elle  était  tellement  grave,  que  les  troupes  de 
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Santiago  et  le  gouverneur  du  Chili  se  refusaient  à  croire  à 
une  tentative  aussi  hasardeuse  ;  les  rapports  des  espions  de- 
vinrent cependant  bientôt  si  précis,  que  Marco  del  Pont  dut 
songer  à  se  mettre  sur  la  défensive  et  divisa  son  contingent 
de  manière  à  garder  toutes  les  issues  par  où  pouvait  débou- 
cher l'armée  ennemie.  C'était  là  justement  ce  qu'attendait 
Saint-Martin  avec  la  plus  grande  impatience;  il  se  savait 
exposé  dans  la  difficile  traversée  des  Andes  à  perdre  la  moitié 
de  son  corps  de  troupes,  et  il  craignait  de  tomber  avec  des 
soldats  épuisés  et  languissants  sur  une  armée  fraîche  et  bien 
approvisionnée  qui  les  aurait  facilement  taillés  en  pièces  ; 
aussi  garda-t-il  jusqu'au  dernier  moment  le  secret  le  plus 
absolu  sur  le  chemin  qu'il  avait  choisi,  et  fut-il  impossible 
à  Marco  del  Pont  de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour 
empêcher  l'invasion. 

Voici  la  description  que  fait  un  voyageur  espagnol  de  la 
route  qu'eut  à  suivre  l'armée  expéditionnaire,  dont  le  mérite, 
dit-il,  dépasse  inGniment  celui  de  l'armée  française  traver- 
sant le  mont  Saint-Bernard.  En  sortant  de  Mendoza  s'ouvrait 
devant  elle  un  désert  de  sable  de  10  grandes  lieues;  après 
l'avoir  franchi  elle  dut  pénétrer  dans  les  premiers  défilés  des 
montagnes,  pour  gagner,  après  avoir  traversé  la  sauvage 
vallée  de  Yillavicencio,  un  plateau  de  10  lieues,  situé  déjà  à 
8000 pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  où  se  trouve  encore 
aujourd'hui  la  douane  frontière  du  ChiU  et  de  la  république 
argentine.  Elle  eut  à  suivre  ensuite  pendant  près  de  4  kilo- 
mètres les  bords  du  Rio  Mendoza,  entre  un  rocher  presque 
perpendiculaire  et  un  précipice  de  plus  de  60  mètres,  sur  un 
chemin  tout  contourné  qui  laisse  à  peine  passage  à  un  seul 
mulet  et  où  le  voyageur,  encore  aujourd'hui,  avant  de  s*y 
engager,  fait  toujours  résonner  le  son  du  cor  pour  avertir 
toute  personne  qui  viendrait  du  côté  opposé,  car  il  est  im- 
possible d'y  passer  deux  de  front. 


La  température  de  ces  pâh^s  est  tdtjjours  dans  là  botitië 
saison  (novembre  à  mai)  au-dëftsous  de  siéro  ;  le  froide  TâcretS 
du  vent  if  eJteroeut  sur  le  tettipérametit  Taction  Id  plus  tA^ 
talei  Le  Mendoza  se  passe  sur  iiil  pont  formé  par  k  rlviëte 
elie-nlême^  puis  il  faut  atteindre  le  fatte  de  la  Gdrdillërë,  si- 
tué à  13900  pieds  au-dessil6  dU  niveau  de  la  ^ie^,  et  cette 
difQoile  opération  terminéei  il  reste  &  effectuer  Uiië  descente 
dont  on  peut  apprécier  la  rapidité  par  ce  seul  tkit  que 
450  milles  sépai^ent  seuls  le  soUiitiet  des  Andes  dti  tiiveau  de 
la  mer. 

Ud  grand  iiombre  d'homttiës  pérïretit  de  froid  diins  bette 
atmosphère  raréfiée  et  glaciale  ^u'il  faillit  traverser;  desph)- 
diges  de  oouragë  et  de  dévoilement  durent  éti'e  opérés  pdii^ 
le  transport  des  bagages  et  de  rartillerie;  l'ai^ttiée,  en|)artcLnt 
de  Mendoza,  comptait  9281  mulets;  elle  n'eh  aVàitpluâ  que 
4300  de  Tautre  côté  des  Andes,  et  sur  1  600  chéVaux  il  n^en 
survivait  que  500i 

Mais  enfln  Tobstade  fût  surmonté  ;  Bdihi-Martin  ft  la  tété 
de  ses  troupes  déboucha  dans  la  vallée  de  Putilendo,  Où  il 
occupa  les  villes  d'Aconbagua  et  de  Santa  Rosa,  tandis  qu*un 
de  ses  lieutenants,  RodHgdez,  le  seul  chef  càbréMsle  qu'il  eût 
conservé  auprès  de  lui,  franchissait  le  défilé  de  Plànetas,  et 
^ue  deux  petits  cot'ps  de  troupes  simulttient  dès  attaches  sur 
Goquimbo  au  tiord  et  sur  l^alëa  au  sud. 

L'accueil  empressé  et  enthousiaste  que  firent  les  (Jhiliens 
à  Tarmée  de  Saint-Martin  permit  dès  l'origine  de  présager 
le  succès  de  l'expédition.  Marco  del  Pont^  mal  renseigné, 
ayant  dispersé  toutes  ses  troupes^  U'en  avait  t^lus  autour  de 
lui  en  quantité  suffisante  poUr  arrêter  rinvelsion;  il  enVoya 
iecolbnel  Maroto  avec  âOOO  hommes  pour  s'opposei*àreU^ 
nemi  dont  les  troupes  se  grossissaient  de  tous  lès  hiécontents 
et  patriotes  du  Ûhill;  mais,  renversé  dès  le  premier  choc  à 
Chacabuco,  Maroto,  après  avdir  perdu  toute  sou  artillerie^ 


sed  bogagëB  et  tàk  centë  ^Hsonniehë,  se  Retira  hi^idemëht 
Biir  Satltiagb.  dû  la  hoûVëlIe  de  s^  défaite  àbhôvà  de  jeter  le 
désordre  et  la  confusion  dans  tout  le  parti  espagiiol.  MUrdo 
ÛiA  POhi  jugea  tout  perdui  il  tlë  peillMi  dé  âidte  qU'à  slban- 
dOîifieif  la  capitale  pour  fuir  à  Valparaisb  et  de  ce  t)ôrt  ghgnëh 
le  Péroti;  Cet  ej^emple  devint  cotltagiëUx^  et  tbtitës  leâ  pef- 
Bd&iiefi  dévouées  à  la  Cauge  h)yalé  cherchèrent  à  se  soU^tHlii'e 
il  la  Tëûgéàtlbc  des  patriotes,  qui  ne  pouvaient  avoir  oublié 
les  terribles  traitëthents  qu'ils  avaleilt  eu  à  suppdKei^. 

Saint-Martin  lie  pei*dit  paé  un  instant  ;  il  atteignit  MàWo 
del  Pbtitdatls  Bk  niité,  et  après  Tavoir  fait  pHsbhhier  il  ëntl»a 
dans  Santiago  detiji  jours  apfès  la  vlotoii^e  de  CHacabuëo 
(14  février  !flJ7);  puis  il  fee  hâta  de  Wtabllr  l'ofdre  dans  la 
Ville  de  ValpartLisb,  qtië  les  soldats  espâgrlols  dviiienl  liVi-ée 
au  pitls  kfft'éiix  pillage  datls  iln  thoment  de  désespdib;  ëes 
det-niéfe,  en  l^ahsetiëe  dé  tout  chef  sùpérieui-,  se  voyaient  à  la 
merci  du  vainqueur  pour*  là  plue  grande  pai'tië,  ëar  les  Vais- 
seaux ^tii  se  trouvaient  datië  lé  port  n'avaient  otffert  tin  asile 
4ti*à  une  cdlonnë  d'environ  iOOO  hommeë  que  Marotd  put 
tattiener  àU  Péroil;  totit  le  reste  diit  se  dispenser  dU  s^ehfôlër 

édus  lëB  étendards  viëtbrïeux. 

Le  nord  et  le  centre  du  Chili,  à^rés  la  bataille  dé  Chaca- 
bucd,  se  3oniiiil*ent  de  sdite  sàn^  la  moindre  t'éslstancë  au 
tiouveail  gduvernertieht  établi  par  O'tiiggins  sous  le  îiâtro- 
ttage  niilltaii^e  de  Saint-Martlh  ;  taats  les  ti'oupes  espagnoles 
cantonnées  dans  la  ptovincë  de  laConcëJicion  purent  se  réfu- 
gier dahs  lé  pdi-t  de  TalcahUatto,  et  là,  Sous  le  cortihiande- 
inent  du  brigadier  Ordofiez,  elles  entreprirent  de  se  défendhe 
Vigoureusement,  afin  de  garder  un  pied  à  terte  et  de  t>eh- 
ffiôttre  au  vice-roi  du  Perdu  de  i^ehoiivëler  ^expédition  d'O- 
sdrio  qui  avdit  si  bien  réussi  une  pteUiifere  fbls. 

Les  Chiliens  sentaient  de  quelle  importance  était  pour  eux 
l'expulsion  cohiplëte  de  leurs  anciens  niatti'es;  aussi  vinrent- 
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ils  mettre  le  siège  devant  Talcabuano,  et  pendant  neuf  mois 
la  cause  de  l'indépendance  fut  débattue  sous  les  murs  de 
cette  place. 

Les  assiégeants  étaient  dirigés  dans  leurs  opérations  par 
un  ancien  général  des  armées  de  Napoléon,  le  général  Brayer, 
et  par  plusieurs  ofQciers  étrangers  qui  étaient  venus  spon- 
tanément offrir  leur  épée  à  la  nouvelle  république.  Il  y  eut 
le  6  décembre  1817  un  assaut  vigoureux  dans  lequel  Brayer 
à  la  tète  des  troupes  chiliennes  essuya  d'emporter  les  posi- 
tions principales.  Ordoftez,  qui  s'était  vaillamment  défendu 
pendant  les  neuf  mois,  en  sortit  victorieux  après  avoir  fait 
perdre  à  l'ennemi  plus  de  600  bommes.  Bientôt  l'arrivée 
d'Osorio  (janvier  1818)  à  la  tête  d'une  nouvelle  expédition 
obligea  les  Chiliens  à  se  retirer  vers  le  nord,  d'abord  à  la 
Goncepcion,  puisa  Santiago,  où  Saint-Martin  et  O'Higgins 
durent  concentrer  toutes  leurs  forces  afin  de  défendre  le  ter- 
ritoire qu'ils  venaient  de  conquérir. 

L'arrivée  d'Osorio  avec  ses  nouvelles  troupes  rendit  pen- 
dant quelque  temps  à  la  cause  espagnole  un  certain  éclat; 
Ordofiez  se  réunit  à  lui  avec  tous  les  soldats  qui  avaient  sup- 
porté le  siège  de  Talcahuano  et  le  colonel  Sanchez,  qui  avait 
parcouru  toute  l'extrémité  méridionale  de  la  province,  lui 
amena  également  un  contingent  précieux  de  cavaliers  anm- 
canos  apportant  dans  la  lutte  contre  les  patriotes  la 
même  haine  qui  sous  Boves  avait  distingué  un  instant  les 
Uaneros  de  Caracas.  Avec  ces  éléments,  les  Espagnols 
comptaient  recouvrer  leur  ancienne  prépondérance  momen- 
tanément perdue^  et  il  n'était  question  dans  leur  camp  que 
de  cueillir  une  seconde  fois  les  lauriers  de  Rancagua;  mais 
ils  avaient  affaire  à  des  adversaires  bien  unis^  bien  organisés 
et  bien  autrement  conduits  que  ceux  qu'ils  avaient  si  facile- 
ment défaits  en  1814. 

Malgré  une  surprise  nocturne  sur  les  bords  du  Maule,  qui 
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jeta  la  plus  grande  confusion  dans  son  armée,  Saint-Martin 
se  trouvait  en  force  lorsqu'Osorio  et  Ordoflez  lui  présentè- 
rent la  bataille  près  du  gué  de  Maypu,  non  loin  de  Santiago 
(5  avril  1818).  La  mêlée  fut  courte,  mais  sanglante  ;  elle  se 
termina  par  une  déroute  complète  des  Espagnols,  qui  perdi- 
rent plus  de  2000  hommes,  leurs  bagages  et  presque  toutes 
leurs  armes.  Parmi  les  chefs,  Osorio  et  Rodil  purent  seuls 
se  retirer  à  Talcahuano;  les  autres,  et  parmi  eux  Ordofiez, 
dont  rimprévÎBion  et  la  témérité  étaient  la  principale  cause 
du  revers,  furent  faits  prisonniers  et  internés  à  San  Luis. 

Les  résultats  de  la  bataille  de  Maypu  furent  décisifs;  ils 
ont  assuré  l'indépendance  des  Chiliens,  qui  depuis  lors  ne  se 
contentent  plus  de  défendre  leur  propre  territoire,  mais  d'ac* 
cord  avec  les  Buenos- Ayriens  songent  à  aider  de  tous  leurs 
efforts  les  colonies  encore  soumises. 

On  se  ferait  difQcilement  une  idée  des  transports  de  joie 
avec  lesquels  la  population  dq  Santiago  accueillit  la  nou- 
veUe  de  cet  éclatant  succès  ;  il  y  eut  dans  cette  ville  un  tel 
enivrement,  que  plusieurs  individus  devinrent  littéralement 
fous,  et  qu'un  citoyen  tomba  roide  mort  en  écoutant  le  pre- 
mier récit  d'un  aussi  heureux  événement. 

De  même  que  Pezuela,  en  apprenant  la  réussite  de  l'expé- 
dition de  Saint-Martin,  avait  immédiatement  commencé  ses 
préparatifs  pour  envoyer  Osorio  à  la  tête  de  nouveaux  ren- 
forts^ de  même  le  cabinet  de  Madrid,  justement  alarmé, 
avait  de  son  côté  décidé  l'envoi  d'une  escadre  ;  malgré  les 
distances,  dans  un  autre  pays  bien  organisé^  on  aurait  eu 
soin  de  faire  coïncider  ces  deux  éléments  de  succès  et  de  les 
faire  converger  vers  un  même  but.  Ce  fut  une  ligne  tout 
opposée  qui  fut  suivie  en  cette  circonstance.  Osorio  était 
arrivé  à  Talcahuano  en  janvier  1818  ;  il  eût  dû  y  attendre 
les  renforts  annoncés  de  Gadiz  ;  il  n'en  fit  rien^  et  dès  le 
lendemain  de  son  arrivée  il  s'empressa  d'ouvrir  les  hosti- 
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liléfl  :  au  mois  d^août  nous  le  voyons  d6jà  vaincu  à  Maypu 
et  obligé  de  se  petirep  à  nouveau  k  Vahn  des  foptiiioations 
de  Talcaliuano.  Le  plus  simple  bon  sens,  si  FBspagne  ne 
désespérait  p(is  de  eonsarvep  le  Gfaili,  lui  imposait  alors 
Tobligation  d'atteindre  dans  ee  poFt  fortifié  Taivivée  de  Tes- 
eadre  partie  de  Gadis  dans  le  courant  du  mois  de  mai,  et  de 
oonoentrer  toutes  ses  ressources  jusqu'à  ce  qu'il  ttt  en  état 
de  reprendre  Toflensive.  Au  contraire,  Osorio  reçut  dans  le 
mois  de  8eptem|)re  1818  TcH^dre  du  vice-roi  de  Lima  de  dé- 
manteler Taleahuano,  et  pour  retourner  au  Gallao  il  aban- 
donna avec  précipitation  ce  poste  important,  juste  au  mo- 
ment où  allait  arriver  l'escadre,  dont  nous  aurons  plus  tard 
à  raconter  le  triste  sopt^  Les  catholiques  les  plus  sincères 
pouvaient  facilement  se  persuader  que  la  main  de  Dieu 
abandonnait  TEspagne,  en  voyant  sous  la  direction  d'un  roi 
tout-puissant  se  commettre,  de  la  part  des  ministres  et  des 
généraux,  des  fautes  aussi  grossières. 

Le  vice-roi  du  Pérou,  pour  empêcher  Pexpédltion  de  Baint- 
Martin  à  travers  les  Andes,  avait  insisté  vivement  auprès  du 
général  la  Berna  pour  qu'il  fit  entrer  dans  le  Tucurpan  Par- 
mée  du  Haut-Pérou  et  forcÀt  par  cette  puissante  diversion  le 
goi^vemeur  de  la  province  de  Mendoza  à  la  défense  de  son 
propre  territoire.  Mais  la  Sema  n^avait  aucune  confiance 
dans  la  possibilité  de  cette  diversion,  et,  préoccupé  avant 
tout  du  salut  des  troupes  placées  sous  ses  ordres,  il  ne  mar- 
cha en  avant  que  pour  feindre  l'obéissance  aux  ordres  qui 
lui  étaient  transmis,  et  dès  qu'il  fut  parvenu  au  delà  des 
frontières,  jusqu'aux  deux  places  de  Jujuy  et  de  Salta,  sous 
le  prétexte  que  Saint-Martin  ayant  heureusement  effectué  le 
passage  des  Andes  son  expédition  n'avait  plus  d'objet,  il 
s'arrêta  en  mai  1817  et  s^empressa  de  revenir  sur  ses  pas. 
Une  nouvelle  insurrection,  suscitée  par  les  agents  de  la  ré- 
publique de  Buenos-Ayresy  et  qui  agitait  de  nouveau  tout  le 
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Haut-Péroa,  couvrit  sa  retraite  d^uB  motif  plausible  i  ses  8p}r 
dats  d'ailleurs  purent  bien  asseg  à  faire  de  maintenir  dan^ 
Pobéisaance  Potosi  et  Qhuquisaca,  qU  les  nouvelles  du  Sud 
avaient  fait  oonpevoiF  de  npuvelles  espérances.  Toute  la 
eampagna  de  1817  fut  done  bornée  ppur  l'armée  de  la  Sema 
à  usa  simple  démonstration  sur  les  frontières  et  à  une  active 
poursuite  des  bandes  de  rebelles  et  d'Indienp  qui  ne  eesf 
saient  de  tenir  en  haleine  les  troupes  espagnoles  daps  les 
ppovinoes  située^  au  sud  du  Desaguadero. 

Bn  Fevancbe,  le  Quzco  et  le  Bas-Pérou  jouirent  durant 
eette  période  d'une  tranquillité  complète.  Le  vicerroi  put  se 
dédier  aui  soins  de  Tadministra^ion  intérieur^.  Pour  la 
première  fois  depuis  1808  les  rentes  publiques  remontèrent 
à  leur  niveau,  et  les  intendants  se  trouvèrent  e^  mesure  de 
payer  leur  cote  ordinaire.  Satisfaits  de  cette  situation  inté^ 
rieure,  les  commerçants  de  Lima  s-offrirent  spontanément 
à  supporter  une  grande  p^tie  des  frais  de  l'expédition  d'0-> 
aorio,  et  Pezuela  dut  à  leurs  efforts  de  pouvoir  devancer  les 
renforts  qui  arrivaient  de  la  métropole.  Le  Chili  eût  été  ei- 
posé  aux  plus  graves  daqgers  si  Pezuela  eût  pu  ajouter  ami 
troupes  qu'il  avait  détachées  du  cprps  de  la  Sema,  au  grand 
mécontentement  de  ce  général^  celles  de  Pescadre  de  Cadix 
et  un  secours  de  2  ÛÛO  hommes  qui  devait  lui  arriver  par 
risthme  de  Panama  sous  les  ordres  du  brigadier  Canterac* 
Mais  nous  avons  déjà  vu  comment  ûsorio  en  précipitant  ses 
manœuvres  s'était  laissé  battre  à  Maypu  sans  attendre  Tar^ 
rivée  de  l'escadre  ;  quant  aux  i  OûQ  hommes  de  Ganterac, 
MoriUo  les  retint  sur  la  Costa  Firme  pour  faire  face  aux  en-, 
nemis  qui  Tassaillaient  de  toua  côtés,  et  ne  laissa  partir  pour 
Lima,  après  avoir  utilisé  ses  services^  que  leur  chef,  accom-* 
pagné  de  quatre  officiers  et  de  cinquante  soldats.  L'impuis- 
sance de  TËspagne  à  faire  face  de  tous  côtés  à  la  fois;  au]| 
ijûmiti^s  qn^e^le  s'était  créées  devenait  chaque  jour  plus 
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apparente.  L'arrivée  de  Ganterac  dans  le  Haut-Pérou,  où  il 
prit  de  suite  les  fonctions  de  chef  d'état-major  général  aux 
lieu  et  place  de  Gayetano  Yaldës  qui  les  avait  remplies 
par  intérim,  vint  en  outre  augmenter  Tesprit  de  discorde 
qui  commençait  à  surgir  entre  les  chefs.  On  savait  déjà  au 
milieu  de  Tarmée  qu'une  sourde  opposition  régnait  entre  le 
vice-roi  et  le  général  la  Sema  ;  et  chaque  officier  supérieur 
se  croyant  obligé  de  faire  un  choix  entre  ces  deux  puissantes 
autorités,  il  en  résultait  que  tous  commençaient  à  se  regar- 
der les  uns  les  autres  avec  jalousie  et  à  se  diviser  en  cote- 
ries distinctes.  Ganterac  et  Yaldès  d*un  côté,  Olafieta  de 
l'autre  inspiraient  des  sympathies  toutes  spéciales  à  leurs 
subordonnés,  et  les  chefs  de  corps,  tels  que  la  Hera,  Espar- 
tero,  se  croyaient  en  droit,  en  vertu  de  ces  divisions,  d'ap- 
précier eux-mêmes  la  portée  des  ordres  qu'ils  recevaient, 
avant  de  les  exécuter.  Bientôt  la  situation  de  la  Sema,  qui 
avait  toujours  besoin  de  soldats  pour  soumettre  les  bandes 
insurgées  du  Haut-Pérou,  et  à  qui  Pezuela  durant  toute 
Tannée  1818  ne  cessa  d'en  retirer  sous  le  prétexte  de  proté- 
ger les  côtes  qu'il  disait  menacées  par  l'escadre  de  Buenos- 
Ayres  et  par  des  frégates  qu'on  voyait  déjà  apparaître  avec 
le  drapeau  chilien,  devint  absolument  insoutenable  ;  il  re- 
fusa de  garder  le  commandement  dans  ces  conditions  et 
demanda  avec  insistance  à  en  être  relevé. 

Telle  avait  été  la  situation  du  Pérou  pendant  les  deux  an- 
nées 1817  et  1818.  La  présidence  du  Quito  et  la  Nouvelle-Gre- 
nade pendant  toute  cette  période  avaient  joui  aussi  d'un  assez 
grand  calme;  les  partis  au  lieu  d'en  venir  aux  mains  travail- 
laient secrètement  à  faire  diriger  l'administration  intérieure 
dans  un  sens  favorable  à  leurs  vues  et  à  leurs  intérêts. 

A  Santa  Fé  le  vice -roi  Montalvo  avait  continué  pendant 
quelque  temps  le  régime  de  sévère  répression  inauguré  par 
Morillo  ^  mais  au  moment  où,  par  un  certain  esprit  de  justice. 
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il  Gommeaçait  à  rendre  son  administration  presque  suppor- 
table, il  fut  remplacé  par  le  maréchal  de  camp  don  Juan 
Samaûo,  vieux  militaire  presque  aveugle,  d'un  caractère 
dur  et  inflexible,  dénué  de  toute  instruction,  sans  tact  poli- 
tique, et  tout  à  fait  incapable  de  remplir  le  poste  éminent 
qui  lui  était  confié  (novembre  I8i7).  Entre  des  mains  aussi 
inhabiles  la  vice-royauté  devait  bientôt  redevenir  le  théâtre 
de  nouvelles  luttes  :  le  mécontentement  y  était  général;  la 
terreur  néanmoins  retint  quelque  temps  sous  le  joug  les 
révolutionnaires  même  les  plus  ardents,  et  Tannée  1818  se 
passa  sans  accidents  graves,  bien  qu'un  observateur  sérieux 
pût  facilement  pressentir  l'approche  d'une  nouvelle  crise. 

Le  président  Torribio  Montes,  au  Quito,  après  avoir  as- 
suré son  autorité,  au  lieu  de  se  laisser  aller  à  une  réaction 
violente  dans  le  sens  royaliste^  avait  pris  le  parti  de  tran- 
siger avec  les  anciens  chefs  de  la  révolution  ;  il  ne  crai* 
gnait  pas  de  leur  confier  certains  postes,  et  de  réclamer 
même  à  Madrid  des  honneurs  et  des  décorations  pour  les 
personnes  les  plus  influentes,  quelles  que  fussent  leurs  opi- 
nions. Suivi  avec  intelligence,  ce  système  politique  lui  avait 
créé  dans  le  pays  un  grand  nombre  de  partisans  et  lui 
permettait  de  tenir  avec  certaine  fermeté  les  rênes  du  gou- 
vernement. Mais  les  péninsulaires  fougueux  et  les  royalistes 
exaltés  voyaient  avec  dépit  une  semblable  conduite;  ils  in- 
trigaèrent  à  Madrid  et  obtinrent  enfin  le  rappel  de  Torribio 
Montes  (fin  4817). 

En  ayant  la  faiblesse  d'accéder  à  ces  réclamations,  le  ca- 
binet "de  Ferdinand  sut  pourtant  éviter  tous  les  maux  qui 
pouvaient  résulter  de  l'éloignement  de  ce  prudent  magis- 
trat par  le  choix  de  son  successeur.  Le  brigadier  Ramirez, 
qui  s'était  déjà  distingué  par  la  manière  dont  il  avait  apaisé 
précédemment  la  révolte  de  Guzco,  eut  l'intelligence  de 
comprendre  l'utilité  du  plan  de  Montes,  et  en  le  suivant  avec 
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précaution  il  maintint  le  pays  dans  une  certaine  tranquillité 
jusqu'en  1830. 

Le  Venezuela  avait  offert  pendant  la  même  période  une 
physionomie  bien  différente  de  celle  du  Pérou,  du  Quito  et 
de  la  Nouvelle-Grenade.  La  révolution  avait,  nous  Pavons 
vp,  recommencé  la  lutte  ouverte  dte  Tannée  1816  sous  la 
direction  suprême  de  Bolivar.  Profitant  habilement  de  Tab* 
senoe  des  troupes  espagnoles  qui  avaient  été  entraînées  à  la 
conquête  de  la  Nouvelle-Grenade,  elle  avait  jeté  des  racines 
profondes  dans  plusieurs  provinces  du  Venezuela,  et  elle  se 
trouvait  parfaitement  en  état  de  résister  à  Morillo  lui-^même, 
lorsque  ce  général  résolut  de  quitter  la  vice-royauté  de 
Santa  Fé  pour  diriger  la  lutte  contre  Bolivar  et  ses  adhé- 
rents. 

Parmi  les  chefs  insurgés,  celui  qui  après  Bolivar  avait 
acquis  le  plus  de  célébrité,  était  le  capitaine  José  Antonio 
Paez,  le  plus  brave  des  Uaneros  \  par  son  caractère  loyal  et 
généreux,  il  était  devenu  l'idole  de  tontes  ces  natures  sau- 
vages que  leur  admiration  pour  Boves  avait  entraîné  aupa- 
ravant sous  le  drapeau  de  Ferdinand  VII.  Paez  n'avait  jamais 
pu  être  réduit  dans  les  plaines  de  l'Apure,  et  ses  troupes, 
quoique  manquant  de  tout,  vêtements,  provisions  et  muni- 
tions, fermaient  rentrée  de  ces  pays  à  toutes  les  colonnes 
qui  y  avaieut  été  envoyées.  On  racontait  de  lui  les  exploits 
les  plus  extraordinaires,  et  de  son  vivant  il  avait  déjà  passé 
du  domaine  de  Thistoire  dans  celui  de  la  légende;  il  chas- 
sait^ disait-on,  l'infanterie  espagnole  tantôt  en  lâchant  sur 
elle  des  bœufs  sauvages,  tantôt  en  incendiant  les  steppes; 
s'il  pénétrait  seul  dans  une  bande  de  fuyards,  il  donnait  à 
haute  voix  des  ordres  comme  s'il  avait  derrière  lui  ses  ter^ 
ribles  cavaliers,  et  achevait  la  déroute  par  la  seule  terreur 
qu'il  inspirait;  on  racontait  que  dans  les  eaux  de  l'Apure 
il  avait  pris  plusieurs  canonnières  à  la  nage,  avec  ses  hommes 
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à  oheval  ;  il  tiudt,  disait-on,  dans  la  môlée  jusqu'à  quavante 
ennemis  de  sa  propre  lance  et  tombait  ensuite  épuisé  en 
proie  à  des  attaques  d'épOepsie.  Il  était  en  même  temps 
plein  de  loyauté  avec  ses  amis,  modeste,  affable,  gai  et  jovial 
avec  ses  soldats,  dont  il  partageait  les  amusements  et  les 
exercices;  aussi  exerçait-il  un  ascendant  dont  n'avaient 
jamais  pu  triompher  les  nombreux  lieutenants  envoyés  pour 
le  détruire  par  le  capitaine  général  de  Caracas. 

C'est  contre  lui  que  M orillo,  à  son  retour  de  la  Nouvelle- 
Grenade,  dirigea  se^  efforts  ;  le  chef  de  Pavant-garde,  La- 
torre,  reçut  ordre  de  s'acharner  à  sa  poursuite,  et  l'attei- 
gnit  enfin  dans  la  plaine  de  las  Mucuritas  (28  janvier  1817). 
Paez  n'avait  que  4 100  cavaliers  et  se  trouvait  en  face 
de  près  de  4000  hommes  d'excellentes  troupes;  bien  loin  de 
se  décourager,  c'est  lui  qui  attaque,  et  l'infanterie  de  La- 
torre,  réunie  en  carré,  est  obligée  de  supporter  quatorze 
charges  consécutives  sans  pouvoir  arrêter  par  un  feu  bien 
nourri  l'héroïque  constance  de  ses  adversaires.  A  un  signal 
donné,  Paez  teit  ensuite  retirer  ses  Uaneros,  et  peu  de  temps 
après  l'armée  espagnole  se  trouve  prisonnière  dans  un  vaste 
cercle  de  feu  et  de  fumée,  où  elle  est  menacée  de  périr  tout 
entière.  Heureusement  le  général  parvint  à  sortir  des  hautes 
herbes  au  milieu  desquelles  il  était  engagé,  et  sauva  le  reste 
de  ses  troupes  d'une  destruction  totale  en  les  faisant  entrer 
dans  un  marécage  voisin. 

C'est  le  lendemain  de  ce  terrible  drame  que  Latorre  fut 
rejoint  par  Morillo;  et  tous  deux  vivement  préoccupés  du 
caractère  qu'avait  pris  l'insurrection  en  leur  absence,  re- 
connurent la  nécessité  d'abandonner  Paez  au  milieu  de  ses 
vastes  déserts  et  de  regagner  les  provinces  de  Cumana  et 
Baroelona,  et  surtout  la  Guyane,  où  étaient  apparus  des 
ennemis  non  moins  dangereux. 

C'est  dans  la  province  de  Barcelona  que  Bolivar  était 
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descendu  à  son  retour  de  l'Ile  d'Haïti  ;  là,  poursuivant  avec 
patience  son  plan  de  donner  à  l'insurrection  une  marche  ré- 
gulière, et  de  faire  reconnaître  son  autorité  dictatoriale  par 
tous  les  chefs  insurgés,  il  avait  rangé  auprès  de  lui,  malgré  de 
très-vives  résistances  qui  se  traduisaient  chaque  jour  en 
scènes  violentes,  les  chefs  les  plus  importants,  Piar,  Ber- 
mudez,  Marino,  Arismendi,  et  il  cherchait  d'accord  avec 
eux  à  organiser  diverses  expéditions  susceptibles  d'aboutir 
enfin  à  un  résultat  décisif;  celle  qui  lui  tenait  le  plus  à  cœur, 
parce  qu'elle  avait  "une  portée  politique  plus  immédiate, 
était  une  marche  rapide  sur  la  capitale;  il  voulut  la  tenter 
en  soulevant  les  nègres  des  grandes  plantations,  mais  étant 
tombé  dans  une  embuscade  qui  lui  avait  été  préparée,  il 
échoua  misérablement,  et  dut  revenir  à  Barcelona  après 
avoir  de  nouveau  perdu  son  prestige  au  milieu  de  tous  ses 
compagnons  d'armes.  Dès  lors  ceux-ci  l'abandonnèrent  et 
se  mirent  chacun  de  leur  côté  à  poursuivre  des  opérations 
qui  leur  paraissaient  plus  importantes.  Marino  essaya  d'em- 
porter Cumana,  et  fut  repoussé  dans  son  attaque  contre 
cette  cité.  Le  mulâtre  Piar,  dont  l'ambition  et  les  talents 
préoccupaient  à  certain  degré  la  jalousie  de  Bolivar  qui  crai- 
gnait en  lui  un  rival  futur,  fut  plus  adroit  et  plus  heureux  ; 
il  traversa  TOrénoque,  s'empara  des  missions  du  Garoni,  la 
partie  la  plus  peuplée  et  la  plus  riche  de  toute  la  Guyane  ; 
et  une  fois  maître  de  ce  district  important,  après  avoir  or- 
donné impitoyablement  le  massacre  de  tous  les  pères  capu- 
cins qui  le  dominaient  depuis  longues  années  et  s'étaient 
fait  détester  des  Indiens,  il  assura  pour  toute'  la  campagne 
aux  insurgés  la  base  d'opérations  qui  leur  faisait  défaut  sur 
le  continent. 

Morillo  et  Latorre  se  trouvaient  encore  bien  loin,  à 
San  Fernando  d'Apuré,  lorsque  ces  événements  se  pas- 
saient sur  les  bords  de  la  mer  et  à  l'embouchure  de  l'Oré- 
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noque.  En  leur  absence,  le  capitaine  général  Moxo  décida 
qu'une  colonne  partirait  immédiatement  de  Caracas  pour 
reprendre  possession  de  la  ville  de  Barcelona.  Celle  qui  fut 
envoyée  parvint  jusque  sous  les  murs  de  cette  cité  ;  mais 
trompée  par  une  ruse  de  Bolivar  qui  sut  se  faire  passer  pour 
beaucoup  plus  fort  qu'il  n'était  réellement^  elle  revint  de  sa 
longue  et  difficile  campagne  sans  avoir  obtenu  le  moindre 
résultat.  Une  autre  colonne  repartit  immédiatement  sous  le 
commandement  d'Aldama  et  parvint  à  entrer  dans  la  ville  ; 
mais  déjà  Bolivar  et  Arismendi  s'étaient  échappés  pour  aller 
dans  la  Guyane  achever  l'œuvre  commencée  par  Piar;  et 
les  soldats  d'Aldama  à  leur  retour,  après  dix  jours  consécu- 
tifs de  marche  au  milieu  d'un  véritable  désert,  faute  de 
s'être  mis  en  mouvement  avec  des  provisions  suffisantes, 
eurent  à  souffrir  les  dernières  extrémités  de  la  soif  et  de  la 
faim. 

Une  fois  de  retour  à  Caracas,  Morillo  dut  jeter  un  regard 
bien  douloureux  sur  tout  -ce  pays  qu'il  s'imaginait  avoir 
reconquis;  l'Ile  de  Margarita  était  occupée  par  l'insurrection 
triomphante;  Marino  et  Bermudez  parcouraient  les  pro- 
vinces de  Barcelona  et  de  Cumana,  Piar  s'était  emparé  des 
missions  de  la  Guyane,  Paez  dominait  dans  l'Apure,  Zoraza 
dans  les  hautes  plaines  de  Caracas,  et  toute  la  province  de 
Barinas  était  inondée  de  bandes  et  de  factions. 

Quelle  marche  allait  suivre  Morillo  pour  venir  à  bout  de 
tous  ces  ennemis?  Le  plus  nécessaire  lui  parut  être  de  fer- 
mer toutes  les  communications  des  insurgés  avec  les  nations 
qui,  comme  l'Angleterre  et  les  États-Unis,  commençaient  à 
leur  envoyer  d'importantes  ressources  en  hommes  et  en 
argent,  et  il  résolut  de  tenter  lui-même  une  nouvelle  expé- 
dition dans  l'île  de  Margarita^  tandis  que  Latorre  pénétrant 
dans  la  Guyane  chercherait  à  la  reconquérir  pour  fermer 
les  bouches  de  l'Orénoque  à  la  flottille  de  l'amiral  Brion. 
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Ces  deux  tentatives  échouèrent  également.  Morillo,  après 
avoir  rétabli  la  tranquillité  sur  toute  la  partie  de  la  côte  si- 
tuée en  race  de  l'île,  s'embarqua  pour  son  expédition  avec 
le  général  Ganterac  qui,  le  Si  mai,  avait  posé  le  pied  sur  le 
continent  américain  à  la  tète  de  2  000  hommes  destinés  à 
l'armée  du  Pérou.  Dans  les  circonstances  où  il  se  trouvait, 
Morillo  crut  devoir  conserver  auprès  de  lui  ce  renfort  et 
Tentralna  dans  Tlle  qu'il  voulait  soumettre.  Le  débarque- 
ment  eut  lieu  le  15  juillet  à  la  pointe  de  Mangles;  mais  les 
insurgés  se  défendirent  avec  tant  de  ténacité  et  de  courage, 
ils  surent  si  bien  tirer  parti  de  l'aspérité  des  lieux,  des  dé- 
fenses naturelles  que  leur  offraient  des  bois  épais  et  des  ro- 
chers escarpés,  ils  furent  si  unanimes  à  refuser  le  pardon  qui 
leur  fut  offert  et  à  n'accorder  aucune  espèce  de  vivres  et  de 
ph)visions,  que  l'armée  expéditionnaire,  après  s'être  emparée 
de  Pampatar,  et  avoir  éprouvé  devant  la  capitale  de  l'île, 
Assuncion,  un  sérieux  échec  qu'elle  chercha  à  venger  par  le 
massacre  de  six  cents  insurgés  dans  les  marais  du  fort  Griego, 
se  décida  à  leur  abandonner  la  possession  de  leur  île  et  à  se 
retirer  sur  le  continent  (août  1817). 

Pendant  ce  temps  le  général  Latorre,  suivant  le  plan  con- 
venu, était  descendu  de  San  Fernando  jusqu'à  Angostura^ 
capitale  de  la  Guyane;  de  là  il  s'était  dirigé  de  suite  à  la  ren- 
contre de  Piar,  mais  battu  dans  la  journée  de  Saint-Félix, 
il  avait  été  obligé  de  se  réfugier  à  Angostura,  où  il  futbiei^ 
tôt  assiégé  par  son  adversaire  lui-même  (mai  1817).  Il  était 
là  parfaitement  en  sâreté  tant  que  la  marine  espagnole  res- 
terait maîtresse  des  bouches  de  FOrénoque;  mais  Bolivar, 
comprenant  la  situation,  appela  de  suite  la  flotte  de  Brion  et 
à  la  suite  d'un  combat  brillant  les  navires  venezolains  purent 
remonter  le  fleuve  et  se  présenter  jusque  sous  les  murs  de 
la  capitale;  cette  circonstance  décida  du  sort  de  Latorre.  Il 
dut  évacuer  la  province  entière  de  la  Guyane  et  en  abandon- 
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ner  la  possession  du  chef  que  MoriUo  redoutait  le  plus,  à 
l'intelligent  BoliTar. 

Ge  dernier,  dont  l'autorité  dictatoriale  avait  été  fortement 
ébranlée  par  les  échecs  successifs  qu'il  avait  éprouvés  devant 
Garacas,  voulut  profiter  du  prestige  répandu  sur  son  nom 
par  la  prise  d'Angostura  pour  assurer  d'une  manière  défini- 
tive la  subordination  de  tous  ses  compagnons  à  ses  Ordres 
suprêmes.  Piar  et  Marino  avaient  manifesté  audacieusement 
le  désir  d'organiser  un  nouveau  pouvoir  en  face  du  sien;  ils 
avaient  réuni  une  espèce  de  congrès  qui  avait  élu  de  nou- 
veaux gouvernants.  Bolivar  les  fit  arrêter,  renvoya  le  second 
dans  rile  de  Margarita,  et  réunissant  une  cour  martiale  com- 
posée de  ses  partisans  les  plus  dévoués^  fit  comparaltife  le 
premier  devant  elle  comme  coupable  de  désobéissance,  dd 
désertion  et  de  conspiration.  Piar  fut  condamné  à  mort  et 
exécuté  (16  octobre).  Une  mesul%  aussi  sévère  et  aussi  rigou- 
reuse pouvait  aliéner  au  dictateur  une  grande  partie  de  Tai*- 
mée,  qui  avait  une  profonde  admiration  povœ  le  caractère  et 
les  qualités  de  ce  chef  malheureux,  que  toumientait,  il  est 
vrai,  une  inquiète  ambition.  Bolivar,  pour  éviter  ce  danger, 
promit  aux  soldats  comme  récompense  de  leurs  services 
qu'un  don  de  terres  leur  serait  fait  à  la  fin  de  là  guerre,  et  il 
régla  à  l'avance  les  bases  de  cette  distribution.  Grâce  à  cette 
promesse  et  aussi  parce  que  tout  le  monde  sentait  la  néces- 
sité d'une  direction  unique,  l'exécution  de  Piar  produisit  une 
certaine  intimidation  et  arrêta  l'anarchie.  Chacun  se  montra 
plus  disposé  à  obéir  à  un  chef  suprême  qui  dès  l'origine  ma- 
nifestait ainsi  son  profond  désir  de  reconnaître  les  services 
rendus  à  la  cause  nationale. 

MoriUo,  à  son  retour  de  l'Ile  Margarita,  se  tint  pendant 
quelque  temps  sur  la  défensive,  dans  l'idée  que  ses  adver- 
saires, fiers  de  leurs  succès,  viendraient  l'attaquer  dans  le  ter^ 
ritoire  qu'il  occupait  encore  ;  mais  voyant  qu'ils  préféraient 
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se  consolider  dans  leurs  nouvelles  conquêtes,  il  établit  son 
quartier  général  à  Galabozo,  et  après  avoir  envoyé  le  général 
Latorre  contre  Zoraza  dans  les  hautes  plaines  de  Caracas,  il 
se  chargea  lui-même  du  soin  d'attaquer  les  troupes  de  Paez. 
Informé  de  ces  intentions,  Bolivar  se  hâta  de  remonter  TOré- 
noque  pour  accourir  au  secours  de  ses  deux  compagnons 
d'armes;  mais  à  son  arrivée,  l'un  d'eux,  Zoraza,  s'étant  laissé 
battre  au  Hato  de  la  Hogaza,  le  2  décembre,  par  le  général 
Latorre,  était  en  pleine  déroute;  quant  à  Paez,  devant  les 
troupes  supérieures  de  Morillo,  il  s'était  prudemment  es- 
quivé, il  avait  franchi  l'Apure  et  s'était  rendu  complètement 
insaisissable. 

Morillo,  après  une  course  inutile,  revint  à  son  quartier 
général  de  Galabozo,  et  désespérant  déjà  de  pacifier  le  pays 
par  la  force  il  essaya  de  le  désarmer  en  promettant  une  am- 
nistie générale.  Mais  la  conduite  des  habitants  de  Tlle  Mar- 
garita  était  encore  trop  récente,  ils  avaient  refusé  Tindulto 
et  conservé  leur  indépendance.  Les  habitants  du  Venezuela 
ne  pourraient-ils  pas  être  aussi  heureux?  L'indulto  fut  rejeté 
par  la  population,  et  il  ne  se  présenta  personne  pour  en  ré- 
clamer le  bénéfice. 

Après  la  défaite  de  Zoraza,  Bolivar  avait  recueilli  les  dé- 
bris de  ses  troupes,  puis  avait  descendu  TOrénoque  afin  de 
reparaître  à  Angostura  et  de  se  remettre  en  communication 
avec  les  nombreux  agents  qui  travaillaient  en  Angleterre  à 
lui  recruter  des  soldats.  Gr&ce  à  son  étonnante  activité,  il  se 
fut  bientôt  reconstruit  une  armée,  et  Morillo  le  vit  reparaître 
dans  les  environs  de  Galabozo  à  la  tête  de  2000  fantassins 
et  3000  cavaliers,  au  moment  même  où  il  le  croyait  à  plus 
de  300  lieues  de  distance  (février  i8i8).  Galabozo  est  situé 
au  milieu  d'une  immense  plaine,  éloignée  de  plus  de 
25  lieues  d'un  pays  de  montagnes  où  l'armée  espagnole 
pouvait  seulement  trouver  un  refuge  contre  les  terribles 
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cavaliers  venezolains;  il  fallait  effectuer  la  retraite  dans  les 
conditions  les  plus  difficiles.  Morillo  eut  le  mérite  de  vaincre 
tous  les  obstacles,  et  ayant  ramené  sain  et  sauf  dans  les 
montagnes  son  corps  d'armée,  il  reprit  bientôt  l'avantage  à 
Sombrero.  Ce  fut  alors  à  son  tour  à  tendre  des  embûches  à 
son  adversaire;  il  l'attira  adroitement  dans  la  vallée  d'Ara- 
guas,  et  après  avoir  habilement  réuni  toutes  ses  troupes  qui 
se  trouvaient  dispersées,  il  remporta  sur  Bolivar  une  vic- 
toire signalée  à  la  Puerta,  près  de  Cura;  mais  peu  s'en 
fallut  qu'il  ne  la  pay&t  de  sa  vie  même;  une  blessure  dan- 
gereuse le  força  de  laisser  le  commandement  au  général  La- 
torre  et  d'abandonner  la  direction  de  la  campagne  au  mo- 
ment même  où  il  venait  d'en  décider  l'issue  (i5  mars  1818). 

Bolivar  avait  déjà  prouvé  bien  des  fois  qu'aucun  échec 
n'était  capable  de  le  décourager;  il  alla  demander  des  secours 
à  Paez  qu'on  cherchait  à  lui  opposer  comme  rival  et  qui, 
après  un  long  siège,  était  enfin  parvenu  à  s'emparer  de  la 
viUe  de  San  Fernando;  tous  deux  vinrent  ensuite  pré- 
senter la  bataille  à  leur  adversaire  près  de  la  ville  d'Ortiz  ; 
ils  furent  de  nouveau  défaits  et  se  séparèrent  mécontents 
l'un  de  l'autre.  Paez  se  réfugia  d'abord  dans  sa  vallée  de  pré- 
dilection; quant  à  Bolivar,  il  continua  à  tenir  la  campagne 
jusqu'à  ce  qu'il  se  laissât  surprendre  à  Rincon  de  las  Torres, 
où  il  dut  pour  la  seconde  fois  à  sa  bonne  étoile  de  ne  pas 
être  assassiné  durant  son  sommeil  par  des  soldats  hardis  qui 
avaient  pu  pénétrer  jusqu'à  son  hamac.  Après  cette  fatale 
surprise  suivie  d'une  déroute  générale  de  ses  soldats^  tout 
le  poids  de  la  guerre  retomba  sur  le  brave  Paez.  Celui-ci  se 
défendit  avec  éclat  à  Cogède,  puis  il  fut  forcé  de  battre  en 
retraite  ;  mais  il  en  avait  assez  imposé  par  sa  hardie  conte- 
nance pour  ne  pas  être  poursuivi  (2  mai  1818). 

Cette  action  fût  la  dernière  de  cette  sanglante  campagne, 
où  les  troupes  espagnoles  gardèrent  toujours  l'avantage,  à 


361         LITU  It*«*8n  ANS  Dl  tfOtlfltWÈMBltt  ÂMdLU. 

Sorabrero,  la  Puerta,  Ortic^  Rincon  de  las  Torres,  Gogfedé, 
mais  sans  pouvoir,  malgré  tous  ces  succès,  venir  à  bout  de 
leurs  eiinemis  dont  les  ressources  et  les  moyens  de  résistance 
semblaient  au  contraire  s'accroître  avec  chaque  revers.  Ce 
n'était  plus  comme  à  l'origine  une  simple  lutte  d'une  armée 
régulière  contre  des  bandes  factieuses;  avec  l'introduction 
des  offlciers  étrangers  appelés  par  Bolivar,  les  troupes  vfene- 
zolaines  s'étaient  grandement  perfectionnées  et  acquéraient 
tous  les  jours  les  qualités  des  soldats  européens.  Morillo  et 
Latorre,  qui  tous  deux  avaient  scellé  de  leur  sang  leur  dé- 
vouement à  leurs  devoirs  et  à  la  patrie  absente,  Voyaient  avec 
désespoir  que  tous  leurs  efforts  étaient  inutiles;  leur  triomphe 
les  épuisait^  tandis  que  leurs  adversaires  paraissaient  trouver 
de  nouvelles  ressources  jusque  dans  leurs  plus  terribles  dé- 
faites. Au  mois  de  septembre  1818  Paez  était  toujours  maître 
des  vallées  de  TApure,  Bolivar  réunissait  à  Angostura  un 
nouveau  congrès,  et  Marino,  revenu  de  l'Ile  de  Margarita, 
parcourait  une  autre  fois  la  province  de  Gumaba  à  la  tête 
d'une  faction  imposante. 

Le  Mexique^  qui  en  4816  paraissait  nnclin  à  se  paciflbr 
sous  la  prudente  administration  de  son  vicé-roi  Rtiiz  d'Apo- 
daca,  avait  été  de  son  côté  vivement  agité  à  la  suite  d'une 
expédition  qui  y  avait  été  tentée  par  Javier  Mina  le  jeune, 
neveu  du  fameux  guerrillero  Francisco  EspoK  y  Mina  qui  en 
1814  sd  souleva  le  premier  contre  le  système  absolutiste  de 
Ferdinand  Vit.  Cet  intrépide  aventurier,  oubliant  dans  son 
ardeur  révolutionnaire  les  égards  qu'on  doit  toujours  à  sa 
patrie^  même  dans  ses  égarements  et  ses  excès,  s'était  uni 
d'abord  en  France  et  en  Angleterre  avec  des  négociants  spé- 
culateurs, et  avec  leur  concours  avait  réuni  autour  de  lui  une 
bande  d'hommes  déterminés  à  la  tête  desquels  il  comptait 
assurer  l'itidépendance  du  Mexique. 

A  Baltimore,  puis  à  la  Nouvelle-Orléans,  comme  à  Paris 
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et  à  Londres,  il  trouva,  des  amis  riches  et  influents  qui  mirent 
quelques  sommes  importantes  à  sa  disposition,  et  le  24  avril 
1817,  après  plusieurs  tentatives  inutiles  sur  différents  points, 
il  débarqua  à  Solo  la  Marina  à  la  tète  de  800  hommes, 
quelques-uns  Français,  mais  la  plupart  Américains. 

Dans  son  nsJf  enthousiasme.  Mina  péntoit  à  la  première 
nouvelle  de  son  débarquement  voir  arriver  autour  de  lui  tous 
les  chefs  de  bandes  qui  tenaient  encore  la  campagne,  les 
Rayon,  Bravo,  Victoria;  mais  il  ne  tarda  pas  à  être 
crueUemenl  désabusé.  Il  eut  d'abord  le  chagrin  de  voir 
disperser  par  la  flotte  du  vice-roi  les  quelques  navires  qui 
avaient  conduit  sa  première  troupe,  puis  un  fort  qu'il  avait 
rapidement  construit  au  lieu  même  de  son  débarquement 
fut  immédiatement  détruit;  il  était  obligé  de  s'interner. 
Alors  il  s'élance  au  travers  de  la  première  colonne  qui  lui 
était  opposée,  et  par  une  marche  hardie  de  plus  de  200  lieues 
se  rend  dans  le  Bajio,  afin  de  tendre  la  main  au  père 
Torres  et  à  d'autres  chefs  insurgés  qui  lui  faisaient  espérer 
le  concours  des  nombreuses  populations  minières  du  district 
de  Ouanajuato.  Son  aarivée  fut  en  effet  accueillie  avec  en- 
thousiasme, et  plus  de  2000  hommes  se  rangèrent  sous 
ses  drapeaux,  tandis  que  les  factions  reprenant  un  nouvel 
essor  apparaissaient  de  tous  côtés  plus  actives  et  plus  auda- 
cieuses que  jamais.  Mina  menaçait  déjà  les  villes  de  Quana- 
juato  et  de  Leon^  quand  l'arrivée  du  général  Liflan  à  la  tête 
de  plus  de  i  0000  hommes  vint  l'arrêter  dans  ses  triom- 
phes (juillet  1817). 

Mina  avait  fortifié  avec  soin  la  place  de  Gomanja,  où  il  comp* 
tait  établir  la  base  de  ses  opérations,  tandis  qu'il  se  réservait 
à  lui-même  le  soin  de  courir  le  pays  et  d'augmenter  par  des 
appels  incessants  le  nombre  de  ses  partisans.  Mais  les  dé- 
fenseurs de  Gomanja  eurent  beau  déployer  les  efforts  les  plus 
généreux  et  les  plus  persévérants,  ils  durent  cédwau  nombre 
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et  à  la  tactique,  et  Lifian  entrant  en  vainqueur  dans  cette 
place  s'appropria  en  quelques  jours  toutes  les  ressources  de 
Texpédition  (septembre  1817).  Mina  se  trouva  alors  réduit  à 
courir  la  campagne,  privé  de  tout  point  d'appui  vraiment 
sérieux.  Il  se  laissa  battre  dans  les  environs  de  Guanajuato, 
et  atteint  dans  sa  fuite  au  hameau  dit  du  Venadito^  il  eut  le 
malheur  de  tomber  prisonnier,  et  par  les  ordres  de  Lifian  il 
fut  immédiatement  fusillé  le  11  novembre  1817. 

Il  n'y  eut  plus  après  sa  mort  aucun  chef  de  bandes  en  état 
de  tenir  tète  dans  le  Mexique  pacifié  aux  troupes  du  vice-roi 
Apodaca;  tous  durent  succomber  ou  se  soumettre.  Le  père 
Torres,  chassé  du  fort  de  San  Gregorio  qu'il  supposait  le  bou- 
levard de  l'indépendance  mexicaine,  périt  assassiné  à  une 
table  de  jeu  au  milieu  d'une  querelle.  Les  Bravo  furent  faits 
prisonniers  et  obtinrent  la  vie  en  considération  des  nobles 
sentiments  qu'ils  avaient  déployés  en  toute  circonstance. 
Victoria  ne  voulut  pas  accepter  les  honneurs  qui  lui  étaient 
offerts  et  préféra  mener  pendant  plusieurs  années  dans  le 
fond  des  montagnes  la  vie  d'une  bête  fauve. 

Ainsi  donc,  pendant  le  ministère  de  Garay  et  de  Pizarro^ 
parmi  les  colonies  américaines  le  Chili  avait  été  totalement 
perdu  et  le  Venezuela  restait  sérieusement  compromis,  tandis 
que  le  Mexique,  la  Nouvelle-Grenade,  Quito  et  le  Pérou  re- 
posaient un  peu  des  violentes  secousses  par  où  ils  avaient 
passé. 

Ce  qu'il  y  avait  de  plus  grave  dans  l'aspect  général  de 
l'Amérique  espagnole,  ce  sont  les  rapports  qui  s'étaient  éta- 
blis d'un  côté  entre  les  divers  chefs  insurgés,  et  de  l'autre 
parmi  ces  chefs  et  les  nations  étrangères.  Puyredon  et  Saint- 
Martin  avaient  été  les  véritables  auteurs  de  la  conquête  du 
Chili;  ils  marchaient  d;ms  toutes  leurs  mesures  d'accord 
avec  O'Higgins  et  Bolivar.  Tous  les  quatre  entretenaient  à 
Londres  des  agents  de  toute  sorte  avec  la  mission  de  con« 
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tracter  des  emprunts  et  de  recruter  des  bommes  au  nom  des 
républiques  qu'ils  représentaient,  et  ces  agents  favorisés  par 
l'opinion  publique^  très-bostile  en  Angleterre  au  règne  de 
Ferdinand  VII,  réussissaient  dans  toutes  leurs  tentatives. 
Dans  son  expédition  de  la  Guyane  aux  Uanos  de  Galabozo, 
Bolivar  avait  déjà  réuni  autour  de  lui  trois  bataillons  de 
soldats  ainsi  recrutés,  commandés  par  d'excellents  officiers 
d'une  bravoure  à  toute  épreuve;  et  loin  de  diminuer^  ces  en- 
vois d'hommes  et  d'argent  promettaient  de  continuer  sur  , 
une  plus  vaste  échelle. 

Si  Ferdinand  VU  tenait  à  conserver  l'Amérique,  il  fallait 
donc  qu'il  préparât  encore  de  nouvelles  expéditions;  les 
2000  hommes  partis  avec  Ganterac  avaient  été  absorbés  par 
Morillo  et  n'avaient  pu  arriver  au  lieu  de  leur  destination  ; 
l'escadre  dirigée  sur  le  Ghili  pouvait  à  peine  compenser,  si 
elle  arrivait  à  bon  port»  les  malheureuses  victimes  de  la  dé- 
faite de  Maypu;  les  10000  hommes  du  général  Morillo 
avaient  en  grande  partie  succombé  aux  maladies,  aux  fati- 
gues et  à  la  guerre.  Un  nouvel  effort  était  de  toute  nécessité, 
ceux  qui  avaient  été  tentés  jusqu'ici  étant  complètement 
inutiles  et  insuffisants. 

D  avait  donc  été  décidé  dans  le  conseil  du  ro^  qu'une  ar- 
mée aussi  nombreuse  que  le  permettrait  l'état  des  finances 
serait  immédiatement  réunie  à  Gadiz  ;  Ëguia  et  Ugarte  s'é- 
taient mis  à  l'œuvre  pour  réunir  dans  ce  port  tous  les  soldats 
disponibles  dont  l'Espagne  pouvait  disposer  pour  cette  expé- 
dition lointaine;  mais  ils  étaient  arrêtés  dans  tous  leurs  ef- 
forts par  l'insuffisance  du  Trésor.  Au  lieu  de  s'en  prendre  à 
leur  propre  système,  ils  rejetaient  toute  la  faute  sur  les  trois 
ministres  dont  les  fausses  promesses  n'aboutissaient  à  aucun 
résultat. 

Il  n'était  plus  d'usage  dans  la  camarilla  d'accorder  la 
moindre  valeur  aux  opinions  émanant  de  Garay  et  de  ses 
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amis,  tous  compromis  par  leur  tendance  libérale;  elle  con- 
naissait trop  bien  le  caractère  du  roi  pour  croire  à  leur  main- 
tien au  ministère,  et  quand  elle  voyait  qu'ils  avaient  déjà 
duré  vingt  mois^  elle  ne  doutait  pas  que  le  moment  de  leur 
chute  ne  fût  trèsrproohe.  Le  jour  vint  en  effet  où  Garay,  con* 
trarié  dans  toutes  ses  mesures  par  le  ministre  de  la  guerre, 

.  confessa  au  roi  l'impuissance  absolue  où  il  était  de  réunir 
les  fonds  qu'on  exigeait  de  lui  pour  la  guerre  d^ Amérique. 

.  Cet  aveu  fut  le  prétexte  de  sa  condamnation. 

Dans  la  nuit  du  14  septembre  1818  Qaray,  Pizarro  et  Pi- 
gueroa  furent  tout  à  coup  arrêtés  et  envoyés  en  exil;  sans 
aucun  avertissement,  sans  jugement,  ils  furent  arrachés  de 
leurs  lits,  enlevés  à  leur  famille,  au  milieu  des  larmes  de 
leurs  femmes  et  de  leurs  enfants  et,  sous  Tescorte  de  forts 
piquets  de  cavalerie,  conduits  jusqu'au  lieu  qui  avait  été 
fixé  pour  leur  résidence. 

Feràinand  YII  ne  se  crut  jamais  obligé  d'expliquer  une 
mesure  aussi  violente;  il  se  contenta  de  choisir  de  nouveaux 
nûnistres  et  donna  le  portefeuille  des  finances  à  don  José 
Imaz,  le  ipinistère  d'Etat  au  marquis  de  Casa  Irujo,  ancien 
ambassadeur  au  Brésil,  et  celui  de  la  marine  à  don  Bal^ 
thasar  Inigq  de  Gisneros,  l'ancien  vice-roi  de  Buenos^Ayres 
en  1810,  celui-là  même  qui  avait  été  embarqué  pour  les  Ga- 
nariea  par  la  junte  révolutionnaire  le  jour  où  elle  avait  so- 
lennellement déclaré  l'indépendance  de  la  république  de  la 
Plata.  Au  moment  où  il  s'agissait  de  sauver  les  colonies,  le 
timon  de  l'Btat  était  remis  au  même  viceH*oi  qui  avait  laissé 
s'accomplir  sous  son  gouvernement  le  premier  acte  d'éman- 
cipation. 


CHAPITRE  V 

L'ARMÉE    D'ANDALOUSIE 
(Septembre  lliS.^Déoembre  1819.) 


exaspération  des  libéraux.  —  Conjuration  de  Vidal.  —  Système  des 
proscriptions  repris  sur  une  plus  vaste  échelle.  —  Mqrt  de  U  reine 
Isabelle.  —  Ferdinand  épouse  en  troisièmes  noces  la  princesse 
Amélie  de  Saxe.  —  Lozano  est  remplacé  par  Mozo  Rosalès  devenu 
marquis  de  Mataflorida.  —  La  nation  est  obligée  à  un  prêt  forcé  de 
60  millions.  —  Les  Etats-Unis  et  l'Angleterre  manifestent  des  dispo- 
sitions chaque  jour  plus  favorables  aux  colonies.  —  Accord  qui 
s'établit  entre  les  oolonies  américaines.  •—  Manifestes  de  Bolivar; 
ses  relations  avec  les  grandes  nations  européennes  et  avec  les  Etats 
indépendants  de  l'Amérique.  —  Son  influence  à  la  Nouvelle-Gre- 
nade. —  Traité  entre  Buenos-Ayres  et  le  Chili.  —  Destruction  d*une 
escadre  espagnole  partie  de  Cadiz  pour  Valparaiso.  —  AppwitiQn 
de  lord  Cochrane  dans  la  mer  Pacifique  à  la  tête  d'une  flotte  chi- 
lienne. •»  La  mésintelligence  continue  au  Pérou  entre  Pezuela  et  la 
Sema.  —  Bolivar  entreprend  en  1819  la  délivrance  de  la  Nouvelle'^ 
Grenade.  —  Bataille  de  Boyaca.  —  Création  de  la  république  de 
Colombie. — Tranquillité  du  Mexique. —  Concentration  dans  les  en- 
virons de  Cadiz  d'une  armée  destinée  aux  colonies.— Coup  de  main 
du  Palmàr  de  Puerto  Santa  Maria. —  Attente  d'uns  prochaine  révo- 
lution. 


La  brutale  destitution  des  trois  ministres  qui  avaient 
marqué  leur  passage  aux  affaires  par  des  tendances  libérales 
devait  avoir  pour  résultat  d'exaspérer  encore  davantage  les 
esprits,  déjà  si  violemment  surexcités  par  la  ligne  politique 
suivie  depuis  1814  et  par  les  abus  de  la  camarilla. 

Aussi  vit-on  apparaître  de  tous  côtés  des  symptômes  de 
mécontentement  ;  les  libéraux  de  Madrid  établissaient  de 
secrètes  relations  avec  leurs  amis  des  provinces  ;  des  centres 
d'activité,  des  souscriptions  s^oi^puiisaient  pour  préparer  des 
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mouvemeDis  et  entraîner  les  soldats  en  une  circonstance 
décisive.  La  franc-maçonnerie  surtout  avait  établi  un  grand 
réseau  de  loges  qui  se  correspondaient  d'un  bout  à  Tautre  de 
la  Péninsule;  elle  se  trouvait  en  mesure  de  communiquer 
rapidement  de  Cadiz  à  Barcelone,  et  de  Malaga  à  la  Gorogne, 
malgré  les  difficultés  des  communications,  un  même  mot 
d'ordre,  et  de  le  faire  exécuter  dans  presque  tous  les  centres 
de  population  un  peu  importants. 

La  police  était  partout  à  la  recherche  des  sociétés  secrètes, 
et  croyait,  toujours  par  la  sévérité  et  la  répression  venir  à 
bout  de  leurs  menées  souterraines;  mais  comme  Tindigna- 
lion  était  assez  générale,  comme  le  nombre  des  familles 
atteintes  par  la  réaction  était  considérable,  les  persécutions 
ne  faisaient  qu'augmenter  le|  mal;  la  dispersion  d'une  société 
amenait  la  création  immédiate  de  trois  ou  quatre  autres. 

Déjà  une  fois,  après  avoir  découvert  la  constitution  d'un 
Grand  Orient  à  Grenade,  la  police  s'était  flattée  d'avoir  trouvé 
le  vrai  comité  directeur  des  loges  maçonniques;  mais  sa  stu- 
péfaction fut  grande  lorsque  peu  de  lemps  après  elle  sut  qu'il 
s'était  reformé  à  Murcie.  De  nouvelles  arrestations  eurent 
lieu  dans  cette  ville;  le  brigadier  Torrijos,  Romero  Âlpuente, 
Lopez  Pinto,  désignés  comme  les  nouveaux  directeurs,  fu- 
rent enfermés  dans  le  château  d'Alicante,  bien  qu'il  n'exis- 
tât contre  eux  que  de  graves  présomptions.  En  même  temps 
on  avait  emprisonné  un  officier  nommé  Juan  van  Halen, 
personnage  au  reste  peu  sympathique,  et  connu  par  la 
trahison  au  moyen  de  laquelle,  en  falsifiant  le  chiffre  de 
Suchet,  il  avait  facilité  aux  Espagnols  la  prise  de  Lerida, 
Mequinenza  et  Monzon.  Ce  dernier,  traîné  devant  le  tribu- 
nal de  l'inquisition,  au  lieu  de  se  maintenir  comme  ses  col- 
lègues dans  un  silence  absolu  relativement  aux  plans  de  la 
franc-maçonnerie  et  au  nombre  de  ses  adhérents,  imagina 
de  se  poser  en  dénonciateur  et  de  déclarer  qu'il  avait  de 
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grandes  révélations  à  faire,  mais  qu'il  ne  voulait  les  faire 
qu'à  Ferdinand  VU  en  personne.  Les  juges  en  recevant  cette 
déclaration  crurent  devoir  diriger  le  prévenu  sur  Madrid, 
et  communiquèrent  au  roi  le  vœu  du  prisonnier.  Ferdinand 
étonné,  ordonna  alors  que  van  Halen  fût  conduit  en  sa  pré- 
sence, et  se  montra  disposé  à  accueillir  les  révélations  qui 
lui  étaient  annoncées;  mais,  profitant  de  l'occasion,  le  pré- 
venu se  contenta  de  lui  faire  un  terrible  tableau  de  la  situa- 
tion générale  du  pays  et  du  pouvoir  de  la  franc-maçonnerie; 
il  indiqua  au  roi  que  le  plan  des  francs^maçons  n'était  point 
de  le  renverser,  mais  seulement  d'établir  une  forme  de  gou- 
vernement plus  en  harmonie  avec  le  système  adopie  par  les 
autres  nations  européennes;  et  termina  enfin  sa  harangue 
en  engageant  le  roi  à  se  mettre  à  la  tête  de  la  franc-maçon- 
nerie au  lieu  d'entrer  avec  elle  dans  une  lutte  où'  il  serait 
infailliblement  vaincu  avec  le  temps. 

Le  discours  de  van  Halen  fit,  paralt-il,  une  assez  vive 
impression  sur  le  roi,  et  contribua  beaucoup  à  augmenter 
les  terreurs  dont  il  vivait  assiégé;  mais  elle  ne  le  décida 
point  à  rien  changer  dans  son  système  de  gouvernement. 
Yan  Halen,  remis  aux  inquisiteurs,  eut  à  subir  le  supplice 
du  bracelet,  et,  enfermé  dans  un  cachot  humide,  il  aurait 
sans  doute  succombé  aux  mauvais  traitements  dont  il  était 
victime,  si  le  concours  des  francs-maçons  de  Madrid,  et  le 
dévouement  d'une  jeune  fille  de  treize  ans,  en  facilitant  son 
évasion,  ne  lui  eussent  permis  d'échapper  aux  haines  vio- 
lentes dont  il  était  devenu  l'objet  de  la  part  des  courtisans 
par  sa  ferme  apostrophe  au  roi. 

De  toutes  les  provinces  où  les  furieux  partisans  du  sys- 
tème de  répression  exerçaient  leurs  rigueurs,  aucune  n'était 
plus  à  plaindre  que  la  belle  Huerta  de  Valence,  arrosée  par  le 
Turia.  Là  dominait  le  cruel  Ëlio,  qui  avait  obtenu  de  Fer- 
dinand Vn  les  pouvoirs  les  plus  étendus^  et  qui  exerçait  le 

T.  I.  U 
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despotisme  le  plus  absolu,  sans  se  souciep  ni  des  droits  de 
la  propriété,  ni  des  lois  du  pays,  ni  de  rorganisation  des 
tribunaux  {  tandis  qu'il  essayait  de  se  faire  pardonner  son 
régime  arbitraire  en  continuant  les  efforts  tentés  par  Suohet 
pour  la  construction  des  routes,  rétablissement  du  canal  de 
Gullera  et  la  répression  du  brigandage,  il  s'était  façonné  un 
tribunal  spécial  au  moyen  duquel  il  disposait  à  son  gré  de 
tous  ceux  sur  qui  venait  à  peser  le  moindre  soupçon  de  li-^ 
béralisme.  L'Audience  de  Valence  avait  en  vain  réclamé 
contre  ces  abus  de  pouvoir  ;  il  lui  avait  été  répondu  de  Ma- 
drid, qu'elle  devait  aider  et  non  entraver  l'action  du  capi«> 
taine  général.  Dans  le  ch&teau  de  Murviedro  les  prévenus 
avaient  h  subir  toutes  les  rigueurs  de  la  torture,  et  leurs 
fausses  révélations  compromettant  chaque  jour  de  nou- 
veaux personnages,  entretenaient  le  deuil  dans  toutes  les 
familles.  Un  jurisconsulte,  Navarro,  avait  déjà  tenté  en  1817 
d'organiser  une  conspiration;  sa  tentative  fut  le  prétexte 
d'une  foule  de  condamnations,  et  bien  des  victimes  inno«* 
oentes  furent  sacrifiées  en  même  temps  que  lui  par  le  fou- 
gueux  proconsul  de  Ferdinand.  Gomme  ils  gagnaient  chaque 
jour  du  terrain  en  raison  de  ces  mômes  iniquités,  les  libé- 
raux, à  la  fin  de  4818,  se  crurent  assez  forts  pour  renouveler 
la  tentative  de  Navarro  :  don  Diego  Calatrava  et  le  colonel 
Vidal,  ayant  groupé  autour  d'eux  quelques  officiers  et  quel- 
ques braves  jeunes  gens  des  meilleures  familles,  résolurent 
de  tenter  un  coup  de  main  pour  s'emparer  d'Ëllo  au  théâtre 
même  de  la  ville,  et  de  lever  l'étendard  constitutionnel,  une 
fois  délivrés  de  cet  importun  tyran.  Par  malheur  les  repré- 
sentations furent  suspendues,  à  cause  de  la  nouvelle  de  la 
mort  de  la  reine  Isabelle,  et  une  nouvelle  réunion  des  oon^ 
jurés  devant  avoir  lieu  au  Porche,  près  de  la  place  de  Garlet, 
pour  modifier  les  bases  du  premier  plan,  Elio  fut  averti  par 
'un  infâme  dénonciateur  de  la  trame  projetée  contre  lui^  et 


îmmédùttement,  avec  le  oaraotère  de  déoiiioQ  impétueuse 
qui  le  signalait,  il  se  mit  à  la  tète  d'un  petit  détachement» 
il  marcha  direoteinent  sur  le  Porche»  et  pénétra  dans  la  aalle 
même  où  les  conjurés  étaient  réunis,  A  sa  vue  tout  le  monde 
se  disperse  ;  seul  le  brave  Vidal  tire  son  sabre,  et  le  lève  sur 
la  tète  de  Tennemi  qui  venait  s'offrir  à  ses  coups }  mais  son 
effort  était  mal  calculé  et  le  sabre  est  arrêté  par  le  chAssis 
de  la  porte.  Elio,  ainsi  sauvé,  frappe  alors  de  son  épée  le 
colonel,  et  l'étend  presque  sans  vie  à  ses  pieds.  Pendant  ce 
temps  ses  soldats  poursuivent  les  conjurés  et  en  arrêtent  la 
plus  grande  partie. 

Il  fallut  treize  victimes  pour  satisfaire  la  rage  causée  au 
capitaine  général,  par  cette  tentative  qui  avait  failli  réussir  ; 
on  entraîna  au  gibet  le  pauvre  Vidal  dans  un  état  si  déplo- 
rable, qu'il  expira  dans  le  moment  même  où  le  bourreau  le 
revêtait  de  la  fatale  tunique;  le  jeune  Bertran  de  Lis,  sortant 
à  peine  de  radolescence,  subit  avec  héroïsme  le  dernier 
supplice;  toute  la  population,  effrayée  par  cette  terrible  hé- 
catombe, eut  la  douleur  de  voir  le  cruel  Ëlio  insulter  à  la 
défaite  de  ses  ennemis  en  venant  se  promener  dans  le  plus 
riche  de  ses  carrosses  au->dessous  des  cadavres  encore  sus» 
pendus  au  gibet  (ââ  janvier  1819). 

Pour  s'épargner  la  vue  de  ces  cruels  supplices,  la  nation 
avait  fondé  de  grandes  espérances  sur  le  caractère  doux  et 
généreux  de  la  reine  Isabelle.  Mais  cette  consolation  même 
devait  disparaître  ;  cette  malheureuse  princesse  était  morte 
le  26  décembre  1818,  et  on  vient  de  voir  que  la  nouvelle 
inopinée  de  sa  mort  fut  Tévénement  qui  empêcha  la  réus- 
site du  complot  Vidal*. 

1  Comme  témoignage  des  regrets  que  laissa  dans  le  pays  Tinfante 
Isabelle,  il  nous  suflira  de  citer  l'élégie  écrite  &  l'occasion  de  sa  mort 
par  don  Juan  Nicasio  (lallegOj  un  des  anciens  députés  des  Gortès 
en  1810,  et  l'une  des  viotimes  de  la  réaction  en  1814.  Les  quelques 
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Il  ne  resta  aucune  descendance  d^elIe  pour  en  rappeler  le 
souvenir  à  son  époux;  elle  avait  eu  la  douleur  de  perdre  le 
premier  fruit  de  son  mariage  onze  mois  avant  le  jour  qui 
devait  mettre  un  terme  à  son  existence.  Au  moment  de 
l'agonie,  elle  était  enceinte,  et  s'il  faut  en  croire  les  bruits 
qui  circulèrent  alors,  des  chirurgiens  inhabiles  procédant 
à  Tenlèvement  de  son  enfant  déjà  mort,  avant  qu'elle  eût 
rendu  le  dernier  soupir,  accrurent  inutilement  les  angoisses 
de  ses  derniers  instants.  Les  bruits  d'empoisonnement  ne 
furent  pas  épargnés,  et  le  caractère  de  Ferdinand  étant 
connu,  la  douleur  qu'il  manifesta  ne  sufGt  point  à  les  dissi- 
per; mais  il  n'y  a  point  de  fait  précis  sur  lequel  on  puisse 
s'appuyer  pour  le  charger  d'un  crime  aussi  odieux.  Il  est 
plutôt  probable  que  Ferdinand  n'ayant  pas  su  s'élever  au 
niveau  d'une  épouse  dont  il  appréciait  le  caractère  et  le  mé- 
rite, éprouva  le  plus  sincère  regret  lorsqu'il  s*en  vit  à  jamais 
privé. 

Peu  de  temps  auparavant,  avait  également  disparu  de  la 
scène  l'infant  don  Antonio,  un  des  instigateurs  les  plus 
ardents  de  l'absolutisme;  sa  mort  laissait  le  champ  entière- 
ment libre  auprès  du  roi  à  l'infant  don  Carlos,  autour  du- 
quel se  groupaient  déjà  avec  empressement  les  plus  ardents 
champions  du  parti  ultramontain  en  Espagne,  les  anciens 

vers  que  nous  reproduisons  donnent  une  idée  exacte  des  sentiments 
qui  animaient  le  poôte  en  les  composant  : 

De  ti  esperaba  el  fin  a  los  prolijos 
Y  acerbos  maies  que  discordia  impura 
Sembré  con  larga  mano  entre  sus  hijos. 

No  pocoB^  ay  !  no  pocos,  en  oscura 
Mansion^  al  deudo  y  la  amistad  cerrada 
Redoblan  boy  su  Uanto  de  amargura. 
Otros  gimiendo  por  su  patria  amada 
El  agua  beben  de  estrangeros  rios 
Mil  veces  con  sus  lagrimas  mezclada. 
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amis  du  nonce  Gravina,  rappelé  à  Rome  le  i^  août  1817. 
Nous  avons  déjà  parlé  du  caractère  impérieux  de  la  princesse 
Francisca,  la  femme  de  don  Carlos;  pendant  quelque  temps 
après  la  mort  de  sa  sœur,  elle  se  trouva  à  la  cour  le  centre 
de  tous  les  hommages,  d'autant  plus  empressés  qu'elle  ve- 
nait de  donner  à  son  époux  un  héritier  qui  paraissait  ap- 
pelé, en  l'absence  de  toute  postérité  de  Ferdinand,  à  porter 
un  jour  la  couronne  d'Espagne.  Mais  bientôt  deux  nou- 
velles princesses  vinrent  lui  disputer  la  suprématie  ;  à  sa- 
voir, la  fille  du  roi  de  Naples,  la  princesse  Charlotte,  qui 
au  commencement  de  1819,  épousa  don  François  de  Paule, 
le  plus  jeune  frère  du  roi,  infant  sur  lequel  le  parti  libéral 
avait  les  yeux  fixés,  et  qui  eût  joué  un  grand  rôle^  s'il 
s'en  fût  montré  digne  par  ses  qualités  morales  et  intel- 
lectuelles; et  la  elle  de  Maximilien  de  Saxe,  la  princesse 
Marie-Amélie,  que  Ferdinand  fit  demander  en  mariage  peu 
après  la  mort  d'Isabelle  et  dont  les  noces  somptueuses  furent 
célébrées  à  Madrid  le  20  octobre  1819.  La  nouvelle  reine, 
élevée  dans  un  cloître,  timide,  privée  de  toute  expérience  du 
monde  n'était  nullement  à  sa  place,  au  milieu  des  passions 
ardentes  et  désordonnées  de  la  cour  de  Madrid;  à  peine  y 
fut-elle  arrivée  qu'elle  se  soumit  sans  murmure  au  rôle  pas- 
sif  qui  lui  fut  attribué,  n'ayant  aucune  prétention  à  changer 
les  mœurs  dépravées  et  à  modifier  le  caractère  faux  et  hypo- 
crite de  celui  qui  lui  avait  donné  sa  main.  Elle  n'était  donc 
appelée  à  exercer  aucune  influence,  et  la  camarilla  put  con- 
server tout  son  pouvoir,  sans  avoir  à  redouter  aucune  espèce 
de  censure. 

Il  était  dans  les  habitudes  de  ce  pouvoir  occulte  de  ne  pas 
laisser  longtemps  dans  les  mêmes  mains  les  portefeuilles  des 
différents  ministères.  Elle  en  vint  ainsi  à  se  lasser  de  son 
plus  fidèle  partisan,  Eguia,  et  elle  le  fit  remplacer  par  don 
José  Maria  Alos,  tandis  qu'au  ministère  des  affaires  étran- 
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gères  le  marquis  de  Casa  Irujo  se  voyait  substitué  par  don 
Manuel  Gonzalez  Salmou  (12  juin  1819),  et  plus  tard  ce 
dernier  par  Tincapable  Melgarejo,  duc  de  San  Fernando 
(septembre  1819).  Le  ministre  de  grâce  et  de  justice,  Lozano 
de  Torres,  qui  devait  son  élévation  à  la  faveur  exclusive  du 
roi,  et  cette  même  faveur  à  l'adoration  servile  qu'il  mani- 
festait pour  Ferdinand  avec  un  empressement  tout  spécial, 
vit  aussi  s'écrouler  le  brillant  édiOce  de  sa  fortune.  Le 
roi  en  faisant  examiner  ses  papiers  apprit  qu'il  avait  tou- 
jours été  la  dupe  de  la  flatterie  de  ce  vil  personnage  ;  il 
lui  enleva  son  portefeuille,  le  bannit  de  la  cour,  et  dé- 
fendit que  jamais  son  nom  fût  prononcé  devant  lui.  On 
donna  sa  succession  à  Tun  des  chefs  du  parti  servile  dans 
les  Cortfes  de  Cadiz,  Tauteur  de  la  représentation  des  Perses, 
don  Bernardo  Mozo  Rozales,  devenu  marquis  de  Mataflorida, 
en  échange  des  services  rendus  au  roi  contre  la  liberté  de 
son  pays.  C'était,  pour  les  libéraux,  tomber  de  Charybde  en 
Scylla. 

La  magistrature  et  la  justice  du  pays  passaient  ent^e  les 
mains  de  l'homme  qui  s'était  le  plus  signalé  par  sa  haine 
contre  les  institutions  que  la  nation  s'était  dotméesi  en  l8iâ; 
ausài  à  partir  du  mois  de  septembre  1819  voit-on  les  pro- 
scriptions continuer  partout  avec  une  nouvelle  ardeur;  elle^ 
sont  réglementées  avec  plus  de  discipline;  l'espionnage  de-* 
vient  l'occupation  fkvorite  de  la  moitié  des  habitants  du 
royaume;  on  signale  aux  capitaines  généraux  le  bel  exemple 
donné  par  Elio,  et  la  nation  entière  se  trouve  ainsi  prévenue 
qu'il  n'y  a  aucune  issue  possible  pour  arriver  au  bien-être 
par  la  voie  d'un  gouvernement  juste  et  raisonnable  et  qu'elle 
doit  opter  entre  l'esclavage  ou  la  révolution. 

Le  successeur  de  Garay  au  ministère  des  finances,  don 
José  Ima^,  pour  donner  au  roi  les  ressources  que  réclamait 
l'organisation  d'une  nouvelle  expédition  en  Amérique,  n'a-> 


yait  pas  fiiit  de  grandes  dépenses  d'imagination  $  la  commis* 
sien  militaire  établie  à  Gadiz  ayant  déclaré  qu'il  Ini  fallait 
70  millions,  un  emprunt  forcé  de  cette  même  quan- 
tité avait  été  immédiatement  décrété  le  10  jantler  1819*  Le 
ministre  s'inquiéta  peu  de  satoir  si  le  pays^  dans  l'état  de 
misère  auquel  il  était  réduit,  était  en  mesure  de  supporter 
cette  nouvelle  charge;  maië  le  gouveinement  éprouva  dé 
très-grandes  difGcultés  à  recouvrer  des  contribuables  la 
partie  de  lentes  biens  dont  il  s'arrogeait  ainsi  indûment  la 
propriété;  le  roi  crut  alors  qu'en  éloignant  du  ministère  6e*- 
lui  qui  avait  oontre-signé  le  décret  d'emprunt  forcé  il  serait 
dégagé  de  toute  l'impopularité  qui  accompagnerait  exclusif 
Tcment  le  ministre  disgracié,  et  don  José  Imae  fut  rem- 
placé par  don  Antonio  Gonzalez  Salmon;  mais  ni  le  premier 
ni  le  second  n'étaient  responsiibles  réellement  de  la  mis^fo 
et  de  la  pauvreté  du  pays;  il  ne  fallait  en  accuser  que  le 
système  suivi  par  le  roi  et  sa  oamarilla,  et  ded  chaiigeffientt^ 
de  personnes  dans  les  hautes  fonctions  ne  pouvaient  en  rleU 
modifier  la  Cruelle  maladie  de  laUgUeur  dont  l'Espagne  était 
attaquée^ 

Si  ft  l'intérieur  la  situation  était  aussi  ditùcile,  elle  n'était 
pas  moins  pénible  dans  tout  ce  qui  concernait  les  colonies 
d'Amérique. 

Gelles-'Ci,  enivrées  de  leurs  premiers  succès^  s'étalent 
déjà  hasardées  à  entreprendre  la  guerre  offensive  et  ne  se 
contentaient  plus  de  défendre  leur  territoire;  on  se  plaignait 
vivement  dans  la  Péninsule  de  l'apparition  sur  les  côtes  dé 
*  la  Corogne  et  dans  les  environs  de  Gadiz  de  corsaires  amé* 
ricains;  et  cette  apparition  avait  achevé  de  porter  le  dernier 
coup  au  commerce  espagnol  déjà  fortement  ébranlé  par  la 
misère  intérieure. 

Les  colonies  étaient  ouvertement  favorisées  par  les  Etats^ 
Unis,  qui  tenaient  vis-à-vis  du  oabinet  de  Madrid  le  langage  le 
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plus  insolent,  et  continuaient  à  le  menacer  d'une  guerre  im- 
médiate s'U  ne  se  bâtait  pas  de  leur  livrer  les  deux  Florides. 
L'ambassadeur  espagnol  à  Washington,  don  Luis  de  Onis, 
reconnaissant  la  justice  de  leurs  prétentions,  ou  plutôt  ap- 
préciant mieux  le  péril  d'une  rupture,  leur  avait  cédé  défl- 
nitivement  ces  provinces  par  le  traité  du  2  février  1819,  mais 
Ferdinand  ne  voulut  pas  exécuter  cette  convention;  il  aimait 
à  se  répéter  qu'il  était  le  seul  monarque  dont  les  empires 
fussent  assez  vastes  pour  que  le  soleil  ne  fût  jamais  couché 
sur  leur  surface,  et,  sous  l'empire  de  cette  puérile  satisfac- 
tion, il  se  refusait  d'une  manière  systématique  à  tout  dé- 
membrement, quelque  difficulté  qu'il  y  eût  à  gouverner  des 
provinces  aussi  éloignées*  Le  diplomate  qui  avait  signé  le 
traité  du  2  février  vit  peser  sur  lui  les  soupçons  d'avoir  été 
séduit  par  l'or  américain,  et  les  Etats-Unis  mécontents  don- 
nèrent à  leurs  menaces  une  nouvelle  énergie  et  appuyèrent 
les  indépendants  par  une  coopération  plus  active  et  plus  effi- 
cace. 

L'opinion  publique,  si  puissante  en  Angleterre,  s'était 
aussi  ouvertement  déclarée  favorable  aux  prétentions  des  co- 
lonies et  poussait  le  gouvernement  anglais  à  prendre  des 
mesures  qui  assurassent  leur  indépendance  définitive.  L'a- 
gent de  Bolivar  à  Londres,  don  Luis  Lopez  Mendez,  chargé 
de  contracter  des  emprunts  et  de  recruter  des  soldats  au 
nom  du  Venezuela,  avait  vu  affluer  auprès  de  lui  l'argent  et 
les  hommes.  Dès  le  commencement  de  1817  six  corps  de 
troupes  s'étaient  embarqués  dans  les  ports  d'Angleterre  en 
destination  du  golfe  du  Mexique  ;  plus  tard^  au  commence- 
ment de  1819,  le  colonel  Ënglish  et  le  capitaine  Elsom 
avaient  ramené  à  Costa  Firme  deux  autres  corps  de  douze  à 
treize  cents  hommes.  Enfin  le  faux  général  Devereux  avait 
recruté  à  Liverpool  et  Dublin  un  grand  nombre  de  vagabonds 
qui  parvinrent  en  août  1819  à  Tile  de  Margarita.  U  y  avait 
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certes  parmi  ces  recrues  une  foule  de  gens  sans  aveu  et  sans 
bravoure  qui  s'enrôlèrent  sans  prévision,  dans  l'unique  but 
de  toucher  les  primes  offertes  à  leur  cupidité;  mais  à  côté 
d'eux  se  trouvaient  aussi  des  vétérans  de  la  guerre  d'Es- 
pagne et  de  jeunes  enthousiastes  qui  apportèrent  un  sérieux 
appui  aux  Yenezolains.  Le  cabinet  de  Madrid,  instruit  de  ces 
enrôlements  qui  se  faisaient  publiquement,  s'en  plaignit 
vivement  au  gouvernement  anglais  et  demanda  qu'ils  fus- 
sent arrêtés.  Les  ministres  anglais  laissèrent  longtemps  les 
opérations  se  poursuivre^  puis  firent  passer  devant  le  parle- 
ment un  bill  spécial  sous  le  nom  de  foreign  enltstment  billy 
et  ne  répondirent  d'une  manière  satisfaisante  aux  réclama- 
tions du  cabinet  de  Madrid  que  quand  le  biU  eut  été  adopté 
comme  loi.  C'était  la  continuation  de  la  même  politique  qui 
poussait  le  cabinet  de  Londres  à  soutenir  effectivement  les 
colonies,  tout  en  affectant  une  neutralité  apparente. 

On  avait  connaissance  en  Amérique  des  efforts  qui  se 
faisaient  en  Espagne  pour  disposer  une  seconde  expédition  à 
l'instar  de  celle  qui  était  partie  en  1815  sous  la  conduite  du 
général  MoriUo;  mais  tandis  que  la  nouvelle  des  premiers  pré- 
paratifs avait  jeté  le  découragement  dans  les  pays  révoltés  et 
inspiré  une  certaine  terreur  même  à  la  république  de  Buenos- 
Ayres,  déjà  organisée  et  maîtresse  de  son  sort,  en  1819  les 
Américains  ne  songeaient  plus  qu'aux  moyens  de  repousser 
et  de  vaincre  les  nouveaux  ennemis  qui  se  présenteraient  ; 
il  n'y  avait  plus  chez  eux  de  fausses  alarmes,  de  décourage- 
ments anticipés;  ils  se  préparaient  à  la  lutte  avec  ]a  même 
résolution  que  la  Péninsule  avait  manifestée  pendant  la 
guerre  contre  les  armées  de  Napoléon. 

Le  Venezuela  attirait  dans  son  sein  jusqu'à  neuf  mille 
étrangers  pour  entamer  contre  MoriUo  une  guerre  tout  à  fait 
régulière  et  posséder  une  armée  permanente  avec  laquelle 
on  pût  entreprendre  des  opérations  plus  suivies. 
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Les  deux  républiques  du  Chili  et  de  Buenos-Ayree  si- 
gnaient entre  elles  un  traité  formel,  aQn  de  s^aider  mutuelle- 
ment, d'attaquer  le  Pérou  et  de  chasser  s'il  était  possible  les 
Espagnols  du  continent  de  l'Amérique  méridionale  (5  fé- 
vrier 1819).  O'Higgins  entretenait  de  fréquentes  relations 
avec  Bolivar  et  lui  oflhdt  de  combiner  avec  lui  tous  ses  plans 
de  campagne,  pour  doubler  leurs  forces  par  une  entente 
sagement  établie.  Le  dictateur  du  Yene^uela,  quelles  que 
fussent  les  difficultés  que  lui  suscitât  dans  Tintérieur  de  son 
pays  la  présence  de  Morillo  à  la  tête  d'une  armée  qui  dépas- 
sait  encore  42000  hommes  en  comptant  les  contingents  re- 
crutés dans  le  pays  même,  ne  cessait  pas  un  instant  d'avmr 
les  yeux  fixés  sur  la  Nouvelle-Grenade,  où  D  entretenait  les 
relations  les  plus  suivies  et  où  son  influeiice  était  déjà  trècH 
solidement  asslsci 

Devant  Cette  attitude  décidée  des  populations  et  de  leurs 
chefs,  les  représentants  de  l'autorité  royale  €fn  Amérique, 
n'ayant  à  leur  disposilion  que  des  forces  insuffisantes, 
étaient  hors  d'état  de  reprendre  l'avantage  à  moins  qu'il  ne 
leur  arrivât  de  la  Péninsule  de  nouveaux  renforts. 

Sous  le  ministère  de  Ûaray,  en  i81S,  un  effort  immédiat 
avait  été  tenté  lorsqu'on  avait  appris  dans  la  Péninsule  la 
perte  de  h  bataille  de  Ghacabuco  et  la  déclaration  d'indé- 
pendance du  Chili  proclamée  par  Saint-Martin  et  0'Higgins« 
Nous  avons  laissé  cette  expédition  partir  de  Cadiz  dans  le 
courant  du  mois  de  mai  1818;  elle  était  composée  de  neuf 
transports  et  comptait  2000  hommes  de  débarquement  sous 
la  conduite  du  commandant  don  Dionisio  Capaz;  une 
frégate  de  guerre,  la  Maria  Ysabely  l'escortait.  Aux  iles  Ca- 
naries, uti  des  transports  se  trouva  hors  d'état  de  continuer 
sa  route  ;  au  lieu  de  laisser  les  soldats  à  Ténériffe,  le  com- 
mandant ordonna  de  les  distribuer  sur  les  huit  autres  navi- 
res, et  cette  mauvaise  mesure  amena  le  développement  du 
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scorbut  parmiles  troupes  dtnburquéed.  Cenefutpas  leaeul  in-* 
cident  pénible  de  la  traversée  .*  quand  déjà  l'escadre  était  à  la 
hauteur  de  Montevideo,  les  hommes  qui  se  trouvaient  sur  le 
transport  rrtnûiatf  se  révoltèrent,  massacrèrent  leurs  chefs  et^ 
faisant  voile  pour  le  Rio  de  la  Plata,  livrèrent  aux  ennemis  de 
leur  pays  et  le  navire  qui  les  portait  et  les  ordres  dotitiés  par  le 
gouvernement  espagnol  aux  chefs  qu'ils  avaient  assassinés. 
Il  ne  fat  pas  difficile  an  gouvernement  buenos-Ayrien  d*avi-* 
ser  le  dictateur  du  Chili  du  danger  qui  le  menaçait;  aussi 
quand  au  mois  d'octobre,  un  mois  après  le  départ  d'Osorio 
de  Talcahuano,  don  Dionisio  Gapax  arriva  en  vue  de  cette 

place,  O'Higgins  et  Saint-Martin  avaient  eu  le  temps  de 
prendre  toutes  leurs  mesures  pour  s'opposer  k  son  débar- 
quement. 

Si  dans  la  formation  de  l'armée  qui  entreprit  l'invasion  du 
Chili  l'esprit  d'organisation  de  Saint^'Martin  brille  de  la  ma- 
nière la  plus  éclatante,  il  n'est  pas  moins  juste  d'admirer  la 
rapidité  avec  laquelle  dans  l'espace  de  quelques  mois  le 
Chili  sut  se  procurer  une  marine  capable  de  tenir  tête  aux 
vaisseaux  dont  l'Espagne  pouvait  encore  disposer  sur  les 
cAtes  du  Pacifique.  Il  avait  d'abord  acheté  un  simple  briclL 
de  14  canons^  le  Puyredon  ;  puis  il  s'enhardit  et  lui  adjoi-* 
gnit  VArancano^  de  16,  et  le  ChaeabucOf  de  22c(mons.  Bien- 
tôt les  capitaines  Guise  et  O'Brien  vinrent  lui  offrir  leurs 
services,  l'un  avec  le  Galvatino^  de  18,  et  l'autre  avpc  le 
Lantaro,  de  50.  Cette  petite  escadre  de  cinq  navires,  ren* 
forcée  en  juin  1819  du  Saint- Martin^  de  64  canons,  et  con- 
fiée au  vice^amiral  don  Manuel  Blanco  Ëncalada,  officier 
d'artillerie  qui  avait  servi  dans  la  marine  espagnole^  était 
toute  armée  au  mois  d'octobre  1818  et  put  sortir  de  Val- 
paraiso  pour  s'opposer  au  débarquement  de  don  Dionisio 

Capaz. 
Un  grand  suceès  l'attendait  dans  les  eaux  de  Talcahuano; 
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quand  elle  y  arriva,  des  huit  transports  qui  formaient  l'ex- 
pédition, trois  avaient  pu  débarquer  leur  personnel  et  s'é- 
taient remis  imibédiatement  en  route  pour  le  Pérou.  La 
frégate  Vhabel  se  trouvait  seule  dans  le  port,  où  elle  atten- 
dait le  reste  de  la  flottille.  Blanco  Encalada  comprend  aus- 
sitôt l'avantage  de  sa  situation  ;  il  donne  avec  promptitude 
les  ordres  à  ses  lieutenants  et  tous  ses  navires  se  précipitent 
sur  la  frégate,  s'en  emparent,  arborent  sur  elle  le  drapeau 
chilien  et  l'entraînent  loin  de  la  terre  d'où  les  troupes  avaient 
vainement  dirigé  sur  eux  des  feux  impuissants.  Ce  premier 
succès  fut  suivi  d'autres  avantages  non  moins  importants. 
Des  cinq  transports  restants,  quatre  furent  surpris  avant  d'ar- 
river à  leur  destination,  et  un  seul  put  échapper,  et  encore, 
au  lieu  d'arriver  à  Talcahuano,  dut-il  se  réfugier  au  Gallao. 

Les  Chiliens  donnèrent  à  leur  prise  le  nom  iïO'HigginSy 
en  l'honneur  du  dictateur  qui  avait  été  par  sa  persévérance 
et  ses  soins  le  véritable  fondateur  de  leur  marine;  puis  ils 
offrirent  le  commandement  de  leur  escadre  à  lord  Cochrane, 
membre  du  parlement  anglais,  marin  distingué  dont  on 
leur  avait  vanté  le  talent  et  dont  l'arrivée  excita  au  plus 
haut  point  leur  allégresse.  Ils  pensaient  déjà  à  envahir  le 
Pérou,  et  ils  étaient  si  pleins  de  cette  idée,  que  tandis  que 
Cochrane  avec  sa  flotte  se  préparait  à  attaquer  le  Callao  et 
Guayaquil,  ils  laissèrent  quelque  temps  le  colonel  Sanchez, 
renforcé  par  les  troupes  débarquées  à  Talcahuano,  occuper 
la  Concepcion  et  se  fortifier  tranquillement  dans  la  province 
dont  cette  cité  est  la  capitale. 

Le  vice-roi  de  Lima  tenait  beaucoup,  et  avec  juste  raison, 
à  ce  qu'une  armée  espagnole  continuât  à  tenir  la  campagne 
dans  toute  cette  partie  méridionale  du  Chili;  mais  comme 
avec  ses  excitations  il  n'envoyait  presque  pas  de  secours,  la 
tâche  de  Sanchez  était  fort  difficile  à  remplir;  il  dut  bientôt 
abandonner  Concepcion,  se  retirer  encore  plus  au  sud  dans 
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la  forte  ville  de  Valdivia,  et  même  concentrer  ses  principales 
ressources  dans  les  îles  Ghiloé,  laissant  à  un  aventurier, 
Bermudez,  le  soin  d'inquiéter  avec  une  colonne  volante  les 
ennemis  qui  chercheraient  à  Tinquiéter  dans  ses  dernières 
positions.  Grâce  à  ces  mesures,  les  Espagnols  gardaient  en- 
core à  la  fin  de  18i9,  à  Yaldivia,  un  pied  à  terre  qui  leur 
pouvait  permettre,  les  circonstances  devenant  favorables,  de 
tenter  de  nouveaux  efforts  contre  le  Chili.  Il  leur  coûtait 
d'autant  plus  d'abandonner  ce  pays,  qu'il  fournissait  au 
Pérou  une  très-grande  quantité  de  produits  agricoles  de  pre- 
mière nécessité. 

Pendant  quelque  temps  on  avait  songé  à  organiser  à  San- 
tiago une  grande  expédition  qui  fût  en  mesure  d'envahir  le 
Pérou  du  côté  d'Arica  et  d'Arequipa,  tandis  que  la  flotte  de 
lord  Gochrane,  par  une  attaque  dirigée  sur  le  Gallao,  met- 
trait en  péril  la  ville  de  Lima  elle-même,  et  que  l'armée  de 
Buenos-Ayres  tiendrait  en  respect  le  général  la  Sema. 
L'âme  de  ce  projet  était  le  même  Saint-Martin  à  qui  était 
due  l'indépendance  du  Chili  ;  mais  son  plan  ne  pouvait  être 
mené  à  bonne  fin  qu'au  moyen  d'une  entente  cordiale  entre 
les  deux  gouvernements  de  Buenos-Ayres  et  de  Santiago. 
Cette  entente  était  facile  tant  que  le  pouvoir  sur  les  bords  de 
la  Plata  restait  entre  les  mains  de  Puyredon,  et  continuait 
au  Chili  d'être  réservé  au  dictateur  O'Higgins;  mais  une  de 
ces  révolutions  si  fréquentes  dans  les  pays  libres  ayant 
amené  la  chute  de  Puyredon,  il  fallut  abandonner  l'idée 
d'une  attaque  commune  contre  le  Pérou.  Saint-Martin  ne 
pouvant  plus  compter  que  sur  le  concours  du  Chili,  remit  à 
des  temps  meilleurs  l'exécution  de  ce  plan,  sans  s'en  dé- 
sister complètement^  avec  le  caractère  et  l'opiniâtreté  qui  le 
caractérisaient. 

Par  suite  de  ce  contre-temps,  tout  l'intérêt  de  la  cam- 
pagne de  1819  dans  l'Amérique  méridionale  se  borna  aux 
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expéditions  qui  furent  tentées  par  lord  Gochmne  sur  lei 
côtes  du  Pérou  à  la  tête  de  Tescadre  chilienne  confiée  à  sa 
suprême  direction. 

Partie  de  Valparaiso  le  H  janvier  1819,  cette  escadre 
composée  de  7  vaisseaux  et  de  Stao  canons,  osa  se  présenter 
devant  la  place  de  Callao,  et  essaya  de  s'emparer  par  sui^ 
prise  de  ce  point  important  dont  la  prise  eût  amené  la  red«- 
dition  de  Lima.  Mais  le  vice-roi  Pezuela  avait  pressenti  le 
danger;  la  place  était  défendue  par  165  canons,  et  il  y  avait 
dans  la  rade  3  frégates  de  40  canons  chacune,  VKwieraUë 
et  la  Venganzay  6  brigantins  de  30  à  16  canons  et  près  de 
30  chaloupes  canonnières.  Cocbrane  échoua  dans  les  deux 
tentatives  qu'il  essaya,  et  se  borna  à. occuper  quelque  temps 
nie  de  San  Lorenzo.  Obligé  de  reculer  devant  des  forces  su- 
périeureS|  il  entreprit  alors  de  fatiguer  et  de  harceler  l'en» 
nemi  en  opérant  sur  tous  les  points  de  la  côte  une  série  de 
débarquements  inattendus,  qui  permettaient  à  ses  soldats  de 
pénétrer  asses  avant  dans  les  terres ,  et  de  revenir  en- 
suite sur  les  navires  chargés  des  plus  riches  dépouilles. 
C'est  ainsi  que  Huacho,  Paita,  Supe,  Guambacho,  furent 
successivement  le  théâtre  de  ses  déprédations;  il  fallut  que 
Pezuela  donnât  des  ordres  pour  mettre  toute  la  côte  en  état 
de  défense  et  former  des  gardes  urbaines  en  armant  tous  les 
employés  et  officiers  retirés  pensionnés  de  l'Etat. 

E)n  juin,  lord  Cocbrane  retourna  à  Yalparaiso  dans  l'inten- 
tion de  fabriquer  des  fusées  à  la  Gongrève  et  des  brûlots  au 
moyen  desquels  il  pût  incendier  l'escadre  ennemie  dans  la 
baie  de  Gallao,  et  au  mois  de  septembre  il  reparut  dans  les 
mêmes  parages  à  la  tète  de  son  escadre  et  d'une  armée  de 
débarquement  commandée  par  les  colonels  anglais  Charles 
et  Miller,  avec  l'intention  d'utiliser  les  nouveaux  engins 
qu'il  avait  confectionnés*  Pezuela  était  de  nouveau  préparé, 
et  se  disposa  ^  la  plus  vive  résistance;  en  vain  lord  Cocbrane, 


par  on  déii  où  il  excitait  la  fierté  castillane,  egBaya4-il  de 
l'attirer  en  dehors  de  ses  lignes,  le  vioe^roi  ne  voulut  pas 
accepter  le  combat  singulier  qui  lui  était  offert  ^t  préféra 
attendre  l'attaque  dont  on  le  menaçait.  Les  moyens  mis  h  la 
disposition  de  lord  Gocbrane  étaient  en  effet  insuffisants,  ses 
fusées,  ses  brûlots  ne  produisirent  aucun  résultat,  et  Tes- 
cadre  chilienne  avertie  de  la  présence  d'une  frégate  espa-* 
gnole  qui  avait  apparu  dans  le  Paciiique  et  pouvait  être 
appuyée  par  d'autres  navires,  abandonna  pour  la  seconde 
fois,  vers  la  fin  d'octobre,  la  rade  de  Gallao  sans  avoir  ob- 
tenu le  moindre  succès. 

La  frégate  annoncée  était  en  effet  un  navire  de  guçrre  de 
la  marine  espagnole,  de  50  canons,  nommé  la  Prueba;  elle 
faisait  partie  d'une  nouvelle  expédition  partie  de  la  rade  de 
Gadiz  en  1819,  et  que  composaient  en  môme  temps  qu'elle 
deux  vaisseaux  de  ligne,  VAlejandro  et  le  San  Tehno.  Que 
d'efforts  n'avait  pas  coûté  au  Trésor  espagnol  l'armement 
de  cette  petite  escadre,  et  cependant  elle  ne  fut  comme  celle 
de  1818  d'aucune  utUité  au  vice-roi  du  Pérou.  VAlejandro^ 
arrivé  à  la  hauteur  de  l'Equateur,  dut  rebrousser  chemin  ; 
il  avait  éprouvé  de  telles  avaries  qu'il  était  devenu  indispen- 
sable de  le  remettre  sur  les  ch{mtiers.  Le  San  Teimo  s'était 
perdu  au  cap  de  Hom;  seule  la  Prueba  avait  pu  arriver  jus- 
qu'au Gallao,  et  encore  elle  était  menacée  comme  T/^â^tf/ de 
tomber  entre  les  mains  des  ennemis  ;  mais  l'officier  qui  la 
commandait  sut  prévoir  le  danger,  et  en  se  voyant  fermer 
par  l'escadre  chilienne  l'entrée  de  la  rade  où  il  voulait  abor- 
der, il  se  dirigea  vers  le  havre  de  Guayaquil  pour  y  cher- 
cher un  abri. 

Lord  Gocbrane  ne  songea  pas  de  suite  à  la  poursuivre  ;  il 
alla  débarquer  à  Pisco  pour  y  tenter  une  nouvelle  excursion 
et  perdit  aux  environs  de  celte  ville  le  colonel  Charles^  son 
principal  lieutenant.  Puis,  après  avoir  exercé  de  ce  côté  ses 
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ravages,  il  renvoya  à  Valparaiso  deux  de  ses  navires  dont  les 
équipages  étaient  décimés  par  une  flèvre  cérébrale  connue 
dans  ces  parages  sous  le  nom  de  chavalango^  et  se  dirigea  en- 
suite (22  novembre)  vers  la  ria  de  Guayaquil,  où  il  espérait 
opérer  des  prises  importantes.  Il  put  en  effet  s'emparer  de 
deux  navires  de  800  tonnes  chargés  de  bois  de  construction, 
YAquila  et  la  Bergoha  ;  et  à  la  fin  de  Tannée  1819  il  était  de 
retour  à  Valparaiso  avec  VO'Htggms  et  la  Lantaro^  après 
avoir  laissé  le  reste  de  son  escadre  en  observation  devant 
Guayaquil,  avec  ordre  de  suivre  avec  attention  tous  les  mou- 
vements de  la  Prueba, 

En  présence  des  dangers  qui  menaçaient  le  Bas-Pérou  il 
n*eût  pas  été  prudent  de  laisser  Tarmée  du  général  la  Serna 
s'aventurer  dans  les  déserts  du  Tucuman  ;  elle  fut  rappelée 
dans  les  environs  d'Oruro,  d'où  elle  pouvait,  par  une  marche 
rapide,  se  rapprocher  des  points  importants  d'Ârequipa  et 
d'Àrica,  tandis  qu'elle  continuait  de  menacer  les  provinces 
de  Gochabamba,  la  Paz  et  Potosi,  où  des  bandes  que  le 
Journal  officiel  prétendait  toujours  vaincues  reparaissaient 
toujours  sans  jamais  se  lasser. 

L'oisiveté  était  dangereuse  pour  cette  armée,  car  déjà  nous 
avons  signalé  les  jalousies  et  les  rivalités  qui  la  minaient,  et 
le  jeu  s'était  aussi  développé  dans  ses  rangs  avec  beaucoup 
d'acharnement;  pour  l'occuper,  Ganterac  et  Olafieta  furent 
dirigés  sur  Jujuy  avec  la  mission  de  faire  une  razzia  de  bes- 
tiaux, mission  .facile  dont  ils  s'acquittèrent  avec  le  plus 
grand  succès,  tandis  que  des  officiers  dont  les  noms  reparaî- 
tront souvent  dans  cette  histoire,  Seoane,  Loriga,  Amettler, 
Espartero,  poursuivaient  au  fond  de  leurs  montagnes  les 
chefs  insurgés  dont  l'apparition  suffisait  à  propager  dans  le 
Haut-Pérou  le  feu  de  la  révolte.  Toutes  ces  opérations 
étaient  déjà  presque  entièrement  terminées,  lorsqu'on  apprit 
à  la  fin  de  septembre  1819  que  le  cabinet  de  Madrid  avait 
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accepté  la  démission  du  général  la  Serna,  que  celui-ci  était 
rappelé  dans  la  Péninsule,  qu'il  était  remplacé  dans  le  com- 
mandement de  Farmée  par  don  Juan  Ramirez,  président 
de  Quito,  et  que,  jusqu'à  l'arrivée  de  ce  nouveau  chef, 
l'autorité  supérieure  devait  être  exercée  par  le  général  Gan- 
terac,  militaire  d'origine  française,  dont  les  talents  et  la 
loyauté  étaient  généralement  appréciés.  Sous  les  ordres  de 
ce  chef,  comme  Buenos- Ayres,  travaillé  par  des  dissensions 
intestines  et  prévoyant  la  nécessité  de  réunir  des  troupes  sur 
le  Rio  de  la  Plata  au  cas  où  l'expédition  armée  à  Gadiz  serait 
dirigée  de  ce  côté,  n'envoyait  pas  de  nouvelles  forces  au 
Tucuman,  le  Haut-Pérou  acheva  de  se  pacifier  complète- 
ment et  l'armée  resserra  les  liens  de  sa  discipline. 

Pendant  ce  temps  de  graves  événements  très-défavorables 
au  drapeau  de  l'Espagne  s'étaient  accomplis  dans  le  Vene- 
zuela et  dans  la  Nouvelle-Grenade.  Nous  avons  laissé  en  sep- 
tembre 1818  Morillo  maître  de  la  côte  depuis  Garthagène 
jusqu'à  Puerto  Cabello,  toujours  en  possession  de  Garacas, 
mais  menacé  à  la  fois  du  côté  de  l'Apure,  du  côté  de  la 
Guyane^  et  par  les  bandes  des  provinces  de  Barcelona  et  de 
Gumana. 

HoriUo  ne  voyait  pas  de  dangers  plus  lointains,  mais 
son  adversaire  principal,  l'infatigable  Bolivar,  doué  d'un 
sens  politique  plus  profond,  avant  d'entamer  avec  lui  une 
lutte  définitive^  songeait  à  s'approprier  toutes  les  ressources 
de  la  Nouvelle-Grenade,  qu'il  savait  dépourvue  de  moyens 
de  résistance.  Aussi,  pendant  cette  année  1819  le  voyons- 
nous  entreprendre  une  campagne  qui  le  mettra  en  pos- 
session de  Santa  Fé^  tandis  que  Morillo  use  toutes  ses  forces 
à  lutter  contre  des  bandes  isolées  dont  la  dispersion  ne  peut 
produire  aucune  conséquence  décisive  pour  l'issue  de  la 
guerre. 
Le  principal  obstacle  que  le  général  espagnol  apercevait  au 

T.  I.  S5 
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rétablissement  de  rautorité  royale  daps  tout  le  Vepezuela, 
était  le  centre  de  résistance  organisé  par  Paez  entre  les  deux 
rivières  de  TArauca  et  de  l'Apure.  C'était  là  qi|e  ce  terrible 
guerrillero  venait  se  concentrer  après  toutes  ses  campagnesj 
c'était  là  qu'il  réparait  Fes  pertes  au  ipilieu  des  llaneros  fa- 
natisés, grâce  aux  nombreux  troupeaux  de  béfai}  qui  pais- 
saient à  son  profit  dans  les  immenses  savanes  qui  s'étendent 
aux  bords  de  ces  fleuves.  Malgré  les*difflcul(és  de  tout  ^enre 

qu'on  devait  rencontrer  à  le  poursuivre  dans  ces  déserts, 

f  • 

malgré  les  fatigues,  les  ^o]|ffrancps,  la  faim,  la  spif,  le  soleil, 
Thumidifé,  les  insectes  venimeux  qq'il  y  aurait  à  endurer, 
Morillo  résoli)t  de  J'atteipdre  ap  milieu  mèm^  de  ses  Uano^. 
comptant  aue  son  ^xterminatiqn  serait  le  sigqal  dQ  la  pacifi- 
cation du  pays.  Le  général  Liatorre,  envoyé  à  l'avant-garde, 
reprit  d'î^bord  S^  Fernando  et  fut  rejoint  par  le  comman- 
dant en  chef  au  momept  ^e  passer  l'Ar^pca  où  devaient 
commencer  les  plijs  grave^  difficultés  (février  1819}.  L'armée 
espagnole  parvint  à  les  vaincre  toutes;  elle  traversa  le  fleuve 
à  karrereno^  recueillit  une  grande  quaptité  de  bestiaui^  et 
de  chevai^x,  enleva  plusieurs  redoutes  que  Tpnnemi  son^eai^ 
d'abord  à  défendre  et  qu'il  abandonna  ensuite  ;  mais  là  s'ar^ 
rêtèrent  ses  exploits.  Paez,  avec  ses  Numides,  sa  retjrait 
toujours  devant  Ti^fanterie  disposée  en  carré,  iqais  il  la  bar- 
celait  sans  cesse,  et  tout  fantassjn  qui  s'échappait  \ix\  pendes 
rangs  tombait  aussitôt  sous  la  l^nce  de  ses  soldfits  ;  U  arrè- 
tait  tous  Ips  convois,  coupait  le?  communicîitiQïis  et  prepa^t 
plaisir  à  tourmenter  les  Espagnols,  les  cpndamnant  à  toutes 

les  souffrances  de  la  vie  la  plus  misérable  sans  leur  donner 

«. 

la  satisfaction  de  le  vaincre  en  bataille  rangée. 

Apprenant  l'attaque  dirigée  contre  les  llanos  de  TArauca, 
Ifolivar  se  hâta  de  remonter  l'Orénoque  et  avec  un  régiment 
anglais  commandé  par  Epsom,  il  vint  au  secours  de  Paez; 
mais  déjà  Morillo  avait  décidé  sa  retraite,  et  vers  l'époque 
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pt^  commencent  lesj  inondations,  c'est-à-^ire  ai;  mqig  ^e 
mai,  il  avait  renrjs  ses  (juaj^iprs  d'hiver  à  Çalabojp. 

Nulle  détermination  ne  poijvait  mieux  seryjr  les  f]^^  dp 
BoljvaPj  qui,  décidé  à  se  rendre  (^aqs  la  Nouvel)e-Grenpfl^ç, 
tenait  avant  tout  à  en  éloigner  le  cprps  princîpd  de  l'arpti^e 
esi)agnole.  Pour  pela  jl  f^paij;  paraître  portpr  toi^^  l'effort  (î? 
la  guerre  vers  les  provinces  orieijti^es  du  Vefjeziiela,  ]]  fijt 
décidé  qu'Urdaneta,  un  des  lieutenants  du  dictateur,  entre- 
prendrait avec  la  flotf e  (}e  Brion  une  expédit^qp  çop^rQ  lejs 
côtes  de  Caracas,  taij4is  que  Pfiejs  eiiy^tbissî^nt  le  BîffiffW) 
essayerait  d'interrompre  toutes  coipri}uific^^pp§  p^^r^  p^ra- 
cas  et  Santa  Fé,  dans  la  direction  de  Gucu|^  çt  de  Pajïjplo(}a. 
Pendant  ce  temp^,  renouvjelant  les  explpl^s  jd§  S^n^-j^i^rfj^y 
Bolivar  devait  franchir  la  Cordillère  des  Andep  h  la  fête  dp 
son  fermée,  f^t  opérer  s^  jonctioij  î^vpc  1^  trpupe  ie  IJép-fîfpg^ 
nadins  insurgés  que  devait  lui  ^n^ener  sqn  ^éyoué  pfi|*tis^, 
le  jeune  Santander^  fjjii  depuis  un  an  frayailjaif  ^ecf èt^jpppt 
à  renouer  tout  le  pays  en  s^  fj^veur. 

i,e  pjan  réus^il;  en  ce  ^fis  gpp  ftlQrillo  ^f^  put  eq  J\e^  pUr 
graver  rexpéditjpn  de  pplivar  4aiis  1»  Noçyellp-Qpuade. 
Quant  .aux  ifloijveipen|;s  tentés  dans  le  ypnpjçijel^  ÎR^^^P?  9? 
furent  tous  façsilen^enf;  réprijoaés.  Paez  gerdij un  ^Ufj  poflQ^f© 
de  ses  plus  braves  cavaliers  à  Tattaque  de  I^  Cjrifz  dan?  la 
province  (le  Barinas;  une  colonne  de  i^OQ  Angles  débar- 
quée à  Barcelona  sous  le  cpmmapdempnt  d}i  géi)ép^l  jpln- 
glisb  fut,  après  de  vajîies  attaqijes  sijj»  Pjjp^jjfi,  oj^jjgép 
d'entreprendre  vers  la  Guyane  une  longu^e,e|ip^piblprptraitp 
pendant  laquelle  plus  de  la  mqitié  succpui|)a  aq^  f^tjgjfes  et 
aux  souffrances  (l^unp  marche  forcée  à  frayprs  (|ps  ^é^erts 
arides  et  des  marais  fangeux.  Bermiidez,  abandonné  par 
Urdaneta.  vit  toutes  ses  troupes  dispersées,  ftfais  gu'lp- 
portaient  tous  ces  échecs?  L'jnférêt  de  cette  campague  n'é- 
tait point  là  :  il  étajt  exclusive^nent  dans  )e  piiss^e  dps 
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Andes,  où  était  Bolivar  en  personne.  Plus  encore  que  celui 
de  Saint-Martin  on  aurait  pu  le  taxer  de  folie,  car  il  s'agis- 
sait de  le  tenter  au  milieu  de  la  saison  des  pluies,  époque  où 
tout  voyageur  se  garde  bien  dans  ces  pays  d'entreprendre 
semblable  excursion.  Bolivar  avait  ensuite  avec  lui  plusieurs 
corps  anglais,  les  dragons  de  Rooke,  les  voltigeurs  de 
Pigott  et  de  M'Intosh,  et  l'artillerie  du  colonel  Perrier.  Com- 
ment ces  étrangers,  transportés  sous  un  climat  si  différent 
du  leur,  pourraient-ils  supporter  les  fatigues  qui  les  atten- 
daient dans  une  semblable  entreprise? 

Bolivar  ne  douta  de  rien,  et  sous  sa  propre  direction,  vers  le 
mois  de  mai  1819,  ses  troupes  se  mirent  en  marcbe  depuis 
Montréal  pour  la  ville  de  Pore,  capitale  de  la  province  de 
Gasenare^  qui  avait  été  complètement  ravagée,  à  la  suite  des 
ordres  récents  émanés  du  vice-roi  de  Santa  Fé.  Ce  trajet 
dura  vingt-six  jours  et  pendant  ce  temps  l'armée  eut  à  tra- 
verser les  hautes  plaines  du  Bariiias,  désertes,  arides  et  cou- 
vertes de  plantes  épineuses.  Les  Anglais,  nullement  habitués 
h  de  telles  marches,  éprouvèrent  les  sensations  indescrip- 
tibles de  la  soif  la  plus  cruelle,  qui  se  traduisaient  par  un 
resserrement  très-douloureux  du  gosier  et  de  l'estomac,  et 
par  l'irritation  du  palais;  ils  avaient  à  lutter  contre  une  res- 
piration trop  fréquente,  et  l'introduction  du  sable  dans  la 
bouche.  Au  delà  de  Guardalito  se  présentèrent  des  plaines 
inondées,  que  les  troupes  durent  traverser,  en  marchant 
pendant  des  heures  entières  jusqu'à  mi-corps  dans  l'eau, 
exposées  à  souffrir  la  morsure  douloureuse  du  cam&t,  et  à 
tomber  dans  des  trous  que  l'œil  le  plus  exercé  ne  pouvait 
deviner  dans  ce  sol  marécageux.  Quand  on  fut  arrivé  au  pays 
des  montagnes,  le  chemin  fut  barré  par  des  torrents  gonflés 
par  les  pluies  et  dangereux  à  franchir  ;  plus  d'une  fois  les  fan- 
tassins durent  entrelacer  solidement  leurs  bras  pour  opposer 
un  obstacle  à  la  violence  du  courant  et  ne  pas  se  laisser  en- 
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traîner  par  lui.  Les  cerros  ou  contre-forts  des  Andes  s'élëvent 
de  ce  côté  à  une  hauteur  prodigieuse  ;  les  chevaux  des  plaines, 
quand  ils  eurent  essayé  de  les  gravir,  furent  bientôt  épuisés 
par  ce  difflcile  travail  auquel  ils  n'étaient  pas  habitués; 
presque  tous  succombèrent;  les  lanciers  de  Rangel,  montés 
sur  des  chevaux  de  la  province  montagneuse  de  Merida,  pu- 
rent seuls  résister  à  cette  cruelle  épreuve.  Au  delà  de  Pore, 
il  restait  à  franchir  le  défilé  qui  conduit  de  Pisbe  à  Tunja  ; 
ce  chemin  était  d'abord  formé  par  des  sentiers  étroits,  éta- 
blis au  milieu  d'immenses  forêts  échelonnées  sur  de  hautes 
montagnes,  bordés  de  précipices,  et  fréquemment  inter- 
rompus par  d'énormes  abtmes  qui  se  traversaient  au  moyen 
du  taravita  ^  Il  se  continuait  ensuite  à  travers  des  plateaux 
élevés  et  nus  qu'entourent  partout  les  pics  inaccessibles  des 
Andes.  La  traversée  de  ces  plateaux  ou  paramoSy  où  l'on  est 
exposé  au  froid  le  plus  glacial,  fut  particulièrement  fatale  à 
l'armée  de  Bolivar;  le  bois  manquait,  une  violente  tour- 
mente s'était  élevée,  point  de  feu  ;  il  fallut  s'accroupir  comme 
des  moutons  pour  se  réchauffer  les  uns  les  autres;  plusieurs 
soldats,  dans  cette  terrible  situation,  subirent  l'impression 
spéciale  de  somnolence  et  de  fatigue  que  causent  les  alti- 
tudes et  tombèrent  dans  un  engourdissement  qui  les  con- 
duisit à  la  mort  (emparamados)  ;  après  soixante  et  dix  jours  de 
souffrances  on  arriva  au  faîte,  et  l'armée  commença  à  des- 
cendre le  versant  occidental  des  Andes  dans  la  direction  de 


>  Le  taravita  est  une  espèce  de  hamac  pouvant  contenir  deux 
hommes  et  suspendu  à  deux  cordes  parallèles  formées  de  courroies 
tressées,  qui  sont  attachées  à  deux  arbres  solides  en  deçà  et  au  delà 
du  ravin,  et  sur  lesquelles  glissent  les  attaches  du  hamac  qu'on  fait 
passer  et  repasser  en  le  tirant  par  de  longs  cordeaux. 

Le  tavarita  est  très-répandu  dans  toute  l'Amérique  du  Sud  ;  c'est  le 
moyen  dont  se  servent  les  Indiens  de  ce  continent  pour  traverser  les 
grands  fleuves  qui  le  sillonnent. 


396      inrBB  i. — six  ans  di  GouTBRinaiEifT  absolu. 

Tunja  ;  mais  elle  était  dans  Tétai  le  plus  affreux  :  plus  d'armes 
m  de  matériel  de  guerre,  les  chevaux  et  les  mulets  avaient 
péri,  les  hommes  marcliaient  comme  hébétés  et  privés  de 
sentiment.  U  fallut,  malgré  les  dangers  que  pouvait  occa- 
sionner ce  tetardi  que  Bolivar  accordât  trois  jours  de  repos 
pour  que  les  troupes  reprissent  la  physionomie  militaire 
qu^elles  avaient  tout  à  t'ait  peraue. 
À  ^expiration  ce  délai  les  hostilités  commencèrent  de 

•  I  I     '  (  i  I 

suite  ;  mais,  comme  au  Chili,  elles  furent  de  bien  courte 
durée  :  le  pays  était  très -mécontent  de  radministration 
du  vice-roi  Saitiano,  dont  les  mesures  sévères  et  mala- 
droites  avaient  arrêté  toute  la  vie  commerciale;  soùs  le 
prétexte  de  changer  la  monnaie  dite  montalvinej  Samano 
avait  imposé  une  contribution  de  1  et  demi  pour  100  sur 
la  propriété  et  accumulé  dans  les  coffres  de  TËtat  plus 
de  700  000  pesos  ;  cette  quantité  retirée  subitement  de 
la  circulation  avait  arrêté  toutes  les  transactions,  et  il 
n^y  avait  qu'un  cri  dans  toute  la  province  contre  Tad- 
minisirdteur  qui  avait  ordonné  une  mesuhe  si  préjudi- 
ciable à  tous  les  intérêts.  On  avait  aussi  à  se  plaindre  de 
plusieurs  exécutions  politiques  qui  avaient  eu  lieu,  et  parti- 
culièrement de  celle  de  la  célèbre  Policarpa  Salavarrieta, 
appelée  la  Pola^  (pu  avait  été  fusillée  à  Santa  Fé  pour  entre- 
tenir uiie  correspondance  avec  les  rebelles  de  la  province  de 
Ûasenare.  Aussi  quand  Bolivar  se  présenta,  les  secours  et 
les  renforts  lui  affluèrent  de  tous  côtés.  Santander  le  rejoi- 
gnit todM  ilvëc  lin  fcbrps  db  2 IW  Uoifanles,  t^uis  eiigagea 
le  premier  la  lutle  avec  le  colonel  Barreiro,  envoyé  par  Mo- 
rillo  pour  se  mettre  à  la  tête  de  l'armée  de  la  Nouvelle-Gre- 
nade.  Une  première  rencontre  auprès  de  Gamesa  resta 
iildécise;  mais  une  seconde  affaire  s'étant  engagée  près  du 
ihémè  de  Targas,  l'availtage  resta  &  Bolivab  et  dès  l6t§  le 
succès  de  la  campagne  fut  entièrement  décidé. 


_  ^  I 
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Bolivar,  en  trompant  son  adversaire  par  une  habile  ma- 
nœuvl^e  (3  août),  se  jeta  sur  Tunja  dont  il  fît  la  garnison 
prisonnière,  puis  il  attira  Taritiée  de  Barreiro  dans  un  défilé, 
près  du  pont  de  Boyaca  (7  août),  et  l'ayant  enfermée,  il  la 
tailla  en  pièces.  Tous  les  soldats  espagnols  qui  survécurent 
à  ce  désastre,  1600  environ  sur  3000  hommes,  avec 
39  officiers,  le  général  lui-même,  tous  les  bagages  et  tout  le 
matériel  tombèrent  entre  les  mains  du  vainqueur. 

G'éiait  une  victoire  signalée,  d'autant  plus  importante 
qu  il  n'y  avait  pas  dans  tout  le  royaume  de  la  Nouvelle- 
Grenade  un  autre  corps  de  troupes  en  état  de  tenir  la  cam- 
pagne; aussi  les  conséquences  en  furent-elles  considérables. 
Le  vice-roi  Samano,  à  la  nouvelle  du  désastre,  jugea  tout 
perdu,  s'enfuit  à  bonda,  abandonna  la  capitale,  les  archives, 
les  papiers  d^Ëtat  et  tout  le  numéraire  qu^il  avait  accumulé 
dans  le  trésor.  Bolivar  put  donc  dès  le  40  août  entrer  en 
vainqueuif  dans  ëanta  Fé,  et  là  il  eut  la  joie  de  pouvoir  dis- 
tribuer aux  soldats  dnglais,  qui  avaient  tant  contribué  à  son 
triomphe,  une  partie  de  son  énorme  butin. 

En  un  insiani  les  provinces  de  "tmija,  del  ëocorro^  Pam- 
plona,  Àfariquiia,  Neyva,  Chocô  ei  Antioquia,  se  voyant 
libres  de  tout  soldat  espagnol,  acclamèrent  leul*  libérateur* 
C'est  à  peine  si  le  colon&l  Calzada,  se  dirigeant  avec  une 
petite  troupe  vet^  là  présideiice  de  Quito,  put  maintenir  le 
Popayan  dans  l'obéissance  ;  quant  à  Samano,  il  dut  bientôt 
abandonter  Honda  et  se  retirer  sous  les  canons  de  Gartha- 
gène  pour  denlander  des  secours  au  gouverneur  de  Panama, 
le  général  âore,  qui  avait  sauvé  Porto  Bello  d'une  attaque 
de  l'Écossais  Mac  Gregor,  et  au  malheureux  Morillo  dodt 
tout  le  prestige  se  trouvait  désormais  détruit  par  la  perte 
de  sa  principale  conquête. 

À  peine  installé  à  Santa  ^é,  Bolivar  se  hâia  de  profiter 
de  rimpressioh  causée  par  son  étonnant  succès,  pour  mettre 
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à  exécution  un  plan  qu'il  nourrissait  depuis  longtemps;  il 
proclama  la  fusion  en  un  seul  État  de  tous  les  pays  qui 
s'étendent  depuis  Guiria  jusqu'à  Guayaquil,  sous  le  nom  de 
République  une  et  indivisible  de  Colombie:  et  ce  plan  ayant 
été  accepté  par  les  Néo-Gronadins^  il  s'empressa  de  retour- 
ner à  Angostura  (11  décembre)  pour  le  faire  également 
approuver  par  le  congrès  venezolain.  Il  rencontra  là  de 
nouvelles  difficultés  qui  lui  furent  suscitées  par  ses  anciens 
rivaux;  mais  enfin,  à  l'ombre  des  lauriers  qu'il  venait  de 
cueillir,  les  rancunes  s'effacèrent,  et  le  congrès  d' Angos- 
tura reconnut  comme  un  fait  accompli  la  fusion  des  deux 
•  Etats. 

Ce  résultat  obtenu,  Bolivar  se  h&ta  de  retourner  de  nou- 
veau dans  la  Nouvelle-Grenade,  afin  de  préparer  une  forte 
résistance  aux  attaques  de  tout  genre  que  les  Espagnols, 
partant  de  Garthagène,  Santa  Marta,  Panama  et  Caracas, 
devaient  diriger,  en  1820,  contre  sa  nouvelle  conquête,  dans 
le  but  de  recouvrer  le  vaste  territoire  qui  venait  de  leur  être 
enlevé. 

De  toutes  les  colonies  du  continent  américain,  la  seule 
qui  eût  réellement  offert  quelques  consolations  à  Ferdi- 
nand YII,  pendant  l'année  1819,  était  le  Mexique;  là  de 
nouvelles  bandes  avaient  bien  reparu  dans  les  provinces  de 
Queretaro,  Yera  Gruz,  Guanajuato  et  Acapulco,  mais  elles 
avaient  été  immédiatement  dispersées;  un  seul  cbef^  Guer- 
rero,  se  maintenait  encore  dans  les  repaires  les  plus  inac- 
cessibles des  Terres  chaudes;  mais  les  quelques  restes  d'in- 
surrection n'empêchaient  point  l'œuvre  générale  de  la 
pacification  de  continuer  partout  sous  les  meilleurs  Auspices. 
L'indulto,  accordé  avec  franchise  et  loyauté  par  le  vice-roi 
Apodaca,  ramenait  dans  les  rangs  de  la  société  un  grand 
nombre  de  personnes  qui,  pendant  plusieurs  années,  s'étaient 
complètement  affranchies  de  ses  lois;  on  paraissait  avoir 
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confiance  dans  un  avenir  de  calme  et  de  tranquillité.  La 
plupart  des  chefs  de  bandes  graciés  avaient  été  incorporés 
dans  Tarmée,  et  des  villages  spéciaux  avaient  été  organisés 
sous  la  surveillance  des  commandants  militaires  pour  être 
habités  par  les  soldats  rebelles  et  leurs  familles.  Le  vice- 
roi  n'avait  pas  craint  d'établir  dans  toutes  les  provinces 
des  milices  qui  étaient  chargées  du  soin  de  maintenir 
Tordre  et  de  réprimer  les  factions,  dans  toute  l'étendue  du 
district  confié  à  leur  surveillance.  Il  avait  retiré  jusqu'à 
présent  les  plus  grands  avantages  de  cette  combinaison, 
quoiqu'il  y  eût  bien  quelque  danger  à  charger  d'une  sem- 
blable mission  des  habitants  du  pays,  que  le  moindre  cou- 
rant d'opinion  pouvait  entraîner  en  dehors  des  intérêts  de 
la  Péninsule.  Jusqu'à  présent  toutefois  on  n'avait  qu'à  s'en 
louer,  et  le  Mexique  donnait  le  curieux  exemple  de  se  sou- 
mettre avec  le  plus  de  facilité,  au  même  moment  où  les 
opinions  étaient  le  plus  surexcitées  dans  tout  le  continent  de 
l'Amérique  du  Sud. 

Tel  était  donc  l'état  de  la  guerre  dans  les  colonies  de 
l'Amérique  espagnole,  tandis  que  Ferdinand  YII  faisait  pré- 
parer à  Gadiz  la  grande  expédition  destinée,  dans  son  esprit, 
à  les  ramener  à  l'obéissance  et  à  consolider  pour  toujours 
le  joug  qu'elles  prétendaient  secouer. 

Près  de  22  000  hommes  se  trouvaient  déjà  réunis  au  com- 
mencement de  i  81 9  dans  les  environs  de  Cadiz,  etl'impré- 
vision  du  roi  en  décrétant  cette  réunion  avait  été  telle,  que 
tout  le  personnel  était  déjà  rassemblé  sans  que  les  navires 
de  transport  fussent  disponibles^  sans  que  les  corps  fussent 
organisés  et  équipés.  Les  officiers  surabondaient,  et  chaque 
régiment  en  comptait  presque  le  double  de  ceux  qui  lui 
étaient  nécessaires;  beaucoup  avaient  le  titre  d'attachés 
ou  de  surnuméraires,  c'est-à-dire  qu'ils  n'avaient  d'autre 
service  actif  que  de  surveiller  les  postes  à  leur  tour  de 
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garde.  Rien  n'éiait  plus  capal)le  de  Lriser  la  discipline  la 
mieux  établie  que  cette  réunion  de  jeunes  gens  oisifs,  am- 
bitieux, sans  moyens  de  sul)sistahce,  puisquHls  ne  recevaient 
point  ledr  solde,  et  déjà  récompensés  avant  d^avoir  entre- 
pris leur  expédition,  puisqu'ils  obtenaient  ravanceiiient 
d'un  grade  par  le  seul  fait  d'être  appelés  à  en  faire  parue. 
En  revanche,  on  manquait  de  soldats  :  efrrayéë  par  les  bruits 
qui  circulaient  siîr  le  caractère  des  guerres  coloniales,  sur- 
exdités  par  les  récits  terribles  et  les  peintures  sombres  que 
les  blessés  de  Costa  f^irmé  répandaient  dans  les  hôpitaux  de 
Gadiz  sur  la  témérité  des  cavaliers  de  Paez,  et  Tastube  des 
officiers  de  Bolivar,  eh  tnème  temps  que  sur  la  fermeté  des 
soldats  anglais  accourus  à  son  secours,  les  volontaires  ne  se 
présentaient  plus  pour  une  guerre  aussi  impopulaire  ;  on 
gardait  indûmeni  sous  les  drapeaux  des  soldats  qui  auraient 
dû  être  licenciés  en  I8i7,  et  la  seule  annorice  d'iih  prochaiii 
départ  rendait  furieux  ces  hommes  injusteinent  i*etenus  loin 
de  leurs  foyers.  L'état  des  finances  ne  permettait  pas  poiir 
les  remplacer  de  s  adresser  à  1  appât  du  gain,  qui  eût  été  si 
puissant  en  Espagne;  et,  tandis  que  lé  gouvernement  se 
trouvait  dans  cette  impuissance,  les  agents  américains  ré- 
pandaient l'ot  à  profusion  pour  décourager  les  officiers  et  les 
soldats.  Us  faisaient  cumuler  des  manifestes,  o^  ron  retra- 
çait avec  les  plue  noires  couleurs  la  haine  profonde  qui  sé- 
parait déjà  les  Américains  des  péninsulaires,  et  la  volonté 
absolue  des  colonies  d'asseoir  définitivement  leur  indépen- 
dance. 

Àjoutotis  à  toutes  ces  observations  que  les  constitution- 
nels et  les  lioéraux,  qui  depuis  iSlî  avaient  basé  sur  Tarmée 
toutes  leurs  espérances  de  modifications  politiques,  avaient 
parfaitement  compris  le  parti  qu'ils  pouvaient  tirer  des 
germes  de  mécontentement  qui  couvaient  dans  l'armée 
d'Andalousie  ;  quelques-uns  de  leurs  chefs  &e  réunissaient 
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à  Gàdiz  dans  la  maison  d'un  riche  négociant,  don  Javier 
Isturiz,  frère  de  Tomas  Isturiz,  un  des  proscrits  de  1814  ; 
et  là  on  discutait  avec  chaleur  tous  les  moyens  de  produire 
un  mouvement  décisif. 

Le  président  du  comité  directeur  de  la  franc-maçonnerie, 
le  colonel  Arco  Agûero,  faisait  partie  de  l'expédition  ;  il 
propagea  avec  le  plus  grand  succès  les  loges  maçonniques 
dans  tous  les  corps  de  l'armée^  et  bientôt  compta  parmi  ses 
adhérents  de  nombreux  officiers,  O'Daly,  Rotten,  Quiroga, 
Ponte,  les  deux  frères  San  Miguel  et  autres.  Informée  de 
ces  succès,  la  réunion  d'isturiz  crut  devoir  tenter  quelques 
ouvertures  auprès  du  général  en  chef  de  l'armée,  ce  même 
Enrique  Ô'iionnell,  comte  de  l'Abisbal,  que  nous  avons  vii 
en  1814  également  prêt  à  se  déclarer  pour  ^absolutisme  oii 
la  constitution.  Le  comte  ne  ferma  point  Toreille  aux  insx- 
nuaiions  qui  lui  furent  faites  par  son  médecin  Àrejula  ;  mais 
il  se  garda  de  donner  une  réponse  favorable,  dans  la  pensée 
qu'une  occasion  pouvait  se  présenter  où  il  lui  serait  peut- 
être  possible  d'atteindre  à  une  dictature  militaire.  On  sonda 
également  le  général  Saarsfield,  dont  l'inhuence  était  égale- 
ment  à  redouter,  et  de  ce  côté  on  conçut  encore  quelques 
espérances.  L'effet  de  ces  premières  démarches  fut  de  don- 
ner aux  conjurés  une  confiance  très-grèmae  dans  leurs  pro- 
pres forces  ;  ils  cessèrent  de  se  cacher  et  conspirèrent  pour 
ainsi  dire  au  grand  jour.  Plusieurs  sociétés  se  formèrent  à 
Cadiz  dans  le  but  de  créer  une  entente  cordiale  entre  les 
libéraux  et  les  officiers  :  il  y  eut  le  Chapitre  souverain  (  So- 
berano  capitulo),  l'Atelier  sublime  {Talier  sublime)  ;  et  là, 
sous  l'inspiration  spéciale  de  deux  hommes  appelés  plus  tard 

*  •  . 

à  une  célébrité  bien  différente,  l'un  comme  orateur,  l'autre 
comme  financier,  don  Antonio  Alcala  Galiano  et  don  Juan 
Alvarez  Mendizabal,  les  esprits  s'exaltèrent  ;  les  militaires 
firent  le  serment  de  consacrer  leur  épée,  non  pas  à  maintenir 
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l'esclavage  des  colonies,  mais  à  détruire  le  joug  sous  lequel 
gémissait  leur  patrie. 

Le  sort  de  l'Espagne  était  à  ce  moment  entre  les  mains  du 
comte  de  l'Abisbal  ;  mais  celui-ci,  soit  qu'il  ne  jugeât  point 
l'occasion  encore  mûre,  soit  qu'il  crût  que  la  cour  pouvait 
triompher  de  ses  adversaires,  soit  qu'il  eût  appris  que  la 
conspiration  était  déjà  connue  à  Paris  et  à  Madrid,  soit  en- 
fin qu'il  craignit  de  se  voir  enlever  le  commandement  avant 
d'avoir  suffisamment  assuré  la  réussite  de  son  plan,  prit 
tout  à  coup  une  attitude  énergique  vis-à-vis  les  conjurés.  Il 
appelle  auprès  de  lui  le  général  Saarsfield  et  décide  avec  lui 
dans  une  longue  conférence  la  conduite  à  tenir;  puis  il  rem- 
place la  garnison  de  Gadiz,  sur  laquelle  il  ne  pouvait  déjà 
plus  compter,  et  l'envoie  à  une  certaine  distance  dans  l'en- 
droit connu  sous  le  nom  de  Palmar  del  Puerto  Santa  Maria. 
Ces  premières  mesures,  exécutées  sans  difficulté  le  7  juil- 
let 1819,  il  sort  de  Gadiz  à  la  tète  des  nouveaux  régiments 
d'infanterie  et  d'artillerie  qu'il  y  avait  réunis,  et  se  dirige 
sur  le  Palmar,  tandis  que  Saarsfield  partait  de  Jerez  à  la 
tète  de  la  cavalerie  et  marchait  vers  le  même  point.  Tous 
deux  arrivent  au  lieu  désigné,  et  là,  au  milieu  d'un  grand 
déploiement  de  troupes,  ils  font  arrêter  tous  les  colonels  et 
principaux  officiers  qu'ils  savaient  déjà  en  connivence  avec 
les  libéraux  de  Gadiz.  Tous  les  chefs  que  nous  avons  cités, 
Arco  Agûero,  Quiroga,  San  Miguel,  O'Daly,  Rotten,  furent 
emprisonnés,  et  bientôt  après  enfermés  dans  des  châteaux 
forts.  Après  cet  exploit,  Abisbal  retourna  à  Gadiz  en  pro- 
clamant qu'il  ne  voulait  poursuivre  personne  ;  mais  les  libé- 
raux ne  pouvaient  plus  avoir  en  lui  la  moindre  confiance  ; 
Isturiz  s'enfuit^  Galiano  se  réfugia  à  Gibraltar,  et  Mendi- 
zabal  eut  soin  de  se  cacher. 

Le  coup  de  main  d' Abisbal  avait  été  exécuté  par  lui  pour 
gagner  les  faveurs  de  la  cour,  et  probablement  pour  dissiper 
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les  soupçons  que  Ferdinand  VII  avait  déjà  conçus  ;  le  comte 
espérait  qu'en  le  voyant  ainsi  compromis  avec  les  conspira- 
teurs la  camarilla  le  maintiendrait  dans  le  commandement, 
et  qu'il  lui  serait  plus  facile  ensuite  de  se  capter  à  lui  seul 
toute  la  volonté  de  l'armée  sans  avoir  à  compter  avec  les 
exigences  des  hommes  qui  avaient  jeté  les  premières  ra- 
cines du  complot.  Mais  son  calcul  fut  déjoué  par  Ferdi- 
nand YII  :  il  reçut  pour  prix  de  sa  conduite  la  grand'croix 
de  Charles  III,  en  même  temps  que  la  nouvelle  que  lui  et 
Saarsfield  étaient  déchargés  de  leur  commandement,  et  que 
la  direction  de  l'armée  était  confiée  à  l'ancien  vice-roi  du 
Mexique,  Galleja,  comte  de  Galderon. 

En  voyant  leurs  trames  déjouées  par  le  coup  de  main  du 
Palmar,  la  première  impression  des  conjurés  avait  été  d'a- 
bandonner l'entreprise  et  d'attendre  des  temps  meilleurs  ; 
mais  ils  s'aperçurent  bientôt  que  ]a  sévérité  première  du  gé- 
néral en  chef  n'avait  été  qu'un  leurre  à  l'égard  de  la  cour,  et 
quand  le  nouveau  chef  arriva  ils  reconnurent  que  l'âge  avait 
entièrement  brisé  son  ancienne  énergie,  et  que  s'il  n'y  avait 
pas  à  compter  sur  sa  coopération  il  n'y  avait  pas  non  plus  à 
redouteir  son  activité. 

Les  fils  rompus  se  renouèrent  donc  de  tous  les  côtés  :  les 
libéraux  reparurent  à  Gadiz^  les  sociétés  se  reformèrent  et  les 
loges  maçonniques  s'agitèrent  à  nouveau. 

Une  grande  préoccupation  pendant  tout  l'autoome  domina 
l'état-major  supérieur  de  l'armée  et  lui  fit  alors  oublier  tout 
autre  danger  :  c'était  la  fièvre  jaune  qui  avait  envahi  l'île  de 
Léon,  et  qui  enlevait  tous  les  jours  de  trente-cinq  à  cin- 
quante-sept victimes.  Il  fallait  lutter  contre  cette  terrible 
épidémie,  et  comme  les  transports  n'étaient  pas  encore 
prêts,  des  ordres  furent  donnés  au  mois  de  septembre  pour 
distribuer  dans  l'intérieur,  entre  Gadiz  et  Séville,  tous  les 
régiments^  qu'ils  fussent  ou  non  suspects  de  libéralisme. 
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L'armée  se  trouva|t  donc,  {i^T\s  les  derniers  jours  de  l'an- 
née 1819,  répartie  sur  divers  points  entre  Séville  et  Cadiz  :  à 
las  Gabazas^  Gorrederas,  Arcos.  Elle  était  mécontente  de  sa 
longue  qisiveté,  de  la  perspective  qpi  l'attendait,  saps  con- 
fiance dans  ses  chefs  supérieurs,  décifnép  par  la  maladie. 
L'indiscipline  avait  fait  de  grands  progrès  dans  s^s  rangs,  et 
les  ofliciers  emprisonnée  au  mois  de  mollet  avaient  conservé 
le  plps  grand  ascei^dant  sur  leurs  anciens  soldats.  Qpoique 
privés  de  la  liberté,  il^  n'avaient  pas  été  mis  en  jugenipnt  et 
communiquaient  facilement  avec  le  del^ors  j  déj^  cqmprq- 
mis,  ils  aspiraient  à  unq  solution  immédiat<^,  et,  d'accord 
avec  les  libéraux  de  Gadiz,  ils  préparaient  tout  pour  entrer 
prendre  le  mouvement,  car  ils  étaient  prévenu.^  de  l'arrivée 
prochaine  du  ministre  de  la  marine  Gisnepps  qu'oa  attendit 
à  l'Ile  de  Léon  pqur  §urypillef  l'embaraueipent  des  trompes. 

Si,  détournant  les  regards  dp  l'arip^e,  oi)  considérait  à 
pette  même  épo(|up  la  situation  géné|*^e  du  pays,  tout  y  ap- 
ffonçait  }a  maladie  et  la  défiance,  préjude  des  grandes  com- 
plotions spciales.  ]ja  misère  était  générale  et  affectait  toutes 
les  classes  :  parmi  les  employés  et  les  militaires  ceux-là  ^ei^ls 
étaient  payés  qui  pouvaient  compter  si|p  ^es  ipQuei)ce§  de 
premier  ordre  ;  les  veuyeg  pt  les  pensipnna|re§  ^mpi}f  pu- 
bliés. On  avait  trouva  dans  les  rjies  dji  Ferrol  un  jij^ip 
mort  de  faim  qui,  depuis  plusieurs  ^ni^ées,  p'ayait  reçu  §u- 
cufi  appointei]3epf  de  |'^tat  tout  ep  cont|npant  sop  service; 
|es  routes  ét£fiept  ipfestées  de  brjgands^  et  il  p'v  avait  plpp 
moyçp  de  les  ppursu^vre.  Depuis  |^  ç^ute  de  Garay  les  fui- 
ciennes  dépenses  extraordinaires  avaient  recommencé,  et 
on  ne  s'occupait  plus  de  combler  le  déficit  constant  qui  al- 
lait  toujours  s'accupiulant  ;  l'Ë^t  s'était  empai'é  de  tou^  les 
fonds  des  particuliers  qui  lui  avaipnt  été  remis  en  ^épô^,  et 
avouait  haptemppt  sop  impuissance  |  les  leur  rendre:  le 
cours  de§  ya|es,  celpi  des  actions  4!^  la  ^apque  ét^ent  re- 
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tombés  au  chiffre  des  plus  mauvaises  années  ;  les  contribu- 
tions indirectes  donnaient  chaque  jour  des  produits  moin- 
dres dans  les  grandes  cités,  à  Barcelone,  à  Madrid  et  à  Gadiz, 
et  nul  ne  voyait  luire  l'espoir  d'une  nouvelle  ère.  En  face  du 
corps  social  ainsi  menacé  de  dissolution,  tout  mouvement 
ayant  quelque  chance  de  réussite  devait  forcément  dégé- 
nérer en  une  grande  crise  politique;  car  la  nation,  se  sen- 
tant humiliée  et  malheureuse,  voulait  à  tout  prix  changer 
d'état;  elle  en  était  veque  à  désirer  la  pire  de  toutes  les  ré- 
volutions :  une  révolution  militaire. 


FIN  BU  LIVRE  PREMIER. 


NOTES. 


NOTEPA. 

DÉCRET   DU    4"  JANVIER    i8H. 

Sont  déclarés  nuls  tous  les  actes  et  traités  signés  par  le  roi 
pendant  son  oppression,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors  de 
l'Espagne.  —  Nouvelle  protestation  de  ne  pas  déposer  les  armes 
avant  d'avoir  obtenu  l'entière  liberté  de  l'Espagne  et  du  Por- 
tugal. 

Les  Cor  tes  du  royaume^  générales  et  extraordinaires,  con- 
formément aux  décrets  datés  du  24  septembre  de  Tannée  passée 
qui  ont  déclaré  nulles  et  sans  valeur  les  renonciations  faites  à 
Bayonne  par  le  roi  légitime  d^Espagne  et  des  Indes,  Ferdi- 
nand VIÏ,  non-seulement  parce  qu'elles  n'ont  pas  été  pronon- 
cées librement,  mais  encore  parce  qu'il  leur  manque  Tessen- 
tielle  et  indispensable  circonstance  du  consentement  de  la 
nation. 

Déclarent  qu'elles  ne  reconnaîtront  pas,  qu'elles  tiendront 
et  tiennent  pour  nuls  et  sans  aucune  valeur  tous  acte,  traité, 
convention  ou  transaction,  de  quelque  classe  et  de  quelque 
nature  qu^ils  soient,  qui  auront  été  ou  seraient  signés  par  le 
roi,  tant  qu'il  se  trouvera  dans  l'état  d'oppression  où  il  est 
aujourd'hui.  Privé  de  liberté  comme  il  est,  peu  importe  que 
Facte  ait  été  signé  en  pays  étranger  ou  sur  territoire  espagnol, 
tant  que  sa  royale  personne  se  trouvera  entourée  par  les  armées 
ennemies  ou  sous  l'influence  directe  ou  indirecte  de  l'usurpa- 
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teur  de  sa  couronne,  jamais  la  nation  ne  le  considérera comnje 
libre  et  ne  lui  prêtera  obéissance,  tant  qu'il  ne  se  trouvera  pas 
au  milieu  de  ses  fidèles  sujets,  ou  dans  le  sein  du  congrès 
national  aujourd'hui  réuni^  ou  de  celui  qui  le  serait  posté- 
rieurement, ou  du  gouvernement  formé  par  les  Certes. 

Elles  déclarent  de  même  que  toute  contravention  à  ce  décret 
sera  considérée  par  la  n^^tiop  cppifpe  un  acte  hostile  dirigé 
contre  la  patrie,  et  l'auteur  de  la  contravention  sera  puni  avec 
toute  la  rigueur  des  lois. 

*  Les  Gortès  déclarent  enfin  que  la  généreuse  nation  qu'elles 
représentent  ne  déposera  les  armes  et  n'écoutera  aucune  pro- 
position d'accommodement  qu  (Ip  ppncession  de  quelque  na- 
ture qu'elle  soit,  qu'après  l'entière  évacuation  de  l'Espagne  et 
du  Portugal  par  le.^  troupes  quj  onf  effectué  upe  invasion  aussi 
inique. 

Les  Cortès  sont  résolues,  d'accord  avec  la  nation  tout  entière, 
à  combattre  sans  paix  ni  trêve  pour  assurer,  d'une  manière 
définitive,  la  sainte  religion  de  leurs  ancêtres,  la  liberté  de 
leur  monarque  adoré^  Tindépendance  absolue  et  l'intégrité  de 
de  la  monarchie. 

Avis  est  donné  au  conseil  de  régence,  et  pour  que  ce  décret 
soit  connu  et  observé  ponctuellement  dans  toute  Pétendue  des 
domaines  espagnols,  qu'il  soit  imprimé,  publié  et  promulgué. 

Alonso  CaIîedo,  président. 
José  Martinez,  José  Arnaez,  secrétaires. 
Fait  à  l'île  de  Léon,  le  1»^  janvier  1811. 
4m  Comeil  de  régence . 

NOTE  B. 

GORRBSPONDANCE  ÉCHAKGÉE  ENTRE  FERDINAND  VII  ET  LA  RÉGENCE. 

1  ^  Lettre  de  Ferdinand  VII  à  la  Régence ,  confiée 
au  duc  de  San  Carlos. 

m 

«  La  divine  Providence  qui,  dans  ses  décréta  my^térieui,  a 
permis  que  de  mon  palais  de  Madrid  j'allasse  habiter  celui  do 
Valengay,  m'a  accordé  en  môme  tempi  la  santé  ot  les  forciea 


4i|Pt  j'AY^  bm^M  Q^  h  mml§^im  de  n^ovatr  pas  été  i^paré 
f(  Nq^9  ^yanii  trouvé  4»^$  o^  p^l^i»  wne  whU  boipitftlité  i 

notre  existence  y  a  été  aussi  douce  que  les  circon9tAii0eR  lf| 
permettaieiitj  Qt  k  Partir  de  cette  époque  j'ai  employé  mon 
temps  de  la  manière  qui  convenait  }q  n)i§U^  i  pi(m  nouvel 
état. 

«  Les  seules  nouvelles  que  j'aie  pu  avoir  de  mon  Espagne 
aimée  m'ont  été  fournies  par  les  gazettes  françaises.  Ce  sont 
elles  qui  m*ont  informé  des  sacrifices  qu'elle  a  effectués  pour 
moi,  de  Textrème  et  inaltérable  constance  de  mes  fidèles 
vassaux,  de  la  persévérante  assistance  de  l'Angleterre^  de 
r^dmiiablû  eosduit§  de  son  généya)  en  ehef  lord  Wellington, 
et  d^s  généraux  espagnols  et  alliés  qui  se  sont  dietingués. 

ft  Le  ministèro  anglais^  dans  sas  compiunieatiûBs  du  iS  avril 
de  l'aimée  passée,  m'a  donné  une  preuve  écrite  qu^  pour  s^ 
part  il  est  disposé  à  aceepter  des  propositions  de  paix  ayant 
pour  base  la  reconnaissance  de  ma  personne.  Néanmoins  je 
voyais  se  perpétuer  les  maux  de  mon  royaume. 

d  J'étais  epcore  sous  le  coup  de  cette  passive,  mai9  vigilante 
observation,  lorsque  l'empereur  des  Francs,  'oi  d'Italie,  paf 
riatermédiaire  de  son  ambassadeur  le  comte  de  Lafopest,  m'a 
fait  spontanément  des  propositions  de  paix,  ayant  pour  bases 
la  restitution  de  ma  personne  royale^  l'intégrité  et  l'indépen-* 
deoca  de  mes  domaines,  sans  aucune  clause  qui  ne  fût  con- 
forme h  rhonneur,  à  la  dignité  ou  h,  Tint^rét  de  la  nation 
espagnole. 

a  Daiis  la  persuasion  que,  même  après  la  guerre  la  plus 
heureuse  et  la  plus  prolongée,  l'Espagne  ne  pourrait  faire  de 
paix  plus  avantageuse,  j^ai  autorisé  1q  duc  de  San  Carlos  à 
Suivre  cette  importante  négociation  avec  le  comte  de  Laforest, 
plénipotentiaire  ehoisi  par  l'empereur  Napoléon.  Il  Va.  heureu- 
sement menéQ  k  terme,  et  j'ai  chargé  le  môme  duc  d'en  porter 
le  résultat  à  la  Régence^  pour  que,  donnant  un  témoignage  de 
la  6Qnfianee  que  j'ai  en  elle,  elle  ratifie  le  traité  dans  les 
formes  ordinaires  et  me  le  renvoie  sans  perte  de  temps  revédu 
46  cette  formalité. 
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«  Quelle  satufaction  pour  moi  de  faire  cesser  Peffosion  du 
sang^  de  voir  la  fin  de  tant  de  maux,  et  de  revenir  bientôt  au 
milieu  de  mes  vassaux  qui  ont  donné  à  Tunivers  l'exemple  de 
la  plus  par£Bdte  loyauté  et  du  caractère  le  plus  noble  et  le  plus 
généreux  ! 

«  Ferdinand.  » 
Valençay,  8  décembre  1818. 
A  la  Régence  d'Espagne, 

2^  Réponse  de  la  Régence  à  la  lettre  remise  par  le  duc  de  San  Carlos. 

«  SlRB, 

«  La  Régence  des  Espagnes,  nommée  par  les  Certes  géné- 
rales et  extraordinaires  de  la  nation,  a  reçu  avec  le  plus  pro- 
fond respect  la  lettre  que  Votre  Majesté  a  daigné  lui  faire 
parvenir  par  le  duc  de  San  Carlos^  ainsi  que  le  traité  de  paix 
et  les  autres  documents  dont  il  était  porteur. 

«  La  Régence  ne  trouve  pas  d'expression  suffisante  pour  té- 
moignera Votre  Majesté  la  consolation  et  la  joie  qu^elie  a  éprou- 
vées en  voyant  la  signature  de  Votre  Majesté,  en  acquérant  la 
certitude  qu'elle  jouit  d'une  bonne  santé  en  compagnie  de 
ses  bien-aimés  frère  et  oncle  les  infants  don  Carlos  et  don 
Antonio,  et  en  recevant  un  témoignage  de  ses  nobles  sentiments 
pour  son  Espagne  aimée. 

a  La  Régence  aurait  encore  plus  de  peine  à  exprimer  les 
sentiments  du  loyal  et  magnanime  peuple  qui  a  acclamé  Votre 
Majesté  pour  son  roi,  ainsi  que  les  sacrifices  qu'il  a  faits,  qu'il 
fait  et  fera  jusqu'à  la  voir  installée  sur  ce  trône  d'amour  et  de 
justice  qu'il  lui  a  préparé  \  elle  se  borne  à  manifester  à  Votre 
Majesté  qu'elle  est  toujours  le  monarque  aimé^  désiré  de  toute 
la  nation. 

tt  La  Régence  qui,  au  nom  de  Votre  Majesté,  gouverne  l'Es- 
pagne se  voit  dans  la  nécessité  de  donner  connaissance  à 
Votre  Majesté  du  décret  rendu  par  les  Certes  générales  et  extra- 
ordinaires le  i*' janvier  18M,  dont  vous  trouverez  ci-joint 
une  copie. 

«  En  transmettant  à  Votre  Majesté  ce  décret  souverain,  la 
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Régence  s'excuse  de  n'avoir  à  ajouter  aucune  observation  & 
propos  du  traité  de  paix  ;  elle  y  voit  seulement  la  preuve  la 
plus  authentique  que  les  sacrifices  faite  par  la  nation  pour 
recouvrer  la  royale  personne  de  Votre  Majesté  n'ont  pas  été  inu* 
tiles;  elle  se  félicite  de  voir  approcher  le  jour  où  il  lui  sera 
donné  de  pouvoir  avec  un  bonheur  inexprimable  remettre  aux 
mains  de  Votre  Majesté  l'autorité  royale  qu^elle  garde  fidèle- 
ment en  dépôts  tant  que  durera  sa  captivité. 

«  Dieu  conserve  longues  années  la  vie  de  Votre  Majesté  pour 
le  bien  de  la  monarchie. 

«  Aux  pieds  royaux  de  Votre  Majesté^ 

((  Louis  de  Bourbon,  cardinal,  archevêque  de  Tolède  y 

0  président. 

a  José  Lutando,  ministre  d'État*  » 

Madrid^  8  janvier  1814. 

3^  Lettre  de  Sa  Majesté  à  la  Bégence^  confiée  à  don  José  Palafox. 

tt  Dans  la  persuasion  que  la  Régence  se  sera  bien  pénétrée 
des  circonstauces  qui  m'ont  déterminé  à  envoyer  le  duc  de 
San  Carlos,  et  que  celui-ci  reviendra  sans  perdre  un  instant 
suivant  mon  ardent  désir  avec  la  ratification  du  traité^  pour 
donner  de  nouvelles  preuves  de  ma  confiance  au  zèle  et  à 
Tamour  que  la  Régence  témoigne  à  ma  royale  personne,  je  lui 
envoie  Tapprobation  du  traité  tel  que  le  comte  de  Laforest 
me  Ta  communiqué,  par  don  José  de  Palafox  et  Melci,  lieute- 
nant général  de  mes  armées  royales^  commandeur  de  Montan- 
chuelos  dans  Perdre  de  Galatrava^  personne  dont  la  fidélité  et 
la  prudence  m'offrent  toute  espèce  de  sécurité.  En  môme  temps 
je  lui  ai  fait  remettre  copie  littérale  du  traité  que  j'ai  remis 
au  duc  de  San  Carlos,  afin  que  dans  le  cas  où  ce  dernier  pour 
quelque  cause  imprévue  n'aurait  pu  parvenir  jusqu'à  la  capi- 
tale et  remplir  auprès  de  la  Régence  la  commission  dont  il 
était  chargé^  il  puisse  lui-même  intervenir  dans  tout  ce  qui 
concerne  ce  traité,  ses  effete  et  ses  conséquences  ;  afin  de  môme 
qu'au  cas  où  le  duc  de  San  Carlos  après  avoir  exécuté  sa  com- 
mission serait  déjà  parti  de  la  capitale  ou  devrait  en  partir^ 
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Pahfb*  puisse  Ty  remplacet^  et  que  h  tlégence  dit  en  lui  utl 
iutermédiaifè  sûr  au  moyen  duquel  elle  puisse  me  communia 
d^Wit  tout  fee  qui  aurait  trait  à  moU  royal  service. 

((  tERDmARD.    I) 
Valençay,  i^  décertlbre  1813. 
A  la  Régence  d*Èspag7ie, 

4^  Bi^pOnM  de  la  Bégenee  à  h  iittre  tvmtse  par  don  Joêi 

de  Palafox. 

((  La  lettre  de  Votre  Majesté  datée  de  Valençay^  le  23  dé- 
cembre dernier^  et  remise  par  le  lieutenant  général  don  José 
Palafox,  a  fourni  une  seconde  fois  à  la  Régence  la  douce  con- 
solation d'avoir  des  nouvelles  de  la  santé  de  Votre  Majesté.  Ces 
communications,  si  longtemps  interrompues,  si  longtemps 
désirées^  sont  le  prélude  le  plu^  Certain  quë  Voici  enfin  àrHvé 
rheureux  moment  où  les  Espagnols  obtiendront  la  liberté  de 
totre  royale  pefsoUiie^  liberté  à  laquelle  Ils  ti'dUt  Jamais  cessé 
de  croire,  et  que  confiants  daiis  la  Providence  Ils  toyaieni  & 
ratâtite  inscrite  daris  le  livre  dès  décrets  éternels. 

H  La  RégeUce,  ddUt  le  cœUr  s'e)calte  devant  UUë  Semblable 
perspective,  eUtend  déjà  l'accent  de  Votre  Majesté;  elle  la  toit 
Venir,  elle  lui  femét  l'aUtorité  qui  lui  étiit  confiée,  et  dont  le 
poids  est  tel,  qu*il  cotivient  exclusivement  aux  robustes  épaules 
du  monarque  qui,  dpr^s  avoir  rétabli  tios  Gortës  du  foUd  de 
sa  captivité,  à  rendu  libre  ufl  peuple  esclave  et  a  pour  tou- 
jt^urs  cbassé  loin  du  troue  des  Espagne;^  le  monstre  féroce  du 
des^l^otisme.  De  trëë-graudes  louaUgës  sont  dues  à  Voire  Ma- 
jesté pout  Un  si  noble  exploit;  elles  lui  sont  accordées  avec 
empressemëUt. 

«  La  Régetice  s'en  rapporte  à  tout  ce  qu'elle  a  dit  â  Votre 
Majesté  dans  la  respectueuse  lettre  qu'elle  lui  a  adressée  paf 
l'intermédiaire  du  duc  de  San  Carlos  ;  elle  ajoutera  seulement 
pour  rinstruction  de  Votre  Majesté  qu'un  ambassadeur  extra- 
ordinaire et  plénipotentiaire  a  déjà  été  désigné  pour  un  con-^ 
giès  dans  lequel  leâ  puiâsanees  beiligér&ûtes  alliées  de  Votre 
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Majesté  se  proposent  de  donner  la  paix  k  l'Bnrope^  et  de  Tas» 
surer  d'une  manière  telle  qu'elle  ne  puisse  plus  être  troublée 
désormais. 

«  C'est  dans  ce  congrès  que  sera  confirmé  le  ttaité  <}11e  devra 
dès  lors  ratifier  non  pas  la  Régence^  mais  Yotre  Majesté  elle- 
même  dans  son  palais  de  Madrid  où  elle  sera  installée  avec  la 
plus  complète  liberté^  et  où  elle  occupera  un  trône  qui  res- 
plendira à  la  fois  par  l'éclat  des  héroïques  services  rendus  par 
les  Espagnols,  et  dés  sublimes  Vertus  de  Votre  Majestëi 

a  Dieu  conserve  longues  années  la  vie  de  Votre  Majesté  pour 
le  bien  de  la  monarchie. 

«  Aux  pieds  royaux  de  Votre  Majesté^ 

((  Louis  DE  Bourbon, 
a  Clardihâl,  aircbèvèque  de  tolède^  président. 

«  LUTANDO, 

((  Secrétaire  d'Émt.  l^ 

8*  Letiirê  de  Ferdinand  VII  à  ta  hègencB,  confiée  au  maréchal 

de  camp  don  José  de  Éayas, 

ik  y^i  lu  avec  la  plus  gratide  satisfaction  le  contenu  de  la 
lettre  tjue  la  Régence  m'a  adressée  le  20  février  dernier,  et  qui 
m^ii  été  remise  par  don  José  Palafox.  Par  ëUë  je  vois  combien 
mon  tetoUr  est  désiré  par  la  nation.  Je  ne  le  désire  pas  moins 
pour  mon  compte,  afin  de  pouvoir  consacrer  toutes  mes 
veilles,  dès  mon  arrivée  sur  le  territoire  espagnol,  à  assurer  à 
mes  bien-aimés  vassaux  un  bonheur  qu'ils  méritent  à  tant  de 
titrée. 

«  j'ai  Id  satisfaction  d'arinoncer  â  la  Régence  que  ce  retour 
ne  tardera  pas  a  s^efîectuer^  mon  iutention  étant  de  partir  d'ici 
le  dimauche  1 3  courant,  afin  de  pénétrer  en  Espagne  par  la 
Catalogne,  La  Régence  voudra  bien  prendre  toutes  les  mesures 
qu'elle  jugera  tiécessaires,  après  s'être  mise  d'acCord  pour 
tout  ce  qui  aura  trait  à  mou  voyage  avec  le  porteur  de  cette 
lettre,  le  maréchal  de  camp  don  José  de  Zayas. 

((  Quant  au  rétablissement  des  Certes  dont  me  paHe  la  Ré- 
gence, ôt  à  tout  ce  qui  a  pu  se  faire  en  mon  absetice  d*Utile  an 
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royaume,  mon  approbation  sera  acquise  en  tant  que  conforme 
à  mes  royales  intentions. 

u  Ferdinand.  » 
Valençay,  10  mare  1814. 

A  la  Régence  d'Espagne, 

Le  marquis  de  Miraflorès  a  publié  également  dans  sou 
Recueil  de  documents  les  instructions  secrètes  remises  par  le  roi 
au  duc  de  San  Carlos  et  à  don  José  de  Palafox. 


NOTE  C. 

DECRET    DBS   CORTES   DU   2  FEVRIER    1814. 

Voulant  donner  dans  la  crise  actuelle  que  traverse  l'Eu- 
rope un  témoignage  public  d'inaltérable  persévérance  contre 
nos  ennemis,  de  franchise  et  de  bonne  foi  à  nos  alliés^ 
d^amour  et  de  confiance  à  cette  nation  héroïque^  voulant  en 
môme  temps  détruire  d'un  seul  coup  les  pièges  et  les  ruses 
que,  dans  la  difficile  situation  où  il  se  trouve.  Napoléon  vou- 
drait dresser  contre  nous  afin  de  faire  pénétrer  en  Espagne  sa 
pernicieuse  influence,  afin  de  mettre  eu  péril  notre  indépen- 
dance, d'altérer  nos  relations  avec  les  puissances  alliées,  de 
semer  la  discorde  dans  cette  nation  magnanime  unie  pour  la 
défense  de  ses  droits  et  de  son  légitime  roi  Ferdinand  VII,  les 
Certes  ont  décrété  et  décrètent  : 

Art.  1 . — Conformément  à  la  teneur  du  décret  rendu  par  les 
Certes  générales  et  extraordinaires  le  1"' janvier  1811,  lequel 
sera  de  nouveau  distribué  aux  généraux  et  autorités  que  dési- 
gnera le  gouvernement,  le  roi  ne  sera  reconnu  comme  libre, 
et  l'obéissance  ne  lui  sera  rendue  qu ^autant  que  dans  le  sein 
du  congrès  national  il  aura  prêté  le  serment  prescrit  par  l'ar- 
ticle 173  de  la  constitution . 

ART.  2.  —  Aussitôt  que  les  généraux  commandant  les  ar- 
mées qui  occupent  les  provinces  frontières  seront  avisés  de  la 
prochaine  arrivée  du  roi,  ils  devront  en  prévenir,  sans  perdre 
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un  instant^  le  gouvernement  et  l'informer  avec  soin  du  nombre 
de  personnes  qui  composent  la  suite  du  roi,  des  troupes 
nationales  ou  étrangères  qui  pourraient  se  diriger  sur  la  fron- 
tière^ ainsi  que  de  toute  autre  circonstance  de«quelque  impor- 
tance, et  le  gouvernement  devra  communiquer  immédiate- 
ment ces  nouvelles  aux  Cortès. 

• 

Art.  3.  —  La  Régence  donnera  aux  généraux  les  ordres  et 
instructions  convenables  pour  qu'à  l'arrivée  du  roi  à  la  fron- 
tière il  reçoive  une  copie  de  ce  décret^  en  même  temps  qu'une 
lettre  de  la  Régence  où  il  sera  informé  de  l'état  de  la  nation, 
des  sacrifices  héroïques  qu'elle  a  faits^  et  des  résolutions  prises 
par  les  Cortès  pour  assurer  l'indépendance  nationale  et  la  li- 
berté du  monarque. 

Art.  4.  —  Aucune  force  armée  ne  pourra  entrer  avec  le 
roi.  Toutes  celles  qui  voudraient  pénétrer  au  delà  de  nos 
frontières  et  dépasser  les  lignes  de  nos  armées  devraient  être 
repoussées  par  la  force^  suivant  les  lois  de  la  guerre. 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  où  la  force  armée  accompagnant  le 
roi  serait  composée  d'Espagnols,  les  généraux  en  chef  devront 
suivre  les  instructions  qui  leur  seront  données  par  la  Régence, 
lesquelles  doivent  tendre  à  concilier  le  juste  soulagement  dû 
à  ceux  qui  ont  eu  à  souifrir  le  triste  sort  de  prisonniers  avec 
l'ordre  et  la  sécurité  de^  l'État. 

Art,  6.  —  Le  général  en  chef  de  l'armée  qui  aura  l'hon- 
neur de  recevoir  le  roi^  lui  dounera  de  son  propre  corps  une 
escorte  proportionnée  à  sa  haute  dignité  et  lui  rendra  tous  les 
honneurs  dus  à  sa  royale  personne. 

Art.  7.  -—  Il  ne  sera  permis  à  aucun  étranger,  môme  en 
qualité  de  domestique,  d\accompagner  le  roi. 

Art.  8.  — -  il  ne  sera  permis  d'accompagner  le  roi,  ni  de 
rester  à  son  service,  à  aucun  Espagnol  qui  aurait  obtenu  de 
Napoléon  ou  de  son  frère  Joseph  quelque  emploi,  pension  ou 
décoration,  ou  qui  aurait  suivi  l'armée  française  dans  sa  retraite. 

Art.  9.  —  Il  est  confié  à  la  Régence  le  soin  de  signaler  la 
route  que  devra  suivre  le  roi  pour  revenir  dans  cette  capitale, 
afin  que  pour  le  cortège,  la  suite  et  les  honneurs  dont  il  devra 
être  entouré  dans  son  voyage  et  à  son  entrée  dans  Madrid,  Sa 
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gnifeé  BUprdme  et  à  Tamour  que  lui  rottd  la  Qatioti< 

ÂRf.  10.  ^  Le  pfésidëtii  de  laftégënce  ësl  autorisé  pai*  ce 
décret,  ftiifeSltOt  IJti'il  apprendt^  l'arrivée  du  roi  sut  h  terfi- 
toii*  espttghol,  â  sortir  à  Sa  reticontre,  et  a  raccompagner  Jus- 
qu'à soD  entrée  dans  sa  capitale. 

Attf.  14;  --'  Le  président  de  h  Mégendë  présentera  à  Sa 
Mftjèâté  tiil  exemplaire  de  la  doristiiutiotl  politique  de  la  ino- 
Mi'chië,  afltl  (]tie  Sa  Majesté  puisse  en  parfaite  CôbUaissâtice 
de  cause  et  ateb  une  iUtetltion  bien  arrêtée  prêter  le  serUient 
prescrit  par  là  bonstitutioh. 

Akt.  12.  —  bès  son  ai*rivée  à  la  capitale,  le  roi  viendra  en 
droite  ligne  au  congrès  prêter  ce  serment^  et  dans  cette  céré- 
luotfië  dëvroUt  être  observés  tous  les  usages  et  ]es  ëoletiUités 
fixés  pai*  lé  règlerhëUt  intérlëul*  des  Cbriès. 

Art.  13.  —  Aussitôt  que  le  roi  aura  prêté  le  serment 
prescrit  dans  la  constitution,  trente  taembres  du  Congrès, 
dotlt  deux  ëecl*étdlfeâj  accompagneront  Sa  Majesté  au  palais, 
où  là  ttégêticë,  préalablëtuent  assemblée  en  toute  cérémonie, 

remêUfa  le  gouvernemeut  aux  maitis  de  Sa  Majesté,  confor- 
mément â  la  ëonslitutîon  et  â  l'article  2  du  décret  du  4  sep- 
tembre 1813.  La  déplitatloU  tevleudra  au  congrès  pour  y 
rendre  compte  de  l'exécution  de  son  mandat,  et  le  pi^ocès- 
terbàl  en  Sei'd  coUSérré  dand  les  atcbives  des  Cîortôs. 

Artt.  l4.  «»^  Le  même  jour  les  Coflès,  avec  toute  la  solen- 
illté  voulue,  rendbont  un  décret  ayatit  pour  but  de  faire  con- 
naître à  toute  la  nation  l'acte  solennel  par  lequel,  en  vertu  du 
aermem  prêtée  lé  foi  a  été  placé  constitutionuëllemeUt  sUi-  son 
trône.  Une  fois  lu  dans  les  Certes,  ce  décret  sera  remis  aux 
mains  du  roi  par  une  seconde  députation  semblable  à  la  pré- 
cédentej  pour  être  publié  avec  les  mômes  formalités  que  tous 
les  autres^  conformément  à  l'article  1 4  du  règlement  intérieur 
des  Gortèsi 

MàdHd,  2  fëvHer  1814. 


i(MM*  «il 

NOTE  D. 
MANiFB»ri  bii  «OAfië. 

Voir  LecumerUos  à  los  que  se  hace  refertnéîa  en  hs  ApUntes 
histarico-criticos  sohr^  lêt  B»\)otWiton  dé  ÉspUgM,  pbr  (A  ttiat^iies 
de  Miraflorès^  1. 1,  p.  23. 

NtfrÈ  te. 

ADRESSB  PRÉSENTA  AU  ROl  PAR  litS  D&UTBS  CONNUS 
SOUS  LE  NOM  DE   PerSBS. 

Voici  la  tirâductioD  des  |)î*emières  phrases  de  cette  adresse  ; 
elles  expliquent  le  nom  spécial  qu^elle  a  valu  à  tous  les  dépu- 
tés qui  la  signèrenl  : 

a  C'était  un  usage  chez  les  anciens  Perses  cle  passer  cinq 
«  journées  entières  dans  un  état  d^anarcliie  après  la  mort  de 
«  leur  roi,  pour  que  l'expérience  des  assassinats ^  vols  et  aulres 
«  malheurs  qu'ils  avaient  alors  à  suppoifter  les  contraignit  à 
«  une  fidélité  pliis  grande  envers  le  nouveau  mouarquei  Pour 
«  rester  fidèle  à  Votre  Majesté,  TEspagne  n'avait  pas  besoin 
a  de  faire  un  essai  semblable  pendant  les  six  années  de  votre 
0  captivité.  » 

Voir  Lafuente  y  Éistoria  de  Espaha ,  edicion  economica^ 
t.  Xni,  p.  527. 

NOTE  F. 

USTE  DES  INDlVrouS  DEVANT  ÂTRB  ARRârÉS  DANS  LA  NUIT  DU  1 0  AU 
11  HAÏ  1814,  SUIVANT  lis  ORDRES  ROYAUX  TRANSMIS  PAR  DON 
PEDRO  MAGANAZ  AU  CAPriAlNB  GENERAL  DE  LA  N0UVELLE<-QASTILLE^ 
GOUVERNEUR  QVIL  ET  MILITAIRE  DE  MADRID,    DON  FRAN(llfla9  BétlIA. 

Don  Bartolomé  Gallardo. 

Don  Manuel  Quintana,  ex-secrétaire  de  la  junte  de  Séville. 


Don  Agustin  Arguelles,  ex-député  aux  Corlôs  constituantes. 

Le  comte  de  Toreno,  id. 

Isidore  Antillou,  id. 

Le  comte  de  Noblejas  et  son  frère. 

Don  José  Maria  Calatrava,  ex-constituant. 

Don  Juan  Corradi. 

Don  Juan  Nicasio  Gallego,  poète  distingué. 

Don  Nicolas  Garcia  Page. 

Don  Manuel  Lopez  Cepero,  député  aux  Certes  de  1813. 

Don  Francisco  Martinez  de  la  Rosa,        id. 

Don  Antonio  Larrazabal. 

Don  José  Miguel  Ramos  Arispe. 

Don  Tomas  Isturiz,  député  aux  Certes  de  1813. 

Don  Ramon  Feliii,  ex- constituant. 

Don  Joaquim  Lorenzo  Villanueva,  ex- constituant. 

Don  Antonio  Oliveiros,  id. 

Don  Diego  Munoz  Torrero,  id. 

Don  Antonio  Cano  Manuel,  id. 

Don  Manuel  Garcia  Herreros,  id. 

Don  Juan  Alvarez  Guerra,  id. 

Don  Juan  ODonoju. 

Don  José  Canga  Arguelles,  ex-ministre  des  finances,  ex- 
député aux  Certes  de  1813. 

Don  Miguel  Antonio  Zumalacarreguy . 

Don  José  Maria  Gutierrez  Teran. 

Maiquez  et  Bernardo  Gil,  acteurs  célèbres. 

Don  Ûionisio  Capaz. 

F.  Beltran  et  son  frère. 

Don  Antonio  Cuartero,  député  aux  Certes  de  1813. 

Don  Santiago  Aldama. 

Don  Manuel  Pereira. 

Don  José  Zorraquin,  ex-constituant. 

Don  Joaquim  Diaz  Caneja. 

Le  boiteux  de  Malaga,  spectateur  assidu  aux  réunions  des 
Certes  de  Cadix. 
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NOTE  G. 

véCKKT  DU  4  MAI   i8i4,  DAT^  DB  VALIElfCB. 

Voir  Lafuente^  Historia  de  Espana  (edicion  economica,  t.  XIII, 
p.  529  à  534]  ;  Miraflorès,  Documenios  à  los  que  se  hace  referencia 
en  losapimtes,  (Londres,  oficina  de  Ricardo  Taylor,  1834.) 

NOTE  H. 
méatan  kotal  coifTRB  les  josephinos. 

Ayant  appris  que  plusieurs  de  ceux  qui  se  sont  ouvertement 
déclarés  partisans  etfauteurs  du  gouvernement  intrus  cherchent 
à  revenir  en  Espagne,  que  quelques-uns  se  trouvent  en  ce 
moment  à  Madrid,  et  usent  même  en  public  de  certains  signes 
distinctifs  que  doivent  seulement  porter  les  personnes  loyales 
et  de  mérite,  le  roi,  pour  éviter  aux  bons  le  juste  chagrin 
qu'ils  doivent  éprouver,  et  pour  les  préserver  des  fatales  con- 
séquences que  pourrait  produire  le  retour  dans  ces  domaines 
de  ceux  qui  ont  suivi  les  bannières  de  Tiutrus  qui  se  procla- 
mait roi,  a  pris  les  résolutions  suivantes  : 

Art.  1*'.  —  Les  capitaines  généraux,  commandants,  gou- 
verneurs et  juges  des  villes  frontières  ne  laisseront  pénétrer 
en  Espagne,  sous  aucun  prétexte  : 

i*  Quiconque  aura  servi  le  gouvernement  intrus  en  qualité 
de  conseiller  ou  de  ministre^ 

2®  Quiconque  ayant  été  antérieurement  employé  par  Sa 
Majesté  en  qualité  d'ambassadeur  ou  de  ministre,  de  secré- 
taire d'ambassade  ou  de  ministère,  ou  de  consul,  aura  depuis 
accepté  de  ce  gouvernement  un  emploi  ou  aura  continué  en 
son  nom  d'occuper  celui  qui  lui  était  con£é  ; 

3"  Tout  général  et  tout  ofQcier,  à  partir  du  grade  de  capi- 
taine, qui  aura  été  incorporé  dans  les  troupes  de  ce  gouverne- 
men  tou  aura  servi  contre  la  nation  ; 


4*  Quiconque  aura  été  employé  par  l'intrus  soit  à  la  police^ 
soit  dans  les  préfectures,  sQi^«p(4&<^^ures  ou  à  la  junte  cri- 
minelle ; 

5»  Tout  nQ))l§  UNa  tPUt  PfâlM»  OU  \ontfi  WHPnne  ayant 
obtenu  dudit  gouvernement  une  dignité  ecclésiastique^  ou 
ayant  été  confirmé  par  lui^  ou  ayant  suivi  son  partie  ou  s'étant 
expatrié  à  la  suite  de  Plntrus. 

Au  cas  où  l'un  quelconque  de  ces  individus  aurait  déjà 
pénétré  dans  le  royaume,  on  devrait  Peu  faire  sortir,  sans  lui 
causer  néanmoins  d'autre  vexation  que  celle,  nécessaire  pour 
Texécution  de  cette  mesure. 

ART.  2.  •—  Ceux  qui  n'appartiennent  pas  à  ces  catégories 
peuvent  rentre^  d«9l  te  llQr<^!lW#  î  mm  U  if  UF  fl^t  défendu  de 
venir  à  Madrid,  et  de  s'établir  dans  une  localité  qui  en  soit 
distante  de  moins  de  20  lieues. 

Partout  où  ils  fixeront  leur  résidence,  ils  devront  se  pré* 
senter  au  commandant,  gouveroeur,  alcalde  ou  juge,  qui  en 
informera  le  gouverneur  politique  de  la  province  ;  celui-ci  fera 
passer  l'avis  au  ministère  de  la  justice  pour  que  note  en  soit 
gardée  ;  tous  ces  individus  resteront  sous  la  surveillance  des 
chefe  Indiqués,  ou  à  leur  défaut  des  autorités  municipales,  qui 
devront  surveiller  leur  conduite  politique  et  en  seront  respon* 
sables. 

Art.  3.  —  Aucun  de  ces  individus  ne  pourra  être  proposé 
pour  un  emploi  du  gouvernement,  pour  une  commission 
administrative  ou  judiciaire;  les  officiers  au-dessous  du 
grade  de  capitaine  et  les  cadets  ne  continueront  point  ()^ns 
leur  emploi  et  ne  pourront  point  porter  l'uniforme  ;  il  ep  sera 
de  môme  pour  la  milice.  Tous  ceux  fk  qui  11  est  permis  de 
rentrer  dans  le  royaume,  dont  la  conduite  ne  donnera  llei)  à 
aucun  recours,  ne  seront  point  gênés  dan^  leur  liberté  ;  ils 
jouiront  comme  les  autres  d'une  entier^  sécurité  réelle  et  per- 
sonnelle. 

Art.  4.  —  Ceux  des  catégories  li^dl^ées  plu^  baut  qui 
babitent  déjà  dans  la,  capitale,  et  ^ui  ne  se  sont  pas  exp{(triés, 
seront  prévenus  par  les  jngçs  (ji^'ils  aient  à  ce  rendre  nors  de 
la  capiiale,  à  la  distance  énoncée,  aussitôt  qu'il  aura  été  établi 
qu'ils  appartiennent  à  la  classe  soumise  à  cette  condition. 


ART.  5.  —  Ceux  qui  antérieurement  avaient  obtenu  du  roi 
une  croix  ou  une  autre  distination  politique  ne  peuvent  la 
porter  ;  cela  est  encore  moins  permis  à  ceux  qui  auraient  reçu 
semblable  distinction  du  gouvernement  intrus,  et  voudraient 
reprendre  celle  qu'ils  avaient  antérieurement.  Ce  sont  là  des 
récompenses  poup  la  loyauté  et  le  patriotisme  |  et  eeuislà  ent 
manqué  à  leurs  obligations. 

Art.  6.  -<r  Les  femmes  mariées  qui  se  sont  expfttriées  avec 
leur  maris  doivent  suivre  le  sort  de  ces  derniers }  pour  les 
autres^  et  les  mineurs  âgés  de  mqios  de  vingt  ans,  qui  se  sob| 
expatriés  à  la  suite  du  même  gouvernement,  le  roi  usant  de 
bénignité  avec  eux  leur  permet  de  revenir  h  leurs  maisons,  au 
sein  de  leurs  familles  |  m^s  ees  personnes  seront  soumises  à  la 
surveillance  du  chef  politique  dq  ^endroit  où  elles  fésideroal. 

Art,  1.  -*-*  Pour  les  sergents,  caporaux,  soldats  et  marins  qui 
ont  servi  sous  les  drapeaux  de  l'intrus,  ou  ont  fait  partie  des 
corps  qui  ont  fait  la  guerre  contre  la  nation,  eonsidéi^nt  que 
de  telles  personnes  ont  été  entraînées  ft  commettre  ee  délit 
plutôt  par  séduction  que  par  perversité,  que  quelques-anes 
ont  pu  y  être  contraintes  par  la  force,  Sa  Majesté  s^abandonsant 
aujourd'hui  à  sa  naturelle  clémence,  en  raison  de  |ob  jour  de 
fête,  de  son  heureux  rétablis&ement  sur  le  trène  de  s^e  anoètret, 
a  déclaré  qu'elle  leur  faisait  grâce  de  la  peine  qu'ils  avaient 
méritée,  qu'elle  leur  accordait  son  pai^don,  si  daqs  le  délai 
d*un  mois,  pour  ceux  qui  résident  eu  Espagne,  de  quatre 
mois  pour  ceux  qui  résident  au  dehors,  et  pourvu  qu'ils  n-aient 
commis  aucun  de  ces  délits  qui  ont  été  exceptés  dans  les 
amnisties  générales,  ils  se  présentaient  pour  réclamer  eett^  tun 
veur  royale  devant  un  capitaine  général,  eoramandunt,  gou« 
vemeur  ou  juge  du  royaume.  Il  leur  sera  délivré  un  dooument 
pour  eertifier  cette  présentation,  dans  le  délai  voulu  ;  passé  ea 
terme,  on  pourra  procéder  contre  eux  conformément  aux 
ordonnances,  s'ils  viennent  à  être  saisis  sur  le  territoire  espa- 
gnol. 

Madrid,  30  mai  1814 . 
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NOTE  I. 


DECRET  ROYAL  RETABLISSANT    L  INQUISITION. 

Le  glorieux  titre  de  Catholiques^  qui  distingue  les  rois  d'Es- 
pagne entre  tous  les  monarques  chrétieins,  parce  qu'ils  n'ont 
jamais  supporté  dans  leur  royaume  d'autre  religion  que  la 
catholique,  apostolique  et  romaine»  est  pour  moi  un  stimulant 
puissant  qui  me  porte  à  employer,  pour  le  mériter^  tous  les 
moyens  que  Dieu  a  mis  dans  mes  mains. 

Les  derniers  troubles^  la  guerre  qui  durant  six  années  a 
afOigé  toutes  les  provinces  de  mon  royaume,  le  séjour  pendant 
tout  ce  temps  de  soldats  étrangers  appartenant  à  diverses  sectes 
et  presque  tous  ennemis  acharnés  de  la  religion  catholique^  le 
désordre  que  de  semblables  maux  entraînent  toujours  avec 
eux,  le  peu  de  soin  qu'on  a  eu  pendant  longtemps  de  pour- 
voir aux  choses  de  la  religion,  toutes  ces  circonstances  ont  favor 
risé  la  licence  des  méchants,  et  leur  ont  permis  de  vivre  à  leur 
fantaisie  ;  elles  ont  facilité  l'introduction  et  la  propagation 
d'opinions  -pernicieuses  par  les  mômes  moyens  qui  ont  aidé  à 
leur  développement  dans  d'autres  pays. 

Désirant  donc  remédier  à  un  si  grand  mal  et  conserver  en 
môme  temps  dans  mon  royaume  la  sainte  religion  dé  Jésus- 
Christ,  si  chère  à  mes  peuples  qui  l'aiment  et  par  elle  ont  vécu 
et  vivent  heureux  ;  voulant  aussi  remplir  Tobligation  que  les 
lois  fondamentales  du  royaume  imposent  au  souverain  et  que 
j'ai  juré  d'exécuter  fidèlement,  et  comprenant  que  le  maintien 
de  la  religion  est  le  meilleur  moyen  de  préserver  mes  sujets 
de  discussions  intestines,  de  conserver  la  paix  et  la  tranquillité , 
j'ai  cru  qu'il  serait  très-convenable  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles de  rétablir  le  tribunal  du  saint  office  dans  l'exercice  de 
sa  juridiction. 

J'ai  reçu  de  nombreuses  représentations  do  prélats  savants 
et  vertueux,  de  corporations^  de  personnes  haut  placées  par 
leur  caractère  soit  dans  Tordre  ecclésiastique,  soit  dans  Tor- 
dre séculier;  et  toutes  s'accordent  pour  reconnaître  que  c'est 
à  ce  tribunal  que  l'Espagne  doit  Tavantage  de  n'avoir  pas  été 
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infestée  dans  le  seizième  siècle  des  maux  qui  ont  causé  tant 
d'affliction  à  d'autres  royaumes  ;  que  c'est  à  lui  qu'elle  doit  sa 
prospérité  dans  les  lettres^  ses  grands  hommes^  le  juste  éclat 
dont  elle  a  brillé  pour  sa  sainteté  et  sa  vertu.  Toutes  recon- 
naissent qu'un  des  principaux  moyens  employés  par  l'oppres- 
seur de  rBurope  pour  semer  la  corruption  et  le  désordre,  dont 
il  devait  retirer  tant  d^avantages,  a  été  de  le  détruire  sous  le 
faux  prétexte  que  les  progrès  des  lumières  ne  permettaient  pas 
à  ce  tribunal  une  plus  longue  existence  ;  et  que  *  c'est  aussi 
dans  ce  même  but  qu'il  fut  annulé  par  les  Cortès  dites  géné- 
rales et  extraordinaires ,  alors  qu'elles  procédèrent  tumultueu- 
sement au  grand  regret  de  la  nation  au  vote  de  la  constitution. 
Aussi  concluent-elles  à  me  demander  avec  insistance  le  réta- 
blissement de  ce  tribunal. 

C'est  donc  pour  accéder  aux  vœux  et  aux  désirs  de  mon 
peuple,  qui  par  amour  pour  la  religion  de  ses  pères  a  réta- 
bli de  lui-même  quelques-uns  des  tribunaux  subalternes,  que 
j'ai  résolu  le  rétablissement  du  conseil  de  Tinquisition  et  des 
autres  tribunaux  du  saint  ofGce  ;  j'ai  décidé  qu'ils  repren- 
draient l'exercice  de  leur  juridiction,  aussi  bien  de  l'ecclésias- 
tique qui,  à  la  sollicitation  de  mes  prédécesseurs/ leur  a  été 
accordée  par  les  souverains  pontifes,  que  de  l'ordinaire  placée 
actuellement  entre  les  mains  des  prélats  locaux,  et  la  royale 
qu'ils  tiennent  de  la  couronne  ;  pour  toutes  ils  se  régiront  par 
les  mêmes  ordonnances  qu'ils  suivaient  en  1808,  par  les  lois 
et  décrets  que  pour  éviter  certains  abus  et  modérer  certains 
privilèges  il  a  fallu  prendre  à  des  époques  distinctes. 

De  plus,  comme  en  outre  de  ces  mesures  il  peut  y  en  avoir 
d'autres  à  prendre,  comme  mon  intention  est  d'améliorer  cette 
institution  pour  le  plus  grand  bien  de  mes  sujets,  je  veux 
qu'aussitôt  après  l'établissement  du  conseil  de  l'inquisition, 
deux  de  ses  membres,  d'accord  avec  deux  membres  de  mon 
conseil  royal,  les  uns  et  les  autres  choisis  par  moi,  examinent 
avec  soin  le  mode  de  procéder  dans  toutes  les  causes  du  saint 
office,  et  la  méthode  à  suivre  pour  la  censure  et  la  prohibition 
des  livres;  si  dans  cette  méthode  et  le  mode  ils  trouvent 
quelque  chose  qui  soit  contraire  à  la  bonne  administration  de 
la  justice,  ou  quelque  variation  qui  se  doive  faire,  qu'ils  m'en 
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préyiennenti  qu'ils  me  soumetteiii  leurd  idées^  ek  je  prdndhii 
une  résolution. 

Madrid,  21  juillet  1814. 

NOTE  i. 

DECRET  ROYAL  RETABUSSANT  LES  lÉSCITES. 

bcpuis  que,  par  rinfinie  et  spéciale  miséricorde  que  l)ieu^ 
notre  Seigneur,  m'a  témoignée  à  moi  et  à  mes  loyaux  et  aimés 
vassaux,  je  me  suis  trouvé  au  milieu  d'eux  rétabli  sur  le  glo- 
rieux trône  de  mes  ancêtres ,  des  représentations  fréquentes 
et  ininterrompues  m'ont  été  adressées  par  des  provinces,  des 
cités,  des  villes  et  des  bourgs  de  mes  royaumes,  par  des  arche- 
vêques, des  évêques,  des  ecclésiastiques,  des  laïques,  toutes 
personnes  qui  m'ont  donné  les  preuves  les  plus  éclatantes  de 
leur  loyauté,  de  leur  amour  pour  leur  patrie  et  de  l'intérêt 
véritable  qu'elles  ont  pris  et  qu'elles  prennent  à  la  félicité 
temporelle  et  spirituelle  de  mes  vassaux,  pour  me  prier,  avec 
les  instances  les  plus  vives,  de  rétablir  dans  mes  domaines  la 
compagnie  de  Jésus.  On  m'a  manifesté  les  avantages  qui  résul- 
teraient pour  mes  vassaux  de  leur  rétablissement;  on  m'a 
excité  à  suivre  l'exemple  d'autres  souverains  de  l'Europe  qui 
ont  déjà  rappelé  les  jésuites,  et  particulièrement  celui  de 
Sa  Sainteté,  qui  n'a  pas  hésité  à  révoquer  le  bref  de  Clé- 
ment XIV,  du  21  juillet  1773,  qui  a  éteint  l'ordre  des  régu- 
liers de  la  compagnie  de  Jésus,  en  publiant  la  célèbre  consti- 
tution du  24  août  de  Tannée  dernière  Sollicitudine  omnium 
ecclesiarum,  etc... 

Sous  le  coup  d'instances  aussi  pressées,  j'ai  cherché  à  me 
faire  rendre  un  compte  plus  exact  des  imputations  criminelles 
qui  ont  été  dirigées  contre  la  compagnie  de  Jésus  par  ses 
émules  et  ses  ennemis,  qui  sont  non-seulement  les  siens,  mais 
encore  ceux  de  la  sainte  religion  de  Jésus-Christ,  première  loi 
fondamentale  de  la  monarchie  que  mes  ancêtres  ont  défendue 
avec  tant  d'opiniâtreté  et  de  fermeté,  en  portant  le  titre  de 
Catholiques  que  tous  les  souverains  leur  ont  reconnu  et  leur 
reconnaissent;  ancêtres  dont  je  pense  et  désire  suivre  Texem- 


pi6  Àtêë  le  ëeodtifs  ^ë  Dleti  fif'afe^Ordei'a  )  pt  M  eltAûm^  je 
ëtils  âtrlte  ft  tti6  cotiTAitlcte  d6  la  fatsâëté  de  ces  itnptltôtiotisi 
Ce  sdtlt  lèâtr&îs  ennemis  de  \A  religioii  et  des  trônes  qui  otit 
trelTàillé  et  miné  pour  discréditer  par  leurs  calomnies,  leur^ 
attaquée  et  lents  tUbquëriës  Itt  Compagnie  dé  îéstLâ^  poaf  fin 
é,rhéhet  \A  dissoliitiori  et  pour  en  poùrsuitre  les  memb^tf 
inndcëiits.  I/expérîeflce  l'a  prouvé  )  câi*  tendis  qUe  la  cutnpa- 
^ie  ëtdit  parteime  à  taincre  Timpiété^  ndUs  atans  vu  de  la 
môme  manière  dans  led  dernieM  temps  dispataitre  beaucoup 
de  trônes,  et  ces  maUx  n'auraient  pu  se  réaliset  du  rivartit  de 
k  Compagnie,  boulevard  inexpugnable  de  la  sainte  religion 
dé  iésus-Ghrist  dont  les  dogmes^  préceptes  etconâëlls  sdlit  leâ 
seuls  capables  de  façonner  d'auséi  dignes  et  d'dttssi  brares 
Taàsàut  (jue  Tont  été  les  inieUs  en  moii  absence  ft  Tâdmita- 
tion  générale  de  Tunirers.  Les  ennemis  mêmes  de  lé  compa- 
gnie de  Jéëus  qui  Tbnt  attaquée  le  plus  ourertëment^  ^ul  ont 
lancé  le  plus  4'^ccusationë  sacrilèges  cdutre  elle,  contre  son 
saint  fbndateUt^  coUtire  son  gonyerneUient  intérieur  et  sa  poli- 
tique, ont  été  forcés  d'arouër  qu'il  lui  a  fallu  peu  de  temps 
pour  faire  admiirer  la  ptudence  Remarquable  istrec  laquelle 
elle  était  gouternée>  qu'elle  a  rendu  d'importants  serrices  pat 
la  boiine  éducation  de  la  jeunesse  confiée  à  ses  soins  et  pat 
r^dëUi'  atec  laquelle  ses  membres  se  sont  livrés  ft  Tétude  de 
la  littératiite  dUcienne^  puisqu'on  doit  en  pattie  ft  ses  elfbtfs 
le^  progtes  de  la  belle  littérature.  Ils  put  produit  des  malttë^ 
habiles  dans  différentes  sciences  et  peurent  se  vanter  d'atbit 
fourni  iiti  plus  grand  nombre  d'écrivains  que  tdutes  les  autres 
communautés  réunie!)  j  dans  le  nouveau  mondé  ils  ont  exerce 
lèUfë  titlentâ  avec  beaucoup  d'éclat  et  de  splendeur^  et  d'une 
maniète  ttèi-titile  et  très-féconde  pout  rhumanilé  ;  les  crimeë 
dont  on  les  a  accusés  n'étaient  l'œuvre  que  d'un  petit  nombre  ; 
la  plupart  des  jésuites  se  consacraient  à  Tétude  des  sciences^- 
aul  cérémonies  de  la  religion  et  se  dirigeaient  selon  les  pré- 
cepteii  ordinaires  qui  éloignent  les  hommes  du  vice  et  les  con- 
duisent Si  l'honnêteté  et  à  la  vertu. 

Malgré  tout,  comme  mon  auguste  aïeul  a  réservé  pour  lui- 
même  les  justes  et  graves  motifs  qui  l'obligèrent  bien  malgré 
lui  k  prendre  la  meisure  d'éloigner  les  jésuites  de  tous  sea 
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domaines  et  à  signer  les  décrets  (Contenus  dans  la  pragma- 
tique sanction  du  2  avril  1767  qui  forme  la  troisième  loi  du 
livre  I,  tit.  XXVI^  de  la  Novisima  recopilacion  ;  comme  je  suis 
pénétré  des  sentiments  religieux^  de  la  sagesse,  de  l'expé- 
rience des  jésuites  dans  le  délicat  et  sublime  art  de  régner^ 
comme  l'affaire  par  sa  nature^  ses  moyens  et  sa  transcendance 
doit  être  traitée  et  examinée  dans  mon  conseil  pour  qu'avec 
son  avis  je  puisse  arriver  à  une  résolution  utile  et  sage,  j'ai 
renvoyé  à  son  examen^  avec  divers  ordres,  plusieurs  des  repré- 
sentations qui  m'ont  été  adressées,  et  je  ne  doute  pas  qu'il  ne 
s'empressera  de  me  soumettre  les  mesures  les  meilleures  et 
les  plus  convenables  pour  ma  royale  personne,  pour  l'Etat, 
pour  la  félicité  temporelle  et  spirituelle  de  mes  vassaux. 

D'autre  part,  il  n'est  pas  à  craindre  que  le  conseil  ne  vienne 
à  reconnaître  la  nécessité  et  l'utilité  publique  du  rétablisse- 
ment de  la  compagnie  de  Jésus;  aussi,  les  instances  et  les 
suppliques  qui  me  sont  adressées  à  l'effet  de  l'obtenir  étant 
de  jour  en  jour  plus  actives,  j'ordonne  que  pour  le  moment 
on  rétablisse  les  maisons  des  jésuites  dans  toutes  les  villes  et 
villages  qui  les  ont  demandées,  malgré  les  prescriptions  con- 
tenues dans  la  royale  pragmatique  sanction  du  2  avril  1767, 
malgré  toutes  les  lois  et  ordres  royaux  promulgués  postérieu- 
rement pour  la  faire  exécuter.  Je  les  déroge,  les  révoque  et  les 
annule  en  tout  ce  qui  s^oppose  au  prompt  et  immédiat  réta- 
blissement des  collèges,  hospices,  maisons  professes  et  de 
noviciat,   résidences  et  missions  établies   dans  les  villes  et 
villages  qui  ont  présenté  leurs  demandes,    sans  préjudice 
d'étendre  le  rétablissement  à  toutes  les  maisons  qui  ont  existé 
dans  mes  domaines,  et  sous  la  condition  qu'aussi  bien  ceux 
qui  sont  remis  en  possession  par  ce  décret,  que  ceux  qui  seront 
réhabilités   par  la  résolution  qui  suivra  l'avis   du   conseil, 
seront  soumis  aux  lois  et  aux  règles  que  je  fixerai  conformé- 
ment à  cet  avis  ;  car  ces  lois  et  ces  règles  seront  établies  pour 
la  plus  grande  gloire  et  la  prospérité  de  la  monarchie,  comme 
pour  le  meilleur  régime  et  le  plus  parfait  gouvernement  de  la 
compagnie  de  Jésus,  en  raison  de  la  protection  que  je  dois 
dispenser  aux  ordres  religieux  établis  dans  mes  Etats,  et  de  la 
suprême  entente  économique  que  le  Tout-Puissant  a  déposée 
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entre  mes  mains  pour  le  bien  de  mes  vassaux  et  le  respect  de 
ma  couronne. 

Madrid,  29  mai  1815. 

NOTE  K. 

LETTRE  DE  HORILLO,    COMTE  DE   GARTHAGÈNE, 
A    SON   GOUVERNEMENT  *. 

a  Au  Ministre  de  la  guerre  en  Espagne , 

«  Monsieur,  à  mon  arrivée  à  Venezuela  je  donne  à  Votre 
Excellence  toutes  les  informations  relatives  à  la  tranquillité  et 
à  la  sécurité  de  cette  partie  des  domaines  de  Sa  Majesté.  De 
Carthagène  je  vous  donnai  de  semblables  détails  et  je  vous  fis 
connaître  la  situation  générale  de  la  vice-royauté  de  la  Nou- 
velle-Grenade. Je  suis  maintenant  obligé  de  vous  démontrer 
l'urgente  nécessité  de  renforcer  Tarmée  sous  mes  ordres  et 
d'envoyer  des  troupes  fraîches  à  Venezuela. 

<(  Les  maladies  ont  beaucoup  diminué  mes  troupes  ;  j'ai 
d'ailleurs  été  obligé  d'en  envoyer  au  Pérou  et  à  Puerto  Rico 
et  d'en  laisser  d'autres  dans  les  places  que  les  rebelles  ont 
prises  dernièrement.  Je  peux  dire,  sans  exagération,  que  mon 
armée,  maintenant,  véritable  squelette,  est  très-insuffisante 
pour  les  devoirs  qu'elle  doit  remplir,  spécialement  dans  le  ter- 
ritoire de  Venezuela. 

«  Quand  je  pris  l'île  de  Margarita,  les  rebelles  émigrèrent 
à  Carthagena,  à  Santa  Fé  de  Bogota,  où  des  troupes  indisci- 
plinées se  disposaient  à  la  résistance;  d'autres  se  réfugièrent 
aux  Antilles,  espérant,  ce  qui  est  arrivé,  que  mes  forces  dimi- 
nueraient et  qu'ils  pourraient  effectuer  une  autre  révolution 
à  Cumana,  Margarita  et  à  Guyana.  Ils  sont  soutenus  dans  ce 
projet  par  les  mécontents  de  France  et  par  quelques  spécula- 
teurs d'Angleterre. 

«  Quand  je  m'emparai  de  Carthagène,  les  insurgés  se  réu- 

*  Cette  lettre  faisait  partie  des  papiers  saisis  sur  le  navire  la  Leona, 
pris  par  un  corsaire  de  Buenos-Ayrcs.  On  la  trouve  tout  entière  dans 
l'ouvrage  intitulé  :  Révolutions  de  C Amérique  espagnole,  par  un  citoyen 
de  l'Amérique  espagnole  (Paris,  Mongie  aîné,  1819,  S»  édit.). 
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nirent  aux  Gayes,  avec  IHotention  d'attaquer  la  partie  de  la 
côte  la  moius  défendue,  ou,  dans  le  cas  de  non^-suocès,  de 
piller  et  de  se  rembarquer  aussitôt.  Elles  ont  réussi  dftfîs  ce 
dernier  projet^  et  maintenant  ils  achètent  des  armes  avec  le 
produit  des  denrées  coloniales  qu'ils  pillent.  Je  suis  informé 
qu'ils  ont  à  cette  heure,  au  Port-au-Prince,  un  dépôt  de 
douze  mille  fusils  au  moins,  comme  je  l'ai  déjà  dit  dans  ma 
première  communication. 

((  Par  cet  expos^^  YQtFQ  Ef  c^Uenpe  ^entir^  qu^  |es  rebelles, 
en  perdant  du  terrain^  conpentrent  leurs  forces,  et  par  ce 
moyen  deviendropt  supérieurs  sur  tous  les  pojnts  qu'ils  vou- 
dront occuper. 

a  Je  prie  Votre  Excellence  de  considérer  que  les  troupes  em- 
ployées à  Venezuela,  lorsque  le  peuple  reconnaissait  Taptorité 
du  roi,  étaient  deux  fois  plus  nombreuses  qup  celles  qpi  sont, 
chargées  en  ce  moment  de  réduire  les  rebelles.  Cependaqf 
mes  soldats,  malgré  la  diminution  de  leur  nombre,  malgré  le 
dépérissemept  de  leurs  forces,  sont  obligés  de  livrer  chaque 

t'our  de  nouveaux  cojpbats.  La  même  observatiop  peut  s'é- 
Bndre  à  la  Nouvelle-Gretiade.  Autant  que  i'cj.i  pu  1  pbserver 
dans  ma  marche,  j'ai  des  raisons  de  croire  la  province  de 
Cp.rth^gène  loyalp  et  sincère  dans  sa  soumission  |  mai^  les 
autres  provinces  n'attendent  que  l'occasion  pour  reprendre  les 
armes.  Les  curés  sont  particulièrement  mécontents  ^  pas  ifu 
ne  pf^raît  attaché  au  gouvernement  royal, 

«  -l'ai  déjà  exprimé  mon  désjf  que  Votre  Ef  cellence  efiyoyâj 
ici  des  n^issionniaires.  J'ajoute  maintenapt  qu'il  est  indispen- 
sable d'envoyer  aussi  des  hommes  de  loi.  Si  le  roi  a  toujours 
rinfentipn  de  subjuguer  ces  provinces,  il  faut  prendre  les 
mêmes  mesures  que  lors  fie  la  première  conquête. 

c(  Dans  ma  première  dépêche  je  faisais  déjà  observer  à  Votre 
Excellence  que  nous  manquions  de  troupes  pour  maintenij: 
dans  la  sujétion  les  vice-yoyautés  ;  je  répète  que  des  secours 
sont  indispensables;  car,  en  supposant  même  le  pays  soumis, 
il  n'est  pas  possible  dp  se  fier  à  la  division  commap4é^  P^ 
Galzada  ni  à  celle  de  Tavant-garde  située  sur  la  rive  droite  du 
Magdalena^  parce  qu'elles  sont  composées  de  créoles  qui. 
probablement,  au  premier  instant,  déserteront  et  fuiront  a 
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Venezuela,  et  augmenteront  la  force  de  l'ennemi.  Les  divisions 
sont  néanmoins  composées  de  braves  gens  susceptibles  d'ôtre 
disciplinés  ;  imis  il  vaudrait  mieux  h§  enyoyer  au  ?f>fQ\x,  où 
ils  rendraient  l^s  f\m  grande  çiBrvices,  A  présent  ils  $0Rt  suffi- 
sammant  occupés  dw8  Aatipquia,  Pop^yan  fit  Ghonô^  toutas 
proviuoes  rebelles. 

n  Je  fais  ces  prQpositions  au  supposant  que  dâs  reulorts  m^ 
serout  envoyés  imu^diatenriout;  (sar,  si  je  u'i^u  reçois  pas  sur^ 
le-cb^p»  je  m  peux  dire  qu^t  UQmbre  de  troupes  il  nous 
faudra  plus  tard  ppur  maipteuir  uotre  pouvoir  ici.  Deux  points 
de  la  p]us  baute  importance,  M^^rgarit^  et  h  Guy^ue,  sont  04 
ce  ïi],qf»eut  at^q];é§  par  le§  rebejl^^  4»  Yeuezuela,  A  Jlarga- 
rit9,j  bi^p  ppmmaQdés^  bisn  apprQvisiqnné^;  ils  .com})attent  en 
dés.espérés,  t-ps  (foijpjes  du  roi  sput  .qbligéps  de  s'en  t.euir  à  la 
défensive,  ^t  si  Bolivar  arrjve  ^vpc  Texpéditipu  qu'il  prépare 
aux  Payes,  j'igQpr^  quel  çpra  le  sort  de  Margarita  e\  de  Cuîpaua. 

«  i'atfaqiip  des  r^bellps  k  JW^rga^i^  ^^t  )i.ép  ^  cejle  de  la 
Guyai^e,  pu  i)^  spu|  uombrpu^j  ils  occupent  tpu^es  les  ppsi,T 
t^op^  qpi  ppvironneaj  Angogtwra,  capitale  de  cett^  province, 
eji  interceptent  tous  Ips  ponvois  d'approvisionnenient.  frobar 
bl.ement  ils  fprp^ront  I4  garnison  4'Apgostifr^  4  sp  fendrp  s^n§ 
combattre,  p^rpe  qu'il  y  a  dans  cpttp  ville  ^n  parti  pour  les 
insurgés.  La  province  de  la  Guyane  me  paraît  si  import^fite, 
que  je  renouvelle  l'observation  que  j'osais  faire  une  fois  de- 
vant Sa  Majesté  à  Madrid,  c'est  que^  la  Guyane  une  fois  per- 
due, Caracas  et  Santa  Fé  de  Bogota  courent  de  grands  dangers. 
J'engage  Votre  Excellence  à  vouloir  bien  prendre  une  carte  de 
ces  contrées,  à  observer  les  rivières  Orénbque,  Apure  et  Meta^ 
qui  sont  beaucoup  plus  navigables  que  je' ne  me  Timaginais 
avant  d'avoir  quitté  Madrid.  La  même  observation  peut  s'é- 
tendre 'à  plupieurs  rivières  en  los  llanos.  Si  les  rebelles  par- 
viennent à  s'emparer  du  cours  de  ces  fleuves,  ils  coupent  par 
le  fait  toutes  nos  communications,  ils  eippéchent  l'arrivage  de 
toute  espèce  d'approvisionnement  et  réduisent  à  la  dernière 
extrémité  les  vjlles  situées  dans  les  régions  montagneuses.  Les 
rebelles  du  Venezuela  ont  adopté  le  projet  de  soutenir  la  guerre 
avec  des  guérillas  nombreuses,  ils  imitent  en  cela  le  plan  suivi 
en  Espagne  à  la  dernière  guerre;  et  si  Bolivar,  ou  quelque  autre 
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chef  en  crédit  panni  eux  prenait  le  commandement  de  ces 
guérillas^  ils  deviendraient  bien  dangereux. 

«  On  pense,  en  Espagne,  que  l'esprit  de  révolte  est  ici  con- 
centré dans  un  petit  espace  ;  il  faut  détromper  Son  Excellence 
sur  ce  point;  dans  Venezuela  spécialement  l'esprit  de  révolte 
est  général;  dans  la  vic«-royauté  que  j'occupe  je  crois  le 
germe  de  la  rébellion  étouffé;  néanmoins  j'insiste  sur  Tar- 
ticle  des  renforts.  La  garnison  de  Cartbagena  éprouve  jour- 
nellement des  pertes  par  les  maladies  ;  il  est  nécessaire  que  la 
force  militaire  stationnée  dans  la  Nouvelle-Grenade  soit  plus 
forte  du  double  qu'au  milieu  du  dernier  siècle. 

«  Si  nous  perdons  Margarita,  les  insurgés  s*y  fortifieront, 
et  par  leurs  pirateries  ils  intercepteront  notre  commerce  dans 
le  golfe  du  Mexique.  Il  faudra  alors  nécessairement  envoyer 
une  expédition  pour  reconquérir  Margarita  ;  et  si  la  Guyane 
est  prise^  l'expédition  sera  plus  difficile.  Les  rebelles  de  Casa- 
nare  et  de  Tunja  se  joindraient  à  eux  ;  et  si  la  péninsule  de 
Paraguana  était  attaquée  dans  le  département  de  Coro^  il  res- 
terait peu  d'espoir  de  succès  pour  les  troupes  du  roi.  Mais  ces 
dangers  n'existeront  pas  de  longtemps  si  nous  recevons  des 
renforts  qui  pourraient^  chemin  faisant,  reconquérir  Marga- 
rita et  cette  partie  de  la  côte  maintenant  au  pouvoir  des  in- 
surgés. 

((  Je  n'ai  point  l'intention  d'ajouter  aux  inquiétudes  de  Sa 
Majesté;  je  veux  seulement,  en  représentant  un  tableau  fidèle, 
démontrer  la  nécessité  de  redoubler  d'efforts  pour  assurer  des 
conquêtes  obtenues  au  prix  de  tant  de  sang  et  de  fatigues. 
Grâce  à  la  Providence^  mes  soldats  ont  courageusement  sup- 
porté la  faim  et  les  privations  de  tout  genre;  mais  pouvons- 
nous  espérer  que  le  Ciel  leur  accordera  toujours  la  même 
résignation?  De  prompts  secours  d'hommes,  d'armes  et  de 
munitions  sont  nécessaires  pour  que  nous  puissions  porter 
les  derniers  coups  et  obtenir  une  sûre  et  entière  possession.  Il 
faut  diriger  nos  principaux  efforts  contre  Venezuela  et  les 
provinces  adjacentes,  qui  sont  défendues  par  les  officiers  les 
plus  habiles  et  les  plus  entreprenants  de  l'Amérique.  Il  faut 
que  les  troupes  destinées  contre  Venezuela  soient  nombreuses^ 


parce  que  la  division  de  Barifias  irait^  en  cas  de  besoin)  au  se- 
cours de  Santa  Fé  de  Bogota. 

«  Que  Dieu  conserve  Votre  Excellence  ! 

«  Pablo  Morillo«  )I 

Du  quartier  à  Mompoz^  le  7  mars  1S16. 

NOTE  L. 

LETTRE   DE  GAiXEJA,    COHTB  DE   CALDEHON, 
A   SON   GOUVERNEMENT  *• 

«  J'informai  Votre  Excellence  dans  ma  première  dépêche 
que  les  rebelles  cabecillas  échappés  après  la  défaite  de  Morelos, 
le  5  du  mois  dernier,  s'étaient  réunis  dans  l'intendance  de 
Puebla.  Ils  se  sont  depuis  assemblés  à  Tehuacan,  et  y  ont 
formé  une  autre  junte  ;  mais  Manuel  Teran,  doué  de  plus  de 
talent  que  ses  adversaires,  et  d'ailleurs  soutenu  par  seize  cents 
honunes  qu'il  commande,  avait  plus  de  chances  que  les  autres 
pour  occuper  la  place  de  Morelos. 

u  Les  rebelles,  qupique  tremblants  pour  leur  sort,  m'ont 
envoyé,  par  Tintermédiaire  de  la  municipalité  de  Mexico,  des 
dépèches  dans  lesquelles  Votre  Excellence  verra  qu'ils  deman- 
dent Morelos  du  ton  le  plus  audacieux,  alléguant  à  Pappui  de 
leur  réclamation  les  droits  de  la  guerre  et  des  nations,  comme 
peuple  indépendant. 

«  J'ai  traité  leurs  réclamations  avec  un  silencieux  mépris  ; 
et  elles  ne  m'ont  point  empêché  d'infliger  au  coupable  Morelos 
la  punition  qu'il  méritait.  Je  prie  Votre  Excellence  de  remar- 
quer leurs  expressions  ;  elles  lui  peindront  le  caractère  de  ces 
rebelles,  la  haute  opinion  qu'ils  ont  d'eux-mêmes,  la  déter- 
mination avec  laquelle  ils  agissent,  et  les  espérances  qu'ils 
nourrissent.  Par  la  gazette  que  je  joins  à  mes  dépêches,  Votre 
Excellence  verra  Tindulto  que  j'ai  publié,  ce  que  j'ai  fait  bien 
plus  pour  concilier  Topinion  au  gouvernement  que  par  indul- 
gence pour  les  rebelles. 

^  Cette  lettre  faisait  également  partie  des  papiers  saisis  sur  la  Leona, 
Voir  Révolutions  de  r Amérique  espagnole  (Paris,  Mongie  aîné,  1819). 


<(  Votre  Bxeellenoe  peut  être  assurée  que  cette  mesure  ne 
sera  pas  dangereuse  pour  la  sûreté  publique  :  car^  k  bien  peu 
d'exceptions  près^  personne  ne  voudra  avoir  recours  au  pardon 
offert  ;  et  certainement  les  principaux  chefs  et  leurs  bandes  ne 
poseront  pas  les  armes^  dont  ils  se  sarvfdnt  beaucoup  plus 
pour  piller  que  pour  obtenir  leur  indépendance .  Si  heureuse- 
ment, contre  mon  attente,  Iç  ^qp^^re  de  ceux  qui  se  soumet- 
traient était  plus  considérable,  cela  prouverait  qu'ils  renon- 
cent à  tout  e^pqiv  {  6(  a)prs  um^  Q'ftHHQPS  plqg  mu  à  craindre. 

«  Si  le  brigadier  don  i,  ^Qf^f^Q  P^pi^^  gouverneur  de  Puebla, 
avait  suivi  mes  instructions,  il  aurait  empêché  les  rebelles  de 
8^  ipémlv  QPPQre  h  T^l^n^c^R  qi^  bj^^  i}  k$  aurait  teUepient 
l^iH^i^eléSi  que  \fmv  php  ^^i  éiéi  ipfruptufiu^.  Depuis,  l^s  re* 
bielles  çmi  m'vè  fia  I  leur§  dissensions  civilp^  et  oa|  établi  un 
gQUveraeip()At  pour  agii;  de  cQocprt  av^p  les  troupes  qui  iu"- 
fe§tfiot  ie«  routes  4^  Vera  Cv\^i  h  Me^iao  et  avep  c0Ues  qui 
4gi#^Ut  $ur  Ips  Aâ|«s  à^  Harlpyento.  •    , 


fn  le  40if  iufoFwer  Vp^f^  s^pelleupe  que  j'ai  de^  uouvelles 
du  UPfd  dp  l'Amérique,  ç^l^tive»  4  l'arrivée  de  Jpsppb  3oua- 
parti  I  ^ftsbiugto^,  ms\  qq§  de  }a  ^iiduifp  du  gouveiuAPieut 

d«i  Stat^'Uuiflt  4ui  parait  disposé  4favpi:is^]:  la  ré¥olutiPU  dai^iB 

ces  contrées.  On  me  parle  également  de§  plaintes  faites  paf 

Ip  iu|ui»tE§  p.  ti,  de  Qnis  et  dp  la  réponse  satipfoisaute  du 

pféii4lPi*  Vptre  Eipellence  v^rra  aussi  p^a  répquse  à  puis  sur 
le  mtiue  sujet*  Qu  ue  peut  pas  se  ii^r  bpaucoup  au  gQuveruQr 
meut  de  Wa^biugton,  dé^ireu]^  de  vpir  dans  ces  provinces  uu 
gquyerneuiput  h  Tiustar  du  sieu.  U  ne  doit  pas  être  difficile 
d'pbtpnir  dfl  l'Angleterre  cp  qni  est  népesgaire.  U  faut  nous 
pféparQr  aus#i  dau«  le  cas  pu  le  nord  de  rimirique  réaliser 

rail  l'iuyMÎpp  qu'il  médite,    r r 

•  ff«  .  9  •  9  •  f  '  1  9  •  •  *  •  *  •  • 


H  A  moins  que  les  frontières  ou  la  cête  ne  soient  attaquées 
ou  que  les  Amiéricains  ne  réalisent  leur  projet,  je  ne  vois  pas 
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qu'il  y  ait  à  craindre  pour  le  moment  que  Tautorité  du  roi 
soit  renversée  ;  depuis  Temprisonnement  de  Morelos  tout  le 
pays  jouit  d'une  certaine  tranquillité;  néanmoins  nous  sommes 
entourés  de  bandes  de  pillards  qui  arrêtent  les  travaux  de 
Tagriculture^  du  commerce  et  des  minçs  si  nécessaires  à  la 
prospérité  de  ce  pays.  Ces  bandes  ne  sont  pas  assez  fortes  pour 
battre  la  troupe  régulière,  prendre  des  villes^  enlever  des  con- 
vois ;  néanmoins  nous  n'avons  pas  les  forces  nécessaires  pour 
les  détruire,  quoiqu'elles  soient  souvent  battues^  harcelées  et 
sévèrement  punies  lorsqu'elles  tombent  en  notre  pouvoir, 
comme  Votre  Excellence  le  verra  par  les  gazettes  ci-jointes. 
«  Que  Dieu  conserve  Votre  Excellence  ! 

«  Fsux  Gallbja.  » 
Mexico,  31  décembre  4815. 


NOTE  M. 

RAPPORT  DU  HINISTRE  GARAY  SUR  l'bTAT  DES  FINANCES  EN  18i7. 

Voir  Diccionario  de  hacienda  con  aplicacion  a  Espana,  par 
don  José  Ganga  Arguelles^  art.  Memorias,  t.  11^  p.  212. 
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Le  1"  janvier  1820  était  le  jour  fixé  par  les  libéraux  de 
Cadiz  pour  entreprendre  le  grand  projet  de  révolte,  qui  mû- 
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2  LITRE  II. — RÉGIME  C0N8TITUTI0Ninn.. 

rissait  depuis  si  longtemps,  contre  le  système  despotique  de 
Ferdinand! 

Ce  jôuNlà^  en  efiFet,  le  sigtial  fut  donné  à  las  Cdbezàs  de 
San  Juan  par  don  Rafaël  de  Riego,  commandant  du  bataillon 
des  Asturies.  Avec  utie  énergie  et  une  décision  qui  rendirent 
pour  toujours  son  nom  populaire  en  Espagne,  et  manifestant 
du  premier  coup  la  portée  politique  de  son  action,  ce  vîiil- 
lant  militaire  réunit  ses  soldats  sur  la  place  de  la  ville  où  il 
était  campé,  les  harangua  et  proclama  solennellement  la 
constitution  de  181  S.  Ses  intentions  ainsi  connues,  il  se  mit 
à  leur  tôte  à  l'entrée  de  la  nuit  et  les  entraîna  au  quartier 
général  d'Arcos  où  il  surprit  et  fît  prisonnier,  à  deux  hem»es 
du  matin,  le  vieux  Galleja  et  tout  son  état-major;  le  ba- 
taillon qui  gardait  le  général  se  joignit  à  lui  le  2  janvier,  et 
le  lendemain  il  vit  également  se  ranger  sous  ses  ordres  les 
deux  bataillons  de  Séville  et  d'Aragon,  qui  s'étaient  prononcés 
dans  leurs  campements  respectifs. 

Le  plan  avait  réussi  parfaitement  dé  ce  côté  ;  avait-il  eu 
partout  la  même  issue?  Une  tâche  non  moins  importante 
avait  été  confiée  au  colonel  Quiroga,  choisi  d'avance  pour  être 
le  général  en  chef  de  l^armée  nationale.  C^était  un  caractère 
moins  ardent,  moins  enthousiaste  que  celui  de  RiegO)  mais  il 
était  plus  capable  de  suivre  un  plan  politique  et  de  diriger 
toute  une  entreprise.  Quiroga  était  prisonnier  à  Alcala  de 
los  Gazules  5  on  perdit  quelque  temps  *  Itii  faire  recouvrer 
sa  liberté  ;  il  parvint  cependant  à  entraîner  les  deux  ba- 
taillons d'Espagne  et  de  la  Couronne,  et  se  mettant  aussitôt 
eii  routé  pour  l'île  de  Léon,  il  arriva  le  à  janvier  après 
une  marche  pénible  au  pont  de  Znaio^  qui  met  cette  lie 
en  communication  arec  la  terre  fetoe.  Le  corps  chargé 
de  défendre  le  pont  et  la  garnison  ne  lui  opposent  aucune 
résistance;  il  peut  franchir  ces  deux  obstacles  et  môme  ar- 
rêter le  ministre  de  la  marine,  Gisneros,  arrivé  depuis  petl. 


ce  mmè  bUeM,  il  fellaît  §d<ië  peindre  iiti  ItloMent  iiîa?cBér 
sur  Oâdia  et  pénétrer  dans  cette  place  itnpoi*lante,  dont  l*oc- 
ctipfttldh  atlttdt  dotiîié  le  meilleur  point  d^âppiii  au  môuve- 
ittetit?  mais  il  y  eut  quelques  retards  maltieiireux,  et  Quîroga 
ne  se  {)résetità  devant  k  dtadelle,  qui  ferme  hèrmétî(|iiemeh{ 
retitrée  de  Oâdiz  dtl  côté  de  l'île  de  Léon,  que  le  3  janvier 
vers  tnliluit.  Deux  heures  plus  tôt,  la  Cortadura  (nom  donné 
à  ]*efflplaeemeùt  sur  lequel  est  bâti  ôette  citadelle)  §e  trou- 
vait tdtit  i  fkit  abândobnée;  mais  on  eut  le  temps  d*y  en- 
voyer quelques  soldats,  et  à  leur  tfiie  un  jeune  officier  avide 
dô  se  distinguer  et  d^attit-er  les  regards,  don  Luis  t'ernandez 
de  Cordoba.  Qtiiroga,  plein  de  confiance  dans  les  rapports 
qui  lui  avaient  été  faits  par  les  libéraux  avec  lesquels  il  était 
et!  relation  directe,  Galiano,  Vallesa,  Mendizabal,  sur  Tétat 
de  la  place  de  Cadi^,  simaginait  être  accueilli  avec  em- 
pressement au  mdmelit  oti  il  se  présenterait  devant  cette 
ville  avec  utl  nombre  de  soldats  suffisant;  la  résistance  que 
lui  opposa  Tofficier  Gordobâ.  le  siirprit  au  plus  haut  degré; 
il  ne  lite  crut  pas  en  mesure  de  tenter  Tassant,  qui  eût  offert 
eti  réalité  les  plus  graves  dangers,  s'il  y  eût  eu  dans  la  cita- 
delle une  garnison  assez  nombreuse  pour  la  défendre;  et 
uti  peu  déconcerté  par  ce  techeux  incident,  il  redescendit 
dtttis  rile  de  LeoU,  où  il  s'occupa  dé  s'installer  sérieusement. 

C'était  un  grave  échec  pour  les  conjurés  de  n'avoir  pu 
pénétrer  dans  Gadi^  ;  mais  en  revanche  ils  avaient  en  trois 
joum  obtenu  de  graudë  résultats  :  ils  avaient  six  bataillons  à 
leur  disposition  ^  l'armée  d'Andalousie  était  toute  désorga- 
nisée ;  le  branle  était  donné  à  toute  la  machine  gouverne- 
mentale ;  Cadiz  pouvait  d^un  moment  à  l'autre  se  révolter  et 
tomber  entre  leurs  mains. 

Sous  cette  impression,  Quiroga  s'établit  dans  l'île  de  Léon 
et  s'occupa  activement  de  la  partie  politique  du  plan  d'in- 
surrection en  publiant  des  proclamations  qui  indiquaient 
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toutes  le  rétablisBement  de  la  constitution  de  4813  comme 
l'unique  but  vers  lequel  tendaient  les  aspirations  du  pays. 

Aux  deux  bataillons  qui  raccompagnaient  dans  Torigine 
étaient  venus  successivement  s'ajouter  les  quatre  soulevés 
par  Riego,  le  bataillon  des  Canaries  et  une  batterie  d'artil- 
lerie qui  furent  amenés  par  Lopez  Baftos.  Plusieurs  des 
chefs  arrêtés  au  Palmar,  et  qui  étaient  enfermés  à  Gadiz, 
Arco  Aguero,  O'Daly,  San  Miguel,  purent  s'évader,  traver- 
ser la  baie  et  rejoindre  au  puerto  Santa  Maria  les  troupes  de 
Riego  qui  étaient  venues  s'y  établir. 

Le  nombre  des  insurgés  campés  autour  de  la  ville  de 
Gadiz  atteignait  déjà  le  5  janvier  5000  hommes;  on  avait 
lieu  d'espérer  qu'il  irait  s'augmentant  tous  les  jours,  car 
le  pays  tout  entier  aspirait  à  un  changement;  même  ceux 
qui  au  nom  de  la  discipline  militaire  croyaient  de  leur 
devoir  de  s'opposer  au  mouvement,  en  désiraient  au  fond 
du  cœur  le  succès  et  le  triomphe.  Le  même  Gordoba,  qui  par 
sa  défense  de  la  Cortadura  faUlit  dès  l'origine  condamner 
Riego  et  Quiroga  au  sort  des  Porlier  et  des  Lacy,  répondait 
à  un  officier  rebelle  ^qui  parlait  de  faire  sa  soumission  et  de 
rentrer  dans  Gadiz  :  «Estimez-vous  heureux  de  mourir  pour 
une  cause  aussi  belle  et  aussi  noble,  qu'à  mon  grand  regret 
je  me  vois  obligé  de  combattre*.  »  Avec  ces  moyens  cepen- 
dant les  conjurés  se  virent  bientôt  bloqués  par  le  général 
don  Manuel  Freire,  nommé  capitaine  général  d'Andalousie. 
Ils  purent,  il  est  vrai,  s'emparer  de  l'arsenal  de  las  Garacas, 
où  ils  trouvèrent  des  ressources  pour  alimenter  leurs  troupes 
pendant  quelque  temps  ;  mais  tous  leurs  efforts  sur  Gadiz 
furent  repoussés.  Ils  avaient  cru  pouvoir  compter  dans  cette 
ville  sur  le  bataillon  de  Soria,  et  en  effet  le  colonel  Rotalde 
s'était  déclaré  en  leur  faveur  le  24  janvier  ;  un  instant  la  ville 
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avait  été  en  leur  pouvoir.  Cordoba,  sans  autre  prestige  que 
celui  de  son  premier  succès  à  la  Gortadura,  put  au  moment 
définitif  reconquérir  l'influence  sur  la  troupe,  et  en  la  rame- 
nant à  l'obéissance,  il  força  le  colonel  à  la  retraite. 

Un  mois  presque  entier  allait  s'être  écoulé,  et  les  deux 
armées,  Tune  révoltée,  l'autre  soumise,  étaient  encore  en 
présence  ;  semblable  situation  n'était  pas  tenable.  Il  fallait 
en  sortir  par  un  nouveau  coup  d'audace.  Ce  fut  alors  que 
Riego,  que  son  caractère  impétueux  rendait  particulière- 
ment propre  à  de  semblables  opérations,  résolut  à  la  tête 
d'une  colonne  de  1  500  hommes  de  parcourir  toute  l'An- 
dalousie pour  éveiller  par  sa  présence  l'ardeur  des  popu- 
lations et  prouver  partout  que  le  moment  était  bien  venu 
de  renverser  l'odieux  système  qui  opprimait  la  nation.  Le 
27  janvier  il  était  déjà  sous  les  murs  d'Algesiras  ;  son  in- 
tention était  d'enlever  les  troupes  qu'y  commandait  don  José 
O'Donnell;  mais  ce  général  se  maintint  sur  la  défensive;  il 
conserva  la  discipline  parmi  ses  soldats  et  se  sentit  même 
assez  fort  pour  poursuivre  celui  qui  venait  l'attaquer.  Riego 
déconcerté,  mais  non  découragé,  fait  volte-face  et  s'interne 
dans  les  montagnes  avec  l'iutention  de  se  diriger  sur  Malaga. 
Il  y  parvint  en  effet  (20  février)  ;  mais  lorsque  déjà  il  se 
croyait  maître  de  cette  ville,  il  y  fut  atteint  par  le  général 
José  O'Donnell,  qui  engagea  avec  lui  une  lutte  assez  vive  au 
milieu  même  des  rues;  il  avait  perdu  beaucoup  de  soldats 
pendant  la  longue  course  qu'il  venait  d'entreprendre  ;  aussi 
se  voyant  inférieur  en  nombre,  il  donna  le  signal  de  la  re- 
traite et  se  réfugia  de  nouveau  dans  les  montagnes  d'Ante- 
quera.  On  le  jugeait  perdu  et  tout  à  fait  débandé,  quand  on 
le  vit  reparaître  successivement  à  Ronda,  à  Moron,  puis  enfin 
à  Gordoue.  L'accueil  qui  lui  fut  fait  dans  cette  dernière  ville 
est  trop  de  nature  à  bien  faire  comprendre  l'impression  sous 
laquelle  se  trouvait  le  pays  pour  qu'il  soit  permis  de  le  passer 
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poifs  silence  ;  dia  qu'pn  apprit  h  Gordoue  l'arrivée  de  la  cor 
iQpne^  les  soldat3  qui  oecupaient  la  viUe  se  retirèreat  tout  de 
suite  (}ans  leurs  oautounements.  La  population,  silencieuse^ 
mais  empresséOp  aecorda  aux  expéditionnaires  des  vivres  et 
^es  ressources;  elle  leur  permit  de  se  loger  dans  un  couvent 
B\  d'y  passai;  la  nuit,  elle  les  laissa  se  débander,  répandre 
leurs  proclamations  dans  la  cité,  puis  repartir  le  lendemain 
pour  la  sierra  Morena,  sans  songer  à  les  inquiéter  en  aucune 
façon.  La  terreur  inspirée  par  le  système  des  six  années  an- 
térieures pesait  évidemment  sur  tous  les  esprits;  on  désirait 
et  on  n'osait  pas  ;  on  éprouvait  une  admiration  pour  les 
malheureux  soldats  qui  paraissaient  se  dévouer  à  une  mort 
certaine,  et  on  craignait  de  partager  leur  sort  ;  il  n'y  avait 
pas  de  confiance  dans  l'issue  du  pronunciamiento  de  nie  de 
Léon.  Riego  cependant  ne  pouvait  continuer  cette  course 
aventureuse  si,  tandis  que  la  fatigue  lui  enlevait  chaque  Jour 
quelques-uns  de  ses  partisans,  nul  ne  venait  se  ranger  sous 
ses  drapeaux.  En  quittant  Gordoue  le  7  m^rs,  il  se  jeta  dans 
la  vallée  du  Guadiato,  traversa  les  villages  de  Belniei  et 
d'Espiel,  et  en  arrivant  en  Bstramadure,  voyant  sa  colonne 
réduite  à  45  hommes,  après  avoir  parcouru  150  lieues  en  six 
semaines,  il  se  décida  à  donner  lui-même  le  signal  de  la 
dispersion  (li  mars). 

Que  s'était-il  passé  tandis  que  la  colonne  de  Riego  exéeu- 
tait  cette  marche  à  travers  F  Andalousie?  Qu'était-il  advenu 
de  Quiroga?  La  ville  de  Gadiz  était-elle  restée  fidèle  à  l'au- 
torité royale  ?  Quelle  impression  avait  prodidte  dans  toute 
l'Espagne  la  nouvelle  de  l'insurrection? 

Quiroga  s'était  maintenu  avec  fermeté  dans  l'île  de  Léon 
et  à  las  Gpiacas,  quoiqu'il  eût  à  lutter  contre  l'absence  de 
ressources,  car  celles  qu'il  avait  trouvées  dans  l'arsenal  s'é- 
puisaient rapidement  ;  allégé  un  instant  par  le  départ  de 
RiflgQ  et  de  sa  colonne,  il  i^'en  avait  pas  moins  bientôt  S6inti 


rhabileté  du  système  de  bloous  employé  h  ^r\  ^ar4  pftr  l6 
général  Freipe.  gi  le  pays  reatait  trop  longtemps  à  ^e  prgr 
noneer^  il  serait  bientftt  dans  l'imposaibilité  de  conserver  Ifi 
position  qu'il  avait  prise  ;  déjà  la  désertion  oon^mençait  }^  sf) 
manifester  dans  ses  troupes,  et  l'insurrection  menaçait  dQ 
mourir  de  consomption,  à  ipoins  qu'un  nouvel  incident  nq 
vint  lui  rendre  la  vitalité,  h  moins  que  Cadiz,  par  exemple» 
ne  se  déclarât  en  sa  faveur.  Si  dans  cette  ville  la  population 
eût  été  abandonnée  à  elle-même^  nul  doutQ  qu'elle  n'eût  ou- 
vert ses  portes  avec  empressement  k  l'armée  constitution- 
nelle ;  mais  en  présence  des  soldats  et  marins  qui  y  étaient 
accumulés^  tout  le  pouvoir  appartenait  au  général  Freire  et 
à  l'amiral  Yillavicencio;  ils  tenaient  dans  leurs  mainp^e^ 
elefs  de  la  ville,  et  se  montraient  au  contraire  disposés  à 
rétablir  l'autorité  royale.  On  les  voyait  rechercher  ayec  soin 
tous  les  paoyens  d'exciter  parmi  leurs  ofQciera  et  les  soldï^ta 
une  violenta  haine  contre  les  troupes  constitutionnelles) 
particulièrement,  spus  le  titre  de  bataillon  des  guider  Qt 
bataillon  des  volontaires  de  la  Lealtad,  ils  avaient  Qrgani^â 
deux  corps  tout  k  fait  hostiles  au  prineipe  de  l'insurreqtiQi) 
et  animés  de  la  passion  monarchique  la  pins  exaltée. 

ûe  n^est  pas  de  ce  côté  que  devait  venir  le  salut  de  l'insurt^ 
rection,  mais  bien  de  l'empressement  avec  lequel  d'autres 
provinces  répondirent  h  la  proclamatioq  do  )a  pougtitutiQU  de 
l'an  XII. 

Le  ai  février  un  pronunciamiento  eut  lieu  à  la  Corogne. 
Le  capitaine  général  YenegHs  fut  arrêté  par  les  colonels  Ace- 
vedo^  ^t  Bspinosa  au  nom  de  la  garnison  et  du  peuple  réunis 
dans  un  parfait  accord;  une  junte  provinciale  sq  forma  im? 

1  Aceve^o  périt  dans  une  des  escarmouches  qu'eut  h,  livrer  la  co- 
lonne.qu'il  commandait  contre  celle  du  général  San  Roman;  sa  mort 
prématurée  fut  un  événement  très-regrettable^  car  ses  hautes  qualités 
le  rendaient  apte  à  jouer  un  très-grand  rôle. 
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médiatement,  sous  la  présidence  d'un  des  anciens  régents 
de  1814,  don  Pedro  Agar;  elle  publia  un  manifeste  auquel 
ne  tardèrent  pas  à  accéder  le  Ferrol  (23  février),  Yigo  et 
d'autres  populations  de  la  Galice.  Gomme  en  1815,  lors  de 
rinsurrection  de  Porlier,  il  y  eut  à  redouter  un  instant 
rhostilité  de  Santiago,  la  métropole  ecclésiastique  de  la  pro- 
vince ;  mais  le  chef  militaire  qui  y  commandait,  San  Roman^ 
ne  sut  pas  tirer  profit  des  milices  provinciales;  il  n'avait  pas 
d'armes  à  leur  donner,  et  quand  on  lui  annonça  l'approche 
d'une  colonne  commandée  par  Acevedo,  il  se  retira  devant 
elle  d'abord  à  Orense,  puis  à  Benavente,  en  dehors  des  fron- 
tières de  la  Galice;  c'était  abandonner  toute  cette  province 
à  l'insurrection. 

Lorsque  ces  nouvelles  parvinrent  dans  les  Asturies,  elles 
y  produisirent  la  plus  vive  impression;  Oviedo  proclama  la 
constitution  de  1812,  et  Sarragosse  suivit  son  exemple.  L'at- 
titude de  cette  cité  fut  particulièrement  remarquable;  le 
5  mars,  d'un  accord  unanime,  toute  la  population  se  réunit 
sur  la  grande  place  de  la  ville;  municipalité,  capitaine  gé- 
néral, officiers  supérieurs,  grands  propriétaires,  fonction- 
naires publics,  en  dehors  du  clergé,  personne  ne  manquait 
à  l'appel.  On  dressa  solennellement  un  acte  public  dans 
lequel  il  fut  déclaré  que  la  ville  de  Sarragosse  adhérait  à  la 
constitution  de  18i2,  et  qu'il  était  formé  une  junte  supé- 
rieure gouvernementale  du  royaume  d'Aragon,  sous  la  pré- 
sidence du  capitaine  général,  marquis  de  Lazan;  on  procéda 
ensuite  à  l'élection  des  membres  qui  composeraient  cette 
junte,  et  elle  compta  dans  son  sein  les  principaux  person- 
nages de  la  province,  entre  autres  don  Martin  Garay,  le 
ministre  des  finances  de  1847. 

Deux  jours  auparavant  le  comte  de  l'Abisbal,  chargé  par 
le  roi  de  réunir  les  troupes  de  la  nouvelle  Gastille  et  de  la 
Hanche  pour  arrêter  les  progrès  des  rebelles  d'Andalousie, 
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avait  lui  aussi  proclamé  la  coustitutiou  de  1813,  à  la  tète  du 
régiment  impérial  Alexandre,  que  commandait  son  frère;  et 
il  s'était  établi  à  Ocaiia^  d'où  il  dominait  à  la  fois  les  deux 
grandes  routes  stratégiques  d'Andalousie  et  de  Valence. 

Il  n'en  faUait  pas  davantage  pour  épouvanter  la  misérable 
cour  de  Ferdinand  YII;  déjà  la  première  nouvelle  du  pro- 
nunciamiento  de  l'Ile  de  Léon  avait  jeté  l'abattement  et  la 
consternation  au  milieu  de  ces  lâches  courtisans,  exclusive- 
ment occupés  depuis  six  ans  d'asseoir  leur  propre  fortune 
sur  la  misère  de  l'Espagne.  Il  ne  s'était  alors  trouvé  per- 
sonne auprès  du  roi  pour  lui  inspirer  une  seule  détermi- 
nation ;  on  avait  laissé  aller  les  événements,  gardant  sur 
toute  chose  le  silence  le  plus  absolu  et  aggravant  par  cette 
conduite  les  dangers  d'une  situation  qu'il  aurait  mieux  valu 
faire  connaître  en  détail.  On  s'était  contenté  d'exagérer  les 
succès  obtenus  sur  Riego,  mais  cette  même  exagération  avait 
tourné  bientôt  contre  le  gouvernement.  Le  peuple  avait  ap- 
pris que  la  colonne  errante  de  Tarmée  d'Andalousie  avait 
apparu  successivement  en- diverses  cités  importantes;  et  loin 
de  la  croire  exposée  à  une  prompte  dispersion,  la  population 
de  Madrid  s'attendait  à  la  voir  apparaître  d'un  moment  à 
l'autre.  On  conçoit  facilement  dans  quel  état  d'agitation  une 
semblable  croyance  devait  tenir  les  esprits,  qui  ne  pouvaient 
se  mettre  au  courant  des  événements  politiques  que  par  des 
correspondances  particulières.  Les  ministres,  le  duc  de  San 
Fernando,  le  marquis  de  Mataflorida,  restèrent  dans  la  plus 
profonde  inaction;  ils  ne  surent  que  renvoyer  à  Valence 
l'ardent  Elio  accouru  pour  offrir  ses  services. 

Dans  le  mois  de  février  la  cour  avait  appris  presque  en 
'  même  temps  l'assassinat  du  duc  de  Berry  à  Paris  et  le  sou- 
lèvement de  la  Galice.  Ces  deux  nouvelles  avaient  acbru  son 
découragement.  Elle  s'adressa  alors  au  comte  de  l'Abisbalet 
à  Ballesteros  pour  leur  demander  conseil,  ne  s'en  fiant  plus 
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qu'à  eux  pour  assurer  la  répression,  si  cette  dernière  était 
encore  possible.  Dès  qu'il  connut  la  disposition  d'esprit  de 
ces  deux  généraux,  Ferdinand  dans  son  for  intérieur  s'avoua 
vaincu;  seulement  il  espéra  pouvoir  pactiser  avec  la  rébelr 
lion,  et  il  se  décida  à  entrer  dans  le  système  des  concessions. 
Il  nomma  d'abord  une  junte  dictatoriale  sous  la  présidence 
de  son  frère  don  Garlos,  puis  le  9  mars  il  chargea  le  con- 
seil d'État  de  formuler  des  propositions  au  sujet  des  réformes 
à  introduire  dans  le  pays.  Enfin  le  6  mars,  sous  la  nouvelle 
des  événements  d'Ocafta  et  de  Sarragosse,  il  se  décida  à  la 
plus  cruelle  pour  lui  de  toutes  les  concessions  :  il  publia  un 
décret  par  lequel  il  ordonnait  la  réunion  immédiate  des 
Cortès;  mais  dans  cet  acte  même  qu'il  exécutait  spontané- 
ment apparaissaient  encore  au  grand  jour  sa  duplicité  et  son 
hypocrisie  :  il  ne  résolvait  rien  quant  à  la  ferme  et  à  ]a  date 
de  réunion  de  cette  assemblée  (voir  note  A).  Aussi  ce  décret 
ne  produisit-il  aucune  impression,  il  contribua  seulement  à 
pénétrer  la  population  de  Madrid  des  graves  embarras  qui 
pesaient  de  tous  cAtés  sur  le  monarque,  et  la  décida  à  se 
mettre  elle  aussi  en  mouvement. 

On  savait  que  la  garnison  tout  entière  sympathisait  avec 
le  cri  poussé  à  Sarragosse  et  h  la  Gorogne,  et  le  général 
Ballesteros,  chargé  par  le  roi  de  là  pressentir  sur  ses  inten* 
tions,  avait  répondu  en  parlant  d'un  projet  de  rébellion  conçu 
dans  le  sein  même  de  la  garde  royale  pour  s'emparer  du 
Retiro  et  du  palais  :  il  n'y  avait  donc  pas  de  probabilité  d'une 
lutte  intérieure.  Les  hommes  les  plus  déterminés  se  réuni- 
rent à  la  puerla  del  Sol,  et  là  en  excitant  le  peuple  ils  par- 
vinrent non  sans  effort  à  le  conduire  sur  la  place  du  palais, 
le  7  mars,  dans  l'intention  de  forcer  le  roi  à  jurer  la  consti- 
tution de  4812. 

Sur  la  pente  où  il  était  placé,  Ferdinand  VII  devait  craindre 
la  perte  totale  de  sa  couronne,  et  en  apercevant  le  vide  qui 
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iastontanémeBt  s'était  fait  autour  de  lui,  il  ne  pouvait  douter 
un  instant  du  danger  qu'il  épurait.  Les  décrets  ne  lui  ooA- 
taient  guère,  l'essentiel  pour  lui  était  de  garder  Tautorité 
royale,  oontre  laquelle  jusqu'à  présent  nul  ne  s'était  encore 
élevé  ;  il  se  déeida  donc  à  annoncer  publiquement  qu'|l  était 
disposé  à  jurer  la  constitution  promulguée  par  les  Oortès 
en  i812. 

La  nouvelle  de  cette  concession,  accordée  le  T  même  (voir 
note  B),  ne  se  répandit  dans  Madrid  que  dans  la  journée 
du  B  ;  elle  fut  reçue  avec  des  transports  d'allégresse  et  d'en- 
thousiasme par  la  masse  de  la  population  ;  des  bandes  p|t)- 
menèrent  dans  les  rues  le  livre  de  la  constitution  et  forçaient 
les  passants  à  s'agenouiller  devant  lui  et  à  le  baiser  ;  on  re- 
plaça solennellement  à  la  plaza  Mayor  la  pierre  qui,  suivant 
las  décrets  des  Oortès,  devait  être  érigée  dans  toutes  les 
communes  comme  symbole  de  cette  loi. 

Ce  premier  jour  donné  à  Teffusion,  il  fallait  obtenir  du 
roi  l'exécution  formelle  de  son  engagement  et  aviser  aux 
mesures  à  prendre  pour  assurer  la  réalisation  du  nouvel 
ordre  de  choses.  Toute  la  journée  du  0  mars,  que  des  écrir 
vain^  ont  injustement  cherché  à  rabaisser  en  la  considérant 
comme  une  simple  scène  de  désordre ,  et  qui  était  d'une 
nécessité  absolue,  étant  donnés  le  caractère  du  monarque 
et  ses  tendances  bieq  connues,  fut  consacrée  à  consolider 
l'œuvre  à  peine  ébauchée. 

Le  peuple,  réuni  comme  la  veille  à  la  puerta  del  8ol,  se 
dirigea  vers  le  palais  pour  entrer  en  contact  direct  avec  le 
souverain  en  un  moment  aussi  solennel  ;  il  ne  trouva  aucune 
lésiitance  dans  la  garde,  et  au  lieu  d'envahir  les  apparte- 
ments intérieurs  du  roi,  il  se  contenta  de  nommer  six  délé- 
gués pour  lui  présenter  trois  pétitions.  Toutes  les  trois  furent 
accueillies.  L^une  avait  pour  objet  la  continuation  de  l'an- 
denue  mpnicipalité  de  Madrid  en  1814  et  sa  réorganisation 
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immédiate,  pour  que  le  roi  pût  prêter  eutre  ses  mains  le 
serment  de  fidélité  qu'il  devait  jurer  à  la  constitution  dei812. 
La  seconde  réclamait  la  nomination  d'une  junte  consultative 
provisoire  chargée  de  surveiller  tous  les  actes  du  gouverne- 
ment jusqu'à  la  réunion  des  Gortès.  La  troisième  enfin  solli- 
citait Tabolition  définitive  de  l'odieux  tribunal  de  l'inquisi- 
tion (voir  note  G). 

Au  milieu  de  l'ardeur  générale  qui  avait  envahi  toutes 
les  classes  de  la  société,  ces  mesures  furent  mises  à  exécu- 
tion avec  une  rapidité  étonnante.  Du  palais  la  foule  se  pré- 
cipita à  la  municipalité;  les  alcaldes  et  régisseurs  de  1814, 
à  la  tète  desquels  se  trouvait  un  homme  cher  à  la  popula- 
tion pour  les  services  qu'il  avait  rendus  durant  l'occupation 
française,  don  Pedro  Sainz  de  Baranda,  prirent  aussitôt  pos- 
session de  leurs  anciennes  charges;  puis  ils  se  rendirent 
en  corps  au  palais^  toujours  accompagnés  des  délégués  du 
peuple,  et  reçurent  le  serment  du  roi  dans  le  salon  des 
Ambassadeurs. 

Pendant  ce  temps  on  procédait  à  la  nomination  de  la 
junte  gouvernementale,  et  le  choix  tomba  sur  l'ancien  pré- 
sident de  la  régence,  le  cardinal  de  Bourbon,  archevêque  de 
Tolède,  si  bruyamment  tombé  en  1814;  sur  le  général  Bal- 
lesteros,  sur  l'évêque  de  Mechoacan,  élevé  durant  un  jour 
au  ministère  de  grâce  et  justice  et  rejeté  par  la  camarilla  à 
cause  des  principes  élevés  qu'il  avait  manifestés  dans  un 
mémoire  au  roi  sur  les  pays  d'outre-mer;  sur  le  savant  Yal- 
demoros  ;  sur  les  magistrats  Taboada  et  Lardizabal,  et  sur  de 
simples  citoyens  à  qui  leur  bonne  réputation  avait  concilié 
l'estime  de  la  population^  Pezuela,  Tarrius,  Sancho,  Tejada. 

Enfin  la  nouvelle  junte  inaugura  elle-même  ses  fonctions 
en  conseillant  au  roi  et  en  obtenant  de  lui  Tabolition  défi- 
nitive du  tribunal  de  l'inquisition  et  la  mise  en  liberté  im- 
médiate de  Lous  les  malheureux  détenus  dans  les  prisons  du 
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saint  ofBoe  pour  leurs  opinions  politiques  ou  religieuses.  Le 
peuple  se  chargea  lui-même  de  Texécution  de  ce  dernier  dé^ 
cret;  se  précipitant  dans  les  sombres  caishots  qui  causaient 
sou  horreur,  U  délivra  tous  les  prisonniers  qu^il  y  rencontra 
et  dispersa  tous  les  instruments  de  torture  qui  s'y  trou- 
vaient rassemblés,  n'exerçant  sa  fureur  que  sur  ces  horribles 
inventions  de  la  méchanceté  humaine  et  dédaignant  de 
punir  les  juges  iniques  qui  en  faisaient  depuis  six  années  un 
usage  aussi  infâme. 

Gr&ce  à  cette  attitude  intelligente  et  hardie  du  peuple  de 
Madrid,  vraiment  accompagnée  de  très-peu  de  désordres, 
si  on  a  égard  à  Textrème  agitation  dans  laquelle  devaient  se 
trouver  .tous  les  esprits,  dès  le  10  mars  la  révolution  était 
déjà  victorieuse  et  avait  atteint  son  but. 

Ce  même  jour  fut  pourtant  signalé  à  Gadiz  par  une  des 
scènes  les  plus  tristes  et  les  plus  lamentables  que  l'histoire 
puisse  consigner  :  crime  posthume  de  la  camarilla  de 
Ferdinand  YII,  qui  doit  être  ajouté  à  la  lon^e  série 
des  cruautés  commises  dans  la  fatale  époque  de  1814 
à  1820. 

On  se  souvient  de  la  situation  critique  où  se  trouvait  la 
ville  de  Gadiz,  dominée  d'un  côté  par  les  troupes  de  Freire, 
assaillie  de  l'autre  par  Tarmée  constitutionnelle,  sous  les 
ordres  de  Quiroga.  La  population  frémissante,  attachée  de 
cœur  à  la  constitution  de  181 2,  faisait  les  plus  grands  efforts 
pour  tendre  la  main  aux  chefs  campés  dans  Fîle  de  Léon. 
Elle  se  contint  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  appris  la  nouvelle  de 
rinsurrection  de  la  Galice.  Mais  quand  elle  fut  informée 
avec  une  parfaite  certitude  de  ce  grave  événement,  il  lui  fut 
impossible  de  modérer  davantage  son  enthousiasme.  Le 
9  mars  une  multitude  nombreuse,  ayant  appris  la  présence 
à  Gadiz  des  généraux  Freire  et  Yillavicencio,  qui  rési- 
daient d'habitude  sur  le  théâtre  même  des  opérations  mili- 


tairez,  86  t^ttdil  sur  la  plûaé  de  Bftint^Atitbine^  ^  Ik^  eu 
pl^enfee  deë  deux  ofliders,  lë6  accueillit  paf  tiâ  cM  U&d» 
illt&e  de  !  Vive  ta  Constitution  t  Nul  ne  B'oppdsaUt  &  ëe»  dé* 
itiDustrations,  elle  rétablit  la  pierre  de  lé  tohstiftftiofi  ttti 
lien  itème  qu'elle  occupait  en  I8i3^  et  se  llyra  à  tottted  hi 
démotistratidîiB  d'niie  joie  sans  boi»nes  :  la  vlUë  lï'illUttiina 
et  deB  envoyés  partiretil  pour  aunoneer  uii  si  lieureuï  rt^re- 
meut  aux  chefs  de  rftrUiée  Gonstitutionnellé.  Le  lebdëUlain, 
10  mars,  devait  être  un  jour  de  fête;  Quirogà  avait  suMé« 
champ  envoyé  trois  parlementaires  :  Arco  Aguérd,  Lopez 
Bafids  et  Galiano  ;  on  allait  traiter  des  tnesures  à  prendre 
pour  la  rédeptiofl  dé  seë  soldais  dans  GttdiÉ,  et  sur  la  plàcéf 
Saint-Antoine  on  s'attendait  à  voir  toutes  les  autorités  venir 
prêter  le  serment  à  là  oonstitutioui 

La  multitude  était  i^pandne  danë  tdute  la  Irillè,  Sàûs  ar- 
mes)  tranquille  et  heureuse;  tout  à  eonp^  sanë  là  moiftdré 
provocation)  les  Volontaires  de  la  Lealtad,  su?  kl  place  Saint- 
Antoine^  commencent  à  tirer  sur  les  groupes;  iëur  éjtemplé 
ebi  âtiivi  par  le  bataMon  des  guidés  datis  UU  autre  qttàrtief  ; 
puis  la  cavalerie  part  elle-même  au  galop,  et,  sabre  en  tfiain, 
T^nterse  sur  sofi  passage  tout  ce  qu'elle  t^noontrej  hommes, 
femmes,  enfimtS)  vieillards  ^  Les  malheureux  habitahts  soùt 
poursuivis  jusque  daUs  leurs  foyers,  où  l'assaillant  né  éraiut 
pés  de  jpénétrert  En  un  instafit  la  ville  passa  de  la  joie  la 
plus  folle  à  la  tristesse  hi  plus  profonde;  deux  cent  quarante^ 
deux  personnes,  dont  soixante  et  onze  morts  et  le  reste  blessé, 

^  (^littno  ftssist&it  à  cb  terrible  dramé^  dotit  il  a  rdcotité  tdti^  les  dé- 
tails ;  et,  par  une  de  ees  ccffaddeacseft  qui  seiUbleiit  màr(|tiées  dtt  si^il 
de  la  fatalité^  e'eat  le  souvenir  de  cet  épisode  de  sa  jeunesse  ^i^  Bxer- 
çant  sur  son  esprit  une  sinistre  influence,  détermina  chez  lui  un  épan« 
chement  cérébral  et  causa  sa  mort  lorsque,  ministre  de  la  couronne,  il 
vit  sa  propre  responsabilité  impliquée  dans  tes  scènes  qui  remplirent 
dé  denii  \â  ^pulation  de  Madrid  le  Jbur  de  la  Saîtit-Daniël  de  1S65. 
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avdeiit  été  rictimeë  de  Id  fut^iii*  des  eoldate  ;  ils  âtAimit 
commis  cet  exécrable  attentat  saiis  être  eux-mêmes  attaqués^ 
sans  prévenii*  la  population  de  leut^  intetitioUs,  uniquement 
pont  se  Tetiger  des  dispositions  favombleë  qu'eUë  manifes- 
tait aux  constitiitionnelSi 

Cette  journée  du  iO  mars,  à  Cadiz,  vient  flétorinet*  d'une 
manière  lugubi'e  ail  milieu  de  la  satisfaction  aveb  laquelle 
Alt  saluée  dans  toutes  les  provinces  la  proclamatidn  de  Id 
constitution  de  18i2. 

A  Barcelone,  sur  la  nouvelle  du  proniinclamientd  de  Bar^ 
ragbsse,  une  Vive  agitation  s'était  manifestée  {  les  ofBcierà 
s'étaient  réunis  et  étaient  Venus  demander  au  général  Gàs- 
taflos  de  se  prononcer  à  l'exemple  du  marquis  de  LaÉttil; 
Castafios  les  avait  hial  reçus  et  s'était  montré  fort  J)eil  dis- 
posé h  suivre  cette  C(mduite.  Cependant  la  population  deve- 
nant de  plus  en  plus  entreprenante  et  lui-môme  ne  pouvant 
plus  compter  sur  là  troupe,  dès  le  iO  maTs,  et  avant  de  con* 
naître  les  événements  de  Madrid,  il  comprit  la  nécessité 
d'abandonner  lé  Commandement  et  résigna  ses  fonction^  en 
faveur  du  général  Villatsampa. 

La  Ville  de  Valence  s'était  hâtée  de  profiter  de  l'occasion 
pour  se  délivrer  de  sdti  terrible  oppressedl*.  Elle  ne  s'éiait 
pas  contentée  de  voir  Elio  transmettre  son  autorité  au  bri*» 
gadier  comte  de  Almodovar  ;  elle  avait  ejtigé  du  nouveau 
capitaine  général  qu'il  répondit  de  la  personne  de  son  pré- 
décesseur et  ne  s'était  Calmée  qu'après  avoir  acquis  la  certi- 
tude qu'il  était  gdrdé  à  vue  daUs  la  citadelle. 

A  Pampelune  Miud  n'avait  eu  qu'à  se  présenter,  ël  gTâce 
au  prestige  dont  ses  anciens  succès  l'avaient  entotiré,  il  avait 
été  acclamé  comme  capitaine  général  ;  la  ville  fe'était  sou- 
mise avec  empressement  à  son  autorité,  et  la  garnison 
s'était  spontanément  offerte  à  jurer  là  constitution. 

Dans   toutes  les  provinces  la  transformation  politique 
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s'opéra  avec  la  même  facilité;  partout  les  personnages  mar- 
quants qui  avaient  le  mieux  représenté  l'ancien  système  ab- 
solutiste durent  faire  place  à  des  hommes  qui  avaient  par- 
ticipé au  gouvernement  des  Gortès,  de  4812  à  1814,  ou  dont 
les  opinions  promettaient  une  rigoureuse  application  du 
nouveau  régime  constitutionnel. 

Alors  commença  pour  la  nation  espagnole  une  période  de 
quatre  mois  de  pur  enthousiasme,  d'allégresse  et  d'expan- 
sion, pendant  laquelle  oubliant  toutes  ses  misères  passées, 
toutes  ses  imperfections,  toute  son  impuissance,  elle  crut 
arrivé  sérieusement  le  jour  de  sa  régénération  immédiate* 
Pourquoi  ne  pas  s'arrêter  un  instant*  au  milieu  des  som- 
-  bres  tableaux  que  l'historien  a  si  souvent  à  retracer,  sur  ces 
courts  moments  d'ivresse  où  un  peuple  entier  oublie  ses 
souffrances  pour  s'abandonner  aux  plus  douces  joies  de 
l'espérance  et  du  bonheur?  L'Espagne  les  trouva  alors  et 
s'y  laissa  aller  avec  la  frénésie  naturelle  au  tempérament 
de  ses  habitants. 

Les  inquiétudes,  les  soucis  devaient  revenir  assez  tôt, 
lorsque  la  réunion  des  Gortès  obligerait  tous  les  différents 
partis  à  formuler  chacun  leurs  désirs  et  leurs  aspirations; 
mais  alors,  le  roi  ayant  spontanément  juré  la  constitution, 
le  peuple,  dans  sa  naïve  loyauté,  n'eut  pas  même  la  pensée 
d'imaginer  que  son  monarque  pouvait  avoir  au  fond  du 
cœur  l'intention  sinistre  de  revenir  au  système  qu'il  venait 
de  rejeter.  Supposer  que  dans  tous  les  villages  où  se  célé- 
brèrent avec  une  si  étonnante  unanimité  des  fêtes  nationales 
en  l'honneur  de  la  constitution,  on  fût  passionnément  épris 
de  cette  œuvre  philosophique  des  constituants  de  Gadiz,  ce 
serait  méconnaître  le  caractère  du  peuple  espagnol.  Son  en- 
thousiasme de  1820  a  une  tout  autre  portée.  Il  célébrait  au 
fond  du  cœur  la  régénération  de  sa  monarchie  ;  ce  roi  qu'il 
avait  tant  désiré,  pour  lequel  il  jivait  tant  combattu,  il 
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l'avait  vu  avec  le  plus  profond  regret  revenir  à  tous  les  an- 
ciens errements  qui  avaient  amené  la  chute  et  la  décadence 
du  pays.  11  ne  se  sentait  pas  la  force  de  détruire  lui-môme 
son  idole  et,  en  se  déjugeant,  de  diminuer  pour  ainsi  dire  le 
mérite  de  sa  grande  lutte  nationale  ;  mais  il  ne  voulait  pas 
non  plus  persévérer  dans  le  système  où  il  était  engagé,  car 
le  gouffre  de  la  misère,  de  la  banqueroute,  de  Thumiliation 
était  béant  devant  lui,  et  il  demandait  d'abord  à  sortir  de 
Tabîme.  Il  faut  toujours  aux  peuples  du  Midi  qu'ils  expri- 
ment leurs  pensées  et  leurs  sentiments  par  un  symbole; 
pour  les  paysans  de  FAndalousie,  de  la  Manche  et  de  la  Cas- 
tille,  la  constitution  de  1812  était  une  belle  matrone  ornée 
de  tous  les  attributs  de  la  Justice,  c'est-à-dire  la  justice  elle- 
même,  et  la  révolution  de  1820  c'était  le  mariage  de  leur 
Ferdinand  avec  cette  divinité  bienfaisante  ^ 

Combien  cette  situation  cachait  de  profonds  périls  I  Si  le 
roi  était  parjure,  si  le  peuple  restait  monarchique  tout  en 
arrivant  à  mépriser  son  souverain,  que  pouvaient  faire  les 
gouvernants?  Ne  se  trouveraient-ils  pas  enfermés  dans  un 
labyrinthe  sans  issue?  Détrôner  Ferdinand  et  lui  substituer 
un  autre  monarque,  il  n'y  avait  pas  dix  républicains  qui 
osassent  agiter  une  semblable  pensée,  quoiqu'elle  fût  la 
seule  capable  d'éviter  à  l'Espagne  les  maux  incalculables 
qui  allaient  surgir  de  la  duplicité  du  monarque  combinée 
avec  la  naïveté  du  peuple  et  ses  tendances  monarchiques; 
et  cependant  si  ce  môme  roi,  se  servant  du  pouvoir  même 
qui  lui  était  octroyé  par  la  nouvelle  loi,  employait  tout  son 

A  Dans  tous  les  villages  les  prinoipaoz  habitants  du  pays  se  firent  un 
devoir  de  s'atteler  eux-mêmes,  en  présence  de  leurs  concitoyens,  à  un 
char  sur  lequel,  comme  aux  processions  de  la  semaine  sainte,  étaient 
dressés  deux  mannequins  ;  l'un  figurait  une  belle  matrone  revêtue  de 
tous  les  attributs  de  la  Justice,  c'était  la  constitution  de  1812  ;  l'autre 
représentait  Ferdinand  en  personne  lui  donnant  la  main. 

T.  II.  S 
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prestige  et  toute  son  antorité  à  la  miner  dans  sa  base  pour 
rétablir  sa  prédominance,  où  trouver  contre  lui  des  amis  et 
des  auxiliaires?  L'armée  doit  avant  tout  tire  soumise  à  la 
discipline,  et  c'était  bien  assez  d^à  qu'elle  eût  donné  le 
signal  de  la  désobéissance  ;  les  gouvernants,  au  lieu  d'ex- 
citer chez  elle  les  passions  révolutionnaires,  auraient  à  les 
calmer  pour  constituer  un  état  de  choses  normal  et  régu- 
lier. Le  clergé  et  la  noblesse,  loin  d'aimer  la  justice,  étaient 
trop  habitués  à  profiter  des  abus  et  à  en  jouir,  pour  s'op- 
poser à  la  réhabilitation  du  despotisme.  Si  le  peuple  se  re- 
fusait à  oublier  son  idolâtrie  monarchique,  il  n'y  avait  d'ap- 
pui à  espérer  que  dans  la  bourgeoisie.  Mais  y  avait-41  là  un 
élément  assez  *  puissant  et  assez  énergique  pour  résister  à 
toutes  les  attaques?  Voilà  l'épreuve  qu'il  y  avait  à  faire  et 
dont  il  était  douteux  qu'on  sortit  victorieux. 

La  nomination  de  la  junte  consultative  chargée  de  surveil- 
ler les  actes  du  gouvernement  en  Tabsence  des  Gortès  avait 
été  faite  avec  un  rare  bonheur;  les  zélés  citoyens  qui  la  com* 
posaient  surent  diriger  leur  barque  au  milieu  des  récifs  qui 
les  entouraient  de  tous  cAtés.  iSévères  avec  le  roi,  fermes 
avec  l'armée,  généreux  envers  les  libéraux  qui  avaient  tant 
souffert  pendant  les  six  dernières  années,  sans  terreurs  pué- 
riles à  l'égard  de  la  presse  et  des  clubs,  ils  se  mirent  coura- 
geusement à  l'œuvre  pour  rétablir  les  institutions  détruites 
six  années  auparavant  et  reconstituer  tout  l'édiflce  de  1844. 

Il  s'agissait  avant  tout  de  savoir  entre  quelles  mains  allait 
être  remise  la  direction  des  affaires,  qui  ne  pouvait  rester 
confiée  au  duc  de  San  Fernando  et  au  marquis  de  Mataflo- 
rida,  ennemis  connus  et  systématiques  de  la  révolution.  Le 
roi  voulait  appeler  autour  de  lui  des  hommes  médiocres, 
sans  principes  arrêtés,  sous  le  couvert  desquels  il  eût  pu 
feindre  une  apparente  soumission  à  la  constitution,  en  en 
méconnaissant  l'esprit  et  en  en  travestissant  les  principes. 
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Mflis  la  junte  s'y  opposa;  elle  manifesta  au  roi  son  vif  désir 
de  le  voir  s'entourer  des  mômes  hommes  contre  lesquels  il 
s'était  si  injustement  acharné  et  qu'une  amnistie  générale 
venait  de  rendre  à  leurs  familles.  Ferdinand  céda,  quoiqu'à 
regret,  et  ses  galériens  (presidiarios),  comme  il  osait  les  ap- 
peler, furent  appelés  par  lui  à  occuper  plusieurs  portefeuilles: 
Arguelles,  Porcel,  Evaristo  Ferez  de  Castro,  Garcia  Her- 
neros  et  Canga  Arguelles  devinrent  ministres  de  l'intérieur, 
d'outre-mer,  d'État,  de  grâce  et  justice  et  des  finances.  Les 
ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine  furent  seuls  confiés 
à  des  hommes  qui  n'avaient  pas  été  proscrits,  au  marquis 
de  las  Amarillas  et  à  don  Juan  Jabat. 

On  a  beaucoup  critiqué  l'insistance  avec  laquelle  les  mem- 
bres de  la  junte  imposèrent  aq  roi  ce  ministère  ;  nul  acte 
pourtant  n'était  plus  politique,  si  le  roi,  comme  il  l'avait  an- 
noncé dans  son  manifeste  du  10  mars,  pensait  réellement  h 
eqtrer  dans  la  voie  constitutionnelle,  et  si  les  ministres 
avaient  la  grandeur  d'âme  d'oublier  les  inique^  persécutions 
dont  ils  avaient  été  victimes.  L'important  pour  la  tranquil- 
lité du  pays  était,  en  effets  de  concilier  les  deux  forces  mo- 
narchique et  libérale,  sur  lesquelles  s'appuyait  la  constitution 
de  i8i2;  comment  tenir  éloignés  du  pouvoir  ceux  qui 
avaient  le  plus  contribué  h  la  fonder,  en  un  moment  où  elle 
devenait  le  pivot  de  toutes  les  institutions?  Il  y  aurait  eu  in- 
justice et  maladresse  à  observer  une  semblable  conduite,  et 
il  était  bien  plus  raisonnable  de  rapprocher  le  roi  dés  légis- 
lateurs de  1812,  au  moment  même  où  il  acceptait  leur  œu- 
vre, que  de  les  laisser  constituer  dès  l'origine  contre  lui  m 
parti  qui  pouvait  acquérir  une  très-grande  importance.  Seu- 
lement ce  rapprochement  exigeait  de  part  et  d'autre  de» 
vertus  qui  se  rencontrent  difficilement,  même  dans  le  cœur 
humain  le  mieux  doué.  Le  roi  le  plus  généreux  écoutera 
toujours  avec  peine  les  conseils  d'hommes  qu'il  a  injuste- 
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ment  persécutés  et  que  les  circonstances  lui  imposent  ;  des 
victimes  de  la  tyrannie  ne  peuvent  jamais  regarder  sans 
méfiance  le  despote  qui  les  a  condamnées,  de  sa  propre  au- 
torité et  en  transgressant  toutes  les  lois,  aux  rigueurs  de 
l'exil  et  de  la  captivité. 

Ce  qui  eût  été  plus  prudent  de  la  part  de  la  junte,  c'eût 
été  de  ne  pas  exclusivement  remettre  le  pouvoir  aux  mains 
des  anciens  constitutionnels  de  1812,  et  de  faire  dès  les  pre- 
miers jours  une  part  aux  hommes  jeunes  et  énergiques  qui 
avaient  été  les  initiateurs  réels  de  la  révolution;  mais  ceux-ci 
parurent  trop  ardents,  et  exclus  du  gouvernement,  ils  organi- 
sèrent des  sociétés  patriotiques  à  l'instar  de  nos  clubs  de  i789, 
par  le  moyen  desqueUes  ils  continuèrent  à  agiter  l'opinion 
et  à  la  maintenir  dans  un  courantfavorable  à  leurstendances. 
Combien  il  eût  été  à  désirer  qu'il  se  trouvât  parmi  eux  quel- 
ques tètes  puissantes  et  fermes,  capables  de  concevoir  un 
plan  politique  qui  pût  convenir  à  leur  pays,  de  le  suivre  et  de 
le  faire  triompher  !  Malheureusement  on  aurait  cherché  en 
vain  dans  la  société  qui  acquit  le  plus  d'importance,  celle  du 
café  Lorenzini^  un  seul  politique  vraiment  sérieux;  on  n'y 
trouve  que  des  orateurs  violents  et  frénétiques,  parlant  tou- 
jours le  langage  de  la  passion  sans  jamais  s'occuper  des  faits 
et  sans  jamais  reconnaître  l'autorité  souveraine  de  la  raison. 
Us  ne  tiennent  aucun  compte  ni  de  la  situation  de  leur  pays 
vis-à-vis  de  l'Europe,  ni  de  l'ignorance  des  masses  dans 
la  Péninsule,  ni  des  intérêts  divers  dont  chaque  classe  est 
animée;  ils  sentent  instinctivement  qu^ils  auront  une  grande 
lutte  à  soutenir  contre  le  roi  assisté  du  clergé  et  de  la  partie 
la  moins  éclairée  de  la  population;  mais  comme  si  la  vio- 
lence des  paroles  était  capable  à  elle  seule  de  leur  tenir  lieu 
d'armées,  ils  ne  songent  pas  à  prendre  un  parti  contre  le 
monarque,  soit  en  patronnant  les  idées  républicaines,  soit  en 
préparant  la  candidature  d'un  autre  souverain.  Il  faut  en 
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politique  des  solutions  radicales;  tout  parti  qui  n'a  pas  de 
plan  bien  arrêté  se  condamne,  par  ce  seul  fait>  à  Timpuis- 
sance;  s'il  triomphe,  ce  ne  sera  qu'un  succès  éphémère,  et 
s*il  est  vaincu,  il  ne  pourra  se  relever  qu'en  arborant  un 
nouvel  étendard. 

Pendant  les  quatre  mois  qui  s'écoulèrent  entre  la  révolu- 
tion du  9  mars  1820  et  l'ouverture  des  Gortès  au  mois  de 
juillet  de  la  même  année,  la  véritable  direction  des  affaires 
se  trouva  entre  les  mains  des  personnages  qui  constituaient 
la  junte  gouvernementale. 

Au  moment  où  naquit  dans  les  masses  populaires  l'idée 
de  leur  nomination,  ils  devaient  partager  l'autorité  executive 
avec  le  monarque  ;  mais  le  décret  qui  les  installa  avait  perfi- 
dement Umité  leur  intervention  à  un  rôle  purement  consul- 
tatif. Cette  réduction  de  pouvoir  faillit  d'abord  amener  de 
grandes  difficultés  avec  l'armée  d'Andalousie  et  avec  les 
juntes  provinciales  qui,  s'appuyant  sur  ce  fait,  manifestaient 
l'intention  de  se  maintenir  en  un  certain  état  d'indépen- 
dance vis^-vis  du  gouvernement  central;  mais  les  membres 
de  la  junte,  par  leurs  mesures  décisives,  parvinrent  à  per- 
suader la  nation  de  l'excellent  esprit  qui  les  animait,  et  leur 
patriotique  prudence  évita  tout  danger  de  fédéralisme  jus- 
qu'à la  nomination  du  ministère  Arguelles,  qui  mit  fin  à 
toute  réserve. 

Une  fois  le  gouvernement  remis  à  des  hommes  qui  inspi- 
raient toute  confiance,  leur  rôle  consista  à  maintenir  en  par- 
fait équilibre  les  ministres  et  le  roi,  chacun  dans  leur  sphère 
respective;  en  inclinant  suivant  les  circonstances  tantôt  d'un 
côté,  tantôt  de  l'autre,  ils  remplirent  en  ces  difficiles  mo- 
ments la  mission  épineuse  d'amortir  toutes  les  querelles 
qui  pouvaient  surgir  entre  ces  deux  éléments  foncièrement 
hostiles  l'un  à  l'autre. 

Pour  l'extérieur,  la  junte  se  contenta  d'obtenir  du  roi, 
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par  une  circulaire  du  23  mar»,  la  proclamation  de  sa  par- 
faite spontanéité  k  jurer  la  constitution;  et  comme  les  dis- 
positions  générales  des  diverses  cours  tardèrent  assez  à  se 
faire  connaître,  elle  borna  toute  son  intervention  à  constater 
le  droit  absolu  de  la  nation  espagnole  à  effectuer  dans  son 
sein  les  transformations  qui  pouvaient  lui  convenir. 

Elle  envoya  dans  les  colonies  la  promesse  d'un  nouveau 
régime  de  paix,  de  modération  et  de  liberté,  espérant  un 
peu  trop  naïvement  obtenir  par  ce  moyen  la  suspension  des 
hostilités  ;  elle  aurait  voulu  ramener  sous  le  giron  de  l'Es- 
pagne des  concitoyens  dont  elle  éveillait  a?ec  une  touchante 
émotion  le  sentiment  patriotique,  déjà  tout  à  fait  amorti  par 
le  désir  de  Tindépendance. 

Le  clergé  ne  trouva  pas  en  elle  cette  excessive  proteetioti 
dont  il  avait  joui  pendant  les  six  dernières  années;  au  lieu 
de  prêter  la  main  à  l'organisation  de  nouvelles  commu- 
nautés» elle  facilita  aux  ecclésiastiques  réguliers  tous  les 
moyens  de  se  séculariser;  elle  replaça  la  société  des  jé- 
suites dans  le  même  état  où.  Tavait  mise  Tanoien  décret  de 
Charles  III.  Le  soin  était  laissé  aux  Gortès  d'étudier  les 
moyens  à  employer  pour  rendre  à  Tindustrie  privée  les  im- 
menses richesses  qu'une  piété  mal  entendue  concentrait 
dans  les  mains  du  clergé. 

Loin  d'accroître  les  impôts,  la  junte  chercha  enfln  à  sou- 
lager un  peu  le  contribuable  des  maux  qu'il  avait  soufferts, 
et  en  manifestant  le  plus  ardent  désir  de  satisfaire  les  justes 
exigences  des  créanciers  de  TÉtat,  elle  rétablit  assee  la  con- 
fiance pour  faciliter  au  ministère  l'émission  d'uji  emprunt 
de  40  millions. 

Vis-à-vis  de  Ferdinand,  les  efforts  de  la  junte  consultative 
tendaient  à  lui  faire  comprendre  qu'il  devait  accepter  fran- 
chement et  loyalement  la  constitution  ;  elle  obtint  de  lui 
tant  de  manifestations  publiques  en  ce  sens,  qu'on  en  vint 
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partout  à  se  persuader  de  ce  qu'on  désirait  ardemmeat, 
qu'il  était  animé  du  sincère  désir  de  faciliter  l'application 
de  cette  constitution. 

Le  roi  avait  dit  dans  son  manifeste  du  10  mars  1830  : 
Marchom  franchement  y  et  moi  tout  le  premier,  dans  la  voie 
constitutionnelle  (voir  note  D)^  et  son  frère  don  Garloi,  en 
jurant  lui  aussi  la  constitution,  avait  Répété  cette  inèma 
pensée  sous  une  autre  forme.  En  le  décidant  à  choisir  pour 
ministres  les  fondateurs  mêmes  de  la  constitution  de  1813, 
la  junte  exalta  encore  ce  sentiment,  et  l'on  faisait  circuler 
dans  toute  l'Espagne  des  gravures  où  Ferdinand  était  re- 
présenté accueillant  avec  le  plus  grand'  empressement  son 
nouveau  ministre  Arguelles  et  lui  tendant  la  main  avec  ef- 
fusion, comme  pour  lui  demander  l'oubli  des  torts  passés* 

Tandis  que  ces  paroles  et  ces  actes  étaient  accueillis  avec 
avidité  par  toute  la  nation,  la  junte  se  hâtait  de  mettre  les 
institutions  du  pays  en  relation  avec  la  tendance  révolu- 
tionnaire dans  tout  ce  qu'elle  pouvait  établir  sans  froisser  le 
pouvoir  législatif  des  nouvelles  Gortès  qu'elle  avait  convo- 
quées dès  le  ââ  mars»  C'est  ainsi  que  la  liberté  fut  rendue  à 
la  presse,  et  à  l'instant  on  vit  surgir  une  i'oule  de  publica- 
tions \  qui  toutes  étaient  lues  avec  d'autant  plus  d'avidité^ 
que  depuis  six  ans  la  nation  était  privée  de  la  lecture  de 
tout  écrit  politique.  La  milice  nationale,  ce  contre-poids  né^ 
cessaire  à  l'influence  de  l'armée  et  ce  soutien  indispensable 
de  la  classe  moyenne,  fut  aussi  rétablie  par  un  décret  du 
6  avril.  Les  anciens  conseils,  composés  de  magistrats  hos- 
tiles à  la  constitution,  furent  remplacés  par  un  conseil  d'État 
dont  furent  appelés  à  faire  partie  des  hommes  sûrs  et  éprou- 

1  La  plus  célèbre  de  ces  publications  fut  un  recueil  quotidien  appelé 
Miscellanea,  entièrement  rédigé  par  Xavier  de  Burgos.  Il  parvint  à  un 
tirage  de  8  à  10  000  exemplaires,  ce  qui,  pour  l'époque,  était  tout  à  fait 
•xtraordiatiire. 
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vés,  comme  don  Joaquim  Blake,  Agar  et  Giscar.  On  vit  éga- 

w 

lement  reparaître  le  tribunal  suprême  de  justice,  les  dépu- 
tations  provinciales  et  généralement  toutes  les  institutions 
créées  par  les  constituants. 

La  persécution  dont  les  partisans  de  Joseph  avaient  été 
victimes  avant  et  après  1814  eut  enfin  un  terme;  un  décret 
bienfaisant,  qui  malheureusement  ne  fut  pas  exécuté  avec 
loyauté  par  le  roi  et  les  ministres,  leva  la  proscription  qui 
pesait  sur  eux  et  ordonna  que  leurs  biens  leur  fussent 
rendus. 

Il  y  avait  à  craindre  que  des  mesures  générales  de  ven- 
geance ne  fussent  prises  conti^e  les  hommes  qui  avaient  le 
plus  contribué  à  inaugurer  le  régime  de  terreur  dominant 
depuis  1814;  l'unique  disposition  un  peu  sévère  que  se  per- 
mit la  junte  fut  dirigée  contre  les  représentants  si  connus 
sous  le  nom  de  Perses^  dont  nous  avons  eu  à  signaler  l'atti- 
tude. Ces  coupables  déserteurs  du  régime  constitutionnel 
furent  relégués  dans  des  couvents  pour  ne  pas  les  laisser 
exposés  aux  haines  des  partis,  mais  la  junte  ne  voulut  pas 
décider  de  leur  sort  et  abandonna  cette  question  intacte  aux 
nouvelles  Gortès.  Elle  décida,  d'autre  part,  que  tous  les  in- 
dividus compromis  dans  les  procès  du  maréchal  de  camp 
Espoz  y  Mina,  de  Porlier,  de  Lacy,  de  Richard,  de  Vidal  se- 
raient réintégrés  dans  leurs  honneurs  et  emplois. 

Elle  crut  devoir  demander  pour  les  initiateurs  de  la  révo- 
lution de  1820  des  récompenses  purement  militaires,  et 
par  son  initiative  les  commandants  Quiroga,  Riego,  Lopez 
Baflos,  Arco  Aguero  et  O'Daly  furent  élevés  au  grade  de 
maréchal  de  camp.  Tous  ces  hommes,  à  nos  yeux,  avaient 
droit  à  une  couronne  civique,  et  le  pays,  en  tant  que  société 
politique,  devait  se  montrer  d'autant  plus  reconnaissant  à 
leur  égard,  que  dans  les  circonstances  où  ils  s'étaient  sou- 
levés ils  avaient  réellement  fait  le  sacrifice  de  leur  vie.  Mais 
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il  est  difficile  d'admettre  que,  pour  prix  d'une  infraction  à  la 
discipline,  ils  eussent  mérité,  au  détriment  de  tous  leurs 
émules,  un  grade  supérieur  à  celui  qu'ils  occupaient.  Quelle 
leçon  fatale  ne  donnait-on  pas  à  tous  les  militaires  en  leur 
suggérant  Tidée  que  le  plus  sûr  moyen  d'avancer  dans  leur 
carrière  était  de  participer  à  une  insurrection  militaire 
triomphante  1 

Le  marquis  de  las  Amarillas,  ministre  de  la  guerre, 
comprenait  bien  les  dangers  que  l'armée  allait  faire  courir  à 
la  nation,  s'il  ne  résistait  pas  à  l'excessif  enthousiasme  avec 
lequel  on  voulait  récompenser  quelques-uns  de  ses  chefs; 
aussi  essaya-t*il  de  s'opposer  aux  eiforts  de  la  junte;  mais 
ses  tentatives,  probablement  inspirées  par  un  motif  louable, 
furent  vues  d'un  très-mauvais  œil  par  les  sociétés  patrio- 
tiques. On  savait  que  le  roi,  à  cause  de  l'origine  et  des  ma* 
nières  aristocratiques  du  marquis,  aimait  à  le  distinguer  au 
milieu  de  ses  collègues  de  ministère,  et  on  craignit  de  voir 
surgir  tout  à  coup  une  alliance  dangereuse  entre  lui  et  le 
monarque.  Dominés  par  cette  idée,  les  membres  du  café 
Lorenzini,  après  s'être  concertés  sur  ce  point,  envoyèrent 
au  palais  une  députation  pour  demander  la  destitution  du 
marquis  de  las  Amarillas.  Les  ministres  n'accédèrent  pas  à 
cette  prétention  et  renvoyèrent  les  pétitionnaires  devant  les 
tribunaux  ;  mais  cette  décision  eut  le  résultat  de  créer  une 
lutte  sourde  entre  les  hommes  de  1812  et  ceux  de  1820,  dont 
l'union  était  si  nécessaire  à  la  cause  de  la  liberté.  Le  mar- 
quis était  parvenu  déjà  à  licencier  Tarmée  d'outre-mer,  celle 
de  Galice  commandée  par  le  général  San  Roman  ^  et  les 
milices  provinciales;  on  en  vint  à  craindre  qu'il  ne  voulût 
s'attaquer  aussi  à  Tarmée  constitutionnelle  d'Andalousie, 

»  Seize  mille  hommes  fureDt  renvoyés  dans  leurs  foyers.  On  les  retenait 
indûment  sous  les  drapeaux^  quoiqu'ils  appartinssent  aux  classes  dont 
le  temps  de  service  était  terminé  dès  1817. 
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qui  pour  beaucoup  étoit  le  rempart  le  plus  solide  de  la  ré- 
volution de  1820,  et  cette  crainte  devait  bientôt  devenir  un 
fâcheux  élément  de  discorde  entre  les  partis. 

Les  élections  devaient  avoir  lieu  suivant  les  bases  fixées 
dans  les  articles  104  et  108  de  la  constitution  de  1812;  elles 
étaient  à  trois  degrés  et  nécessitaient  la  réunion  de  trois 
espèces  de  collèges,  ceux  de  la  paroisse,  du  district  et  de  la 
province  :  aussi,  remuant  beaucoup  d'ambitions,  captivèrent- 
elles  vivement  l'attention  publique  et  devinrent-elles  jus- 
qu'au 9  juillet,  jour  fixé  pour  la  convocation  des  Gortès, 
l'objet  principal  de  toutes  les  préoccupations.  On  avait  établi 
pour  les  députés  d'outre-mer  le  même  système  déjà  adopté 
en  1810  :  pour  ne  pas  laisser  ces  pays  sans  représentation, 
les  électeurs  américains  habitant  la  Péninsule  devaient  re- 
mettre leurs  votes  à  une  junte  spéciale  formée  dans  la  capi- 
tale, et  jusqu'à  ce  qu'une  décision  fût  prise  sur  ce  point  par 
les  nouvelles  Gortès,  trente  députés  ainsi  nommés  devaient 
entrer  dans  le  congrès  pour  y  défendre  les  intérêts  de  toutes 
les  colonies,  même  de  celles  qui,  déjà  éomncipées  de  fait, 
comme  Buenos-Ayres,  le  Chili,  Santa  Fé,  Venezuela,  pos- 
sédaient déjà  leurs  congrès  indépendants. 

11  était  naturel  que  ces  élections,  faites  sous  la  pression 
des  événements  et  dans  tout  l'enthousiasme  de  la  révolu- 
tion, amenassent  à  la  Chambre  et  les  hommes  qui  avaient 
concouru  aux  Gortès  de  IKIO  et  de  1813  et  ceux  qui  avaient 
coopéré  au  triomphe  de  l'insurrection.  Ce  fut  en  effet  vs 
qui  arriva  :  à  l'appel  qui  lui  était  fait  par  lo  junte  consul- 
tative, le  peuple  répondit  en  donnant  son  vote  à  tous  les 
hommes  qui  lui  inspiraient  quelque  confiance  par  leur  passé 
libéral.  Aussi  Ferdinand,  s'il  avait  conçu  quelque  espérance 
de  voir  la  représentation  nationale  dominée  par  ses  amis  et 
ses  courtisans,  à  Tinstar  de  ce  qui  s'était  passé  en  France 
dans  les  Chambres  introuvables  de  1816  et  1817,  dut  être 
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bientôt  détrompé;  dans  un  pays  où,  vu  le  petit  nombre  de 
personnes  éclairées,  on  peut  si  facilement  connaître  les  opi- 
nions et  les  idées  de  tous  ceux  qui  se  signalent  quelque  peu 
à  l'attention  publique,  il  est  facUe  de  deviner  la  physionomie 
générale  d'une  assemblée  par  la  simple  nomenclature  dee 
candidats  que  l'opinion  accueille  de  préférence.  Ferdinand, 
dès  avant  Touverture  des  Gortès>  sut  qu'il  n'avait  aucune 
espérance  de  voir  rétablir  par  elles  son  ancienne  suprématie, 
et  qu'elles  légitimeraient  par  leur  attitude  une  graj[)de 
partie  des  terreurs  que  leur  nom  seul  lui  avait  toujours  in- 
spirées. Dès  lors  les  choses  prennent  un  autre  aspect;  on 
voit  se-  former  des  conspirations  dans  l'unique  but  de  ré- 
tablir la  monarchie  absolue;  adieu  la  paix,  la  confiance, 
l'harmonie  générale  I  Le  tumulte  et  la  discorde  reparaissent, 
mais  les  libéraux  n'en  sont  plus  les  fauteurs;  ce  sont  euY» 
au  contraire,  qui  doivent  défendre  l'ordre  et  la  tranquillité 
publique. 

Le  signal  de  ces  désordres  fut  donné  par  deux  courtisans, 
Bazo  et  Ërroz,  Tun  secrétaire,  l'autre  chapelain  du  roi,  qui, 
d'accord  avec  un  ancien  guérillero,  Echevarri,  réputé  pour 
les  cruautés  qu'il  avait  commises  en  Andalousie  contre  les 
josephinos,  tentèrent  d'enlever  le  roi  de  Madrid  et  de  le 
conduire  à  Burgos  pour  y  proclamer  l'absolutisme.  Le  plan 
échoua  ;  il  avait  été  mal  conçu,  et  des  indiscrétions  permi- 
rent au  ministère  de  prendre  ses  précautions.  On  put  s'em- 
parer de  Bazo  et  d'Erroz  et  les  conduire  à  la  Corogne  ;  ils 
ne  causèrent  d'autre  mal  que  de  prévenir  les  libéraux  du 
danger  qu'ils  couraient  et  de  l'appui  secret  que  le  roi  avait 
donné  à  la  première  tentative  organisée  contre  eux. 

Le  8  juillet,  la  veille  du  jour  fixé  pour  l'ouverture  des 
Gortès,  il  y  eut  un  grand  tumulte  à  Madrid  dans  la  caserne 
des  gardes  du  corps,  dont  on  fomentait  avec  soin  l'hostilité 
contre  la  milice  nationale.  Ces  gardes  avaient  arboré  un 
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emblème  séditieux  et  se  montraient  disposés  à  sortir  de 
leurs  quartiers  pour  exciter  un  soulèvement  ;  Tattilude  gé- 
nérale de  la  population  leur  imposa,  et  ils  ne  se  sentirent 
pas  en  état  de  troubler  la  cérémonie  qui  se  préparait  pour 
le  lendemain. 

Pendant  ce  temps,  les  chaires  des  églises  à  Gacerès,  à 
Burgos,  à  Séville  retentissaient  d'invectives  contre  les  en- 
nemis de  la  religion  et  du  roi  ;  il  fallut  que  le  gouvernement 
chassât  de  Séville  Fancien  ami  de  Ferdinand,  le  chanoine 
Ostolaza,  dont  l'inquisition  elle-même  avait  dû  châtier  l'im- 
morale conduite. 

Ainsi,  au  moment  où  la  réunion  des  Gortès  allait  donner 
une  nouvelle  sanction  à  la  constitution  de  1812,  ses  ennemis 
acharnés  préparaient  déjà  toute  sorte  de  complots  afin  d'en 
contrarier  l'installation  définitive. 


CHAPITRE  II 

LES  CORTÈ'S  DE  1810. 

(Juillet  à  novembre  1820.) 

Ouverture  des  Cortès;  leur  composition. —  Nouveau  serment  prêté  par 
Ferdinand  VII  à  la  constitution.  —  Les  hommes  de  1812  et  ceux 
de  1820 .~  Dissolution  de  la  junte  provisoire.  —  Politique  intérieure 
des  Cortès  ;  elles  se  décident  à  soutenir  la  constitution  de  1812.  — 
Projets  de  loi  présentés  sur  les  droits  seigneuriaux,  les  majorats,  la 
dfme  et  les  ordres  réguliers  ;  travaux  des  commissions.  —  Hiego  et 
les  sociétés  patriotiques.  — -  Formation  du  parti  dit  des  exaltés.  ^~ 
Mouvements  suscités  par  la  question  de  la  dissolution  de  l'armée 
d'Andalousie.  —  Riego  à  Madrid.  —  Le  ministère  éloigne  de  la  ca- 
pitale les  principaux  chefs  des  exaltés  et  ferme  la  Fontana  de  Oro. 
—  Vote  des  projets  de  loi  présentés. —  Loi  sur  les  clubs. —  Attitude 
du  roi  pendant  la  session  ;  ses  rapports  avec  le  ministère  ;  sa  conduite 
vis-à-vis  des  exaltés.  —  Ferdinand  est  disposé  à  refuser  sa  sanction 
à  la  loi  sur  la  suppression  des  ordres  monastiques.  —  Le  ministère, 
en  vue  de  ces  dispositions,  se  rapproche  des  exaltés.  —  Départ  de 
Ferdinand  pour  TEscorial.  —  Clôture  de  la  première  session  des 
Cortès. 


C'est  le  9  juillet  qu'eut  lieu  la  cérémonie  royale  pour 
Tinauguration  des  sessions  de  la  nouvelle  assemblée  ;  cette 
cérémonie,  qui  se  célébrait  pour  la  première  fois  en  Espagne, 
et  où  toutes  les  pompes  de  la  vieille  monarchie  castillane 
venaient  rendre  hommage  aux  représentants  de  la  souve- 
raineté populaire,  emprunta  aux  événements  un  caractère 
de  grandeur  qui  fut  comme  accru  par  la  solennité  du  ser- 
ment que  le  roi  Ferdinand  dut  renouveler  en  cette  occasion 
entre  les  mains  du  président  des  Cortès. 

Tout  le  personnel  diplomatique  réuni  à  Madrid  rehaussa 
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de  sa  présence  l'éclat  de  cette  fête  ;  malgré  le  mauvais  vou- 
loir déjà  connu  et  redouté  de  plusieurs  des  souverains  qui 
constituaient  la  Sainte-Alliance,  aucun  ne  s'était  décidé  à 
refuser  sa  reconnaissance  au  nouveau  système  que  Ferdi- 
nand lui-même  avait  adopté;  l'enthousiasme  national  en  fa- 
veur de  la  constitution  de  4812  était  en  outre  vivement 
surexcité  par  l'étonnant  succès  qu'elle  venait  d'obtenir 
dans  le  sud  de  l'Italie,  où  une  révolution  triomphante  venait 
de  l'imposer  au  roi  de  Naples  au  grand  étonnement  de 
l'Europe  entière. 

Quelles  que  fussent  les  dispositions  intérieures  de  Fer- 
dinand y II,  après  l'échec  de  ses  partisans  secrets  dans  la 
nuit  du  8  juillet  il  avait  compris  la  nécessité  absolue  où  il 
se  trouvait  de  réaliser  les  promesses  faites  dans  les  premiers 
jours  du  mois  de  mars.  Il  s'exécuta  avec  une  certaine  ex- 
pansion, et  grâce  à  cette  hypocrite  manifestation  il  réveilla 
en  sa  faveur  le  sentiment  monarchique.  La  Chambre  elle- 
même,  bien  que  composée,  comme  nous  allons  le  voir,  de 
personnages  qui  ne  pouvaient  aroir  la  moindre  conflance 
dans  la  franchise  du  monarque,  voulut  lui  manifester  dès  ses 
premières  réunions  son  sincère  attachement  par  des  témoi- 
gnages de  haute  considération.  Elle  décida  que  son  nom 
serait  brodé  en  lettres  d'or  sur  le  dais  du  trône  où  il  avait 
juré,  que  le  surnom  de  Grand  lui  serait  décerné,  et  que  le 
traitement  de  Majesté  lui  serait  exclusivement  affecté  à  Tex- 
clnslon  de  toute  autre  corporation. 

Il  n'y  avait  dans  les  Gortès  de  18%  presque  aucun  repré- 
sentant du  parti  servile;  trois  évêques  s'y  étaient  glissés 
pour  défendre  les  intérêts  du  clergé,  ceux  de  Mayorque,  de 
Madrid  et  de  Siguênza.  La  grande  masse  des  députés  était 
formée  par  des  libéraux  sincères  et  intelligents  ;  mais  elle 
se  divisait  en  deux  grands  partis  dont  l'union  aurait  pu  être 
le  salut  et  la  grandeur  de  l'Espagne,  dont  la  rivalité  devint 
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la  cause  de  nouveaux  malheurs,  Toriglue  deg  plus  grands 
désordres,  le  prétexte  d'une  fatale  anarchie  qui  devait  plus 
tard  aboutir  au  retour  de  l'absolutisme. 

L'un  de  ces  partis  était  formé  par  les  auteurs  mêmes  de  la 
constitution  de  4813,  par  ces  mêmes  hommes  qui,  à  Gadiz, 
avaient  montré,  dix  ans  auparavant,  une  volonté  si  ferme  et 
un  esprit  si  éclairé,  qui  plus  tard,  à  Madrid,  s'étaient  laissé 
si  facilement  dépouiller  par  le  même  monarque  dont  ils 
avaient  eux-mêmes  sauvé  la  couronne,  qui  avaient  payé  leur 
fhute  et  leur  faiblesse  par  six  ans  de  persécution  et  de  souf- 
frances et  se  voyaient  aujourd'hui  relevés  sur  le  pavois  par 
le  même  peuple  qui  les  avait  vus  tomber  avec  indififérenee. 
Les  grandes  réformes  qu'ils  avaient  déjà  tentées,  leur  science 
des  institutions  politiques,  les  secousses  de  leur  existence 
pendant  les  six  années  qui  venaient  de  s'écouler,  la  fermeté 
avec  laquelle  ils  avaient  supporté,  sans  modifier  en  rien  leur 
conviction,  ceux-ci  l'exil,  ceux-là  les  galères  ou  la  prison, 
jetaient  sur  eux  une  certaine  auréole  qui  assurait  leur  pré- 
pondérance auprès  de  l'opinion  publique.  Parmi  eux  bril» 
laient  en  première  ligne  Toreno,  Garelly,  Villanueva,  Mar» 
tinez  de  la  Rosa,  Munoz  Torrero.  D'accord  avec  les  ministres 
qui  étaient  avec  eux  en  parfaite  communion  d'idées  et  de 
sentiments,  ces  hommes,  autrefois  révolutionnaires  ardents, 
depuis  que  l'&ge  et  la  persécution  avaient  assoupi  leur  exal- 
tation, étaient  devenus  calmes  et  tranquilles  ;  ils  voulaient 
tous  en  ce  moment  la  constitution  de  Tan  XII,  et  en  dehors 
d'elle  tout  progrès  leur  semblait  impossible,  toute  modifiea* 
tion  leur  paraissait  périlleuse. 

L'autre  parti  était  au  contraire  exclusivement  composé 
des  hommes  qui  avaient  directement  contribué  au  succès  de 
la  révolution  de  1820;  c'était  un  élément  tout  jeune,  tout 
ardent,  émanation  directe  de  ces  sociétés  secrètes  qui  de- 
puis 1814  avaient  déclaré  une  guerre  à  outrance  à  la  Sainte* 
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Alliance  et  minaient  sourdement  les  terribles  barrières  que 
la  coalition  des  souverains  avait  prétendu  élever  contre  la 
liberté  des  peuples.  Xavier  Isturiz,  frère  de  celui  qui  avait 
été  exilé  en  1814  et  appelé  plus  tard  à  suivre  une  si  longue 
carrière  politique,  Romero  Âlpuente  et  Moreno  Guerra,  tous 
deux  rappelant  par  leur  éloquence  tribunitienne  les  person- 
nages les  plus  violents  de  notre  révolution,  étaient  les  chefs 
principaux  sur  lesquels  l'attention  allait  se  porter. 

Ces  deux  partis  ne  connaissaient  encore  au  moment  de 
Touverture  des  Cortès  ni  leurs  penchants  ni  leurs  antipa- 
thies ;  ils  ignoraient  entièrement,  car  ni  dans  les  journaux 
ni  dans  les  clubs  ils  n'avaient  encore  pu  sonder  leurs  dispo- 
sitions secrètes,  sur  quels  points  ils  pourraient  s'entendre, 
sur  quels  autres  s'établirait  la  divergence  ;  mais  dès  les  pre- 
mières séances  ils  commencèrent  à  se  trouver  face  à  face, 
et  s'ils  se  pénétrèrent  de  Tidée  qu'ils  avaient  tous  deux  un 
même  ennemi  à  combattre.  Us  restèrent  entièrement  con- 
vaincus, sans  qu'il  y  eût  entre  eux  opposition  absolue  de 
principes,  qu'il  n'y  aurait  jamais  accord  quant  aux  moyens 
de  soutenir  la  lutte. 

Tous  deux  voulaient  le  régime  constitutionnel;  mais  tandis 
que  les  uns  croyaient  leur  tâche  finie  depuis  que  Ferdinand 
avait  proclamé  la  constitution  et  les  avait  appelés  au  minis- 
tère, les  autres  aspiraient  à  prendre  toute  sorte  de  précau- 
tions contre  les  velléités  réactionnaires  de  Ferdinand  VU 
et  se  souciaient  peu  d'empiéter  sur  le  pouvoir  royal  pour 
assurer  le  triomphe  de  la  révolution.  Les  uns  aspiraient  im- 
médiatement à  organiser  un  état  de  choses  normal  et  régu- 
lier; les  autres  pensaient  que  le  mouvement  commencé  à  las 
Gabezas  était  le  prélude  d'une  révolution  politique  et  sociale 
appelée  à  modifier  toute  l'assiette  de  la  vieille  Espagne. 

On  commença  d'abord,  pour  distinguer  les  deux  partis^par 
les  désigner  sous  le  nom  A^ hommes  de  1812  et  de  1820;  mais 
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quand  la  lutte  politique  fut  mieux  dessinée,  chacun  agis- 
sant avec  ses  passions  et  son  tempérament,  il  arriva  que 
plus  d'un  vieux  constitutionnel  de  1812  se  rapprocha  des 
ardents  révolutionnaires  de  1820,  tandis  que  de  jeunes  am- 
bitieux venaient  tendre  la  main  aux  sages  doceanisfes  ^  Alors 
il  fallut  chercher  des  noms  plus  appropriés  aux  circon- 
stances, et  bientôt  à  la  première  classijBcation  vint  se  sub- 
stituer celle  de  moderados  et  exaltados. 

Il  y  eut  dès  l'origine  accord  parfait  entre  tous  les  libé- 
raux sur  un  point  de  la  plus  haute  importance,  la  conserva- 
tion rigoureuse  de  la  constitution  de  1812.  Bien  que  le 
gouvernement  français,  dans  la  note  diplomatique  par  la- 
quelle il  avait  reconnu  le  nouveau  système  inauguré  en 
Espagne,  eût  insisté  sur  la  nécessité  de  modiQer  en  plusieurs 
points  la  charte  de  Gadiz  et  de  Tassimiler  à  celle  de  Saint- 
Ouen^  tout  le  monde  aursiit  craint  en  touchant  à  cette  arche 
sainte  de  diminuer  le  respect  superstitieux  qu'on  voulait 
faire  naître  en  sa  faveur.  Loin  de  la  réviser,  l'assemblée  se 
montra  plutôt  disposée  à  accueillir  le  vœu  d'un  député  qui 
demandait  que  les  huit  années  pendant  lesquelles  toute 
modification  de  la  constitution  était  interdite  ne  commen- 
çassent à  courir  que  du  jour  où  le  roi  Ferdinand  Tavait 
solennellement  jurée  en  sa  présence. 

Une  fois  l'entente  établie  sur  ce  point  capital,  tous  les 
ministres  furent  successivement  appelés  à  faire  connaître 
l'état  où  ils  avaient  trouvé  les  divers  services  confiés  à  leur 
direction.  Leur  tâche  avait  été  facilitée  par  la  junte  consul- 
tative provisoire,  qui  au  moment  de  se  dissoudre,  le  lende- 
main de  la  cérémonie  d'inauguration,  avait,  dans  un  long 
document  justement  apprécié,  examiné  sous  toutes  ses  faces 

1  C'était  le  nom  qu'on  donnait  alors  aux  législateurs  de  Tan  XII 
(el  afio  doce). 

T.  II.  3 


34  LtYlll  II.  ^-^  MttlSB  GONflTlTDTlOlflllL* 

la  situation  intérieure  et  extérieure  dé  rEspagne«  La  détresse 
du  Trésor,  l'insécurité  des  voies  de  communication,  Tinsuf- 
flsanoe  de  l'armée,  Tanéantissement  de  la  marine  furent  mis 
à  nu  avec  une  clarté  qui  devait  désespérer  les  patriotes  espa* 
gnols  vraiment  passionnés  pour  Tantique  gloire  de  leur 
nation.  Mais  la  question  politique  dominait  tellement  tous 
les  esprits,  que  les  Gortès  ne  songèrent  pas  tout  d'abord  à 
consacrer  leur  attention  aux  réformes  qui  auraient  pu  influer 
le  plus  directement  sur  la  prospérité  matérielle  du  pays. 
(Voir  note  E.) 

La  nécessité  leur  flt  pourtant  approuver  l'emprunt  do 
40  millions  dont  la  junte  consultative  avait  autorisé  Témis^ 
sion  pour  faire  face  aux  besoins  les  plus  pressants  du  Trésor; 
et  elles  eurent  ensuite  le  tact  de  maintenir  les  contributions 
indirectes,  que  les  Gortès  de  1813  avaient  maladroitement 
supprimées^  et  d'ordonner  que  Ton  procédât  immédiate- 
ment à  la  \ente  des  biens  assignés  avant  4814  à  l'amortis- 
sement de  la  dette  publique*  Ces  deux  mesures,  en  rendant 
la  confiance  aux  capitalistes^  devaient  produire  plus  tard  les 
plus  heureux  résultats  ;  elles  permirent  au  ministre  Canga 
Arguelles  d'entrer  en  relation  avec  des  banquiers  libéraux 
de  Paris  pour  se  procurer  le»  ressources  dont  il  avait  le 
plus  pressant  besoin. 

Loin  de  se  montrer  parcimonieuses  dans  rét^iblissement 
de  la  liste  civile  de  Ferdinand  VII,  les  Gortès  fixèrent  à 
40  millions  sa  dotation  annuelle,  en  môme  temps  qu'une 
pension  de  300  000  duros  était  assignée  à  chacun  des  deux 
infants,  don  Carlos  et  don  Francisco,  et  que  des  dots  impor- 
tantes étaient  accordées  à  chacune  des  princesses  de  la  fa- 
mille royale. 

Le  ministère,  vivement  désireux  d'attirer  l'attention  des 
députés  sur  les  réformes  politiques  et  sociales  les  plus  ca- 
pables de  consolider  le  triomphe  de  la  révolution,  présenta 
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d'îfnpottants  projets  de  loi  sur  les  jurldîctlotis  seigneuriales, 
la  dîme,  les  majorais,  les  ordres  réguliers.  Toutes  ces  ques- 
tions, qui  devaient  faire  l'objet  principal  des  travaux  de  la 
ptemière  législature,  touchaient  à  tant  d'intéféts,  que  leur 
examen  semblait  devoir  absorber  à  lui  seul  toute  Tattention 
des  députés;  mais  Ceux-ci  n'entendaient  point  rester  étrange!^ 
aux  passions  politiques  qui  s'agitaient  autour  d'eux,  et  sur 
rinitiative  des  sociétés  patriotiques  ou  sur  la  proposition 
de  quelques-uns  de  leurs  membres  ils  abordèrent  d'autres 
mijets  qui  remuaient  davantage  l'opinion.  C'est  ainsi  qu'ils 
décidèrent  la  suppression  des  jésuites,  qu'ils  déclarèrent  lôs 
Perses  privés  des  honneurs  et  distinctions  qu'ils  avaient  ob- 
tenus depuis  1814,  en  les  relevant  du  jugement  auquel  ils 
étaient  soumis,  et  qu'ils  autorisèrent  les  josephinos  à  ren- 
trer dans  leur  patrie,  tout  en  les  déclarant  exclus  des  hon- 
neurs et  emplois  qu'ils  occupaient  au  moment  de  leuf 
expulsion. 

Parmi  les  préoccupations  du  ministère,  une  des  plus 
graves  sans  contredit  était  la  conduite  qu'il  avait  à  tenir 
eXivets  l'armée  d'Andalousie,  placée  depuis  le  mois  de  mars 
aous  la  direction  exclusive  des  chefs  qui  avaient  pris  l'ini- 
tiative dû  mouvement  en  1820.  Nous  avons  vu  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  marquis  de  las  AmarillaS,  insistait 
depuis  longtemps  pour  sa  dissolution,  en  se  fondant  sui*  les 
dépenses  que  son  maintien  occasionnait,  sur  l'inutilité  de 
sa  réunion,  puisqu'on  ne  songeait  point  à  de  nouvelles  ex- 
péditions en  Amérique,  et  enfin  sur  l'injure  qu'on  faisait  au 
reste  de  l'armée  en  considérant  ce  corps  spécial  comme  seul 
disposé  à  défendre  une  constitution  que  le  roi  avait  jurée  et 
que  tout  militaire  devait  soutenir.  Les  membres  des  sociétés 
patriotiques  s'opposèrent  de  tout  leur  pouvoir  à  cette  disso- 
lution ;  pour  eux,  Quiroga  et  Riego  à  la  tête  de  leurs  batail- 
lons étaient  les  vrais  défenseurs  de  la  constitution  de  1812; 
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licencier  leurs  troupes,  c'était  se  livrer  pieds  et  poings  liés 
à  la  réaction. 

Le  marquis  de  las  Amarillas  triompha  d'abord  des  mem- 
bres de  la  société  du  café  Lorenzini  qui  avaient  demandé  sa 
séparation  du  ministère  de  la  guerre  :  cette  société  fut  dis- 
soute par  une  décision  judiciaire,  et  le  marquis  put^  d'ac- 
cord avec  ses  collègues,  exécuter  le  licenciement  qu'il  avait 
projeté.  Mais  les  clameurs  que  souleva  cette  mesure,  quand 
elle  devint  publique,  furent  telles  qu'il  ne  se  sentit  pas  assez 
fort  pour  les  affronter;  il  abandonna  le  ministère  de  la 
guerre,  et  ses  collègues  restèrent  aux  prises  avec  les  parti- 
sans de  Riego,  devenu,  par  le  départ  de  Quiroga  pour  la  ca- 
pitale, où  il  avait  été  appelé  à  la  vice-présidence  des  Cortès, 
le  général  en  chef  de  l'armée  d'Andalousie. 

Si  Riego  eût  été  doté  par  la  nature  d'autant  de  tact^  de 
savoir-faire  et  d'intelligence,  qu'il  avait  de  courage,  de  bra- 
voure et  d'abnégation,  il  eût  été  appelé  à  jouer  dans  son  pays 
le  rôle  le  plus  beau  et  le  plus  noble  qui  jamais  ait  été  dé- 
volu à  un  grand  citoyen  ;  sa  belle  conduite  à  las  Cabezas, 
son  expédition  à  travers  l'Andalousie  avaient  justement 
attiré  sur  lui  l'attention  publique  ;  on  vantait  partout  ses 
exploits,  et  tout  jeune  encore  il  était  devenu  pour  ses  com- 
patriotes un  héros,  une  idole  ;  nul  doute  que  la  révolution 
n'eût  besoin  contre  les  tendances  d'un  monarque  comme 
Ferdinand  Vil  d'une  force  armée  dont  elle  pût  toujours  dis- 
poser ;  mais  le  chef  appelé  à  exercer  sur  elle  une  haute 
influence  devait  être  un  citoyen  éclairé,  prudent,  incapable 
de  se  laisser  séduire  par  la  faveur  royale  ou  d'être  le  jouet 
de  quelques  tribuns  de  bas  étage;  n'ayant  en  vue  que  le 
bien  de  son  pays,  il  devait  se  servir  de  son  prestige  avec 
modération  sans  chercher  à  en  abuser  dans  son  intérêt  per- 
sonnel ou  au  profit  d'une  coterie.  Mais  combien  le  malheu- 
reux Riego,  prototype  des  patriotes  espagnols,  était  loin 
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d'atteindre  à  ces  hantes  qualités  qui  distinguèrent  à  un  si 
haut  degré  rincomparable  Washington  I 

Prédisposé  par  sa  nature  enthousiaste  et  exaltée  à  être  le 
jouet  de  ses  passions  orgueilleuses^  ce  jeune  commandant, 
devenu  en  quelques  mois  général  en  chef  d'une  armée,  se 
crut  tout  d'un  coup  appelé  à  décider  à  lui  seul  des  destinées 
de  son  pays;  sous  l'influence  des  flatteries  ardentes  et  des 
panégyriques  insensés  dont  il  fut  l'objet  de  la  part  d'une 
jeunesse  convaincue  et  passionnée  et  de  quelques  intrigants 
adroits  qui  songèrent  aussitôt  à  se  faire  de  lui  un  instru- 
ment, on  le  vit  réunir  autour  de  lui  un  noyau  d'hommes 
jeunes  et  ardents  et  prétendre  obliger  le  gouvernement, 
qu'il  devait  seulement  aider  et  soutenir,  à  compter  avec  lui. 
11  hésita  quelque  temps  à  exécuter  l'ordre  de  dissolution 
qu'il  avait  reçu  du  ministère  et  voulut,  avant  de  le  publier, 
se  rendre  lui-même  à  Madrid,  afin  de  soumettre  au  gouver- 
nement des  représentations  tant  en  son  propre  nom  qu'au 
nom  de  ses  compagnons  d'armes.  Loin  de  s'opposer  à  son 
voyage,  les  ministres  l'appelèrent  eux-mêmes,  car  ils  dési- 
raient le  séparer  de  l'armée  ;  en  lui  annonçant  que  Ferdi- 
nand avait  manifesté  le  désir  de  le  connaître,  ainsi  que 
Quiroga  et  Arco  Aguero,  qui  avaient  déjà  été  admis  en  sa 
présence,  et  en  lui  offrant  la  capitainerie  générale  de  la  Ga- 
lice,  Us  décidèrent  complètement  le  jeune  et  ambitieux 
officier  à  abandonner  le  théâtre  de  sa  gloire  pour  venir  se 
perdre  au  milieu  des  factions  qui  nouaient  leurs  intrigues 
dans  la  capitale. 

Le  premier  accueil  fait  à  Riego  par  la  population  de  Ma- 
drid était  bien  de  nature  à  exalter  son  jeune  orgueil,  si  vio- 
lemment surexcité  déjà  par  les  récompenses  dont  il  avait 
été  l'objet  ;  reçu  comme  un  triomphateur  par  le  peuple,  il 
fut  présenté  au  roi,  et  les  ministres  s'empressèrent  d'entrer 
avec  lui  en  conférence  sur  l'opportunité  de  la  mesure  qu'il 


attaquoiti  A  cette  hauteur  où  le  plaçait  reuthouaiasme  gé* 
néral,  si  Riego  eût  au  daos  l'esprit  une  conception  quel- 
conque d'un  plan  politique,  il  devait  se  maintenir  en  position 
de  parler  seulement  au  pays  tout  entier,  on  au  moins  aux 
grands  corps  de  l'Etat  ;  mais  dans  l'enivrement  du  triomphe, 
ce  qu'il  lui  fallait  c'était  du  bruit,  rien  que  du  bruit  (  et 
pendant  quatre  jours^  du  3i  aoftt  au  3  septembre,  il  ne  fit 
que  courir  d'ovation  en  ovation,  se  prêtant  ingénument  à 
toutes  les  manifestations  ridicules  que  préparaient  pour  lui 
les  faux  amis  dont  il  était  entouré.  Présenté  directement  au 
peuple  en  diverses  circonstances,  il  prouva  par  ses  haran- 
gues que  l'instruction  lui  manquait  autant  que  le  génie  ;  et 
bientôt  abandonné  de  tous  les  hommes  qui  se  sentaient 
quelque  valeur,  il  vit  son  cortège  exclusivement  réduit  aux 
fanatiques  qui  l'adoraient  et  aux  ambitieux  qui  cherchaient 
à  l'exploiter. 

L'homme  qui  se  sent  favorisé  de  l'enthousiasme  populaire 
peut  difficilement  calculer  jusqu'où  va  sa  puissance  et  où 
elle  s'arrête,  ^ego,  tout  à  fait  na!f  et  peu  initié  an  va-et- 
vient  des  obosea  de  ce  monde,  s'estimait  toutrpuisaant  à  se 
voir  applaudir  avec  frénésie  dans  tous  les  lieux  publics  où  il 
ae  présentait.  Un  Jiymne  devenu  célèbre  et  encore  aujour- 
d'hui populaire  sous  le  nom  i^hymne  de  Riego,  avait  été 
composé  par  un  de  ses  aides  de  camp,  et  devenait  le  chant 
national  du  patriote  espagnol  ;  partout  où  il  se  rendait,  il 
l'entendait  résonner  h  ses  oreilles.  Sur  un  ton  moins  sévère 
et  plus  agressif,  une  espèce  de  carmagnole  insultante  pour 
les  serviles,  et  commençant  par  ces  mots  qui  se  rapportaient 
à  la  constitution  de  iSiâ  :  Ttagahy  perro  (avale-la,  chien), 
attirait  à  ses  côtés  tous  les  caraetèrea  haineux  qui  dans  les 
luttes  politiques  cherchent  toujours  un  prétexte  à  railler  et 
mépriser  les  vaincus.  Sous  cette  double  impression,  l'une 
vraiment  patriotique  et  sincère,  l'autre  triste  et  énervante. 


la  populace  le  goivaît  partout  et  s'attachait  à  ses  pas;  ova-r 
tions,  banquets,  réceptions  triomphales  au  thé&tre^acdamaT 
tions,  rien  ne  lui  fut  épargné.  Pendant  quatre  jours  Riego 
fut  le  véritable  roi  de  Madrid.  Nul  plus  que  lui  n'était  inté-r 
ressé  à  ce  que  ces  témoignages  d'admiration  n'entraînassent 
aucun  désordre  public;  mais  ses  amis  ne  surent  pas  garder 
la  mesure  convenable;  au  théâtre,  le  3  septembre,  ils  chan-' 
tërent  le  Tragala  en  sa  présence  et  insultèrent  le  chef  poli-^ 
tique  qui  au  nom  de  la  liberté  réclamait  le  respect  de  toutes 
les  opinions. 

Luit-môme,  m  lieu  de  garder  sagement  le  secret  des  oon- 
fidences  politiques  qui  lui  avaient  été  faites,  s'empressa  de 
divulguer  partout  le  résultat  des  entrevues  qu'il  avait  eues 
avec  les  ministres;  il  se  vanta  d'avoir  voulu  imposer  une 
transaction  au  gouvernement,  et  fit  circuler  une  liste  de 
nouveaux  ministres  pour  lesquels  il  avait  pu  eompter  un 
instant,  disaitril,  sur  l'assentiment  du  roi. 

Le  résultat  de  toute  cette  conduite  fut  de  décider  le  mi^* 
nistère  à  prendre  à  son  égard  une  attitude  ferme  et  résolue. 
Le  5  septembre,  Riego  fut  destitué  du  commandement  mi-r 
litdre  de  la  Galice  et  reçut  l'ordre  de  se  rendre  immédiate- 
ment en  Asturies  ;  plusieurs  de  ses  adhérents,  entre  autres 
le  gouverneur  de  Madrid,  Velasco,  furent  également  bannis 
de  la  capitale. 

Dans  l'état  d'excitation  où  se  trouvait  la  population  ma^ 
drilëne,  il  était  à  craindre  qu'une  semblable  décision  n'aine* 
nàt  de  grandes  complications^  mais  le  ministère  était  disposé 
à  la  lutte  et  s'était  à  l'avance  assuré  des  intentions  de  la 
troupe.  Toute  la  journée  du  5  se  passa  tranquillement.  Le  6, 
une  plus  grande  agitation  régna  dans  toute  la  ville;  aux  en* 
virons  du  palais  il  y  eut  quelques  coups  de  sabre,  mais  de  la 
part  des  mécontents  tout  se  borna  en  définitive  à  l'envahis^ 
sèment  des  deux  maisons  du  capitaine  général  et  du  chef 
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politique,  dont  ils  furent  facUement  délogés.  Le  1,  tout 
rentra  dans  le  calme  en  présence  d'un  grand  déploiement  de 
forces  militaires;  et  le  gouvernement  fut  assez  fort  pour 
fermer  la  Fontana  de  Oro,  la  société  patriotique  qui  avait  le 
plus  suscité  en  faveur  de  Riego  les  acclamations  populaires; 
celle  qui,  par  la  nature  de  ses  membres,  le  mérite  de  ses 
orateurs  et  Tétendue  de  ses  relations,  pouvait  le  plus  pré- 
tendre à  la  direction  de  l'opinion  publique. 

Les  scènes  populaires  dont  Madrid  avait  été  le  tbéÂtre 
du  3  au  7  septembre  eurent  naturellement  un  grand  reten- 
tissement au  sein  des  Gorlès;  c'est  là  aussi  qu'elles  produi- 
sirent leur  plus  important  résultat.  Les  amis  du  ministère, 
Toreno,  Martinez  de  la  Rosa,  Moscoso,  Garelly,  déjà  très- 
irrités  contre  les  sociétés  patriotiques  à  cause  des  tendances 
révolutionnaires  qu'elles  manifestaient,  songèrent  à  pro- 
fiter de  la  circonstance  pour  obtenir  une  loi  qui  s'opposât 
à  leur  existence.  En  présence  de  cette  disposition,  une  frac- 
tion de  leurs  collègues  se  mit  contre  eux  en  opposition  ou- 
verte. Dès  ce  jour,  les  deux  partis  rivaux  se  trouvèrent  réel- 
lement en  présence,  mais  leur  désunion  ne  devint  tout  à  fait 
sérieuse  que  quand  il  s'agit  d'apprécier  la  conduite  de 
Riego. 

Les  modérés,  tout  en  s'inclinant  devant  la  juste  considé- 
ration que  s'était  acquise  le  jeune  général,  estimaient  que  le 
ministère  n'était  nullement  sorti  des  attributions  que  la  loi 
lui  accordait  en  l'éloignant  de  la  capitale.  Au  contraire,  les 
exaltés,  Moreno  Guerra,  Romero  Alpuente,  Isturiz,  Florez 
Estrada  accusèrent  violemment  les  chefs  du  gouvernement 
d'avoir  agi  avec  le  plus  grand  arbitraire  et  encouru  par  cet 
acte  une  grave  responsabilité.  Les  discussions  furent  très- 
animées  tant  que  l'agitation  continua  à  régner  dans  Madrid; 
mais  après  le  7  septembre  le  triomphe  du  ministère  dans  les 
rues  assura  d'une  manière  définitive  son  succès  dans  les 
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Goriès  ;  aucune  disposition  spéciale  ne  fut  prise  par  Tas- 

• 

semblée,  et  toute  la  conduite  d'Arguelles,  ministre  de  Tin- 
térieur,  se  trouva  ainsi  sanctionnée  par  un  silence  cal- 
culé. 

On  doit  comprendre  que  Ferdinand  YII  avait  assisté  avec 
la  plus  grande  satisfaction  à  cett«  scission  profonde  des  di- 
vers éléments  du  parti  libéral  ;  dès  qu'il  la  vit  consommée, 
il  s'acharna  à  l'agrandir  chaque  jour,  tandis  que  les  déposi- 
tabes  de  sa  pensée  étaient  occupés  secrètement  à  organiser 
des  complots  tendant  à  lui  rendre  l'autorité  absolue.  Son 
ambassadeur  à  Rome,  don  Antonio  Yargas  y  Laguna, 
s'était  refusé  à  reconnaître  la  constitution  de  1812;  U  ne  se 
contenta  point  de  cette  manifestation  publique,  et  songea  le 
premier  à  organiser,  sous  le  titre  de  Junte  apostolique,  une 
société  politique  dont  le  but  était  de  soulever  l'Espagne  en- 
tière au  nom  de  l'absolutisme. 

Les  évoques  furent  encouragés  dans  le  système  d'opposi- 
tion qu'ils  avaient  inauguré  en  se  refusant  à  faire  défendre 
par  le  clergé,  dans  les  chaires  des  églises,  les  principes  de 
la  constitution.  Une  grande  publicité  fut  donnée  à  une  lettre 
dans  laquelle  le  pape  Pie  YII  se  plaignait  au  roi  Ferdinand 
de  la  mesure  prise  contre  Tordre  des  jésuites.  Une  tentative 
fut  essayée  par  un  prêtre  de  la  chapelle  royale,  un  général 
de  peu  de  moyens  et  quelques  particuliers,  pour  enlever  le 
roi  de  la  capitale  et  l'entraîner  dans  des  provinces  restées 
inaccessibles  au  libéralisme.  Enfin  des  soldats  du  régiment 
de  cavalerie  de  Bourbon  furent  subornés  dans  les  premiers 
jours  d'octobre  et  s'échappèrent  de  Talavera  pour  aller  aug- 
menter dans  les  montagnes  d'Avila  une  faction  qui  s'y  était 
organisée  sous  les  ordres  du  guérillero  Morales. 

Un  homme  comme  Arguelles,  instruit  en  sa  qualité  de 
ministre  de  toutes  les  intrigues  qui  se  tramaient  sous  ses 
yeux,  ne  pouvait  rester  impassible  devant  un  semblable 
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danger,  ^ana  chercher  à  y  porter  remide.  Auaai  à  peine  eut- 
il  assuré  le  maintien  de  l'ordre  public  par  la  fermeté  qu'il 
avait  manifestée,  qu'on  le  vit  changer  de  ton  et  s'efforcer  de 
reconquérir  la  popularité  qu'il  sentait  avoir  perdue.  C'est 
ainsi  qu'il  soutint  auprès  des  Gortès  le  décret  qui  stipulait 
eu  faveur  des  soldats  de  Quiroga  et  de  Riego  l'accomplisse- 
ment formel  des  promesses  qui  leur  avaient  été  faites  par 
ces  deux  chefs.  Son  hut  était  de  grouper  à  nouveau  autour 
de  lui  tous  les  éléments  libéraux,  afin  de  résister  à  la  tem- 
pête qu'annonçaient  chaque  jour  d'une  manière  plus  certaine 
les  dispositions  du  roi.  Par  malheur,  la  haine  et  la  passion 
ne  raisonnent  jamais;  malgré  les  garanties  qui  leur  étaient 
offertes  dans  les  projets  de  loi  soumis  à  l'examen  des  Gortèa, 
les  exaltés  ne  voulurent  voir  qu'un  ennemi  dans  le  ministre 
qui  avait  dissous  l'armée  d'Andalousie,  et  poussèrent  l'in* 
conséquence  jusqu'à  entamer,  pour  le  renverser,  des  négo- 
ciations secrètes  avec  la  cour,  plutôt  que  de  suivre  l'impul- 
sion qu'il  voulait  leur  imprimer.  Ils  attachaient  une 
importance  extrême  à  la  conservation  des  logps  maçonni- 
ques et  des  sociétés  patriotiques;  quand  ils  les  virent  dis- 
soudre par  un  décret  des  Gortès,  ils  oublièrent  en  présence 
de  cette  disposition  toutes*  les  autres  garanties  qui  leur 
étaient  offertes,  la  liberté  de  la  presse,  le  jury,  la  destruc- 
tion des  majorats,  la  suppression  des  ordres  monastiques. 
(Voir  note  P.) 

C'était  avec  la  plus  grande  difficulté  qu'on  arrachait  à  Fer- 
dinand VU  sa  signature  pour  toutes  les  lois  qui  portaient 
atteinte  aux  privilèges  de  la  noblesse  et  du  clergé  ;  chaque 
jour  il  manifestait  plus  de  répugnance  à  les  approuver,  et  il 
tenta  même,  pour  celle  qui  était  rels^tive  à  la  suppression 
des  ordres  monastiques^  d'user  du  droit  de  veto  que  lui  ac- 
cordait la  constitution.  Leâ  ministres  furent  obligés,  pour 
le  décider  à  la  signer,  de  lui  faire  comprendre  qu'une  émeute 
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dangereuse,  peut-être  une  nouvelle  révolution,  serait  la 
conséquence  de  son  obstination.  La  peur  le  fit  céder,  le 
25  octobre  ;  mais  humilié  de  son  échec  et  de  ses  propres 
terreurs,  il  abandonna  dès  le  lendemain  la  capitale  et  alla 
s'enfermer  dans  le  monastère  de  TEscorial,  aux  approches 
de  l'hiver,  refusant  même  de  revenir  le  10  novembre  à 
Madrid,  pour  fermer  en  personne  la  première  session  des 
Gortès. 


■"    '_.■•    Ul.. 


CHAPITRE  m 

LES  SOCIÉTÉS  PATRIOTIQUES. 

(Novembre  1820  à  juin  1821.) 

Le  roi  essaye  de  reprendre  l'autorit-é  militaire  ;  il  échoue  dans  sa  ten- 
tative. —  Réconciliation  complète  du  ministère  avec  le  parti  exalté. 
Retour  du  roi  de  l'Escorial  ;  la  population  lui  fait  un  accueil  sé- 
^N^  Les  sociétés  patriotiques  reparaissent  et  fonctionnent  avec 
une  nai^vpUe  ardeur;  leur  fermeture.  —  Organisation  des  sociétés 
secrètes. —  Los  nuuones  et  los  communeros. —  Lutte  sourde  entre  le 
roi  et  les  ministres.  —  Agitation  produite  dans  tout  le  pays  par  le 
clergé  et  les  royalistes. —  Désordres  causés  par  les  gardes  du  corps. 
—  Tentative  pour  amener  une  lutte  entre  la  milice  nationale  et  la 
garde  royale.  —  Ouverture  de  la  deuxième  session  des  Cortès.  — 
Le  roi  dans  son  discours  demande  à  la  Chambre  un  appui  contre 
son  ministère. —  Retraite  d'Arguelles  et  de  ses  amis.— Composition 
du  second  ministère  constitutionnel.  —  Attitude  des  Cortès  à  son 
égard.— Les  nouvelles  de  l'extérieur  donnent  aux  esprits  une  grande 
exaltation. —  Préoccupations  causées  par  les  congrès  de  Troppau  et 
de  Laybach,  par  l'entrée  des  Autrichiens  à  Naples  et  par  la  révo- 
lution du  Piémont.  —  Scènes  tumultueuses  à  Madrid,  à  Barcelone 
et  à  la  Corogne.  —  Mort  de  Vinuesa.  —  Conspiration  formée  par 
les  royalistes  à  l'extérieur  et  dans  l'intérieur  du  pays.  —  Fermeture 
de  la  deuxième  session  des  Cortès  ordinaires.  —  Travaux  législatifo 
accomplis  durant  cette  session. 


A  peine  Ferdinand  VII  se  vit-il  délivré  de  la  présence  des 
Cortès,  qu*il  crut  le  moment  venu  de  reprendre  les  rênes 
du  pouvoir  qui,  depuis  le  9  mars,  lui  avaient  échappé.  Pour 
atteindre  ce  résultat,  il  chercha  d'abord  à  faire  occuper  par 
des  hommes  de  sa  confiance  intime  les  postes  les  plus  im- 
portants,  et  particulièrement  ceux  qui  permettaient  de  dis- 
poser de  la  force  militaire.  La  chose  était  difficile  en  pré- 
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sence  d'un  ministère  clairvoyant,  que  la  méfiance  tenait  sur 
ses  gardes;  mais  avec  un  peu  de  vigueur,  le  coup  avait 
quelques  chances  de  réussite,  et  un  changement  radical 
pouvait  être  le  résultat  d'une  heureuse  tentative. 

En  conséquence,  le  16  novembre,  le  capitaine  général 
don  Gaspar  Vigodet,  que  ses  antécédents  libéraux  rendaient 
cher  à  la  population  madrilène,  reçut  un  ordre  qui  lui  pres- 
crivait de  résigner  ses  fonctions  entre  les  mains  de  don  José 
Garvaja].  Cet  ordre  émanait  secrètement  du  roi  lui-même; 
mais,  contrairement  à  la  lettre  de  la  constitution,  il  n'était 
contre-signe  par  aucun  ministre.  Vigodet,  s'appuyant  avec 
raison  sur  ce  fait,  voulut  en  référer  au  ministre  de  la  guerre, 
qui,  surpris  de  cet  incident,  s'empressa  de  réunir  ses  collè- 
gues et  de  leur  en  faire  part. 

L'intention  royale  était  facile  à  saisir;  c'était  une  tentative 
de  contre-révolution,  et  peut-être  ne  s'agissait-il  point  d'un 
acte  isolé.  Tous  les  ministres  présents  à  Madrid  décidèrent 
d'un  avis  unanime  que  Vigodet  ne  pouvait  céder  la  capitai- 
nerie générale  à  Carvajal,  et  ils  envoyèrent  immédiatement 
un  exprès  à  TEscorial  pour  manifester  au  roi  les  inconvé- 
nients qui  pouvaient  résulter  de  la  violation  qu'il  venait  de 
commettre  de  l'article  225  de  la  constitution. 

En  même  temps  toute  la  ville  de  Madrid,  rapidement  in- 
formée de  ce  qui  se  passait,  se  mettait  en  émoi.  L'agitation, 
d'abord  concentrée  parmi  les  anciens  membres  des  sociétés 
patriotiques,  s'étendait  avec  une  rapidité  inouïe  à  toute 
la  population.  Bientôt  des  groupes  nombreux  se  formèrent, 
et  le  peuple  se  dirigea  en  masse  vers  la  municipalité  et  la 
députation  permanente  chargée,  d'après  la  constitution,  de 
veiller  sur  les  institutions  en  l'absence  des  Cortès;  il  de- 
manda à  ces  deux  corps  constitués  de  prendre  en  main  ses 
intérêts  et  de  le  protéger  contre  les  tendances  réaction- 
naires du  monarque.  La  députation  était  présidée  par  Muûoz 
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Torrefo,  le  môme  patriote  à  qui  revenait  Phontieup  d'avoif 
le  premier  arboré  le  drapeau  de  la  liberté  et  de  la  rérolti- 
lion  dans  les  Gortèsde  1810.  11  ne  faillit  point  à  la  nouvelle 
mission  qui  lui  incombait  et  to  bâta,  au  nom  dii  eorpfl  qu^ll 
Représentait^  d'éi^ire  au  roi  pour  le  prier,  aflti  de  calmer 
reffervescence  qui  régnait  dans  les  esprits,  de  revenir  au 
phts  tôt  dans  sa  capitale  et  de  réunir  des  Cortès  extraordi- 
naires. Son  exemple  fut  suivi  par  la  municipalité  qui  dirigea 
à  l'Bs^orial  la  même  pétition. 

Ferdinand,  dès  qu'il  eût  connaissance  des  dispositions  dtt 
tnini^ère,  de  l'attitude  de  la  poptilation  et  des  vchux  de  la 
députalion  permanente  et  de  la  municipalité,  eut  bientôt 
compris  que  pour  cette  fois  encote  11  fallait  baisser  la  tête 
sous  l'orage  qu'il  avait  fait  éclater.  Il  chercha  donc  à  atté- 
nuer toute  l'importance  de  Tordre  qu'il  avât  signé  ;  il  pré- 
tendit que  la  nominatioiï  extmconstitutionnelle  de  Garvajal 
était  le  résultat  d'une  imprévoyance  et  d'ttne  mauvaise  in- 
telligence; il  éloigna  de  sa  personne  son  Confesseur,  don 
Victor  Sn^i  auquel  on  attribuait  la  direction  de  touâ  les 
complots  qui  se  tramaient  dans  le  sein  du  palais.  Il  annonça 
don  intention  de  retenir  pfomptefnent  à  Madrid  et  consentit 
enfin  à  appeler  des  Cortès  extrtiordinaires  rftôt  qu'on  lui  au- 
rait communiqué  le  but  spécial  pour  lequel  elles  devaient 
être  réunies,  aux  termes  mémesi  de  la  constitution, 

n  n'était  pas  possible  i  la  députation  permanente  de  ne 
paa  acoepter  de  semblables  concessions,  puisqu'eUe  voyait 
sanctionnée^  toutes  les  demandes  qu^elle  avait  adressées 
elle-même  \  aussi,  dès  qu'elle  les  eut  publiées,  s*empressa- 
t-elle  de  se  retirer  dn  débat.  Le  peuple  de  Madrid  montra 
plus  de  ténacité,  et  lorsque  le  21  novembre.  Conformément 
à  sa  pmmesse,  Ferdinand  revint  de  l'Escorial  pour  fixer 
sa  résidence  dans  la  capitale,  il  reçut  Taccuell  le  plus  sé- 
vère. iJne  multitude  fortement  agitée  se  précipita  antour  de 
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sii  voiture  el  raccompagna  jusqu'au  palais  en  lui  reprochant 
amèrement  de  violer  les  serments  qu'il  avait  jurés  au  milieu 
de  l'allégresse  universelle»  Plusieurs  avaient  à  la  main  le 
livre  de  la  constitution  ;  ils  le  pressaient  sur  leur  cœur  et  le 
portaient  à  leurs  lèvres  pour  le  baiser  en  sa  présence.  D'au** 
très  avaient  amené  avec  eux  le  (ils  de  Lacy,  et  ils  le  présen- 
tèrent au  monarque  comme  destiné  à  venger  un  jour  la  mort 
de  son  père.  Ferdinand,  de  son  balcon,  fut  contraint  d'as* 
sister  à  ces  manifestations  de  la  fureur  populaire  qu'il  avait 
excitée;  mais  la  crainte  qu'elles  lui  causèrent  ne  le  détourna 
point  de  son  désir  de  recouvrer  le  pouvoir  absolu  ^  car^ 
s'exagérant  les  dangers  qu'il  courait,  il  songea,  pour  y  par^ 
venir,  à  employer  toutes  les  ressources  dont  il  pouvait 
disposer,  même  h  solliciter  le  concours  de  l'étranger,  qui 
jusqu'alors  ne  lui  avait  point  paru  nécessaire. 

Le  ministère,  de  son  côté,  bien  certain  désormais  d'avoir 
à  combattre  dans  le  palais  un  foyer  toujours  allumé  d'ar- 
dentes conspirations,  persista  avec  une  nouvelle  énergie 
dans  la  tendance  qui  l'avait  déjà  rapproché  du  parti  exalté; 
il  laissa  à  Madrid  les  sociétés  patriotiques  se  réouvrir,  malgré 
la  loi  qui  avait  décidé  leur  dissolution  ;  il  permit  à  la  société 
secrète  des  maçons  d'étendre  ses  ramifications  dans  tout  le 
royaume;  il  laissa  s'en  former  une  autre,  celle  des  commu- 
neros,  qui  s'adressait  à  la  partie  la  plus  active  de  la  na^ 
tion.  Il  confia  enfin  à  Riego  et  à  ses  amis  des  fonctions  de  la 
plus  haute  importance,  les  capitaineries  générales  d'Aragon^ 
d'Ëstramadure,  de  Navarre  et  de  Malaga,  comme  s'il  tenait 
à  ce  qu'ils  eussent  leur  part  de  responsabilité  dans  la  lutte 
qu'il  fallait  soutenir  contre  le  trône.  En  môme  temps,  il  se 
compléta  par  l'adjonction  de  deux  personnages  importants, 
dont  l'un,  Cayetano  Valdès,  prit  le  portefeuille  de  la  guerre, 
et  l'autre,  Gil  de  la  Cuadra,  celui  d'outre-mer. 

La  plus  grande  partie  des  révolutionnaires  sérieux  qui 
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avaient  le  plus  contribué  au  mouvement  de  1820,  en  pré- 
sence de  la  conduite  des  ministres,  comprit  que  le  mo- 
ment était  venu  d'oublier  toutes  les  rancunes,  et  elle  se 
rallia  franchement  au  ministère.  Mais  il  y  avait  dans  les 
sociétés  patriotiques  un  élément  fougueux,  quelquefois  seu- 
lement dominé  par  des  vues  ambitieuses  ou  Texaltation  de 
parti,  d'autres  fois  perfldement  excité  par  les  menées  sou- 
terraines de  la  cour.  Le  club  de  la  Croix  de  Malte  plus  en- 
core que  celui  de  la  Fontana  de  Oro,  était  le  théâtre  prin- 
cipal où  s'agitait  cet  élément.  Cette  société  voulant  à  la  fois 
ruiner  le  prestige  d'Arguelles  à  la  cour  et  auprès  du  peuple, 
s'acharna  à  le  représenter  comme  uniquement  occupé  à 
mettre  la  discorde  entre  ces  deux  forces,  afin  de  les  dominer 
chacune  par  la  crainte  que  l'autre  lui  inspirait.  Le  ministère 
s'émut  vivement  de  cette  attaque,  et  détruisant  lui-même 
une  force  qu'il  avait  tant  d'intérêt  à  conserver,  malgré  l'ob- 
stacle passager  qu'il  y  rencontrait,  il  se  décida  à  appliquer 
la  loi  votée  par  les  Cortès,  et,  le  30  décembre  1820,  fil  fer- 
mer par  les  troupes  les  deux  locaux  de  la  Croix  de  Malte  et 
de  la  Fontana  de  Oro. 

On  peut  juger  par  cette  mesure  combien  était  difficile,  im- 
possible même  à  suivre  la  ligne  que  se  traçaient  Arguelles 
et  ses  amis;  prétendre  avoir  raison  delà  cour  sans  déchaîner 
les  forces  populaires,  c'était  s'exposer  à  être  abandonné  au 
moment  décisif;  c'était  à  la  fois  aspirer  au  triomphe  et  pré- 
parer sa  défaite.  Une  telle  conduite  eût  été  pleine  de  pru- 
dence et  de  sagesse  à  une  époque  de  paix  et  de  tranquillité; 
mais  alors  que  les  absolutistes  remuaient  le  pays  de  fond  en 
comble,  c'était  une  grande  erreur  de  briser  deux  groupes 
capables  d'organiser  une  forte  résistance  :  il  fallait  les 
éclairer,  les  guider  dans  leurs  égarements,  mais  non  les  sup- 
primer. 

Quelques  faits  permettront  d'apprécier  combien  était  dan« 
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gereuse  la  ligue  formée  contre  ce  qu'on  appelait  alors  le 
système j  par  tous  les  mécontents  du  clergé  et  de  la  noblesse, 
appuyés  secrètement  par  la  couronne. 

Le  nonce  apostolique  ne  cessait  de  remettre  au  ministère 
des  notes  contre  les  réformes  ecclésiastiques  et  agitait  toutes 
les  consciences  en  invoquant  le  nom  de  TÉglise.  Les  prélats 
de  Yalence,  Barcelone,  Pampelune  et  Orihuela  excitaient 
hautement  les  membres  de  leur  clergé  à  désobéir  aux  pres- 
criptions des  Cortès;  il  avait  fallu  bannir  révêqued'Orihuela 
et  l'archevêque  de  Valence.  En  Galice,  un  aventurier,  sous 
le  nom  de  ba7*on  de  San  Joannij  cherchait  à  recruter  une  pe- 
tite armée  au  nom  de  la  junte  apostolique  créée  par  Taucien 
ambassadeur  de  Ferdinand  à  Rome.  Des  bandes  armées 
commençaient  à  organiser  la  guerre  civile  dans  les  provinces 
de  Tolède,  Asturies,  Alava  et  Burgos.  Un  chapelain  du  roi, 
don  MatiasVinuesa,  ancien  curé  de  Tamajon,  publiait  sous 
le  litre  de  el  Grito  de  un  Espanol,  la  Papeleta  de  Leouy  la 
Gaeeia  de  Munich,  des  appels  à  la  sédition,  dont  chacun  de- 
vinait la  source  el  Torigine.  Enfin  on  savait  déjà  que  le  gé- 
néral Quesada,  établi  àBayonne,  avait  formé  sur  la  frontière 
des  Pyrénées  un  centre  de  conspiration  que  tolérait,  s'il  ne 
l'aidait  pas,  le  gouvernement  du  roi  Louis  XVIII. 

Tous  ces  faits  réunis  avaient  une  bien  autre  gravité  que 
quelques  désordres  fomentés  par  les  libéraux  à  Barcelone,  à 
la  Gorogne  et  à  Malaga;  dans  les  deux  premières  villes, 
quelques  jeunes  gens  s'étaient  contentés  de  se  promener 
dans  les  rues  avec  des  rubans  verts,  en  criant  :  La  Consiitu-- 
tion  ou  la  mortl  A  Malaga,  un  patriote  exalté  avait  publié 
des  proclamations  se  terminant  par  le  cri  de  :  Vive  la  Repu- 
bliqueî  Et  cependant  à  l'étranger  on  feignait  de  croire  que 
les  désordres  de  l'Espagne  étaient  exclusivement  causés  par 
les  libéraux  ;  il  était  de  mode  d'ériger  Ferdinand  en  victime, 
quand  il  était  le  véritable  coupable. 

T«  11.  4 
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Là  fln  de  Janvier  1821  et  le  commencement  dti  mois  de 
février  furent  signalés  à  Madrid  par  des  événements  qui  vin- 
rent encore  assombrir  Thorleon  déjà  si  chargé.  L^s  libelles 
du  chapelain  Yinuesa  étaient  arrivés  à  un  tel  degré  de  vio- 
lence, que  la  Justice  avait  dû  intervenir  et  que  leur  auteur 
avait  été  mis  en  prison;  or,  parmi  les  papiers  qui  furent 
trouvés  en  sa  possession,  il  se  rencontra  un  plan  de  contre- 
révolution  préparé  jusque  dans  ses  plus  minces  détails,  et 
qui  eût  été  d'une  facile  exécution  si  les  hommes  qui  entou- 
raient Ferdinand  eussent  eu  la  criminelle  énergie  qui  a  rendu 
si  célèbre  en  France  le  2  décembre  1851  (voir  note  G).  L'o- 
pinion publique  rapporta  directement  au  roi  l'idée  mère  de 
ce  plan,  et  tandis  qu'elle  réclamait  du  ministère  la  punition 
exemplaire  du  coupable  qui  Pavait  rédigé,  les  mômes  bandes 
qui  avaient  accueilli  de  leurs  murmures  Ferdinand  à  son  re- 
tour de  TEscorial  vinrent  de  nouveau  lui  exprimer  leur 
mécontentement  sous  les  fenêtres  de  son  palais. 

Parmi  les  soldats  qui  faisaient  partie  de  la  troupe  spécia- 
lement affectée  à  la  garde  du  monarque  et  connue  sous  le 
nom  de  gardes  du  eorps^  quelques-uns,  mus  par  un  zèle 
exagéré,  prétendirent  sans  ordre  mettre  un  terme,  de  leur 
autorité  privée,  à  ces  manifestations  publiques  qui  se  tra- 
duisaient surtout  par  le  cri  de  :  Fit»  fe  roi  tonstitufhànell 
poussé  avec  une  ironie  persévérante.  Le  8  février,  revêtus 
de  leurs  larges  manteaux  au  moyen  desquels  ils  pouvaient 
dissimuler  les  épées  qu'ils  avaient  emportées  avec  eux,  ils 
s'insinuèrent  au  milieu  de  la  foule  qu'ils  voulaient  châtier, 
et  tirant  leur  arme  à  un  signal  convenu,  ils  se  précipitèrent 
sur  ceux  qui  se  faisaient  le  plus  remarquer  par  leurs  cris. 
Jusqu'à  ce  que  ne  respectant  plus  pei'sonne  au  milieu  de  leur 
folle  colère,  ils  en  vinrent  à  blesser  un  milicien  national  et 
un  membre  de  Vayuntamiento,  accouru  aux  premières  indi- 
cations pour  mettre  fin  au  désordre.  Dans  l'état  d'exaltatioh 
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OÙ  se  trouvaient  lesesprit»,  cet  Inoideat  remua  k  population 
de  fond  en  comble  i  toute  la  miUce  nationale  se  mit  en  mou- 
vement; les  troupes  furent  appelées  sous  les  armes;  la  mu- 
nidpalité,  la  députation  pennanente  s'empressèrent  de  se 
réuni^i  les  gardes  du  corps  eux-mêmes,  comprenant  le 
danger  auquel  les  exposait  la  témérité  de  quelques-uns 
d'entre  eux,  se  retirèrent  dans  leur  caserne  qui  fut  bientôt 
cernée,  il  n'y  avait  qu'un  moyen  de  satisfaire  la  fureur  popu- 
laire, c'était  de  dissoudre  le  corps  tout  entier.  Ce  fut  l'avis 
de  la  municipalité^  de  la  députation,  du  ministère,  du  ooft- 
seQ  d'État  lui-même;  mais  Ferdinand  répugnait  à  se  priver 
des  services  d'une  troupe  privilégiée  dont  il  entretenait  aveu 
soin  l'enthousiasme  monarchique  et  dont  il  pensait  un  jour 
ot  rautre  pouvoir  utiUser  les  services.  Il  lui  faUut  pourtant 
céder  à  la  Bn,  et  le  corps  tout  entier  fut  désarmé  et  dissous 
par  un  décret  royal,  lorsque  déjà  la  plupart  de  ses  membres, 
justement  effrayés  de  l'attitude  du  peuple  à  leur  égard, 
avaient  jugé  prudent  d'abandonner  leur  uniforme  et  de 
s'éparpiller  dans  la  campagne  en  s'échappant  rilencieusement 
de  la  caserne  où  ils  étaient  cernés. 

Les  royalistes  furent  naturellement  très^cdultoucés  de  la 
nouvelle  issue  de  cette  échauffourée,  et  pour  se  venger  ils 
travaillèrent  avec  acharnement  à  semer  la  dieco«ie  entre  la 
milice  nationale  et  la  garnison  ;  mais  le  bon  esprit  de  ces 
deux  classes  les  empêcha  de  tomber  dans  le  piège  qui  leur 
était  tendu,  et  loin  de  se  mettre  en  hostilité,  elles  s'occupè- 
rent de  se  donner,  dans  des  représentations  publiques,  des 
témoignages  éclatants  d'estime  réciproque  et  de  mutuelle 
sympathie. 

Ferdinand^  vaincu  dans  les  moyens  extra  légaux  qu'il  avsit 
cherché  à  employer,  sentit  croître  en  lui  la  haine  .violente 
que  lui  inspiraient  d^à  ses  ministres;  il  ne  songea  plus 
qu'à  s'en  délivrer,  et  réunissant  le  conseil  d'État,  il  les  ac- 
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cusa  directement  devant  lui  d'autoriser  les  tumultes  qui  bri- 
saient en  sa  personne  le  prestige  de  la  monarchie.  Arguelles 
et  Garcia  Herreros,  directement  interpellés,  répondirent 
qu'ils  avaient  besoin  de  toute  leur  énergie  pour  faire  res- 
pecter la  constitution  qu'ils  avaient  jurée;  qu'ils  étaient 
quelquefois  obligés  de  se  rendre  désagréables  au  roi  pour 
faire  honneur  à  leur  serment,  mais  qu'ils  devaient  avant 
tout  remplir  leurs  devoirs  et  qu'ils  n'avaient  qu'une  seule 
chose  à  cœur,  exécuter  fldèlement  la  mission  qui  leur  avait 
été  confiée.  Le  conseil  d'État  était  trop  au  courant  des  me- 
nées du  monarque  pour  ne  pas  comprendre  toute  la  portée 
de  la  réponse  des  ministres;  il  ne  se  montra  nullement  dis- 
posé à  entrer  en  lutte  avec  eux,  et  le  roi,  abandonné  à  lui- 
même,  s'empressa  de  chercher  au  milieu  de  ses  conseillers 
intimes  un  nouveau  moyen  de  secouer  une  tutelle  qui  le 
gênait. 

La  deuxième  session  des  Cortès  devait  s'ouvrir  le  4"  mars; 
ce  fut  là  l'occasion  qu'on  l'encouragea  à  saisir.  II  se  décida  à 
suivre  ces  conseils,  et  voici  le  moyen  qu'il  employa  pour 
briser  complètement  aux  yeux  du  pays  le  faible  lien  qui  pou- 
vait encore  l'attacher  au  ministère. 

Le  jour  même  de  l'inauguration  de  la  session,  après  avoir 
lu  devant  les  députés  réunis  le  discours  royal  qui  lui  avait 
été  remis  par  les  ministres  suivant  l'usage  des  pays  consti- 
tutionnels, il  y  ajouta  de  lui-même  les  paragraphes  sui- 
vants : 

u  C'est  avec  intention  que  j'ai  omis  jusqu'à  la  fin  de  parler 
de  ma  propre  personne^  pour  qu'on  ne  croie  pas  que  je  la 
préfère  au  bien-être  des  peuples  que  la  divine  Providence  a 
confiés  à  mes  soins.  Il  me  faut  cependant  signaler  à  ce  sage 
congrès.que  je  pénètre  facilement  les  idées  de  quelques  mal- 
intentionnés qui  s'efforcent  de  séduire  les  imprudents  en 
leur  persuadant  que  mon  cœur  nourrit  des  sentiments  hos- 
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tiles  au  système  qui  nous  régit,  et  en  leur  inspirant  ainsi  une 
grande  défiance  sur  mes  intentions  et  ma  rectitude.  J'ai  juré 
la  constitution  et  j'ai  toujours  cherché  à  l'observer  religieu- 
sement en  tout  ce  gui  a  dépendu  de  moi.  Plût  à  Dieu  que 
tout  le  monde  eût  agi  de  mêmel 

a  Contrairement  à  l'ordre  et  au  respect  qui  m'est  dû 
comme  roi  constitutionnel,  des  outrages  et  des  insultes  de 
toute  sorte  ont  été  dirigés  contre  ma  personne.  Je  n'ai  au- 
cune crainte  pour  mon  existence  et  ma  sécurité;  Dieu,  qui 
voit  mon  cœur,  saura  protéger  l'une  et  l'autre.  La  majorité 
de  la  nation,  sa  partie  la  plus  saine>  facilitera  l'œuvre  di- 
vine. Mais  je  ne  saurais  taire  au  Congrès,  dont  la  principale 
mission  est  le  maintien  de  Tinviolabilité  que  l'on  doit  garder 
à  un  roi  constitutionnel,  que  ces  outrages  ne  se  seraient 
point  répétés  une  seconde  fois  si  le  pouvoir  exécutif  avait 
déployé  toute  l'énergie  et  toute  la  vigueur  que  réclame  la 
constitution  et  que  les  Cortès  doivent  désirer » 

Par  ces  quelques  mots,  Ferdinand  VII  se  mettait  ouverte* 
ment  en  désaccord  avec  ses  ministres  devant  la  Chambre, 
devant  le  pays,  en  présence  de  l'Europe  entière;  toute  récon- 
ciliation était  devenue  impossible;  aussi  tandis  que  ceux-ci 
s'apprêtaient  à  remettre  leur  démission  entre  ses  mains,  il 

■ 

allait  lui-môme  au-devant  de  leurs  vues  en  leur  retirant 
leurs  portefeuilles  par  un  décret  royal. 

C'est  avec  le  plus  profond  chagrin  que  les  députés  virent 
le  pouvoir  s'échapper  des  mains  d'Arguelles  et  de  ses  amis. 
On  avait  confiance  dans  leur  passé  et  dans  leur  loyauté;  on 
ne  craignait  point  de  les  voir  transiger  avec  les  confidents 
ordinaires  du  roi.  On  les  jugeait  capables  de  maintenir 
l'ordre  sans  porter  atteinte  aux  grands  principes  consignés 
dans  la  constitution  de  1812.  Il  y  avait  donc  tout  lieu  de 
croire  qu'une  pression  serait  exercée  sur  Ferdinand  pour  le 
décider  à  reprendre  des  ministres  qui  avaient  toute  la  sym- 
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pathie  des  représentants  de  la  nation  ;  mais  la  tendance  doc- 
trinaire et  la  manie  de  oonstitutionnalisme  dont  les  princi- 
paux chefiB  étaient  imbus,  exercèrent  sur  les  esprits  une  fatale 
influence,  8ous  le  prétexte  de  maintenir  intacte  la  séparation 
complète  des  pouvoirs  exécutif  et  législatif,  les  députés  se 
contentèrent  de  manifester,  par  le  vote  d'une  pension,  leur 
communauté  de  sentiments  avec  ceux  que  Ferdinand  avait 
publiquement  traités  de  malintentionnés.  Ils  se  refusèrent 
à  désigner  de  nouveaux  ministres  au  choix  du  monarque, 
quoique  celui-ci  les  eût  directement  invités  &  lui  faire  con- 
naître leurs  préférences,  et  lui  désignèrent  le  conseU  d^État 
comme  le  corps  spécialement  chargé  par  la  constitution  de 
l'aider  de  ses  lumières  en  semblable  circonstance. 

Certes,  la  conduite  des  Gortès  fut  alors  parfaitement  lé- 
gale, mais  on  peut  ajouter  qu'elle  ne  fut  point  raisonnable. 
Bn  ne  soutenant  pas  avec  énergie  le  ministère  qui  avait 
toutes  leurs  sympathies,  elles  abdiquèrent  réellement  le 
pouvoir  que  leur  avait  donné  la  révolution  de  1890.  Ayant 
en  face  d'elles»  au  lieu  d'un  monarque  loyal  et  honnête,  un 
viei  conspirateur,  elles  devaient  le  traiter  comme  tel,  prendre 
contre  lui  toutes  espèces  de  précautions  et  ne  pas  lui  laisser 
le  libre  usage  des  prérogatives  qu'il  devait  toujours  exercer 
foiolusivement  contre  les  intérêts  de  la  nation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Ferdinand,  trop  heureux  d'être  délivré 
de  ses  galériens,  affecta  la  plus  grande  prudence  dans  le 
choix  de  leurs  remplaçants.  Sur  la  proposition  du  conseil 
d'État,  il  appela  aux  affaires  extérieures  don  Eusebio  Bar- 
dqi  y  Azara,  aux  colonies  don  Ramon  Feliu,  et  au  minis- 
tère de  grâce  et  justice  don  Yicente  Gano  Manuel;  et  à  ces 
trois  personnages  qui  offraient  certaines  garanties  au  parti 
libéral  et  avaient  déjà  occupé  de  hautes  positions  à  l'époque 
de  la  régence,  il  adjoignit  •  quelques  hommes  spéciaux  pour 
la  guerre,  les  finances  et  la  marine.  La  majorité  des  Gortès 


cHiFiiu  m.  -r  un  sQCitTis  P47U0T|Qin».         55 

ne  pomindt  ae  mettre  ep  lutte  directe  avec  lu)  mipistèr^  aiiisi 
constitué,  car  ^le  y  trouvait  h  peu  prè^  Texprewon  e](acte 
de  3es  tendances  ^t  de  ses  idées  ;  mais  elle  ne  devait  pas  non 
plus  lui  accord^  uu  concours  très-efQcaoe,  par  0lle  gardait 
|in  rpss^timent  très-vif  de  la  chute  d'Arguelles. 

La  t&phe  des  nouveaux  ministres.  0tait  bien  difficile,  par 
la  situation  générale  se  compliquait  de  jour  en  jour;  il  n'y 
avait  pas  seulement  les  embarras  du  dedans.  Les  événe* 
ments  politiques  qui  se  passaient  au  dehors  menaçaient 
aussi  de  réagir  sur  la  péninsule  espagnole;  oe  n'était  pas 
seulement  la  liberté  qui  était  en  péril,  pn  pommençait  à 
craindre  de  la  part  de  la  Sainte-Alliance  une  intervention 
portant  atteinte  à  Tindépendance  nationale. 

On  était  déjà  loin  de  l'enthousiasme  qui  avait  poussé  tous 
les  esprits^  acclamer  la  constitution  de  Gadiz,  de  4812.  Les 
EIspagnols  avaient  alors  éprouvé  une  joie  profonde  à  vpir 
l'œuvre  de  leurs  législateurs  successivement  adoptée  par  les 
Napolitains  (juillet  l&âû),  parles  Portugais  (novembre  18âQ)i 
et  par  les  Piémontais  (mars  ISâl).  Mais  tandis  qu'ils  s'aban- 
donnaient à  leur  i^aive  satisfection,  les  souverains  de  la 
iainte-AUiance,  alarmés  de  voir  ainsi  ébranler  Tédifice 
qu'ils  avaient  si  laborieusement  construit  en  1845,  avaient 
entrepris  de  lutter  directement  contre  l'esprit  révolution- 
naire. Dans  un  premier  congrès,  à  Troppau,  ils  avaient 
d'abord  décidé  une  intervention  directe  dans  les  aflTaires  des 
Deux-Sipiles;  puis,  dans  un  second  qui  avait  eu  lieu  à  Lay- 
bach,  et  auquel  avait  assisté  le  roi  même  des  Deux-Siciles^ 
ils  avaient  chargé  l'Autriche  du  soin  de  renverser  à  main 
armée  la  constitution  napolitaine. 

Au  moment  même  où  le  roi  exécutait  à  Madrid  son  chan- 
gement de  ministère,  on  y  attendait  tous  les  jours  avec  la 
plus  vive  impatience  des  nouvelles  d'Italie,  et  Topinipu  pu- 
blique, involontairement,  était  disposée  à  juger  du  sort  qui 
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attendait  la  constitution  sur  le  sol  natal,  par  celui  qu'elle 
allait  éprouver  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles.  L^anxiété 
générale  s'était  manifestée  déjà  par  le  pillage  des  maisons 
de  quelques  diplomates  étrangers,  le  jour  où  Ton  avait  reçu 
la  première  nouvelle  du  congrès  de  Laybach  ;  et  ce  désordre, 
particulièrement  suscité  par  un  exalté  qu'on  accusa  plus 
tard  d'être  secrètement  vendu  à  la  cour,  n'était  pas  de  na- 
ture à  éloigner  du  territoire  de  la  Péninsule  les  armées  de 
la  Sainte-Alliance.  Dans  une  telle  disposition,  ce  fut  avec  la 
plus  vive  émotion  qu'on  apprit  en  Espagne  l'entrée  des  Au- 
trichiens dans  Naples  (26  mars),  et  le  rétablissement  de 
l'ancien  régime  dans  le  Piémont  sous  l'autorité  du  nouveau 
roi  Charles-Félix,  en  faveur  de  qui  avait  abdiqué  Victor- 
Amédée. 

Ces  événements,  compliqués  d'une  note  dirigée  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères  de  Russie  à  l'ambassadeur 
espagnol  à  Saint-Pétersbourg,  Cea  Bermudez,  note  dans 
laquelle  le  czar  indiquait  les  inquiétudes  qu'avait  dû  exci- 
ter chez  les  souverains  de  la  Sainte-Alliance  la  révolution 
de  1820,  et  ne  craignait  pas  d'insinuer  que  le  déchaînement 
des  passions  dans  la  Péninsule  exigeait  de  leur  part  toute 
sorte  de  réserve  et  de  précautions,  produisirent  naturelle- 
ment un  double  effet  :  ils  alarmèrent  les  patriotes  et  don- 
nèrent aux  royalistes  de  nouvelles  espérances. 

Dans  certaines  villes  où  dominait  le  parti  exalté,  il  y  eut 
des  mouvements  tumultueux  contre  les  personnages  qu'on 
jugeait  partisans  de  l'invasion  étrangère.  Ainsi,  à  la  Gorogne, 
le  peuple  poursuivit  avec  acharnement  tous  ceux  que  de  près 
ou  de  loin  il  accusait  d'avoir  favorisé  les  menées  de  la  junte 
apostolique  de  Galice,  et  le  chef  politique,  qui  fut  désapprouvé 
par  le  ministère  et  remplacé  par  le  brigadier  Latre,  déporta^ 
de  son  autorité  privée,  plus  de  cent  personnes  aux  lies  Ca- 
naries. A  Barcelone,  où  la  présence  de  nombreux  réfugiés 
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piémontais  et  napolitains  entretenait  encore  une  a^tation 
plus  vive,  il  fallut,  pour  conserver  Tordre,  expulser  Tévê- 
que,  le  baron  d'Eroles,  les  généraux  Saarsfield  et  Fournas, 
ainsi  qu'une  foule  de  chefs  militaires  dont  l'opposition  au 
système  constitutionnel  excitait  Tindignation  générale. 

Ce  n'était  point  dans  les  villes,  mais  dans  les  campagnes, 
que  cherchait  au  contraire  à  assurer  son  ascendant  le  parti 
royaliste.  Les  succès  de  la  Sainte-Alliance  avaient  surexcité 
ses  espérances,  et  il  ne  doutait  déjà  plus  d'un  prochain 
triomphe.  Aussi,  tandis  que  les  évêques  tenaient  tête  aux 
Certes,  le  bas  clergé  ne  se  contentant  déjà  plus  de  paroles, 
mettait  lui-même  les  armes  à  la  main  de  ceux  de  ses  parois- 
siens qu'il  parvenait  à  entraîner  dans  le  secret  du  confes- 
sionnal. Les  premières  bandes  dont  nous  avons  signalé  l'ap- 
parition dans  les  provinces  de  Tolède,  Asturies,  Alava  et 
Burgos,  s'étaient  rapidement  accrues  grâce  aux  ressources 
qui  d'en  haut  leur  étaient  distribuées  par  des  voies  secrètes. 
Il  avait  fallu  diriger  une  colonne  entière  contre  l'une  d'elles 
commandée  par  le  curé  Merino,  et  on  considéra  comme  une 
véritable  victoire  le  succès  qu'obtint  contre  lui  à  Salvatierra, 
le  célèbre  guérillero  de  la  guerre  de  l'Indépendance,  tou- 
jours fidèle  à  ses  idées  libérales,  el  Empecinado.  de  n'était 
pas  non  plus  sans  difficulté  qu'on  était  parvenu  à  s'emparer 
d'un  factieux  redoutable,  qui  s'était  établi  dans  les  environs 
d'Aranjuez,  et  qui  sous  le  nom  à! El  Abuelo  jetait  la  terreur 
dans  les  montagnes  de  Tolède.  Les  troupes  étaient  tenues 
continuellement  en  haleine  par  les  factions  qui,  interrompant 
les  communications,  préparaient  pour  le  pays  une  nouvelle 
période  de  souffrances  et  de  misère. 

On  conçoit  combien  la  tâche  de  maintenir  l'ordre  était 
difficile  à  remplir  au  milieu  d'éléments  si  hostiles  et  si 
acharnés  les  uns  contre  les  autres;  le  ministère  s'y  dévouait 
avec  empressement,  mais  il  était  en  général,  quoique  plein 
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de  bonne  volonté,  mou  e(  impuisaaQt.  Sa  faiblesse  apparut 
d'une  manière  éclatante  h  Madrid  mftme,  le  4  mai,  en  une 
journée  fatale  doi|(  les  résultats  furent  cruellement  exploités 
à  Tétranger  contre  la  révolution.  Le  juge  de  première  in- 
stance auquel  avait  été  oonQée  l'instruction  du  procès  de 
yil^iipsa,  du  qhapel^^n  aviteur  d'un  vaste  projet  de  contre- 
révolution  doot  nqus  avons  déjà  parlé,  s'étant  borné  à  lo 
Gppd^inA^i'  à  dix  années  de  galères,  cette  riouvelle  fut  Irès- 
ma]  accueillie  par  la  population  ;  un  tribunal  révolutionnaire 
s'organisa  tout  k  coup  à  la  puerta  del  Sol  et  décida  que  juge 
et  accusé  devaient  être  condamnés  h  mort  et  immédiatement 
exéeutés.  La  sentence  prononcée,  les  bras  ne  manquèrent 
point  pour  la  mettre  à  exécution.  Un  flot  d'bommes  furieux 
se  prépipita  ^\\v  la  prison  oii  était  enfermé  le  chapelain  et 
brisa  les  portes  ;  on  s'empara  de  sa  personne  et  Vinuesa 
périt  bientôt  entre  lours  mains,  le  crâne  fracassé  par  un 
puissant  marteau  de  fer  et  le  corps  mutilé  par  dix-sept  bletr 
sures  d'armes  blanches.  Le  juge,  plus  heureux,  eut  le  temps 
de  s'échapper  et  ne  put  être  rencontré  à  son  domicile. 

Ce  jugement  populaire,  exécuté  en  plein  jour  dans  ine 
capit^ile  comna^  Madrid,  avec  tant  d'audace  et  de  rapidité^ 
plongea  les  esprits  dans  la  stupeur.  Le  roi  en  profita  pour 
mettre  sous  les  armes  toute  la  garde  royale  et  pour  réveiller 
en  elle  les  sentiments  monarchiques.  Il  s'adressa  aussi  aux 
Cortès  pour  éviter  le  retour  de  semblables  attentats. 

Le  ministère,  accusé  d^avoir  manqué  d'énergie  en  cette 
circonstance^  changea  le  capitaine  général  do  Madrid  et 
choisit  pour  ce  poste  important  Morillo,  comte  de  Cartba- 
gène,  qui  venait  tout  récemment  de  reparaître  dans  la  Pé- 
ninsule, de  retour  de  son  expédition  h  Venezuela.  On  lui 
adjoignit  pour  chef  politique  le  général  Copons,  celui  qui  en 
4814  avait  reçu  le  premier,  sur  les  bords  du  Fluvia,  le  roi 
Ferdinand,  élargi  de  ¥alençay.  L4ntervention  de  pes  deux 
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hommes  habitués  au  eommandement  imposa  aux  sociétés 
secrètes  qui  avaient  c.on4amné  Vinuesa,  et  assurés  de  leur 
protection  les  esprits  se  Femirent  rapidement  de  Teffroi 
général  qu'avaient  inspiré  les  hommes  du  coi^p  de  mar- 
teau. 

Les  Gortès,  dont  la  réunion  devait  durer  jusqu'au  80  juin, 
trouvèrent  enfin  un  peu  de  répit  pour  se  livrer  à  leurs  tra- 
vaux législatifs.  Nous  avons  vu  qu&  dans  la  première  ses- 
sion elles  avaient  étudié  et  voté  des  lois  sur  la  presse,  le 
jury,  les  majorais  et  les  ordres  monastiques;  elles  se  consa* 
crèrent  dans  celle-ci  à  la  formation  des  lois  organiques  rela- 
tives à  l'organisation  de  l'armée,  à  la  réduction  de  la  dîme, 
aux  substitutions,  aux  juridictions  seigneuriales,  au  crédit 
public,  au  budget,  à  Tinstruction  publique.* 

Leur  opinion  sur  chacune  de  ces  grandes  questions  mérite 
d'être  examinée  et  appréciée,  car  avec  le  temps  elle  est  de- 
venue la  base  la  plus  solide  de  toutes  les  tentatives  laites  en 
Espagne  pour  la  régénération  du  pays  ;  et  quoique  sur  cer- 
tains points  ces  Gortès  se  soient  trompées,  il  faut  recon- 
naître qu'elles  étaient  animées  du  plus  louable  esprit  de 
progrès  et  de  perfectionnement,  bien,  différentes  en  cela  de 
nos  Chambres  françaises  qui  offraient  alors  un  si  triste 
exemple  de  réaction  forcenée  contre  les  grands  principes  de 
notre  Révolution. 

Bn  fait  d'armée  permanente,  les  Gortès  ne  voulaient  que 
le  nombre  de  soldats  absolument  nécessaire  pour  la  défense 
des  frontières;  un  très-grand  développement  devait  être 
donné  à  la  milice  nationale;  le  remplacement  était  interdit  : 
nul  ne  pouvait,  pour  une  somme  d'argent,  se  racheter  du 
service.  Le  fuero  militaire  (droit  à  une  juridiction  spéciale) 
disparaissait  pour  toutes  les  causes  civiles  et  criminelles  ;  il 
n'était  conservé  que  pour  les  délits  purement  militaires. 
Tout  emploi  abusif  da  la  fqrciB  armée  était  considéré  comme 
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trahison,  et  défense  était  faite  aux  militaires  d'obéir  à  leurs 
supérieurs  pour  offenser  le  roi  ou  pour  attaquer  les  Gortès* 

La  question  de  la  dlme  était  en  Espagne  de  la  plus  grande 
importance,  car  suivant  les  calculs  les  mieux  fondés,  on 
estimait  à  408  millions  de  réaux  le  montant  total  des  den* 
rées  que  l'agriculture  payait  annuellement  au  clergé  ;  les 
Cortès  décidèrent  que  partout  ce  tribut  serait  réduit  de  la 
moitié,  et  qu'il  serait  perçu  directement  par  l'Etat  pour  être 
affecté  à  la  dotation  du  culte  et  du  clergé.  Seuls  les  établis- 
sements d'instruction  publique  et  de  bienfaisance  devaient 
continuer  jusqu'à  nouvelle  détermination  à  recevoir  les 
rentes  et  bénéfices  qui  leur  étaient  particulièrement  affectés. 
En  échange  de  ce  revenu  qu'il  acquérait,  l'Etat  faisait  aban- 
don de  tous  les  anciens  droits  qu'il  prélevait  lui-même  sur 
la  dlme,  sous  le  titre  de  novenas^  escusado^  tercias^  navales. 
La  loi  qui  décida  cette  grande  innovation  (29  juin  1821)  posa 
également  en  principe  la  reprise  par  l'Etat  de  tous  les  im- 
meubles et  biens  fonciers,  eens^  hypothèques,  rentes  et  droits 
de  toute  espèce  appartenant  au  clergé  et  aux  fabriques  des 
églises,  à  l'exception  des  presbytères  et  des  palais  épisco- 
paux;  une  indemnité  était  accordée  dîux participes  legos^  et 
aux  membres  du  clergé  régulier.  La  junte  nationale  du 
crédit  public  devait  prendre  possession  de  tous  ces  biens, 
et  des  commissions  spéciales  dans  chaque  diocèse  étaient 
appelées  à  fixer  la  dotation  du  clergé;  jusqu'à  l'entière  exé- 
cution de  la  loi,  et  tant  que  les  évèques  restaient  en  posses- 
sion de  leurs  biens,  la  contribution  de  30  millions  de  réaux 
indiquée  dans  le  plan  de  Garay  restait  maintenue. 

Ce  simple  résumé  de  la  loi  du  29  juin  1821  suffit  pour 
montrer  de  quel  esprit  étaient  animées  les  Cortès  de  1820  ;  si 
elles  avaient  eu  pour  assurer  l'exécution  de  leurs  réformes 

>  C'étaient  les  créanciers  des  congrégations. 
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la  même  énergie  qu'elles  manifestaient  dans  leur  conception, 
que  de  troubles  et  de  désordres  n'auraient-elles  pas  épargné 
à  leur  malheureuse  patrie  !  L'histoire  doit  néanmoins  leur 
savoir  gré  d'avoir  donné  une  si  puissante  initiative,  et  in- 
diqué non-seulement  le  but  vers  lequel  il  fallait  tendi*e, 
mais  encore  les  moyens  d'y  parvenir. 

Tandis  qu'elles  Oxaient  ainsi  la  nouvelle  forme  qui  devait 
être  imposée  au  clergé,  suivant  les  principes  de  notre  révo- 
lution moderne,  les  Gortës  continuèrent  également  dans 
cette  session  la  lutte  qu'elles  avaient  déjà  entamée  contre 
les  privilèges  de  la  noblesse.  Dans  leur  désir  d'assurer  l'exé- 
cùtion  de  la  loi  déjà  votée  dans  la  session  précédente  sur  les 
majorats,  eUes  déterminèrent  d'abord  dans  celle-ci  la  part 
de  biens  de  mainmorte  que  le  titulaire  actuel  pouvait  déjà 
aliéner  avec  le  consentement  de  son  successeur,  et  toutes 
les  formes  avec  lesquelles  ce  consentement  devait  se  donner; 
mais  elles  ne  se  contentèrent  point  de  cette  simple  modifi- 
cation :  elles  songèrent  aussi  à  attaquer  la  question  dans  son 
essence  même;  et^  dans  de  longs  débats  où  se  distinguèrent 
particulièrement  par  l'érudition,  l'élégance  de  la  forme  et 
la  netteté  des  principes  Garelly,  Martinez  de  la  Rosa  et 
Galatrava,  elles  abordèrent  franchement  la  question  des 
majorats  respectée  par  les  Cortès  de  1810,  et  décidèrent  par 
un  décret  que  tous  les  titulaires  seraient  soumis  à  l'obliga- 
tion de  justifier  de  leurs  titres.  Cette  décision  leur  attira 
l'inimitié  de  presque  tous  les  membres  de  l'aristocratie,  car 
il  y  en  avait  beaucoup  qui  se  trouvaient  hors  d'état  d'établir 
la  propriété  des  droits  dont  jouissait  leur  famille;  ils  s'u- 
nirent tous  pour  faire  retentir  le  pays  de  leurs  plaintes  et 
de  leurs  clameurs,  et,  intervenant  auprès  du  roi,  ils  obtin- 
rent de  lui  qu'U  refusât  sa  sanction  à  ce  dernier  décret;  si 
les  paysans  espagnols  eussent  eu  à  cette  époque  les  idées  et 
les  sentiments  qui  agitaient  les  nôtres  à  la  fin  du  siècle  passé. 


M  um  n.-^iimn  coniTiTunoimiL. 

eê  r«fti«  de  f^erdintod  àureil  sUffi  pour  aesurer  TaYenir  de  la 
révolutioQ  ;  mai&  par  malheur  les  habitants  deB  oampagnea 
étaient  encore  dana  la  Péninsule  trop  habitués  k  aubir  l'iti- 
fluence  de  leurs  anciens  seigneurs,  et,  loin  de  vouer  aux 
Gortèa  une  juste  reconnaissance  pour  les  i^orts  qu'elles 
tentaient  en  leur  faveur^  la  jrfupart  d'entre  eux  écoutèrent 
les  suggestions  de  ceux  qulls  étaieni  habitués  à  respecter 
et  crurent  voir  une  spoliation  inique  de  la  propriété  là  où  il 
n'y  avait  qu'une  recherche  féconde  des  droits  de  chacun  et 
une  sincère  application  des  lois  de  la  plus  parfiiile  Justice^ 

En  matière  de  crédit,  nous  avons  déjà  vu  avec  quel  em- 
pressement, dès  leurs  premières  réunions,  les  Gortès  s'étaient 
hâtées  de  manifester  leur  intention  de  consacrer  des  res- 
sources considérables  à  l'amortissement  de  la  dette  puMique; 
elles  voulaient  inspirer  conflanoe  aux  capitalistes,  et  elles  j 
parvinrent  :  c'est  dans  cet  esprit  qu'elles  reconnurent  la 
dette  contractée  en  Hollande  par  Chartes  IV»  et  qu'elles 
mirent  à  la  disposition  de  la  junte  du  crédit  public  tous  les 
biens  du  dergé;  elles  avaient  donné  leur  approbation  à  un 
emprunt  de  40  millions  émis  par  la  junte  provis^'re  en  ISâOi 
et  elles  autorisèrent  le  gouvernement  à  en  réaliser  un  autre 
qui  ne  pourrait  excéder  300  millions^ 

Pour  assurer  d'une  mamère  définitive  les  l^venus  du 
Trésor,  elles  conservèrent  la  contribution  directe  déjà  in- 
stallée par  Garay,  et  en  fixèrent  le  montant  total  à  180  mil- 
liotis;  elles  établirent  l'impôt  spécial  des  patentes»  amélio- 
rèrent celui  du  papier  timbré  et  maintinrent  avec  wAn  les 
contributions  indirectes,  qui  produisaient  100  millioiis  :  eUes 
sentaient  vivement  l'insuffisance  de  leurs  ressources  pour 
parer  à  un  budget  de  dépenses  de  750  millions  dans  lequel 
rien  n'était  affecté  au  service  des  intérêts  de  la  dette.  Mids 
que  pouvaient-^es  demander  à  une  nation  appauvrie»  mi- 
aéraUe»  sans  industrie)  qui  en  perdant  les  uoloniés  d'A^ 
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mérique  se  voyait  privée  en  un  jour  du  débouché  exclusif 
qu'elle  s'était  ménagé  pour  ses  produits  agricoles  et  son 
chétif  commerce  ?  Toute  la  triste  réalité  de  cette  malheureuse 
situation  apparut  au  gi^nd  joui*  datis  le  plan  magnifique 
qu'imaginèrent  les  Gortès  pour  le  développement  de  l'in- 
struction publique';  Heh  he  tûàUqUàit  à  leur  bienfaisante 
combinaison  :  gratuité  de  l'enseignement  public;  liberté 
complète  de  l'enseignement  privé;  écoles  primaires;  univer- 
sités pour  l'instruction  secondaire  ;  écoles  spéciales  potl)^  tes 
sciences  supérieures;  facultés  de  médecine^  de  chirurgie,  de 
pharmade;  académies;  conseil  supérieur  de  Tinstruciion 
publique,  tous  les  éléments  nécessaires  pour  ieissurer  en  Es- 
pagne le  dévrioppement  de  Tinstruction  publique  étaient  là 
groupés  avec  le  soin  le  plus  admirable;  ûiaië  aucUhe  res- 
source n'était  assignée  pour  mener  à  terme  cette  belle  com- 
Mnaison;  c'était  un  beau  plan;  de  longtemps  il  ne  Clivait 
passer  à  Télat  de  réalité. 

Par  ce  oourt  résumé^  on  voit  que  les  Gortëe  de  18i0  ther- 
cbèrent  sérieuseitieot  à  continuer  l'œuvre  de  iSlÉ  ;  mlEÔs 
une  inquiétude  secrète  les  dominait  sans  eesse  ;  elles  avaient 
comme  un  sfehtim'ent  intime  qtre  leur  œuvrfe  n*était  t)as  du- 
rable. Au  moment  où  leur  seconde  session  était  sur  le  point 
de  se  terminer,  leurs  partisans  entreprirent  une  campagne 
hardie  pour  arracher  au  roi  la  promesse  d'une  convocation 
de  Gortès  extraordinaires  pour  la  fin  de  l'année.  Il  n'est 
pas  besoin  de  dire  combien  Ferdinand  y  répugnait,  mais  il 
avait  déjà  donné  une  espérance  lors  de  la  nomination  de 
Garvajal  au  poste  de  capitaine  général,  et  quelques  jours 
avant  la  fermeture  de  la  deuldème  session,  au  30  juin,  il 
s'obligea  solennellement  à  réunir  une  session  extraordinaire, 
obtenant  par  ce  moyen  que  la  séparation  de  ses  adversaires 
s'accomplît  sans  exciter  par  trop  la  défiance  générale. 


CHAPITRE  IV 

LES  ÉLECTIONS. 
(Juin  1821  à  mars  1822.) 

La  fièvre  jaune  à  Barcelone  ;  exaltation  des  esprits  dans  cette  cité.  — 
Conspiration  de  Georges  Bessières.  —  Établissement  d'un  cordon 
sanitaire  sur  les  frontières  des  Pyrénées.  ~  Riego  à  Sarragosse  ;  il 
est  relevé  do  ses  fonctions  de  capitaine  général  et  relégué  à  Lerida. 
— Irritation  du  parti  exalté;  ses  manifestations  à  Madrid. — Emeute 
connue  sous  le  nom  de  BataiUê  de  las  PlaUrku  (18  septembre).  — 
Inauguration  de  la  session  extraordinaire  (24  septembre).  —  Agita- 

'^  tion  dans  les  provinces  contre  le  ministère  Feliu.  —  Refus  d'obéis- 
sance à  Se  ville,  Cadiz  et  la  Corogne.  —  Message  du  roi  aux  Cortès, 
et  réponse  de  celles-ci.  —  Vote  de  blftme  contre  le  ministère.  — 
Démission  de  Feliu  et  de  trois  de  ses  principaux  collègues;  ils  sont 
provisoirement  remplacés  (8  janvier  1822).  -^  Discussion  sur  la  li- 
berté de  la  presse  ;  tentative  d'assassinat  sur  Toreno  et  Martinez  de 
la  Rosa.  «—  Fermeture  définitive  des  Cortès  extraordinaires  ;  leurs 
derniers  travaux  législatifs.  —  Résultat  des  élections  ;  elles  sont  fa- 
vorables au  parti  exalté.  —  Composition  de  la  Chambre  de  1822.  — 
Riego  est  élu  président.  —  Nomination  d'un  nouveau  ministère 
formé  des  principaux  chefs  du  parti  modéré  (28  février). 


Au  milieu  des  agitations  de  tout  genre  produites  par  le 
choc  des  trois  partis,  apostolique^  modéré  et  exalté,  qui  se 
disputaient  la  direction  des  affaires  en  Espagne,  le  travail 
s'était  partout  ralenti  de  la  manière  la  plus  inquiétante, 
la  misère  croissait  dans  les  campagnes  et  les  cités,  et  le 
moment  allait  venir  où  une  grande  partie  de  la  population 
irait,  comme  en  1808,  chercher  dans  la  guerre  civile  les 
moyens  de  vivre  que  Tindustrie  et  le  commerce  lui  refu- 
saient. 

Parmi  les  provinces  de  l'Espagne  qui  ne  vivent  pas  exclu- 
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sivement  de  la  production  agricole,  il  en  est  une  qui  s^est 
toujours  distinguée  par  une  activité  toute  spéciale,  c'est  la 
Catalogne.  Une  grande  niasse  d'ouvriers  y  trouve  toujours 
des  éléments  de  subsistance,  quand  le  développement  des 
affaires  met  en  mouvement  les  grands  établissements  in- 
dustriels qui  y  sont  installés;  mais  là  aussi,  pour  peu  que 
l'interruption  des  relations  commerciales  vienne  aiTêter  le 
développement  de  l'industrie  et  de  la  contrebande,  une  né- 
cessité impérieuse  entraîne  aussitôt  à  la  vie  d'aventures 
une  foule  d'hommes  ardents,  courageux  et  énergiques, 
qui  trouvent  dans  leur  détresse  une  excuse  qui  leur  pa- 
rait suffisante  pour  justifier  les  actes  les  plus  violents,  et 
souvent  les  plus  criminels.  Les  Cortès  auraient  dû  avec  pré- 
voyance diriger  leur  attention  sur  les  moyens  de  préserver 
la  Catalogne  des  tristes  conséquences  que  pouvait  causer  la 
continuation  trop  prolongée  de  l'inaction  industrielle  ;  mais 
les  législateurs  espagnols,  toujours  exclusivement  préoc- 
cupés du  point  de  vue  politique,  n'ont  jamais  su  pratiquer 
ce  qu'on  pourrait  appeler  C hygiène  sociale;  ils  songent  tou- 
jours beaucoup  plus  à  réprimer  qu'à  prévenir,  et  ces  déplo- 
rables procédés  accumulent  les  ruines  sociales  au  lieu  de  les 
empêcher. 

Or  donc,  tandis  que  le  fléau  de  la  misère  pesait  déjà 
en  182i  sur  la  Catalogne,  une  peste  plus  épouvantable  encore 
vint  affliger  cette  malheureuse  province  si  digne  d'un  meil- 
leur sort;  un  brick  venu  de  la  Havane  apporta  vers  les  pre- 
miers jours  du  mois  d'août  dans  les  murs  de  Barcelone  la 
terrible  fièvre  jaune,  et  bientôt  la  belle  capitale  de  la  ca- 
pitainerie générale  devint  le  théâtre  des  scènes  les  plus 
lugubres.  Tous  les  magasins,  ateliers,  bureaux  durent  se 
fermer;  les  relations  commerciales  cessèrent  tout  à  fait,  l'en- 
trée dans  les  églises  fut  suspendue,  les  notaires  et  les  mé- 
decins émigrèrent  en  masse  pour  ne  pas  être  appelés  au  lit 

T.  11.  5 


4e£i  mourauts;  il  n'y  avait  partout  que  dea  malades,  ehaoua 
s'enfermait  dans  aa  maison^  et  quand  le  n\al  avait  atteint 
une  victime,  le  cadavre  était  jeté  par  la  fenêtre,  pour  ^tre 
enlevé  par  un  char  public  qui  parcourait  deux  fois  pap  jour* 
tQutes  les  rues  de  la  ville.  Il  y  aurait  de  quoi  désespérer 
de  la  vie  elle-même,  si,  dans  cette  époque  de  désolation, 
nous  arrêtions  nos  regards  sur  tous  les  actes  de  lâcheté  et 
de  criminel  abandon  auxquels  Tinstinct  de  la  conseryation, 
si  puissant  chez  l'homme,  poussa  les  Barcelonais;  il  vaut 
mieux  se  consoler  en  rappelant  qu'on  eut  aussi  à  citer  de 
bien  nobles  dévouements,  et  en  constatant  spécialement  le 
bea]i  rôle  que  jouèrent  en  cotte  circonstance  cinq  médecina 
français  que  Tamour  de  la  science  attira  sur  le  lieu  même 
du  péril  (voir  note  Hj. 

Le  fléau  pesa  pendant  plus  de  trois  mois  sur  Barcelone  ; 
quand  il  eut  disparu  (novembre  1821),  on  constata  que 
plus  de  20  OQÛ  personnes  avaient  succombé  ;  la  ville  était 
presque  entièrement  dépeuplée,  et  beaucoup  de  ses  habitants 
q^li  avaient  pu  s'échapper  avant  la  formation  du  blocus  orr 
donné  par  le  gouvernement  erraient  encore  dans  les  monta- 
gnes, exposés  aux  plus  rigoureuses  privations.  La  province, 
les  rives  de  TEbre  n'avaient  pas  été  non  plus  épargnées;  sur 
42OOQ  habitants,  la  ville  de  Tortose  e^  avait  perdu  6000; 
toute  la  Catalogne  se  trouvait  à  la  fin  de  Tannée  dana  Tétat 
le  plus  déplorable  :  ses  habitants,  trop  abandonnés  à  eux-; 
mêmes  par  le  gouvernement,  qui  d'ailleurs  n'avait  point  de 
ressources  suffisantes  pour  faire  face  h  une  si  grave  calamité, 
commencèrent  h  s'agiter  ;  elle  oflrait  aux  partis  un  vaste 
champ  pour  y  semer  la  discorde  et  la  guerre  civile. 

Lorsque  le  malheur  des  temps  vient  à  former  ces  foyera 
de  désordre  et  d'insurrection,  l'étincelle  ne  se  fait  pas  long--, 
temps  attendre,  et  les  chefs  appelés  à  la  propager  ne  tardent 
point  h  paraître.  Avant  le  fléau,  la  Catalogne  avait  été  iij^ 
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rerauéa  pan  une  tentative  républicaine  de  Oeoitges  Bessièses 
(juillet  l^âl),  que  nous  yerrons  pli;B  tard  commander  des 
bapdes  apostoliques;  tentative  que  le  parti  exalté  n'avait  pas 
appuyée,  mais  pour  laquelle  il  avait  montré  quelque  sym- 
pathie, en  soutenant  de  tous  ses  efforts  une  demande  d'amr 
nistie  faite  pour  Bessières  condamné  à  mort,  et  en  mani- 
festant sa  joie  lorsque  ce  partisan,  déjà  peut-être  d'accord 
avec  Ferdinand,  s'échappa  en  France  tandis  qu^on  le  condui- 
sait prisonnier  au  château  de  'Figuières.  Mais  pendant  que 
la  fièvre  jaune  sévissait  à  Barcelone,  et  lorsqu'elle  eut  dis- 
paru, on  ne  vit  plus  apparaître  que  des  partisan^  de  l'abso- 
lutisme ;  là,  comme  à  Caracas,  les  prêtres  affectaient  de  voir 
dans  la  présence  du  fléau  une  preuve  de  la  vengeance  divine 
contre  les  nouvelles  théories  libérales,  et  suivant  leur 
système  accoutumé,  ils  enflammaient  avec  cette  folle  ter- 
reur 10S  passions  des  crédules  campagnards  dont  ils  domi- 
naient la  conscience.  Grâce  à  leura  prédications,  il  se  forma 
dans  les  hautes  montagnes  de  la  province  deux  bandes 
qui,  sous  la  conduite  de  Francisco  Ifontaner  et  de  Juan 
Costa,  surnommé  Misais  commencèrent  à  tenir  la  cam? 
pagne.  On  envoya  contre  eux  d^s  soldats  ;  mais  protégés  pav 
une  partie  de  la  population,  intimidant  l'autre  par  leurs  vior 
lences,  ces  deux  chefs  se  dérobèrent  à  toutes  les  poursuites, 
et  maintenaient  tout  le  pays  dans  un  état  permanent  de 
surexcitation. 

L'existence  de  telles  bandes,  leur  développement  même, 
n'étaient  point  des  événements  d'une  très-grande  impor- 
tance dans  la  situation  générale  où  se  trouvait  l'Espagne  ; 
mais  ils  en  prirent  bientôt  une  très-grande,  à  cause  de  l'at- 
titude du  gouvernement  français.  Déjà,  sous  le  prétexte  de 
préserver  la  frontière  de  France  contre  l'invasion  de  la  fièvre 
jaune,  les  ministres  du  roi  Louis  XVIII  avaient  envoyé 
dans  les  Pyrénées-Orientales  un  corps  de  troupes,  que  l'on 
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prétendait  exclusivement  chargé  de  former  un  cordon  sani- 
taire; et  les  plus  prévoyants  Espagnols  s'étaient  ajuste  titre 
inquiétés  du  luxe  militaire  dont  le  gouvernement  français 
avait  accompagné  ces  précautions  hygiéniques.  Le  fléau  dis- 
paru, il  semblait  naturel  de  supprimer  également  le  cordon 
et  de  rendre  aux  communications  internationales  toute  leur 
ancienne  liberté;  M.  deVillèle,  successeur  du  duc  de  Riche- 
lieu, dans  le  ministère  français,  sous  le  prétexte  que  les 
frontières  étaient  perpétuellement  menacées  par  des  factions 
armées,  n'en  jugea  point  ainsi,  et  conserva  avec  soin  sur  le 
versant  septentrional  des  Pyrénées  les  troupes  qui  s'y  trou- 
vaient déjà  réunies,  en  leur  donnant  le  titre  menaçiint  de 
corps  d'observation,  M.  deVillèle  était  loin  encore  d'avoir  dé- 
cidé dans  son  esprit  la  ligne  de  conduite  qu'il  se  proposait  de 
tenir  à  l'égard  de  la  révolution  espagnole;  favorable  au  fond, 
comme  son  prédécesseur,  M.  de  Richelieu,  à  la  politique  de 
non-intervention,  il  aurait  bien  voulu  se  tenir  tout  à  fait  en 
dehors  de  la  lutte  engagée  à  Madrid  entre  Ferdinand  et  les 
constitutionnels;  mais  poussé  au  pouvoir  par  un  parti  dont 
il  avait  à  satisfaire  toutes  les  passions  et  toutes  les  rancunes, 
en  face  de  la  Sainte-Alliance  jalouse  de  continuer  l'œuvre  de 
réaction  si  heureusement  commencée  à  Naples  et  à  Turin, 
il  prévoyait  déjà  que  les  exigences  du  dedans  et  du  dehors 
pourraient  lui  forcer  la  main,  et  il  craignait  de  donner  à  ses 
adversaires  des  armes  contre  lui  en  paraissant  trop  indiffé- 
rent aux  affaires  espagnoles. 

Pour  se  faire  une  idée  exacte  de  la  triste  période  que  nous 
analysons,  il  faut  toujours  avoir  sous  les  yeux  la  juste  pré- 
occupation de  l'opinion  publique  qui,  depuis  les  congrès  de 
Troppau  et  de  Laybach,  vivait  en  Espagne  sous  le  coup  d'une 
prochaine  intervention,  redoutée  par  les  uns,  désirée  par  les 
autres.  La  conduite  des  partis  est  inexplicable,  si  l'on  ne  tient 
compte  de  ce  terrible  fahtAme  ;  avec  lui  tout  se  comprend. 


GHÀPITRS  lY.  — -  LES  ÉLBCTI01I8.  69 

Tattitude  du  roi^  celle  des  modérés,  et  la  fureur  naturelle 
des  exaltés,  qui  seuls  représentaient  en  cette  occasion  le  prin- 
cipe de  rindépendance  nationale. 

Ferdinand,  depuis  qu'il  avait  eu  connaissance  des  disposi- 
tions des  souverains  d'Autriche,  de  Russie  et  de  Prusse, 
depuis  qu'il  avait  appris  la  facile  soumission  des  Piémontais 
et  des  Napolitains,  sentait  déjà  parfaitement  que  dans  la  si- 
tuation actuelle  de  l'Europe  son  triomphe  déOnitif  sur  la 
révolution  était  assuré  ;  il  ne  doutait  pas  un  instant  que  si 
par  ses  propres  forces  il  ne  parvenait  pas  à  ressaisir  l'auto- 
rité, il  trouverait  toujours  chez  les  autres  monarques  un 
appui  sufflsant  pour  arrivera  son  but;  aussi,  loin  de  cher- 
cher à  appliquer  sérieusement  la  constitution,  il  ne  songeait 
qu'à  la  renverser  ;  les  ministres  qui  l'entouraient  n'étaient 
pas  de  son  choix,  quoique  librement  nommés  par  lui;  il  les 
fuyait  volonliers,et  allait  s'enfermer  loin  de  Madrid  dans  les 
résidences  royales  d'Aranjuez,  de  l'Escorial  et  de  la  Granja, 
où  il  pouvait  en  toute  liberté  nouer  les  intrigues  sans  nombre 
qui  devaient  priver  l'Espagne  de  toute  tranquillité.  De  là 
partaient  des  ressources  pour  toutes  les  bandes  de  Catalogne 
et  de  Gastille;  de  là  partaient  des  ordres  pour  Quesada  et 
Eguia,  qui  avaient  créé  à  Bayonne  un  centre  d'organisation 
pour  une  future  armée  apostolique;  de  là  partaient  enfin  des 
correspondances  secrètes  pour  le  marquis  de  Mataflorida,  qui, 
installé  à  Toulouse,  entretenait  des  agences  à  Paris,  à  Rome, 
à  Vienne  et  à  Saint-Pétersbourg,  soudoyait  les  journaux  clé- 
ricaux de  France  et  travaillait  efficacement  à  une  prochaine 
intervention.  Néanmoins,  malgré  ces  préparatifs  extérieurs, 
Ferdinand,  par  amour-propre  et  par  orgueil,  désirait  ardem- 
ment triompher  de  la  révolution  par  ses  seuls  efforts;  com- 
plètement éclipsé,  tant  que  les  Cortès  étaient  réunies  par  le 
prestige  qu'elles  avaient  acquis,  il  reprenait  soudain  son  ar- 
rogance dès  qu'elles  se  séparaient.  Immédiatement  après  la 
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fermeture  du  30  juiil^  il  essaya  de  renouveler  Taventure  de 
Garvajalf  en  acceptant  la  démission  du  ministre  de  la  guerre, 
don  Tomas  Moreno  Daoiz,  et  en  lui  nommant  un  successeur 
sans  prévenir  le  moins  du  monde  ses  collègues  ;  mais  les 
ministres,  effrayés  de  la  responsabilité  qui  pesait  sur  eux  s'ils 
laissaient  le  roi  agir  ainsi,  donnèrent  tous  leur  démission,  et 
Ferdinand  dut  se  mettre  d^accord  avec  eux  pour  la  nomination 
de  6anchez  Salvador^  afin  d'éviter  une  nouvelle  commotion 
que  l'annonce  seule  de  sa  tentative  faillit  produire  à  Madrid. 
On  a  vraiment  peine  à  concevoir  comment,  en  présence  de 
l'attitude  constamment  hostile,  même  à  leur  égard,  de  Ferdi- 
nand, les  modérés  eurent  la  prétention  de  maintenir  le  sys- 
tème constitutionnel  contre  sa  propre  volonté  en  respectant 
toutes  ses  prérogatives.  Le  résultat  était  impossible  à  at- 
teindre; avec  le  caractère  d'un  tel  monarque  aucune  trans- 
action n'était  possible,  et  l'on  peut  dire  avec  certitude  que 
la  modération  était  un  non-sens.  Le  ministère,  composé 
d'hommes  honorables  et  dévoués  à  l'ordre,  dirigé  par  Feliu 
qui  des  colonies  avait  passé  à  l'intérieur,  placé  au  milieu  de 
tous  les  partis,  crut  devoir  ne  se  déclarer  réellement  pour 
aucun^  et  borna  toute  son  ambition  à  assurer  la  conservation 
de  l'ordre  matériel.  Cette  tâche  n'était  pas  seulement  diffi- 
cile, elle  était  insufiisatite;  lorsque  le  pays  était  en  Juste  dé- 
fiance contre  son  souverain,  il  avait  plus  à  réclanier  des 
ministres  qu'Une  simple  sécurité  d'ordre  public;  il  lui  fal- 
lait la  certitude  que  toutes  les  conjurations  de  la  cour  se- 
raient scrupuleusement  surveillées.  Or,  sous  ce  point  de  vue, 
le  ministère  Feliu  n'offrait  aucune  garantie  ;  il  indinait-plu- 
tôt  vers  le  monarque  dans  les  occasions  les  plus  graves,  ci 
il  lui  conseillait  de  refuser  sa  sanction  à  la  loi  sur  les  majo- 
rats.  Dès  lors  on  conçoit  combien  le  parti  exalté  le  voyait 
avec  peine  rester  au  pouvoir,  et  combien  il  devait  attacher 
d'importance  à  le  renverser. 
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De  leur  bôtë  tes  modérés^  é^aleiuent  hoBtlles  au  mDttar- 
qu6  dont  ih  connaisBaieîit  la  perfidie,  et  aux  exàltéâ  iç[U'ik 
accusaient  de  comprometti'e  la  rëTblatiôn,  se  débâttaieht 
sans  profit  au  milieu  de  ces  deux  forces  qu'ils  ne  pdutaient 
diriger  et  qui  étaient  inconciliables;  Utiles  et  brillunië  qtland 
il  s'agissait  d'étudier  tes  bases  organiques  du  nouveau  sys- 
tème constitutionnel  sous  lequel  l'Espagne  était  appelée  à 
tiyre^  ils  deyenaient  incommodes  et  gênantâ  pdr  leur  ado- 
ration monarcbiquë  quand  il  s'agissait  de  préserver  le  pay^ 
des  complots  d'un  roi  parjure.  Si  ces  hommes  importants, 
d'un  mérite  incontestable^  comme  Toreno;  MtLftine^  de  la 
Rosa,  avaient  eii  l'audace  de  tendre  véritablement  la  main  aux 
exaltés  en  letir  sacrifiant  noU  le  principe  monarchique  puis- 
qu'il était  dans  leurs  idées,  mais  le  représentant  actuel  de  eé 
principe  dont  l'indignité  était  plus  que  démontrée,  qUe  de 
mâux  n'edssent-ils  pas  épargnés  à  leur  nation  !  Les  modérés 
possédaient  be  qui  manquait  à  leurs  adversaires^  un  noyftU 
d'hommes  politiques  puissants  par  le  talent  et  le  caractère, 
eaj^ables  de  fixer  à  l'avance  le  but  à  atteindre,  et  de  Id  pour- 
suivre au  milieu  des  grandes  difficultés  que  causaient  l'état 
général  du  pays  et  la  situation  extérieure  ;  par  malheur,  au 
lieu  de  guider  la  révolution  dans  les  crises  difficiles  où  elle 
devuit  faire  usage  de  ses  forces^  ils  ne  cherchèrent  qu'à  l'en- 
rayer, et  Contribuèrent  ainsi  très-efficacement  à  en  arrêter 
la  marche  ascendante. 

Les  exaltés,  d'autre  part>  ne  savaient  point  séparer  assez 
leur  noble  cause  de  celle  du  désordre  et  de  l'anarchie  avec 
laquelle  la  malignité  s'efforçait  toujours  de  la  confondre  ; 
leurs  efforts,  leurs  mouvements  étaient  mal  calculés  :  ils 
agitaient  la  nation  sans  produire  aucun  effet  utile;  et  bha- 
cune  de  leurs  tentatives  les  éloignait  du  succès,  loid  de  lés 
en  rapprocher. 

C'était  toujours  sûr  Riego  que  la  vue  des  patriotes  était 


72  UYRB  II.—  RÉGUIB  CONBTlTUTIOlTlfBL. 

principalement  fixée;  citait  de  lui  qu'on  attendait  le  salut. 
Que  faisait  donc  cet  heureux  officier  au  génie  duquel  était 
attaché  le  sort  de  la  révolution?  Nommé  capitaine  général 
d'Aragon  par  le  ministère  Arguelles,  Riego  vers  le  milieu 
de  1821  se  trouvait  à  Sarragosse,  occupé  d'un  côté  à  diri- 
ger les  élections  dans  un  sens  favorable  à  ses  amis,  et  ayant 
de  l'autre  les  yeux  fixés  sur  la  France,  dont  il  attendait  à 
chaque  instant  une  explosion  révolutionnaire.  C'était  une 
bonne  idée  de  la  part  du  chef  des  exaltés  que  de  pratiquer 

une  alliance  avec  les  ennemis  de  la  Restauration  ;  mais  au 

• 

lieu  de  s'adresser  aux  véritables  chefs  du  parti  libéral,  aux 
La  Fayette,  Manuel,  Foy,  Benjamin  Constant,  qui  pouvaient 
lui  apporter  des  ressources  et  des  conseils  utiles,  Riego  se 
lia  d'amitié  avec  des  intrigants  subalternes  qui  ne  firent,  en 
le  nourrissant  d'illusions  et  en  flattant  son  orgueil,  que  le 
précipiter  dans  de  nouveaux  embarras.  Deux  officiers  fran- 
çais, Uxon  et  Cugnet  de  Montarlot,  comptaient,  dit-on,  sur 
son  appui  pour  pénétrer  sur  le  territoire  français  et  y  pro- 
clamer la  république  :  leurs  indiscrétions  excitèrent  les 
alarmes  des  gouvernements  français  et  espagnol,  et  choisis- 
sant ce  prétexte,  le  ministère  se  décida  à  enlever  à  Riego  la 
capitainerie  générale  d'Aragon.  C'était  une  grave  détermi- 
nation, susceptible  d'amener  de  redoutables  conséquences, 
surtout  si^  de  retour  à  Sarragosse,  le  jeune  exalté  pouvait 
grouper  autour  de  lui  la  milice  nationale  et  la  population  ; 
aussi  le  ministère  choisit-il  pour  annoncer  sa  révocation  à 
Riego  un  moment  où  il  parcourait  la  province  et  se  trouvait 
à  quelque  distance  de  Sarragosse  ;  il  lui  ordonna  d'avoir 
à  se  rendre  immédiatement  à  Lerida,  et  voulut  que  le  chef 
politique  Moreda  se  saisit  de  toute  l'autorité  de  capitaine 
général,  jusqu'à  la  prochaine  arrivée  du  nouveau  titulaire 
don  Miguel  de  Alava. 
Tous  ces  ordres  s'exécutèrent  sans  difficulté;  la  viUe  de 
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Sarragosse,  alarmée  par  les  plans  qu^on  attribuait  à  Mod- 
tarlot,  accueillit  avec  faveur  le  nouveau  chef  qui  lui  était 
envoyé.  Moreda  maintint  l'ordre  public  dans  toute  la  pro- 
vince avec  fermeté,  et  Riego,  quoiqu'il  eût  hésité  un  instant  à 
obéir,  se  rendit  à  la  nouvelle  garnison  qui  lui  était  assignée. 

Restait  à  savoir  comment  la  mesure  serait  accueillie  à 
Madrid  et  dans  les  autres  cités  où  le  parti  exalté  se  trouvait 
en  majorité.  Elle  ne  pouvait  y  causer  que  de  nouveaux  dés- 
ordres, car  Riego  ayant  toujours  été  la  personnification  la 
plus  exacte  de  la  révolution  de  1820,  pour  tous  les  patriotes 
ardents,  s'attaquer  à  lui,  c'était  toucher  à  la  révolution  elle- 
même.  Les  orateurs  de  la  Fontana  de  Oro  s'empressèrent 
de  présenter  cet  événement  comme  la  preuve  manifeste  des 
intentions  secrètes  du  ministère,  qui  commençait  à  faire 
cause  commune  avec  le  roi  pour  renverser  le  système  con- 
stitutionnel :  ils  prétendirent  que  cette  mesure  allait  être 
suivie  de  la  destitution  en  masse  de  tous  les  autres  capi- 
taines généraux  connus  par  leurs  tendances  libérales;  ils 
indiquèrent  enfln  que  le  gouvernement  se  proposait  d'agir 
sur  les  élections,  et  firent  grand  bruit  d'une  circulaire  se- 
crète parvenue  entre  leurs  mains  par  une  indiscrétion  du 
chef  politique  Copons.  En  vain  le  gouvernement  essaya-t-il 
de  les  contenir  en  révoquant  Copons  et  en  nommant  à  sa 
place  José  Martinez  de  San  Martin,  fonctionnaire  qui  réu- 
nissait à  une  égale  fermeté  un  plus  grand  tacl  politique  ; 
en  vain  la  Gazette  officielle  du  14  septembre  fut-elle  chargée 
de  démentir  officiellement  les  bruits  de  révocation  en  masse 
des  fonctionnaires  libéraux  ;  l'agitation  commença  à  se  ré- 
pandre à  Madrid  vers  la  mi-septembre,  et  on  se  sentit  bien- 
tôt à  la  veille  d'un  mouvement  populaire. 

C'était  le  club  de  la  Fontana  de  Oro,  centre  principal  du 
parti  exalté,  qui  était  naturellement  appelé  à  donner  le  ca- 
ractère au  mouvement.  Mais  tout  ce  qu'imaginèrent  les  co- 
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ryphëes  de  ëëtiy  société  patridti^uéi  ce  Mt  de  prdm6tlë^ 
triomphalement  en  public,  le  l8  septembre,  utl  grand  tableau 
représentant  le  général  don  tlafael  de  Riégo,  têtu  du  même 
unilbrme  quil  portait  à  sbn  entrée  &  Séville,  tenant  d*Utte 
main  le  livre  de  la  constitutibn,  et  enchaînant  de  Tautre  les 
monstres  de  la  tyrannie  et  de  l'ignorance.  Ce  poutait  être 
d'un  effet  pittoresque  polit  les  masses  de  la  pbpulatibrt  ma- 
drilène, mais  quelle  utilité  pouvait  avdir  semblable  comédie 
pour  l'avenir  de  la  révolution  î 

Le  gouvernement  déclara  qu'il  s'opposerait  à  cette  mani- 
festation; et,  en  effet,  le  18  septembre,  qudnd  la  Tôule^  aprè^ 
iivoir  promené  son  tableau  à  tt*kvers  une  partie  de  la  ville, 
s'approcha  de  In  municipalité  pour  l'y  dépbser  solennelle- 
ment j  Ban  Martin  et  Morillo ,  qui  avaient  disposé  leurs 
troupes  dans  la  Galle  Mayor  entre  las  PMetias  et  l'hôtel 
de  ville,  se  présentèrent  en  force  en  face  d'elle.  Après  les 
sommations  légiiles^  il  y  eut  choc^  et  Sith  Stàrtin^à  là  tête  de 
la  milice  nationale,  se  précipitant  sur  les  membres  des  elubs, 
s'empara  du  tableau  >  dispersa  tous  les  groupes  et  rétablit  le 
calme  et  la  tranquillité. 

Vainquent  dans  cette  journée,  connue  sous  le  nom  de 
bataille  de  in9  Pinterias^  le  ministète  se  troiiva  un  moment 
en  état  de  reprendre  l'avantage  et  d'influer  sur  les  élcfctions 
dans  le  sens  modéré,  qui  paraît  être  celui  vers  lequel  il  in- 
clinait de  préférence  5  mais  en  fernlant  la  réunion  de  la 
Fontaha^  en  renvoyant  le  régiment  de  Sagonte,  en  laissant 
les  royalistes  célébrer  cette  répression  d'un  désordre  comme 
un  triomphe  sur  la  révoliiaon,  il  ne  réussit  en  définitive 
qu'à  atîcroître  de  plus  en  plus  la  défiance  des  exaltés  et  à 
creuser  l'abîme  au  fond  duquel  il  devait  s'engloutir. 

Son  juge  définitif  devait  être  l'assemblée  des  Dortès,  qu'un 
récent  décret  venait  d'appeler  à  se  réunir  en  session  extra- 
ordinaire^  et  qui  inaugura  ses  nouvelles  séances  le  24  sep- 
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tembre,  six  jours  après  TéeMuffoùrée  de  las  Platerlas,  au 
moment  même  où  la  flèvre  jaune  sévissait  à  fiattelbne  aVêc 
le  plus  de  rigiifeuri  où  l'on  se  préoccupait  déjà  de  la  Writta- 
tion  du  cordon  sdhitaire  dans  les  Pyrénéesj  et  où,  dans  tbuteë 
les  provinces,  on  s'apprêtait  à  répéter  le  34  octobre,  jotir  de 
la  saint  Rafaël,  Ir  procession  solennelle  dil  buste  de  Riëgd; 
Les  Cortès,  qui  suivant  la  constitution  ne  pouvaient  être 
réunies  extraordinniremeht  qfue  pour  des  objets  spéciaux, 
avaient  été  convoquées  pour  s'Occuper  de  la  divisioù  dti  ter- 
ritoire^ de  la  bienfaisance  publique,  des  questions  d'Amé- 
rique, du  Gode  pénal  et  du  Gode  de  procédure,  dé  la  rëfbrttle 
des  douanes,  de  la  monnaie;  de  rorgànisatioii  de  la  milice 
nationale  active  et  de  la  marine.  Elles  affectèrent  dans  l'ori- 
gine de  se  consacrer  à  l'étude  spéciale  de  ces  grandes  ques- 
tions soumises  à  leur  examen^  mais  elles  avaient  les  regards 
fixés  sur  la  politique  générale  du  pays^  et  il'attendaient 
qu'une  occasion  pour  exercer  leur  influence. 

Le  roi  et  les  ministres  reculèrent  cette  occasion  autant 
qu'il  fut  en  leur  pouvoir^  car  ils  redoutaient  leur  prestige, 
att  lieu  de  chercher  à  s'en  sfervir  pour  le  maintien  de  l'or- 
dre ;  mais  la  situation  générale  les  força  bientôt  à  y  avoir 
recours,  et  le  26  novembre  le  ministère^  par  un  message 
royal,  leur  demanda  de  prendre  des  mesures  à  propos  de 
certains  événements  graves  qui  s'étaient  passés  dans  les 
provinces. 

Toutes  les  principales  cités  de  la  Péninsule;  depuis  la  desti- 
tution de  Riego,  avaient  été  en  proie  à  la  plus  grande  fer- 
mentation ;  il  y  avait  eu  de  l'agitation  à  Sarragosse,  où  le 
chef  politique  Moreda  avait  dû  un  instant  se  retirer  devant 
une  manifestation  des  officiers  de  la  milice  nationale;  à  Va- 
lence, où  des  groupes  ne  cessaient  de  se  former  autou^  de  la 
boutique  d'un  libraire  nommé  Fauli  ;  à  Grenade,  où  le  mar- 
quis de  Gampoverde  avait  pu  tenir  tête  aux  exaltés  et  s'op- 
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poser  à  la  promenade  triomphale  du  buste  de  leur  héros  ; 
enfin  à  Madrid,  où  une  émeute  de  peu  d'importance  avait 
signalé  le  jour  de  saint  Rafaël.  Mais  sur  ces  divers  points  le 
ministère  avait  fait  triompher  le  principe  d'autorité,  et  mal- 
gré les  représentations  qui  se  dirigeaient  de  toutes  parts 
contre  lui,  il  avait  pu  jusque-là  se  considérer  comme  maître 
de  la  situation. 

Au  contraire,  les  événements  de  Gadiz,  bientôt  compli- 
qués de  ceux  de  Séville,  de  Carthagène  et  de  la  Corogne, 
avaient  mis  non-seulement  son  existence  en  péril,  mais  en- 
core avaient  produit  un  ébranlement  qui  aurait  pu,  s'il  eût 
été  favorisé,  devenir  fatal  au  trône  même  de  Ferdinand  VU. 

Malgré  le  démenti  donné  par  la  Gazette  officielle  le  14  sep- 
tembre, les  hommes  du  parti  exalté  chargés  du  comman- 
dement des  diverses  provinces  avaient  bien  compris  que 
leur  destitution  devait  suivre  celle  de  Riego;  excités  par  les 
sociétés  secrètes  qui  les  tenaient  au  courant  de  tout  ce  qui 
se  passait  dans  la  capitale,  plusieurs  d'entre  eux  qu'encou- 
rageait d'ailleurs  la  perspective  du  résultat  des  prochaines 
élections  qui  promettaient  d'être  favorables  à  leur  parti, 
songèrent  à  résister,  et  malgré  les  ordres  émanés  du  minis- 
tère permirent  dans  les  capitales  qu'ils  administraient  la 
procession  du  buste  de  Riego.  De  ce  nombre  furent  don 
Manuel  Francisco  de  Jaureguy,  capitaine  général  de  Gadiz, 
don  Manuel  de  Velasco,  et  Escobedo,  commandant  et  chef 
politique  de  Séville,  et  Mina,  capitaine  général  de  Galice. 

A  la  première  nouvelle  de  sa  désobéissance,  le  ministère 
avait  révoqué  Jaureguy  et  nommé  à  sa  place  Venegas, 
marquis  de  la  Réunion;  ce  choix  était  malheureux,  car 
l'ancien  vice-roi  du  Mexique  avait  perdu  toute  popularité 
depuis  qu'en  1820  il  avait  voulu  s'opposer  au  pronuncia- 
miento  d'Acevedo;  aussi  la  population  de  Gadiz,  soulevée 
par  Moreno  Guerra,  qui  se  trouvciil  alors  au  milieu  d'elle. 
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déclara  d'un  accord  unanime  qu'elle  n'acceptait  pas  son 
nouveau  capitaine  général,  et  envoya  au  roi  une  représenta- 
tion très-vive  contre  le  ministère.  Informés  de  cette  déter- 
mination, Velasco  et  Escobedo  repoussèrent  également  à 
Séville  les  deux  fonctionnaires  qu'on  envoyait  à  leur  place; 
tandis  qu'à  la  Corogne  le  général  Espoz  y  Mina  refusait, 
de  son  côté,  de  remettre  l'autorité  aux  mains  du  brigadier 
Latre. 

C'est  en  raison  de  ces  circonstances  que  le  ministère 
songea  à  consulter  les  Cortès  sur  les  moyens  de  mettre  un 
terme  à  une  désobéissance  qui  mettait  en  péril  le  respect  dû 
à  la  constitution.  Les  députés,  par  un  premier  message , 
promirent  au  roi  leur  coopération  efficace  pour  assurer 
à  la  fois,  disaient-ils,  sa  légitime  autorité  et  le  respect  dû 
aux  lois;  puis  ils  nommèrent  une  commission  chargée  de 
leur  faire  un  rapport  sur  l'état  général  du  pays.  Cette  com- 
mission comptait  dans  son  sein  Mufloz  Torrero,  l'évoque 
de  Mayorque,  Moscoso,  Golfin,  Vicente  Sancho  et  don  José 
Maria  Calatrava.  Elle  se  mit  immédiatement  à  l'œuvre,  et, 
dès  le  9  décembre,  se  trouva  en  mesure  de  déposer  son  rap- 
port, que  par  une  rare  anomalie  elle  voulut  diviser  en  deux 
parties,  demandant  à  la  Chambre  de  ne  pas  voter  sur  la  se- 
conde avant  d'avoir  pris  un  parti  définitif  sur  la  première. 
L'une,  en  effet,  contenait  la  condamnation  ferme  et  absolue 
des  rebelles;  l'autre  impliquait  un  blâme  au  ministère. 

Malgré  les  efforts  de  Romero  Alpuente,  de  Florez  Estrada 
et  de  Vadillo,  qui  arguaient  exclusivement  du  discrédit  des 
ministres  pour  légitimer  les  représentations  de  Cadiz  et  de 
Séville,  les  Cortès,  par  130  voix  contre  48,  approuvèrent  so- 
lennellement les  conclusions  de  la  commission  qui  taxait  de 
désobéissance  formelle  ces  représentations;  puis  cette  même 
majorité,  par  104  voix  contre  49,  après  une  discussion  où 
les  ministres  ne  surent  pas  garder  l'attitude  qui  leur  conve- 
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D^t,  vota  (m  décembre  1821)  un  message  au  voi  pour  lui 
exprimer  que  les  conseillers  de  la  couronne  aviiient  perdu 
I4  force  morale  nécessaire  à  la  direction  des  affaires  de 
l'EJtat-  N'étfiilrce  pas  approuver  d'une  part  ce  qu'on  venait 
de  blâmer  de  Tavitre  ? 

Jips  iiutQriiés  de  Qadiit  et  de  Séville,  quand  elle^  eurent 
connais^nce  d'une  semblable  solution,  qu'un  légiste  seul 
comme  Galatrava  avait  pu  concevoir  et  mener  à  terme,  per- 
^st^rent  dans  Ipurs  représentations  et  s^affermirent  dans 
l^ur  résistance,  en  exposant  que  les  députés  proclamaient 
euxrmémes  le  manque  de  confiance  qu'on  devait  avoir  dans 
le  gouvernement.  Ce  nouvel  acte  de  désobéissance  irrita  les 
Qprtèç,  et,  sous  l'impression  d'un  violent  discours  du  comte 
de  Tor^no,  elles  votèrent  une  proposition  de  Galatrava  par 
laquelle  tous  les  signataires  de  cette  dernière  exposition  de^? 
vfuent  être  qiis  en  cause. 

{^e  ministère  était  condamné  après  le  vote  de  blAme  dont 
i)  ftYsât  été  l'objet  dans  la  représentation  nationale  ;  lo  rm 
cependant  ne  se  pressa  point  de  le  remplacer,  et,  pour  gagner 
du  teptps,  peut-être  pour  envenimer  la  rébellion  andalouse, 
}\  voulut  consulter  le  conseil  d'état  avant  de  prendre  un^ 
détermination.  La  résolution  de  Petté  assemblées  ne  pouvais 
ê^re  4û4teuse  ;  elle  engagea  }e  roi  h  céder  aux  désirs  de 
la  (jbAQibre  (âQ  décembre),  et  le  8  janvier  18ââ  le  roi  aigna 
enfin  le  remplacement  des  quatre  ministres  qui  supportaient 
tQUt  le  f^eau  des  affaires,  affectant  dans  son  décret  d'exo- 
QéfaUon  de  manifester  toute  sa  satisfaction  pour  leur  loyauté 
^  sa  pe^onne  et  leur  adhésion  au  code  constitutionnel. 

Dès  lors  le  calme  se  rétablit  peu  à  peu  dans  toute  la  Bé- 
Dinsul^  ;  déjà  le  brigadier  Latre  avait  repris  possession  de  la 
capitainerie  générale  de  la  Galice  qu'Espoz  y  Mina  lui  aban- 
ianm  ^ns  difficulté  pour  témoigner  de  son  nespect  à  rauto? 
rite  légitime,  Abadia  dans  la  province  de  If  unûe,  Plaaenoia 
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à  Valenca  rétablirent  Perdra  mQmept^nénoQBt  troublé;  les 
rebelles  de  Gadiz  et  de  Séville  se  soumirent  pux  qouveaui 
fonctionnaires  qui  leur  furent  envoyés,  et  la  marquis  de 
Gampaverde  put  entrer  dans  ces  deux  capitales  à  la  tète  d'un 
corps  ^e  troupes  sans  aucune  collision  fi 5  janvier). 

Les  hommes  qui  furent  choisis  par  Ferdinand  pour  rem? 
placer  le  ministère  Feliu  n'étaient  pas  destinés  à  garder 
leurs  portefeuilles.  En  effet,  rapproche  des  élections  pour 
les  Gortès  de  1822-4823  donnait  à  la  politique  un  caractère 
tout  provisoire,  car  tant  que  le  résultat  de  ces  élections  p'é- 
tait  pas  connu  en  ne  pouvait  avoir  que  des  doutes  sur  la 
composition  des  nouvelles  Gortfes.  Gependant  toutes  lespro? 
habilités  étaient  d'accord  pour  faire  supposer  un  triomphe 
complet  du  parti  exalté,  et  Tarrivée  prochaine  d'une  Gham- 
bro  où  Riego  et  ses  amis  constitueraient  la  grande  majorité. 
Ferdinand,  en  vue  de  ce  péril,  commença  à  entamer  des 
négociations  avec  les  principaux  chefs  des  modérés  et  songea 
à  eux  pour  éviter  les  dangers  qu'il  prévoyait.  Toreno,  Marr 
tinez  de  la  Hosa,  Moscoso,  Garelly  accueillirent  ces  ouver- 
tures ,  mais  ils  voulurent  utiliser  les  derniers  jours  qui 
restaient  encore  à  courir  à  ces  Gortès  extraordinaires  pour 
obtenir  trois  lois  répressives  sur  la  liberté  de  la  presse,  les 
sociétés  patriotiques  et  le  droit  de  pétition,  lois  sans  les- 
quelles ils  jugeaient  le  gouvernen^ent  difficile.  Les  projets 
furent  donc  présentés  en  toute  hâte,  et  la  majorité,  docile  à 
ses  initiateurs  ordinaires,  s'empressa  d'ouvrir  les  débats 
sur  leur  texte. 

Présentés  dans  de  semblables  conditions,  les  projets  de^ 
vaient  amener  des  discussions  violentes  et  animées.  Gala-= 
trava  les  attaqua  avec  énergie^  prévoyant  l'usage  que  le  tràne 
se  proposait  d'en  faire  ;  mais  ils  furent  défendus  avec  non 
moins  d'ardeur  par  Marlinez  de  la  Rosa  el  Toreno,  qui 
avaient  devant  eux  la  perspective  de  saisir  prochainement 
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les  rênes  du  pouvoir.  Le  public  prenait  part  à  ces  débats 
avec  la  plus  grande  ardeur  :  par  malheur^  il  y  &  toujours 
aux  époques  de  révolution  des  forcenés  qui  compromettent 
les  meilleures  causes  par  des  violences  intempestives.  Tandis 
que  les  Cortès  discutaient  la  loi  sur  la  liberté  de  la  presse, 
des  mécontents,  furieux  des  attaques  lancées  par  Toreno 
et  Martinez  de  la  Rosa  contre  les  vils  pamphlétaires  qui  par 
leurs  déclamations  souvent  mercenaires  jetaient  la  terreur 
dans  les  familles,  tentèrent  de  les  assassiner  et  pénétrèrent 
jusque  dans  l'intérieur  de  leurs  foyers  domestiques,  au  grand 
scandale  de  toute  la  population  madrilène.  Le  capitaine  gé- 
néral Morillo  n'avait  pu  empêcher  cette  violence  inattendue, 
mais  les  mesures  les  plus  énergiques  furent  prises  pour  en 
éviter  la  reproduction,  et  peut-être  Je  parti  modéré  dût-il  h 
cet  incident  le  vote  définitif  d'une  loi  qui  établissait  des 
peines  assez  sévères  contre  les  écrivains  et  modifiait  la  con- 
stitution du  jury  précédemment  établie  par  la  loi  d'octo- 
bre 1820. 

La  loi  pour  réglementer  le  droit  de  pétition  fut  également 
votée  ;  mais  celle  des  sociétés  patriotiques  ne  put  l'être,  et 
les  Cortès  déclarèrent  terminée  leur  dernière  session  le  14  fé- 
vrier 1822,  avant  d'avoir  achevé  la  tâche  que  voulaient  leur 
imposer  les  chefs  du  parti  modéré. 

Nous  avons  déjà  indiqué  les  travaux  législatifs  auxquels 
les  Cortès  s'étaient  livrées  pendant  cette  session  extraordi- 
naire de  cinq  mois.  Le  plus  notable  de  tous  est,  sans  con- 
tredit, le  Code  pénal,  œuvre  du  jurisconsulte  Calatrava, 
très-estimé  par  Niebuhr,  grandement  approuvé  par  les 
Espagnols,  mais  où  la  sévère  critique  de  Bentham  a  si  jus- 
tement relevé  les  articles  qui  punissaient  de  la  peine  de 
mort  quiconque  chercherait  à  introduire  en  Espagne  une 
autre  religion  que  la  catholique. 

Un  autre  travail  également  important  fut  la  division  du 
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territoire  sous  les  deux  points  de  vue  administratif  et  mili- 
taire. La  Péninsule  et  les  îles  adjacentes  furent  divisées  en 
cinquante-deux  provinces,  réparties  en  quatre  classes  sur 
les  bases  de  la  population ,  évaluée  à  11 661 980  habitants. 

Les  provinces  de  la  première  classe  devaient  nommer  cinq 
députés  sur  un  total  de  cent  soixante  et  dix;  celles  de  la 
deuxième,  quatre  ;  celles  de  la  troisième,  trois;  et  celles  de  la 
quatrième,  deux  ^  Quant  àla  division  militaire,  on  forma  treize 
districts,  dont  les  limites  furent  régulièrement  établies. 

La  loi  de  la  milice  nationale  active  organisa  dans  toutes 
les  provinces  une^force  composée  de  trois  individus  par  cha- 
que fraction  de  quatre  cents  habitants,  corps  appelé  à  servir 
de  réserver  à  Tarmée  permanente,  et  pouvant  sur  un  décret 
royal  avec  Tassentiment  des  Gortès  être  destiné  à  servir  en 
dehors  de  la  province. 

Au  sujet  des  colonies  américaines,  l'assemblée  aurait 
consenti  à  quelques  concessions,  persuadée  comme  elle 
l'était  de  l'impuissance  de  ses  ressources  pour  les  soumettre  ; 
mais  le  roi  ne  voulut  jamais  accéder  au  moindre  démem- 
brement de  territoire  ;  et  pour  respecter  la  lettre  de  la  con- 
stitution, qui  s'y  opposait  également,  elle  ne  chercha  point 
à  imposer  sa  politique. 

Le  27  décembre  1821  furent  publiées  deux  lois  intéres- 

1  Provinces  de  la  première  classe  :  Sarragosse,  Oviedo,  Barcelone  ^ 
Cordoue,  la  Corogne,  Grenade^  Vigo,  Séville,  Valence. 

Provinces  de  la  defÀXième  classe  :  Orense,  Alicante^  Gadiz,  Cuença^ 
Badajoz,  Jaen,  Lugo^  Madrid,  Malaga,  Ciudad  Real^  Marcie,  Tolède. 

Provinces  de  la  troisième  classe  :  Âlmeria,  Baléares,  Canaries,  Cas- 
tellon,  Caceres,  Gerona,  Guadalajara^  Huesca,  Léon,  Chinchilla  (au- 
jourd'hui Âlbacète),  Pamplona,  Logrooo,  Salamanca,  Tarragona,  Val- 
ladolid,  Santander,  Burgos. 

Provinces  de  la  quatrième  classe  :  Avila,  Calatayud,  SaintrSébastien, 
Huelva,  Jativa,  Lerida,  Palencia,  Segovia,  Soria,  Teruel,  Villafranca, 
Bilbao,  Vitoria,  Zamora.  (Jativa  et  Villafranca  ont  été  supprimées.) 
T.  II.  6 
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santés,  étudiées  par  elle,  sur  l'organisation  de  la  marine  et 
la  bienfaisance  publique. 

La  première  eut  pour  résultat  principal  de  limiter  le 
nombreux  état-major  qui  surchargeait  le  trésor  de  l'Etat 
sans  aucun  profit»  en  raison  de  la  pénurie  de  la  marine  ;  elle 
établit  que  le  nombre  des  officiers  devait  toigonrs  être  pro« 
portionné  aux  besoins  du  service,  et  détermina  avec  soin 
tous  les  moyens  par  lesquels  le  pays,  en  faisant  quelques 
sacrifices,  pouvait  arriver  bientôt  à  posséder  un  personnel 
instruit,  des  matelots  expérimentés  et  un  matériel  réelle- 
ment utile. 

La  seconde  déterminait  la  création  de  juntes  municipales 
de  bienfaisance,  de  maisons  de  maternité,  d'enfants  trouvés^ 
de  secours,  d'hôpitaux,  d'hospices,  de  maisons  de  fous;  et 
comme  pour  Tinstruction,  le  plan  était  aussi  vaste  et  bien 
entendu  que  possible,  mais  les  ressources  faisaient  encore 
défaut. 

Les  Certes  complétèrent  enfin  leurs  travaux  par  une  série 
de  lois  sur  la  refonte  des  monnaies,  l'achat  des  cens,  la  ré- 
forme des  droits  de  douane,  rétablissement  de  douanes 
maritimes  et  la  classification  des  ports;  on  peut  dire  que, 
dans  leur  ardeur  de  transformer  rapidement  le  pays,  eUes 
ne  laiBsèrent  presque  aucune  question  sans  Taborder.  Gomme 
si  elles  doutaient  de  l'avenir,  elles  semblaient  avoir  hâte 
de  signaler  à  l'attention  du  pays  tous  les  problèmes  sociaux 
qu'il  avait  à  résoudre.  Peut-être  eût-îl  mieux  valu  ne  pas 
embrasser  tant  de  sigets  différents,  et  concentrant  ses  efforts 
sur  quelques  points,  assurer  au  moins  l'exécution  de  quel- 
ques réformes  essentielles  ;  on  eût  ainsi  menacé  moins  d'in* 
térèts,  et  on  aurait  diminué  le  nombre  excessif  de  mécon- 
tents que  toutes  les  nouvelles  dispositions  créèrent  contre  la 
révolution  parmi  toutes  les  classes  de  la  société. 

De  toute  manière  les  Cortès  de  1820  se  montrèrent  les 
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dignes  émules  de  celles  de  1810;  et  jusqu'au  dernier  jour 
de  leur  existence  elles  méritèrent  bien  le  juste  prestige 
dont  elles  étaient  entourées.  Il  était  heureux  qu'elles  eussent 
pris  sur  leurs  épaules  la  rude  tâche  de  passer  en  revue  toutes 
les  grandes  institutions  sociales,  car  la  Chambre  appelée  à 
les  remplacer  ne  se  présentait  pas  dans  les  mêmes  condi^ 
tions  d'intelligence,  de  science  et  de  travail  assidu. 

Les  élections  avaient  été  presque  partout  favorables  att 
parti  exalté,  et  dès  les  premières  réunions  préparatoires  les 
députés  manifestèrent  leurs  tendances  en  choisissant,  mal* 
gré  son  âge,  comme  président,  don  Rafaël  de  Riego. 

Le  roi  Ferdinand,  instruit  de  cette  nomination,  y  répon*» 
dit  aussitôt  en  appelant  au  ministère  Martines  de  la  Rosa  et 
ses  amis  :  il  comprenait  bien  que  sans  Tappui  des  modérés 
toute  lutte  contre  les  exaltés  deviendrait  impossible,  et  il  se 
décida  enfin  à  remettre  le  pouvoir  à  ceux-là  mômes  dont  au 
fond  il  se  déûait  le  plus. 

Le  comte  de  Toreno  était  naturellement  désigné  par  sa 
haute  position  à  jouer  un  rôle  important  dans  ce  ministère  ; 
mais  il  préféra  être  envoyé  à  Paris  pour  y  paralyser  les  ef- 
forts des  amis  secrets  du  roi^  et  laissa  le  premier  poste  à  son 
ami  Martinez  de  la  Rosa,  dont  l'énergie  n'était  pas  à  la 
hauteur  du  talent  dans  des  circonstances  aussi  difficiles. 

Martinez  de  la  Rosa  réunit  autour  de  lui  toutes  les  lumières 
du  parti  modéré  ;  il  appela  Moscoso  à  l'intérieur,  Glemencin 
aux  colonies,  Garelly  à  la  justice,  Pambley  aux  finances, 
Balanzat  à  la  guerre  et  Romarate  à  la  marine,  et  songea 
avec  leur  appui  à  faire  face  d'un  côté  aux  turbulences  du 
parti  apostolique,  et  de  l'autre  aux  prétentions  des  exaltés 
devenus  les  véritables  maîtres  du  pouvoir  législatif  par  la 
grande  majorité  dont  ils  disposaient  dans  les  Cortès.  Il 
comptait  dans  leur  sein  sur  le  concours  d'Arguelles,  qui, 
'  appuyé  sur  une  minorité  brillante  et  capable,  composée 
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d^hommes  comme  Ganga  Ârguelles,  Yaldës,  Alava  et  Gil  de 
la  Gaadra,  lui  promettait  un  concours  efficace;  mais  au  lieu 
d'adversaires  comme  Alpuente  et  6uerra,il  allait  trouver  en 
face  de  lui  un  orateur  déjà  célèbre,  Alcala  Galiano  ;  un  poëte 
brillant,  don  Angel  Saavedra;  un  grand  d'Espagne,  le  duc 
del  Parque  ;  et  des  hommes  destinés  à  une  longue  carrière 
politique,  qui  faisaient  alors  leur  éducation  parlementaire, 
Xavier  Isturitz,  Infante,  Bertran  de  Lis  et  Ruiz  de  la 
Vega,  etc..  La  plupart  de  ces  hommes  arrivaient  à  la  repré* 
sentation  nationale  tout  pleins  de  sève,  d'énergie  et  de 
bonne  volonté  ;  mais  en  même  temps  tout  remplis  d'illu- 
sions sur  la  force  des  idées  libérales  en  Espagne  et  sur  la 
puissance  de  leur  pays.  L'extrême  prudence,  la  circonspection 
de  la  part  du  ministère  ;  la  témérité,  la  présomption  même 
de  la  part  des  nouveaux  députés;  la  perfidie  et  l'astuce  de 
la  part  des  serviles  :  tels  étaient  les  traits  principaux  de  la 
nouvelle  situation  qui  s'ouvrait  au  4*^  mars  1822. 


CHAPITRE  V 


LES   GORTÈS  DE  189«. 


(Mars  à  septembre  1899.) 

Attitude  hostile  des  Gortès  et  du  ministère.^Efforts  des  députés  pour 
exciter  dans  toute  la  nation  l'enthousiasme  libéral.  —  Excursions 
'en  Catalogne  de  Misas,  de  Mosen  Anton  et  du Trappense. — Factions 
en  Navarre,  —  Emeutes  à  Pampelune,  Valence  et  Araiguez.  —  Le 
Trappense  s'ompare  de  la  Seo  d'Urgel.  —  Ce  succès  donne  une  base 
d'opérations  aux  factions  de  Catalogue. —  Secours  qu'elles  reçoivent 
des  royalistes  réfugiés  en  France.  —  Clôture  de  la  première  session 
des  Cortès  (30  juin).  —  Meurtre  de  Landaburu.  —  Insurrection  de 
la  garde  royale.  —  Le  ministère  donne  sa  démission  ;  il  est  retenu 
au  palais  par  le  roi.  —  Evénements  des  6  et  7  juillet.  —  Dispersion 
de  la  garde.  —  Protection  dispensée  à  Ferdinand  par  le  corps  di- 
plomatique. —  Retraite  de  Martinez  de  la  Rosa  et  de  ses  amis.  — 
Le  pouvoir  aux  mains  des  exaltés. — Nouveau  ministère  ;  dès  sa  nais- 
sance il  est  en  butte  aux  attaques  des  modérés  et  des  communeros. 
—  Exécution  de  Goiffleu  et  d'Elio.  —  Installation  de  la  régence 
d'Urgel.  —  Manœuvres  des  absolutistes  espagnols  auprès  du  gou- 
vernement français.  —  Manifestes  de  la  régence  et  du  baron  d'E- 
rôles.  —  Mina,  capitaine  général  de  la  Catalogne.  —  Convocation 
de  Cortès  extraordinaires. 


Grâce  au  talent  de  quelques-uns  de  ses  membres  et  à 
rinexpérience  de  ses  adversaires,  tant  qu'il  ne  s'agit  que  de 
discussions  parlementaires,  le  ministère  modéré  conserva 
tout  l'avantage.  Les  députés,  pleins  de  fureur  et  de  passions, 
avant  de  Tavoir  laissé  agir,  cherchèrent  dans  une  foule  d'in- 
cidents les  moyens  de  le  mettre  en  cause  et  de  le  renverser; 
mais  leur  empressement»  le  peu  de  soin  avec  lequel  ils  pré- 
sentaient leurs  attaques,  le  sang-froid  des  ministres  parve- 
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nalent  aies  dérouter;  et  les  séances  les  plus  orageuses, 
roulant  sur  des  sujets  de  peu  d'importance,  se  terminaient 
généralement  sans  aucun  résultat. 

C'est  ainsi  qu'un  temps  précieux  se  perdit  à  discuter  sur 
l'ordre  dans  lequel  devaient  se  lire  les  rapports  des  titulaires 
des  différents  portefeuilles,  et  sur  une  foule  d'irrégularités 
qui,  à  l'époque  des  élections,  s'étaient  passées  dans  les  pro- 
.vinces^  irrégularités  à  propos  desquelles  on  ne  pouvait  exiger 
aucune  responsabilité  du  ministère  actuel. 

Ces  discussions  ne  servirent  qu'à  témoigner  le  peu  de 
sympathie  de  la  majorité  pour  les  hommes  qui  lui  avaient 
été  opposés  par  la  couronne  avec  une  si  coupable  intention; 
de  son  côté  le  ministère^  au  lieu  de  chercher  à  conquérir  la 
confiance  en  accordant  une  attention  toute  spéciale  à  la  ré- 
pression des  bandes  apostoliques  soudoyées  par  le  parti 
•ervile,  ce  qui  eût  été  du  plus  excellent  effet,  répondit  aux 
tendances  déclarées  des  Cortès  en  rapportant  la  loi  sur  les 
mqorats,  non  sanctionnée  par  le  roi,  et  en  présentant  un 
nouveau  projet  sur  la  matière,  dont  il  demandait  la  discus- 
sion immédiate. 

Craignant  de  voir  employer  contre  elles  l'arme  de  la  cor- 
ruption, les  Cortès  décidèrent  que  leurs  membres  ne  pour- 
raient admettre  aucun  emploi  nouveau  qui  ne  fût  un 
avancement  légal  et  hiérarchique  dans  leur  carrière  spéciale, 
sinon  après  une  année  écoulée  depuis  le  terme  de  leur  man- 
dat législatif;  elles  leur  prohibaient  également  de  se  rendre 
personnellement  sous  aucun  prétexte  dans  les  divers  minis- 
tères. Privées  de  toute  action  sur  le  pouvoir  exécutif,  elles 
s'appliquèrent  ensuite  par  des  manifestations  nombreuses  k 
exciter  dans  tout  le  pays  l'enthousiasme  libéral  auquel  elles 
comprenaient  devoir  être  bientôt  obligées  de  faire  appel  ; 
une  ovation  brillante  fut  faite  au  bataillon  des  Âsturies, 
gui  en  1820  s'était  soulevé  sous  les  ordres  de  Biego  à  las 


GHAPITME  V.  —  U»  CORTfeS  Dt  i82!B.  8T 

Cabèzas  de  Ban  Jtian  ;  de  nodrelles  récompenses  furent  ao- 
cordées  aux  familles  de  ceux  qui  s'étaient  sacrifiés  pour 
la  liberté;  et  à  la  grande  satisfaction  de  la  Société  des 
communeros,  qui  disputait  à  celle  des  francs^-maçons  la 
direction  de  Topinion  publique,  on  décida  que  des  monu- 
ments seraient  érigés  en  faveur  des  chefs  de  l'ancienne  lutte 
des  communes  de  Gastille  et  des  défenseurs  des  libertés 
d'Aragon. 

Le  désaccord  qui  se  manifestait  d'une  manière  si  écla* 
tante  entre  les  grands  corps  de  l'État  existait  sur  toute  la 
surface  du  pays,  et  les  esprits  étaient  à  chaque  instant  sur- 
pris par  de  nouveaux  désordres  qui  éclataient  dans  telle  ou 
telle  ville.  En  Catalogne,  Misas  et  Mosen  Anton  avaient 
trouvé  de  nouveaux  auxiliaires  encore  plus  dangereux  :  soug 
les  ordres  de  Mirallès^  de  Romagosa,  de  l'ancien  républicain 
Georges  Bessières,  devenu  apostolique,  et  enfin  d'un  moine 
destiné  à  une  triste  célébrité  sous  le  nom  de  el  Tnappenêê 
(le  Trappiste),  de  véritables  colonnes  militaires  s'étaient  for- 
mées, qui  annonçaient  l'inauguration  de  la  guerre  eivile 
dans  les  montagnes  de  la  Catalogne  ;  on  disait  déjà  que  tous 
ces  chefs  se  réunissaient  dans  le  monastère  du  Poblet,  et 
qu'ils  obéissaient  4  l'inspiration  d'un  lieutenant  général,  le 
baron  d'Eroles,  qui  donnait  une  certaine  unité  à  tous  leurs 
mouvements.  Dans  la  Navarre  était  apparu  le  général  Qu^ 
sada,  et  les  dispositions  de  la  milice  nationale  de  Pampelune, 
dévouée  au  parti  servile,  faisaient  craindre  que  cette  cita- 
delle importante  ne  fût  livrée  un  jour  ou  l'autre  à  l'absolu- 
tisme ;  les  factions  se  montraient  dans  les  provinces  basques 
et  dans  l'Aragon  ;  à  Valence  une  mésintelligence  très-grave 
s'était  manifestée  entre  le  second  régiment  d'artiUerie  et  la 
population  de  cette  ville  ;  dans  la  province  de  Murcie,  un 
factieux,  Jaime  el  Barbudo  parcourait  les  cités  en  renversant 
les  pierres  de  la  constitution  ;  et  dans  la  Manche  même  et 
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la  Gastille  on  signalait  aussi  la  présence  de  divers  chefs  de 
bandes. 

Le  parti  exalté  comprenait  bien  que  toutes  ces  alarmes  et 
toutes  ces  conspirations  partaient  d'un  seul  centre,  d'Aran- 
juez,  où  le  roi  s'était  hâté  de  s'établir  immédiatement  après 
Touverture  des  Cortès,  et  d'où  il  continuait  ses  manœuvres 
ténébreuses  avec  ses  principaux  agents  établis  de  l'autre  côté 
des  Pyrénées. 

Les  modérés,  qui  à  cette  époque  manquèrent  complè- 
tement de  sens  politique,  qui  devaient  à  tout  prix  se  ratta- 
cher aux  exaltés  et  les  aider  à  mettre  un  terme  aux  complots 
du  monarque,  ont  cherché  avec  effort  dans  tous  leurs  écrits 
à  jeter  un  voile  sur  la  conduite  de  Ferdinand  ;  mais  les  faits 
parlent  avec  une  telle  évidence,  qu'il  faut  reconnaître  ou 
que  Martinez  et  ses  amis  préféraient  au  fond  de  leur  cœur  le 
despotisme  à  la  constitution  de  1812  appliquée  par  le  parti 
exalté,  ou  qu'ils  furent  victimes  de  la  perfidie  du  roi,  qui  fei- 
gnait avec  eux  de  prêter  la  main  à  une  réforme  de  la  consti- 
tution ardemment  réclamée  par  Louis  XVIII  et  M.  de  Vil- 
lèle. 

Les  indiscrétions  du  général  Eguia,  établi  à  Bayonne 
même  pour  réunir  une  armée  apostolique,  les  déclarations 
du  marquis  de  Matailorida,  qui  de  Toulouse  agissait  à  la 
fois  sur  le  cabinet  français,  les  cours  étrangères  et  les  fac- 
tieux catalans,  ne  permettent  pas  de  douter  que  la  guerre 
civile  en  Espagne  ne  fût  ordonnée  par  Ferdinand  lui-même, 
dont  ces  deux  personnages  étaient  les  agents  autorisés.  Mais 
tandis  qu'ils  travaillaient  avec  ardeur  dans  le  sens  de  l'ab- 
solutisme pur,  d'autres  agents,  Morejon,  Calderon,  Fernand 
Nufiez  s'agitaient  également  à  Paris  sous  le  nom  du  roi,  et 
se  présentaient  à  M.  de  Villèle  comme  les  vrais  interprètes 
de  la  pensée  de  Ferdinand;  ils  affirmaient  que  ce  prince 
n'était  pas  hostile  à  l'octroi  d'une  charte  modelée  sur  celle 
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qui  avait  été  jurée  par  Louis  XVIII  ;  qu'D  était  prêt  à  con- 
céder à  son  peuple  le  système  représentatif,  avec  deux 
Chambres,  pourvu  que  le  droit  absolu  de  veto  lui  fût  réservé; 
et  qu'ainsi  il  était  digne  de  tout  l'appui  du  gouvernement  fran- 
çais, puisque  en  voulant  détruire  l'élément  démocratique  de 
la  constitution  de  1812,  contre  lequel  tous  les  souverains 
étaient  d'accord,  il  était  en  même  temps  disposé  à  accorder 
les  concessions  exigées  par  le  progrès  des  temps. 

Le  ministère  agissait  aussi  de  son  côté.  Tandis  que  le 
comte  de  Toreno  correspondait  directement  à  Paris  avec 
M.  de  Villèle,  Martinez  de  la  Rosa  à  Madrid  était  en  re- 
lations suivies  avec  le  comte  de  Lagarde;  tous  seule- 
ment comptaient  avec  le  roi,  et  tandis  qu'ils  cherchaient 
loyalement  avec  lui  les  moyens  d'arriver  à  une  solu- 
tion féconde,  celui-ci  attisait  la  guerre  civile,  de  laquelle 
seule  il  attendait  le  rétablissement  de  son  autorité  absolue, 
et  ne  parlait  de  la  réforme  de  la  constitution  que  pour  dé- 
cider le  ministère  à  mettre  à  son  service  les  baïonnettes 
françaises. 

Le  dernier  jour  du  mois  de  mai  1822,  un  double  mouve- 
ment éclata  en  même  temps  à  Âranjuez  et  à  Valence;  dans 
la  première  de  ces  villes  une  multitude  nombreuse,  réunie 
comme  par  hasard,  acclama  le  roi  absolu  au  milieu  des  jar- 
dins de  la  résidence  royale  ;  on  crut  un  instant  que  Tinfant 
don  Carlos  allait  se  mettre  lui-même  à  la  tête  de  la  sédition, 
mais  le  tumulte  parvint  à  s'apaiser,  grâce  à  l'attitude  de  la 
milice  nationale  et  aux  mesures  prises  par  le  général  Zayas. 
A  Valence,  une  partie  de  ce  régiment  d'artillerie  qui  s'était 
déclaré  hostile  à  la  population,  et  que  le  ministère  n'avait 
pas  changé  de  garnison,  malgré  les  plus  vives  instances  des 
députés,  parvint  à  s'emparer  de  la  citadelle,  délivra  le  général 
Elio  qui  y  était  enfermé,  et  lui  proposa  de  tenter  une  contre- 
révolution  en  se  mettant  à  sa  tête.  Ëlio  n'accepta  point 
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les  offres  de  ces  soldats  révoltés,  et  la  citadelle  ne  tarda 
pas  à  être  reprise  par  le  reste  de  la  garnison  et  la  milice 
nationale. 

La  simultanéité  de  ces  deux  événements  était  bien  de 
nature  à  frapper  les  esprits  ;  elle  décida  certains  députés, 
entre  autres  Bertran  de  Lis,  de  Valence,  à  accuser  haute- 
ment les  ministres  d'avoir  prêté  la  main  à  un  plan  général 
contre  la  constitution;  mais  comme  on  ne  pouvait  justifier 
d'aucune  preuve,  il  ne  fut  pas  donné  suite  à  celte  accusation. 

Quoi  qu'il  en  fût,  pendant  tout  le  mois  de  juin  la  guerre 
civile  prit  en  Catalogne  une  animation  extraordinaire;  les 
factieux^  poursuivis  par  les  généraux  Milans,  Manso,  Rotten 
et  Torrijos,  se  dispersaient  pour  se  reformer  immédiatement, 
et  tenaient  en  haleine  toutes  les  troupes  qu'on  leur  opposait; 
souvent  ils  étaient  repoussés  sur  le  territoire  français,  mais 
au  lieu  d'y  être  internés,  ils  y  trouvaient  de  nouvelles  res- 
sources, et  peu  de  temps  après  on  les  voyait  reparaître  mieux 
approvisionnés.  Des  comités  avaient  été  formés  par  le  parti 
de  la  droite,  si  puissant  alors  dans  la  Chambre  française  ;  et 
l'argent  et  les  armes  ne  faisaient  point  défaut  à  cette  faction 
qui  avait  déjà  pris  le  nom  à'armiedela  Foi,  Il  ne  lui  man- 
quait plus  qu'une  place  forte  pour  devenir  réellement  dan- 
gereuse ;  elle  parvint  à  en  prendre  une.  Le  21  juin  1823, 
instruits  de  l'état  d'isolement  dans  lequel  se  trouvait  la 
faible  garnison  de  la  Seo  d'Urgel^  Romanillo,  Romagosa  et 
Mirallès,  d'accord  avec  le  Trappense,  se  donnèrent  rendez- 
vous  sous  ses  murs;  aidés  par  les  habitants,  ils  entourent 
de  suite  la  citadelle  ;  l'assaut  est  décidé,  et  le  Trappense, 
donnant  l'exemple  à  ses  soldats,  escalade  le  premier  une 
tour  ;  tenant  un  crucifix  d'une  main,  et  de  l'autre  un  long 
fouet,  insigne  de  commandement,  il  brave  les  balles  qui 
sont  dirigées  contre  lui^  et  ses  soldats,  persuadés  qu'il  est 
invulnérable,  marchent  à  sa  suite;  la  tour  est  prise,  les 
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autres  forts  se  rendent,  et  le  lendemain  toute  la  citadelle, 
avec  soixante  pièces  d'artillerie  et  seize  cents  fusils,  était  aux 
mains  des  apostoliques.  Ce  premier  succès  était  des  plus 
importants,  car  les  partis  français  avaient,  en  promettant 
des  secours  sérieux,  mis  pour  condition  formelle  que  Tarmée 
de  la  Foi  fût  maîtresse  d'une  place  forte. 

Autant  la  nouvelle  de  la  prise  de  la  Seo  d'Urgel  jeta  de 
consternation  dans  le  parti  des  exaltés,  autant,  au  contraire, 
elle  émut  vivement  Ferdinand  et  excita  le  courage  de  tous 
ceux  qui  Tentouraient.  Il  fut  question  autour  de  lui  de 
tenter  prochainement  un  grand  coup,  et  l'instrument  dont 
on  comptait  se  servir  fut  bientôt  trouvé  ;  c'était  la  garde 
royale,  dans  laquelle  régnait  le  plus  vif  mécontentement, 
parce  que  les  Cortès  avaient  manifesté  Pintention  de  la  réor- 
ganiser,  et  qui,  se  voyant  exposée  à  perdre  tous  ses  privi- 
lèges, était  décidée  à  entrer  en  lutte  avec  la  milice  na- 
tionale, dont  tous  les  principes  lui  étaient  particulièrement 
odieux. 

Cette  garde  comptait  à  elle  seule  à  Madrid  six  bataillons 
tout  entiers ,  c'est-à-dire  un  effectif  plus  considérable  que  le 
reste  de  la  garnison  ;  il  y  avait  de  plus  une  brigade  de  ca- 
rabiniers, alors  en  garnison  à  Castro  del  Rio,  près  de  Cor- 
doue.  Un  jeune  officier  déjà  célèbre  par  son  dévouement 
royaliste  à  Cadiz,  don  Luis  Fernandez  de  Gordoba,  reçut  du 
roi  ou  s'imposa  lui-même  la  mission  de  mettre  en  branle 
toute  cette  force  militaire  et  de  la  soulever  contre  le  système 
établi*.  Les  projets  de  réforme  des  Cortès  rendirent  sa  tâche 
aisée;  et  dès  le  25  juin,  les  carabiniers  de  Castro  del  Rio 
levèrent  en  Andalousie  l'étendard  de  la  révolte.  A  Aranjuez, 
à  Madrid  les  gardes  royaux  commençaient  à  engager  avec 

1  II  se  vante  lui-même,  dans  ses  Mémoires^  d'avoir  organisé  cçtte 
malheureuse  intrigue. 
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le  peuple  et  la  milice  des  luttes  qui  devenaient  chaque  jour 
plus  vives.  Le  27  juin  la  cour  revint  d'Aranjuez  à  la  capi- 
tale, et  cet  événement  fut  marqué  par  de  nouvelles  rixes; 
le  30  eut  lieu  la  cérémonie  royale  de  la  fermeture  de  la  pre- 
mière session  des  Gortès.  On  laissa  avec  soin  se  terminer 
cet  acte  important,  car  Ferdinand  ne  se  croyait  sérieusement 
en  mesure  d'agir  que  lorsqu'il  était  délivré  de  ces  impor- 
tuns adversaires;  mais  au  retour  de  la  cérémonie,  quand 
le  roi  avait  déjà  regagné  son  palais,  une  vive  querelle  éclata 
aux  cris  de  Vive  le  roi  absolu  I  prononcé  par  les  uns,  et 
de  Vive  la  constitution!  poussé  par  les  autres.  Les  gardes 
étaient  littéralement  furieux  ;  établis  au  palais  sur  la  place 
d'Orient,  ils  se  retournent  tout  à  coup  du  côté  de  la  multi- 
tude, la  repoussent,  chassent  un  piquet  de  la  milice  natio- 
nale qui  était  posté  sur  la  place,  et  s'organisent  militairement 
comme  en  une  ville  ennemie.  Entre  leurs  offlciers,  quel- 
ques-uns appartenaient  au  parti  exalté  ;  l'un  d'eux,  Mamerto 
Landahuru,  veut  rappeler  ses  hommes  au  sentiment  de  la 
discipline;  on  l'insulte,  il  tire  son  sabre  pour  châtier  lui- 
même  les  coupables  ;  mais  loin  d'être  écouté,  il  devient  la 
première  victime  de  ses  propres  soldats.  Trois  grenadiers 
l'ajustent  par  derrière,  et  il  tombe  baigné  dans  son  sang 
aux  portes  mêmes  du  palais. 

La  population  de  Madrid  depuis  deux  années  était  trop 
habituée  aux  scènes  tumultueuses  pour  se  mettre  tout  en- 
tière en  mouvement  à  la  simple  nouvelle  d'un  act«  isolé  ; 
mais  quand  elle  apprit  la  mort  de  Landahuru  et  ^attitude 
prise  par  la  garde,  elle  ne  se  méprit  pas  un  seul  instant  sur 
la  gravité  des  événements  qui  allaient  se  passer,  et  tout  de 
suite  on  la  vit  se  mettre  en  état  de  résister  aux  scènes  de  vio- 
lence qu'elle  attendait.  La  milice  nationale  prit  incontinent 
les  armes  ;  et  s'empara  des  deux  places  dites  de  la  Constitu- 
tion et  de  la  Villa,  tandis  que  la  députation  permanente  deç 


CHAPITRE  T.  —  LBS  CORTÈS  DB    1822.  93 

Gortès,  la  députation  provinciale^  la  municipalité  et  le  con- 
seil d'État  se  déclaraient  en  permanence. 

Le  ministère  obtint  du  roi  un  décret  d'après  lequel  les 
meurtriers  de  Landaburu  devaient  être  mis  en  jugement. 
Mais  que  signifiait  ce  décret,  tant  que  les  six  bataillons  res- 
•  talent  campés  contre  sa  volonté  sur  la  place  d'Orient?  On 
transigea  enfin  :  deux  bataillons  restèrent  chargés  de  la  garde 
du  palais;  les  quatre  autres  se  retirèrent  à  leurs  casernes,  et 
la  milice  se  sépara  pour  regagner  ses  foyers. 

Le  lendemain  !•'  juillet,  l'anxiété  dominait  tous  les  es- 
prits ;  cependant  la  journée  tout  entière  se  passa  sans  aucune 
démonstration  d'hostilité.  Morillo,  capitaine  général   de 
Madrid,  fut  nommé  colonel  des  gardes  ;  en  mettant  tous  les 
corps  sous  le  commandement  d'un  général  aussi  ferme  et 
aussi  respecté,  on  pensait  éviter  toute  espèce  de  collision. 
Mais  quand  la  nuit  fut  venue,  les  quatre  bataillons  de  gardes 
renvoyés  dans  leurs  quartiers,  obéissant  à  une  seule  et 
même  consigne,  sortirent  chacun  de  leur  caserne  respective 
et  se  réunirent  sans  l'autorisation  de  leur  nouveau  colonel 
au  campo  de  Guardias.  En  vain  Morillo  s'empressa  de  les 
joindre,  voulut  les  ramener  à  l'obéissance  ;  ses  efforts  furent 
inutUes,  et  quoique  abandonnés  de  la  plus  grande  partie  de 
leurs  officiers,  les  gardes  se  mirent  en  marche  pour  la  rési- 
dence du  Pardo,  où  ils  s'installèrent,  en  attendant,  disaient- 
ils,  le  roi  qu'ils  devaient  accompagner  dans  les  provinces. 
C'était  un  moment  critique  pour  Ferdinand  :  appuyé  par  une 
force  militaire  qui  ne  voulait  recevoir  d'ordres  que  de  lui,  il 
pouvait  trouver  contre  tous  ses  ennemis  un  concours  sérieux 
dans  le  ministère,  s'il  consentait  à  l'octroi  d'une  charte,  et 
s'il  accordait  les  institutions  représentatives  pour  lesquelles 
il  manifestait  tant  d'empressement  auprès  de  M.  de  Yillèle. 
L'ambassadeur  français  ne  manqua  pas  de  lui  faire  com- 
prendre que  le  moment  était  venu  d'agir  dans  cette  direc- 
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tion,  et  qu'un  simple  effort  pourrait  être  couronné  du  plus 
éclatant  succès.  Mais  le  roi  se  croyait  au  moment  de  recon- 
quérir Tautorité  absolue;  il  n'entendait  suivre  ni  les  avis  du 
cabinet  français  ni  les  conseils  de  ses  ministres,  il  préféra 
attendre  l'issue  des  événements.  Il  savait  qu'un  régiment  de 
milice  s'était  uni  aux  carabiniers  de  Castro  del  Rio,  et  déjà 
il  voyait  ce  corps  de  troupes  insurgé  en  Andalousie  venir 
donner  la  main  à  ses  gardes  aux  portes  mêmes  de  son 
palais. 

Cependant  il  avait  à  compter  avec  la  milice  et  la  garnison 
de  Madrid,  et  ces  deux  éléments  se  préparaient  à  la  lutte 
avec  une  tranquillité  et  un  courage  qui  présageaient  le  suc* 
ces.  Les  régiments  de  l'infant  don  Carlos,  d'Almansa  et  de 
la  Princesse  qui  garnissaient  la  ville,  et  la  milice  nationale, 
sitôt  qu'on  avait  appris  le  départ  des  gardes,  avaient  occupé 
les  postes  les  plus  importants;  il  s'était  formé  de  suite  sous 
le  nom  de  bataillon  sacré^  et  aux  ordres  de  don  Evaristo  San 
Miguel  un  corps  spécial  composé  des  plus  ardents  patriotes.  * 
Les  généraux  les  plus  distingués^  Ballesteros,  Alava,  Palarea, 
se  montraient  disposés  à  faire  respecter  les  lois,  et  MorillOy 
malgré  sa  communauté  d'idées  avec  le  ministère,  paraissait 
décidé  à  ne  pas  supporter  cette  coupable  infraotionii  la  dis^ 
cipline  militaire. 

Pendant  plusieurs  jours  les  deux  partis  restèrent  face  à 
face  :  les  deux  bataillons  cantonnés  dans  le  palais  y  étaient 
de  la  part  du  roi  et  de  ses  courtisans  l'objet  des  plus  viles 
séductions;  l'argent  était  distribué  aux  gardes  avec  profa<- 
sion,on  les  excitait  à  la  lutte,  et  des  promesses  de  tout  genre 
leur  étaient  prodiguées;  Gordoba  au  Pardo  soutenait  l'esprit 
des  quatre  bataillons  qui  y  étaient  établis.  Dans  l'intérieur 
de  la  ville  on  s'était  contenté  de  fortifler  plusieurs  points 
importants  :  la  plaza  Mayor,  la  plaza  Santo  Domingo,  la 
puerta  del  Sol.  Du  reste  les  boutiques  se  maintenaient  ou- 
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vertes,  et  la  plus  grande  partie  des  habitants  se  livraient  à 
leurs  occupations  habituelles. 

La  municipalité^  qui  dès  l'origine  s'était  constituée  en  état 
de  session  permanente,  songea  la  première  à  définir  la  po- 
sition du  gouvernement  dans  ces  difficiles  circonstances  ; 
elle  offrit  le  2  juillet  un  asile  aux  ministres  dans  Thôtel  de 
la  Panaderia;  sa  proposition  ne  fut  pas  acceptée. 

La  députation  provinciale  s'adressa  le  même  jour  directe* 
ment  au  roi  et  le  supplia  de  ne  pas  apparaître  plus  long*- 
temps  comme  chef  d'un  complot  ;  enfin  quarante  députés  se 
dirigèrent  à  la  députation  permanente  des  Gortès  et  réda* 
mèrent  la  nomination  d'une  régence  au  cas  où  le  roi  reste- 
rait à  la  tête  des  rebelles. 

Ferdinand,  de  son  c6té,  consultait  le  conseil  d'État  sur 
la  question  de  savoir  si,  menacé  comme  il  l'était  dans  son 
«xistence,  le  pacte  social  n'était  pas  déchiré,  et  s'il  n'était  pas 
rentré  dans  la  plénitude  des  droits  dont  il  jouissait  avant  le 
mois  de  mars  1820;  le  conseil  répondit  que  si  le  pacte  était 
brisé,  il  ne  Tavait  pas  été  par  la  nation ,  et  il  recommandait 
au  roi  de  sortir  au  plus  tôt  de  la  fausse  position  dans  la- 
quelle il  se  trouvait  engagé. 

Le  3,  on  crut  un  instant  que  tout  allait  se  terminer  par 
une  transaction  amiable  :  deux  gardes  envoyés  par  le  chef 
des  bataillons  du  Pardo  eurent  une  longue  entrevue  avec  le 
roi  et  les  ministrest  II  y  fut  décidé  que,  malgré  le  décret  des 
Certes,  la  ^de  royale  serait  maintenue  dans  l'état  où  elle 
se  trouvait,  sous  la  seule  condition  que  les  bataillons  iraient 
fixer  leur  résidence  à  Tolède  et  à  Talavera.  Un  décret  fut 
rendu  dans  ce  sens,  mais  il  ne  devait  pas  être  exécuté  :  soit 
par  conviction,  soit  par  ordre  de  Ferdinand,  Gordoba  en«- 
gagea  les  gardes  à  n'y  point  obéir  et  les  entraîna  par  son 
éloquence. 

Les  deux  journées  du  4  et  du  5  se  passèrent  dans  le  palais 
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au  sein  de  la  plus  vive  agitation  :  les  ministres  avaient  donné 
leur  démission  ;  le  roi  s'était  refusé  à  signer  un  décret  pour 
faire  venir  des  troupes  de  Yalladolid  ;  entouré  de  nombreux 
courtisans  dont  les  uns  penchaient  pour  le  système  consti- 
tutionnel, et  les  autres  flattaient  sa  manie  de  pouvoir  ab- 
solu, il  hésitait  sans  oser  prendre  aucun  parti  ;  son  frère 
don  Carlos,  sa  belle-sœur  doua  Francisca  gardèrent  seuls 
une  attitude  ferme  et  décidée  ;  la  reine  Amélie,  malade  et 
épouvantée,  laissait  aller  les  événements  ;  le  comte  de  La- 
garde  pressait  toujours  en  faveur  de  la  réforme  conseillée  par 
Louis  XVIIL 

Enfin  le  6  on  sentit  autour  du  roi  la  nécessité  de 
prendre  une  résolution  définitive  :  toute  la  matinée  on 
parut  incliner  vers  le  plan  du  comte  de  Lagarde  ;  mais  des 
nouvelles  favorables  étant  arrivées  de  Finsurrection  de  Castro 
del  Rio,  la  scène  changea  tout  à  coup.  Ordre  fut  donné  de  ne 
laisser  sortir  du  palais  ni  les  ministres,  ni  les  conseillers 
d'Ëtat,  ni  le  chef  politique  ;  de  graves  événements  devaient 
s'accomplir  dans  la  nuit. 

En  effet,  vers  minuit,  les  quatre  bataillons  du  Pardo  se 
mirent  en  marche  sur  la  capitale,  dans  l'espérance  de  la  sur- 
prendre et  de  désarmer  la  milice  nationale.  Arrivés  à  une 
des  portes  principales,  ils  se  divisent  en  trois  colonnes,  dont 
Tune  se  dirige  sur  le  parc  d'artillerie,  l'autre  à  la  puerta  del 
Sol  et  la  troisième  à  la  place  de  la  Constitution.  Le  hasard 
voulut  que  la  première  colonne  rencontrât  une  patrouille 
du  bataillon  sacré,  et  cette  circonstance  décida  Tissue  de 
la  lutte.  Quelques  coups  de  feu  tirés  à  l'aventure  éveil- 
lèrent la  population  ;  en  un  instant  tous  les  patriotes  furent 
sur  pied,  chacun  courut  à  son  poste,  et  les  gardes  furent 
repoussés  du  parc  d'artillerie  et  de  la  plaza  Mayor.  Us  se 
replièrent  en  assez  bon  ordre  sur  la  colonne  de  la  puerta  del 
Sol,  qui  avait  essayé  de  prendre  la  casa  de  Correos,  mais 
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avait  été  arrêtée  au  moyen  d'une  forte  barricade  élevée  der- 
rière la  porte  ;  et  se  trouvant  alors  tous  réunis,  ils  jugèrent 
la  partie  perdue  et  se  décidèrent  à  regagner  le  palais,  afin 
d'y  rejoindre  les  deux  bataillons  chargés  de  la  garde  du  roi. 

Ballesteros  commandait  les  troupes  qui  donnaient  la  chasse 
aux  gardes  rebelles  et  vaincus;  il  arriva  avec  elles  jusqu'à 
la  place  du  Palais.  Là  un  parlementaire  vint  de  la  part  du  roi 
lui  demander  de  faire  cesser  le  feu;  il  y  consentit,  quoique 
avec  répugnance,  et  envoya  le  parlementaire  au  général 
Morillo.  Celui-ci  craignit  de  prendre  toute  la  responsabilité 
d'une  transaction  en  semblable  circonstance^  et  le  renvoya  à 
une  junte  de  gouvernement  qui  s'était  formée  à  l'hôtel  de 
la  Panaderia  et  se  trouvait  composée  de  représentants  des 
principaux  corps  de  TEtat.  La  junte  exigea  que  les  quatre 
bataillons  rebelles  rendissent  les  armes  et  permit  aux  deux 
autres  de  sortir  armés  pour  aller  s'établir  dans  les  villages 
de  Yicalvaro  et  de  Leganes,  sous  la  seule  condition  de  livrer 
les  meurtriers  de  Landaburu. 

Il  semblait  que  cette  capitulation  dût  terminer  la  lutte  ; 
mais  il  n'en  fut  rien.  Les  quatre  bataillons  qui  devaient  être 
désarmés  se  réfusèrent  à  Texécuter  ;  ils  sortirent  du  palais 
par  une  porte  qui  donne  sur  le  campo  del  Moro  et  s'enfui- 
rent dans  la  direction  d'Alcorcon,  après  avoir  fait  une  dé- 
charge de  leurs  armes  contre  la  milice.  Dès  lors  on  cessa  de 
garder  envers  eux  aucun  ménagement  :  trois  colonnes  com- 
mandées par  Ballesteros,  Gopons  et  Palarea  les  poursuivirent 
l'épée  dans  les  reins ,  en  tuèrent  un  grand  nombre,  et  rame- 
nèrent beaucoup  de  prisonniers.  S'il  faut  en  croire  quelques 
narrateurs,  Ferdinand  mit  le  comble  à  l'infamie  de  toute  sa 
conduite  pendant  ces  jours  mémorables,  en  excitant  de  lui- 
même  les  vainqueurs  à  la  poursuite.  A  ellos/  à  ellosi  criait- 
il  à  Morillo  du  haut  de  son  balcon,  ordonnant  l'extermina- 
tion de  ceux  qui  venaient  de  se  dévouer  pour  lui. 

T.   II.  7 
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Ainsi  se  termina  la  journée  da  7  juillet,  souvent  représentée 
en  France  comme  un  10  août,  dirigé  contre  la  monarchie 
espagnole,  et  dans  lequel  Tunique  reproche  qu'on  puisse 
adresser  au  peuple  madrilène  est  d'avoir  gardé  vis^-vis  de 
son  monarque  coupable  et  parjure  une  modération  tout  à 
fidt  inopportune.  La  coopération  du  monarque  dans  l'insur- 
rection de  la  garde  était  un  fait  notoire  et  évident;  nul  ne 
pensa  cependant  à  élever  la  responsabilité  jusqu'au  souve- 
rain, et  les  députés  qui  avaient  réclamé  la  nomination  d'une 
régence  furent  les  premiers  à  s'agenouiller  devant  la  mo- 
narchie après  l'avoir  vaincue. 

Feignant  de  croire  Ferdinand  en  danger,  le  corps  diplo- 
matique passa  une  note  collective  à  Martinez  de  la  Rosa 
pour  lui  déclarer  que  le  sort  de  TEspagne  allait  dépendre  du 
traitement  qui  serait  fait  au  souverain,  et  que  tout  outrage 
à  la  majesté  royale  serait  immédiatement  vengé  par  les 
armées  de  la  Sainte-Alliance.  C'était  bien  peu  connaître  le 
caractère  espagnol  :  de  telles  menaces  eussent  pu  produire 
le  mal  même  qu'on  cherchait  à  éviter.  Au  contraire,  en 
raison  des  sentiments  d'idolâtrie  monarchique  qu'aucun 
effort  des  libéraux  n'avait  pu  encore  faire  disparaître,  le  roi 
vaincu  se  trouva  aussi  puissant  qu'il  l'était  avant  sa  défaite; 
il  fut  seulement  réduit  à  prendre  un  ministère  exalté,  et  à 
représenter  deux  ou  trois  de  ces  scènes  de  comédie  politique 
dans  lesquelles  il  excellait. 

Une  d'entre  elles  fut  d'appeler  auprès  de  lui  le  général 
Riego,  de  lui  manifester  la  haute  estime  qu'il  avait  pour 
son  caractère  et  ses  talents,  de  lui  promettre  qu'il  éloignerait 
dorénavant  tous  les  perfides  conseillers  qui  l'entouraient,  et 
de  remettre  enfin  son  sort  entre  ses  mains.  Le  candide  poli- 
tique se  laissa  prendre  à  ces  insinuations  qui  flattaient  son 
oi^eil  ;  il  s'empressa  de  courir  à  la  municipalité  pour  lui 
peindre  l'heureuse  transformation  qui  s'était  accomplie  dans 
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les  idées  du  monarque^  et  non  content  de  cette  déinarobe, 
il  harangua  le  peuple  et  la  milice  pour  les  supplier  de  ne  plus 
fatiguer  les  oreilles  du  roi  par  le  Tragala  et  le  cri  de  Ftiw 
Riego  l 

La  démission  du  ministère,  la  séparation  de  certains  con- 
seillers, tels  que  les  ducs  de  Montemar  et  de  Castro  Terrefto, 
les  marquis  de  Belgida,  de  Gastelar  et  de  Casa  Sarria,  des 
généraux  Longa  et  Aymerich,  le  commencement  d'une  in- 
struction judiciaire  sur  tous  les  événements  relatifs  à  l'in- 
surrection de  la  garde  :  telles  furent  les  seules  conséquences 
immédiates  des  événements  de  juillet  i822.  Le  parti  exalté 
était  tout  à  fait  dépourvu  d'hommes  d'État  capables  de  tirer 
parti  des  circonstances;  il  fut  entraîné  par  elles,  tandis  qu'il 
aurait  dû  les  diriger  avec  intelligence. 

Le  conseil  d'État,  le  corps  diplomatique,  dès  qu^ils  se 
furent  persuadés  que  la  milice  et  le  peuple  de  Madrid  s'ar* 
rèteraient  devant  le  trône  sans  chercher  un  instant  à  l'é^ 
branler,  auraient  voulu  que  les  ministres  conservassent 
leurs  portefeuilles.  Mais  un  tel  sacrifice  était  vraiment  au- 
dessus  des  forces  humaines  !  Comment  Ferdinand  aurait-il 
pu  supporter  la  vue  de  ces  hommes  qui  avaient  pu  pénétrer 
à  fond  les  plus  secrètes  de  ses  perfides  manœuvres?  Com- 
ment Martinez  et  ses  amis  pouvaient-ils  oublier  que  le 
5  juillet,  à  la  veille  de  donner  son  grand  coup,  Ferdinand, 
pour  se  réserver  le  droit  de  les  envoyer  le  lendemain  au 
supplice  s'il  était  vainqueur,  refusait  leur  démission  sous  le 
prétexte  que  le  mouvement  des  gardes  pouvait  avoir  pour 
origine  les  mesures  prises  par  eux,  et  que  leur  responsabi- 
lité était  spécialement  mise  enjeu.  La  pièce  qui  exprime  ce 
refus,  écrite  tout  entière  de  la  main  du  roi,  existe  encore  ; 
et  si  l'on  cherche  à  analyser  les  raisons  qui  l'ont  fait  écrire, 
en  les  rapprochant  des  événements  au  milieu  desquels  elle 
fut  signée,  on  arrive  à  cette  triste  pensée  que  le  roi  et  les 
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miniBires  étaient  probablement  d'accord  sur  la  nécesâté  d'an 
coop  d'État,  mais  qu'ils  ne  poayaient  s'entendre  an  sujet  du 
nouveau  système  politique  à  inaugurer  (voir  note  I  ). 

Les  exaltés  seuls,  ayant  Ifi,  majorité  au  sein  des  Gortès, 
devaient  et  pouvaient  hériter  du  pouvoir  ;  ce  fut  donc  à  eux, 
bon  gré  mal  gré,  que  Ferdinand  dut  avoir  recours.  Il  appela 
au  ministère  de  la  guerre  Lopez  Baflos,  capitaine  général 
de  Navarre,  un  des  chefs  de  l'île  de  Léon,  et  le  chargea  de 
grouper  autour  de  lui  un  noyau  d'hommes  capables  de  di- 
riger le  timon  de  l'État  (9  août).  Celui-ci  donna  au  chef  du 
bataillon  sacré,  don  Evaristo  San  Miguel,  le  portefeuille  des 
affaires  étrangères;  à  Manuel  Yadillo,  celui  des  colonies;  l'in- 
térieur à  Gasco,  grâce  et  justice  à  Navarro,  les  finances  à 
Egea  et  la  marine  à  Gapaz  ;  presque  tous  ces  personnages 
étaient  d'anciens  députés  des  Certes  de  1813  ou  de  182i, 
jouissant  d'une  bonne  réputation,  mais  n'ayant  qu'un  degré 
de  notoriété  bien  inférieur  à  celui  des  précédents  ministres; 
seulement  ils  appartenaient  presque  tous  à  la  société  secrète 
des  francs-maçons,  et  pouvaient  être  considérés  conmie  la 
vraie  expression  de  l'assemblée  de  1822.  De  plus  ils  inspi- 
raient à  l'opinion  assez  de  confiance  pour  qu'on  eût  la  certi- 
tude qu'ils  ne  se  plieraient  point  aux  manœuvres  et  aux 
intrigues  royales,  et  c'était  là  la  principale,  l'indispensable 
condition  réclamée  alors  de  ceux  qui  devaient  recueillir 
l'héritage  de  Martinez  de  la  Rosa. 

Les  modérés,  en  face  des  prétentions  de  la  Sainte- Alliance 
et  des  dispositions  constitutionnelles  de  Louis  XVIII  et  du 
gouvernement  français,  avaient  cru  pouvoir  éviter  l'inter- 
vention étrangère  par  une  réforme  de  la  constitution  de  1812  ; 
semblable  intention  ne  pouvait  entrer  dans  l'esprit  des 
exaltés,  qui  croyaient  l'Espagne  assez  forte  pour  défendre  son 
indépendance,  même  contre  l'Europe  entière,  et  qui  pen- 
saient^ par  le  seul  développement  de  l'esprit  libéral^  trouver 
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des  ressources  suffisantes  pour  renouveler  une  nouvelle 
lutte  non  moins  brillante  et  glorieuse  que  celle  de  1808.  De 
telles  pensées,  de  tels  sentiments  procédaient  du  plus  pur 
patriotisme;  et  si  l'état  général  de  TEurope  eût  été  un  peu 
plus  favorable  au  parli  libéral,  nous  sommes  convaincu 
qu'en  joignant  certaine  habileté  diplomatique  à  la  manifes- 
tation énergique  de  leur  volonté,  les  exaltés  auraient  eu  le 
bonheur  de  sauver  leur  pays  d'une  nouvelle  violation  de  ter- 
ritoire.  Mais  le  système  créé  par  les  événements  de  1815, 
au  lieu  de  substituer  un  régime  vraiment  libéral  à  Tarbi-* 
traire  de  Tempire,  n'avait  produit  que  la  plus  triste  réaction, 
et  partout  les  idées  politiques  représentées  par  les  exaltés 
étaient  vaincues  et  anéanties. 

Dès  que  la  nouvelle  des  événements  de  juillet  1822  se  ré- 
pandit au  dehors ,  une  clameur  violente ,  propagée  mé- 
chamment par  les  journaux  du  parti  droit  en  France,  s'éleva 
contre  les  révolutionnaires  espagnols  ;  nulle  part  il  ne  fut 
permis  aux  libéraux  de  faire  connaître  la  conduite  de  Fer- 
dinand sous  son  véritable  jour  ;  le  montrer  comme  l'auteur 
de  tous  les  maux  qui  désolaient  la  péninsule  espagnole  était 
partout  un  crime  de  lèse-majesté.  Trompée,  égarée,  l'opi- 
nion publique  sur  tout  le  continent  européen  se  retraça  sous 
les  plus  sombres  couleurs  les  événements  de  Madrid,  et 
donnant  tort  injustement  au  parti  exalté,  lui  refusa  son  puis- 
sant appui.  Dès  lors  le  nouveau  ministère,  qui  avait  déjà 
en  face  de  lui  les  apostoliques^  la  cour  et  les  modérés^  se 
trouva,  dès  les  premiers  jours  de  son  avènement,  engagé 
dans  les  plus  graves  complications  avec  tout  le  corps  diplo- 
matique ;  sa  mission  principale  devait  être  de  défendre  l'in- 
dépendance nationale  contre  les  fureurs  de  la  Sainte-Al- 
liance. 

Tandis  qu'à  Vienne,  à  Berlin,  à  Saint-Pétersbourg  le  roi 
d'Espagne  était  considéré  comme  subissant  toutes  les  in- 
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fortunes  de  Louis  XVI,  Tunique  violence  que  se  permettait 
le  ministère  était  de  le  retenir  à  Madrid,  dans  son  palais,  an 
milieu  de  son  opulence  accoutumée.  On  s'opposait  seule* 
ment  à  son  séjour  dans  les  résidences,  parce  que  loin  de 
tout  œil  vigilant  il  avait  l'usage  d'y  préparer  ses  complots; 
et  on  se  contentait  d'éloigner  certaines  personnes  de  son  en* 
tourage,  dont  les  perfldes  intentions  étaient  par  trop  connues* 
Yoilà  tout  ce  qui  fut  tenté  contre  lui  après  les  événements 
que  nous  venons  de  raconter,  lorsque  chacun  dans  la  capi- 
tale disait  et  répétait  sur  tous  les  tons  qu'il  était  Tauteur  et 
le  fauteur  de  l'insurrection  des  gardes. 

Quant  aux  violences^  aux  crimes  dont  on  accusa  à  cette 
époque  la  révolution  espagnole,  jamais  critiques  ne  furent 
moins  justifiées  ;  quand  on  réfléchit  à  l'impression  générale 
sous  laquelle  Madrid  fut  condamnée  à  vivre  pendant  huit 
grandes  journées,  à  l'état  général  d'exaspération  où  devaient 
se  trouver  les  esprits  après  une  si  longue  commotion,  à  la 
satisfaction  que  durent  causer  au  peuple  son  succès  et  sa  vio- 
toire,  ce  qui  reste  le  plus  étonnant  et  le  plus  digne  de 
louange,  c'est  que  le  triomphe  ne  fut  marqué  par  aucune 
scène  de  désordre  et  de  violence.  La  justice  ordinaire  fut 
chargée  de  dresser  une  instruction  sur  la  rébellion  militaire, 
et  de  poursuivre  les  meurtriers  de  Landaburu.  Elle  prononça 
l'exécution  d'un  des  meurtriers,  et  par  malheur  aussi  celle 
d  W  lieutenant  de  la  garde,  don  Teodoro  Goiffieu,  dont  la 
participation  à  la  rébellion  fut  clairement  démontrée  ;  mais 
ce  furent  là  les  seules  victimes  qui  expièrent  ce  criminel 
attentat  aux  lois  du  pays.  Quant  au  général  Elio,  qui  souf- 
frit le  11  septembre  à  Valence  la  peine  du  garrote^  il  fut 
condamné  par  un  conseil  de  guerre  pour  une  participation 
au  soulèvement  des  artilleurs  qui  avait  eu  lieu  dans  cette 
ville  le  30  mai. 

Une  grande  cérémonie  funèbre  en  l'honneur  des  citoyens 
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qui  avaient  suGcombé  le  7  juillet  pour  la  défense  de  la  liberté  ; 
une  fête  civique,  consistant  en  un  banquet  de  huit  cents 
tables  de  douze  couverts  chacune,  qui,  organisé  en  plein  air 
dans  le  salon  du  Prado,  offrait  le  curieux  spectacle  d'une 
foule  de  sept  à  huit  mille  personnes  assistant  à  un  festin 
fraternel  dans  lequel  toutes  les  classes  étaient  mêlées  et 
toutes  les  distinctions  sociales  oubliées  :  telles  furent  les 
seules  manifestations  par  lesquelles  le  peuple  de  Madrid 
célébra  la  défaite  des  gardes.  Beaucoup  de  capitales  en  Eu- 
rope pourraient*elles  se  flatter  d'imiter  semblable  modé- 
ration dans  des  circonstances  analogues? 

Dans  la  plupart  des  provinces,  il  y  eut  d'abord  saisisse- 
ment, une  certaine  stupeur  à  la  première  nouvelle  des 
événements  ;  une  grande  inquiétude  agita  ensuite  les  esprits  ; 
mais  dès  que  le  succès  de  la  révolution  fut  bien  avéré,  un 
mouvement  déclaré  se  décida  en  faveur  des  nouvelles  insti- 
tutions;  on  crut  à  un  triomphe  définitif  de  la  liberté,  et  la 
majorité  de  la  nation  se  montra  disposée  à  faire  de  nouveaux 
sacrifices  pour  en  assurer  l'étabUssement  sur  la  surface  de 
la  Péninsule. 

De  leur  côté,  les  apostoliques  furent  très-peu  découragés 
par  la  mauvaise  issue  de  la  rébellion  ;  ils  virent  dans  l'évé- 
nement une  scission  définitive  de  la  cour  avec  le  parti  mo- 
déré, et  comprenant  que  désormais  Ferdinand  n'avait  plus 
de  ressources  qu'en  eux  et  dans  une  intervention  du  dehors, 
ils  se  décidèrent  à  placer  dans  la  guerre  civile  leur  principale 
espérance,  et  à  chercher  un  appui  efficace  dans  les  baïonnettes 
étrangères  ;  tous  les  agents  qui  jusqu'alors  avaient  travaillé 
pour  une  réforme  de  la  constitution  furent  désormais  désao- 
crédités^  les  seuls  défenseurs  du  trône  devenant  les  propa- 
gateurs de  l'insurrection  catalane,  les  amis  du  Trappense  et 
de  Romagosa,  le  marquis  de  Mataflorida  et  son  représentant 
à  Paris,  Balmaseda. 
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Aussi  la  lutte  prit-elle  de  nouvelles  proportions  dans  le 
nord  de  l'Espagne  ;  le  baron  d'Eroles  s'était  déjà  mis  ouver- 
tement à  la  tète  des  factions  de  Catalogne,  et  le  prestige  de 
son  nom  et  de  ses  talents  avait  donné  une  consistance  jusqu'a- 
lors inconnue  àla  guerre  qu'elles  avaient  inaugurée.  Un  autre 
général,  Quesada,  qui  avait  pu  pénétrer  dans  les  provinces 
basques,  se  mit  en  communication  avec  Santos  Ladron  qui 
agitait  la  Navarre,  et  avec  Gapapé  dont  les  bandes  infestaient 
TAragon.  Le  gouvernement,  en  outre  de  la  perte  de  la  Seo 
d'Urgel,  avait  aussi  à  déplorer  en  Catalogne  celle  du  château 
de  Mequinenza  ;  la  garnison  de  ce  château  avait  été  faite 
prisonnière  et  cruellement  décimée  par  les  habitants  de  la 
ville,  qui  avaient  pénétré  dans  la  citadelle  par  trahison, 
assassiné  le  gouverneur  et  organisé  aussitôt  une  junte  apos- 
tolique. Enfin  une  colonne  constitutionnelle  avait  déjà  été 
détruite,  et  son  chef  Tabuanca  inhumainement  sacrifié. 
Encouragé  par  ces  scènes,  le  marquis  de  Mataflorida  voulut 
frapper  les  imaginations  par  une  démarche  hardie,  et  après 
s'être  entendu  avec  don  Jaime  Creux,  archevêque  de  Tar- 
ragone,  et  avec  le  baron  d'Eroles,  il  fit  proclamer  solen- 
nellement à  la  Seo  d'Urgel  une  nouvelle  régence  dont  ces 
deux  personnages  étaient  membres,  et  dont  il  était  lui-même 
président  en  vertu  d'une  autorisation  royale.  Ce  trium- 
virat, connu  sous  le  nom  de  régence  d'Urgely  se  déclara  le 
15  août  1822  solennellement  constitué  en  gouvernement,  et 
publia  un  manifeste  dans  lequel  il  était  dit  comme  en  1814 
que  les  institutions  seraient  toutes  rétablies  sur  le  pied 
qu'elles  avaient  avant  le  9  mars  1820,  et  que  tout  ce  qui  avait 
été  fait  depuis  lors  serait  déclaré  nul  et  sans  valeur.  L'absolu- 
tisme pur  était  proclamé  dans  les  faits,  quoique,  sur  la  ques- 
tion de  principes,  le  baron^  dissident  de  ses  coliques,  se 
déclarât  partisan  d'une  constitution  (voir  note  K).  Non-seu« 
lement  la  création  de  cette  régence  eut  pour  effet  d'accroître 
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la  puissance  des  factions  de  Catalogne,  mais  encore  elle 
donna  un  centre  d'action  à  tous  les  royalistes,  en  même 
temps  qu'elle  offrit  un  point  d'appui  aux  gouvernements 
étrangers.  Les  factieux  de  Navarre  et  d'Aragon,  ceux  de  Me- 
quinenza,  la  junte  de  Galice,  tous  les  réfugiés  qui  depuis  un 
an  agitaient  l'opinion  en  France  et  à  l'étranger  en  faveur 
d'une  intervention,  les  Eguia,  Yargas,  Carlos  de  EspafLa, 
l'inquisiteur  général ,  les  évêques  et  archevêques  expatriés 
s'empressèrent  d'envoyer  leur  adhésion,  prouvant  par  leur 
concours  qu'ils  obéissaient  tous  à  un  ordre  émané  directe- 
ment du  seul  roi  qu'ils  reconnaissaient. 

Le  ministère  exalté  répondit  à  la  provocation  de  la  ré- 
gence d'Urgel  par  une  exceUente  mesure,  le  choix  d'Es- 
poz  y  Mina  comme  capitaine  général  de  la  Catalogne;  la 
faction,  en  effet,  devenait  chaque  jour  plus  puissante  et  plus 
nombreuse  ;  elle  avait  de  l'argent,  des  hommes,  des  provi- 
sions^ du  matériel  ;  il  n'y  avait  déjà  plus  qu'un  grand  homme 
de  guerre  capable  d'en  venir  à  bout,  et  la  nature  des  lieux, 
le  caractère  des  habitants  exigeaient  également  que  cet 
homme  fût  un  de  ces  guérilleros  habitués  pendant  la  lutte 
de  l'Indépendance  à  soutenir  contre  les  Français  ce  même 
genre  de  guerre  que  les  Catalans  venaient  d'entreprendre 
contre  les  Cortès.  Or  nul  militaire  espagnol  n'était  plus  ca- 
pable que  Mina  d'être  opposé  au  baron  d'Eroles  ;  mais  ce 
n'est  pas  tout,  il  fallait  aussi  que  le  nouveau  capitaine  géné- 
ral de  Catalogne  eût  donné  des  gages  de  son  adhésion  aux 
institutions  libérales;  car  cette  noble  et  laborieuse  province^ 
à  côté  de  l'élément  campagnard  si  cruellement  favorable  à 
l'absolutisme,  comptait  dans  les  villes  un  noyau  considé- 
rable de  patriotes,  d'autant  plus  ardents  qu'ils  avaient  plus  à 
souffrir  du  fanatisme  de  leurs  concitoyens.  A  Barcelone, 
quand  ils  avaient  eu  connaissance  du  manifeste  de  la  ré- 
gence, ils  avaient  demandé  et  obtenu  qu'il  fût  brûlé  publi- 
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qaement  par  la  maia  du  bourreau  (6  septembre)  ;  od  n'y 
était  donc  guère  disposé  à  accueillir  favorablement  ses  pré- 
tentions, et  on  voulait  entreprendre  contre  elle  une  lutte 
décisive  et  sanglante.  Mais  qui  pouvait  douter  du  libéralisme 
de  Mina,  le  premier  adversaire  que  Ferdinand  eût  rencontré 
après  les  événements  de  1814,  le  généreux  patriote  disposé 
en  toutes  circonstances  à  donner  sa  vie  pour  Tindépendance 
et  la  liberté  de  son  pays  ? 

Mina  accepta  aussitôt  la  difûcile  mission  qui  lui  était  of- 
ferte, bien  qu'il  connût  à  l'avance  combien  étaient  bo/nées 
les  ressources  que  le  ministère  pouvait  mettre  à  sa  dispo- 
sition ;  le  10  septembre,  il  annonce  à  Lerida  son  arrivée  dans 
une  proclamation  énergique;  il  forme  sur-le-champ  une  pre- 
mière division  dont  il  donne  le  commandement  à  Torrijos; 
et  le  13,  ayant  appris  que  la  ville  de  Gervera  était  occupée  par 
les  factieux,  tandis  que  la  garnison  enfermée  dans  Tédifice 
de  l'Université  se  trouvait  exposée  aux  plus  graves  périls,  il 
accourt  et  sauve  cette  garnison  par  son  arrivée  opportune. 
Il  forme  ensuite  trois  autres  colonnes  dont  il  donne  le  com- 
mandement aux  généraux  Milans,  Manso  et  Rotten,  qui 
s'étaient  déjà  distingués,  et  commence  à  poursuivre  sans  paix 
ni  trêve  les  factieux  que  leurs  premiers  succès  avaient  eni- 
vrés^ et  qui,  maîtres  de  tout  le  pays  depuis  Balaguer  jusqu'à 
San  Lorenzo  de  Murya  par  Solsona,  Berga  et  RipoU,  appuyés 
sur  leur  forteresse  de  la  Seo  d'Urgel,  protégés  par  la  com- 
plicité de  presque  tous  les  paysans,  et  enfin  soutenus  par 
le  corps  d'observation  français  établi  de  l'autre  côté  des  Py- 
rénées, se  jugeaient  déjà  inexpugnables  au  milieu  de  leurs 
montagnes. 

Tandis  que  ces  opérations  militaires  se  poursuivaient  avec 
une  extrême  vigueur,  le  ministère,  désireux  de  se  procurer 
en  hommes  et  en  argent  les  ressources  qui  lui  manquaient, 
obtenait  du  roi  la  réunion  de  Gortès  extraordinaires;  pendant 
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toute  la  sesBion  précédente,  la  majorité,  hostile  à  ceux  qui 
occupaient  le  pouvoir,  n'avait  cherché  en  aucune  manière 
à  rendre  leur  tÂche  facile;  mais  la  communauté  d'idées  qui 
existait  à  présent  entre  les  députés  et  les  ministres  permet- 
tait de  croire  que  de  l'accord  des  deux  pouvoirs  législatif  et 
exécutif  naîtrait  une  féconde  impulsion  à  toute  la  machine 
gou  vernem  entale . 

Les  Gortès  de  1822  s'étaient  beaucoup  occupées  des  ques- 
tions de  finances  ;  elles  avaient  fixé  à  664  millions  le  budget 
des  dépenses  pour  l'exercice  4822-1823*,  ordonné  la  répar- 
tition d'une  contribution  directe  de  150  millions,  approuvé 
le  contrat  passé  avec  la  maison  Ardoin,  Hubbard  et  G*^  pour 
un  emprunt  de  160  millions,  et  celui  qui  avait  été  passé 
avec  une  société  nationale  pour  un  autre  emprunt  de  103  mil- 
lions. Tout  cela  seulement  n'assurait  point  au  gouvernement 
les  moyens  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  gouverner,  car 
le  chiffre  des  dépenses  restait  supérieur  aux  recettes  proba- 
bles ;  les  contribuables  se  trouvaient  hors  d'état  de  payer 
leur  contingent,  et  les  emprunts  se  transformaient  en  une 
simple  commission  de  négocier  des  titres  de  rente  ;  aussi  le 
gouvernement  se  trouvait-il  absolument  hors  d'état  de  faire 
face  aux  dépenses  de  la  guerre  civile. 

t  BUDGET  DE  l'E3CERCICE  1822-1823  (30  JUIN  1822  AU  30  JUIN  1823). 

Maison  royale 45  212  000  réaux. 

Coriès 5522365  — 

Etat 5760917  — 

Intérieur 32448028  — 

Outre-mer 941 465  — 

Grâce  et  justice 16  897  899  — 

Finances 148  894  075  — 

Guerre 328  633  590  — 

Marine 80502590  — 

ToUl 664  813  324  réauj(. 
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Relativement  à  la  levée  des  soldats,  le  chiffre  total  de 
l'armée  permanente  avait  été  fixé  à  62  043  hommes,  et  le 
contingent  annuel  à  7  983  ;  même  avec  Tautorisation  qui 
avait  été  accordée  de  mettre  sous  les  armes  20  000  hommes 
de  milice  active,  il  n'y  avait  point  là  d'élément  sufOsant 
pour  se  présenter  avec  énergie  en  face  de  TEurope. 


CHAPITRE  VI 

LA  RÉGENCE  D'URGEL. 

(Septembre  1828  à  ma»  1888.) 

Congrès  de  Vérone.  —  Attitude  spéciale  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre. —  Instances  des  envoyés  de  la  régence  d'Urgel.  —  Mesures 
défensives  votées  par  les  Cortès.  —  Guerre  de  Catalogne.  —  Succès 
et  sévérité  de  Mina.  —  Prise  de  Castellfolit  et  de  Balaguer.  —  Siège 
et  prise  de  la  Seo  d'Urgel.  —  La  régence  est  forcée  de  repasser  la 
frontière.  —  Guerre  de  Navarre.  —  Expédition  de  Bessières.  —  Dé- 
routes de  Brihuega.  —  Ballesteros  et  le  comte  de  TAbisbal. —  Notes 
diplomatiques  présentées  par  les  cabinets  de  Vienne,  Berlin  et  Saint- 
Pétersbourg.  —  Note  de  M.  Lagarde.  —  Réponses  du  ministre  San 
Miguel.  —  Rapprochement  qui  s'opère  entre  certains  membres  du 
parti  modéré  et  les  exaltés.  —  Attitude  des  Cortès  et  décisions  prises 
par  elles.  —  Efforts  de  l'Angleterre  pour  offrir  sa  médiation  ;  elle 
n'est  pas  acceptée  par  le  cabinet  français.  —  Rivalité  à  Madrid  des 
deux  sociétés  les  communeros  et  les  maçons. —  Révocation  des  mi- 
nistres. —  Emeute  du  19  février.  —  Le  ministère  est  rétabli.  —  Sus- 
pension de  la  session  extraordinaire  des  Cortès. 


Le  décret  royal  qui  fat  conununigué  à  la  députation  per« 
manente  pour  autoriser  la  convocation  des  Cortès  en  séance 
extraordinaire  annonçait  que  l'objet  principal  de  leurs  déli- 
bérations devait  être  de  fournir  des  ressources  au  gouverne- 
ment en  hommes  et  en  argent,  et  de  régler  des  questions 
intéressantes  qui  venaient  de  s'élever  entre  la  nation  espa* 
gnole  et  diverses  puissances  étrangères.  Ce  dernier  point 
faisait  allusion  aux  réunions  préparatoires  qui  se  célébraient 
alors  à  Vienne,  et  où  les  souverains  de  la  Sainte-Alliance 
concertaient  avec  l'ambassadeur  français,  M.  de  Montmo- 
rency, une  prochaine  intervention  en  Espagne. 
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Tous  les  défensears  européens  de  rancien  régime  avaient 
ressenti  une  trop  grande  joie  de  Fheureuse  facilité  avec  la- 
quelle TAutricbe,  après  les  congrès  de  Troppau  et  de  Lay- 
bach,  avait  étouffé  les  révolutions  de  Naples  et  de  Turin, 
pour  ne  pas  songer  à  ériger  en  système  cette  nouvelle  ma- 
nière brutale  et  commode  d'étouffer  partout  les  aspirations 
des  peuples.  Leur  principal  héros,  leur  chef  né,  le  czar  de 
toutes  les  Russiea,  s'était  chargé  de  fixer  l'époque  où  les 
souverains,  en  raison  de  l'état  général  des  esprits,  devaient 
être  appelés  h  manifester  l'expression  de  leurs  volontés. 
L'insurrection  de  la  Grèce,  la  continuation  de  la  révolution 
espagnole  étaient  deux  faits  trop  graves  pour  qu'une  décision 
ne  fût  pas  prise  à  leur  égard.  Alexandre  avait  donc  fixé  le 
mois  de  septembre  1822  pour  la  réunion  à  Vérone,  sous 
les  auspices  de  François  II  d'Autriche,  d'un  congrès  de  sou- 
verains dans  lequel  devait  être  particulièrement  étudié  le 
point  de  savoir  si  une  intervention  devait  avoir  lieu  en  Es- 
pagne au  nom  de  la  Sainte-Alliance. 

Gomme  de  toutes  les  grandes  puissances  européennes  la 
France  était  la  seule  dont  les  frontières  touchaient  directe- 
ment à  la  Péninsule,  c'était  à  elle  qu'il  app«^rtenait  de  pro- 
noncer le  mot  décisif  dans  cette  question.  Alexandre  et  ses 
deux  complices  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  d'Autriche 
auraient  en  vain  aspiré  à  étouffer  avec  leurs  baïonnettes  la 
révolution  espagnole,  si  le  gouvernement  français  avait 
opposé  son  veto  :  les  monarques  orientaux  se  seraient  vus 
dans  la  nécessité  de  respecter  l'existence  des  Gortès  de  1822, 
et  de  laisser  Ferdinand  VU  face  à  face  avec  ses  compatriotes. 
QueUe  serait  donc  l'attitude  de  Louis  XYIII  et  de  son 
gouvernement?  Voilà  ce  que  les  partis  espagnols  étaient 
intéressés  au  plus  haut  point  à  savoir ,  et  ce  qui  devait  être 
avant  tout  l'objet  de  leurs  constantes  préoccupations.  Ils 
avaient  d'autant  plus  de  motifs  d'avoir  l'oeil  incessamment 
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fixé  sur  Paris,  qu'il  n^y  avait  pas  là  de  parti  pris  dans  un 
sens  ou  dans  un  autre,  et  que  certaine  conduite,  d'habiles 
concessions,  des  transactions  opportunes  pouvaient  à  la  fois 
préserver  d^un  puissant  ennemi  et  assurer  d'un  appui  solide. 
Il  y  avait  à  la  tête  du  gouvernement  français  un  politique 
intelligent,  homme  à  idées  justes^  incapable  d'agir  par  em* 
portement  ou  passion,  et  disposé  comme  son  souverain  à 
suivre  la  ligne  qui  lui  paraîtrait  la  mieux  dictée  par  son  in* 
térèt  bien  entendu.  L'accueil  fait  par  M.  de  Yillële  au  comte 
de  Toreno,  lors  de  la  formation  du  ministère  Martinez  de  k 
Rosa,  était  une  preuve  que  ce  grand  homme  d'Etat  n'était 
nullement  possédé  du  désir  d'intervenir  en  Espagne  :  bien 
plutôt  préoccupé  de  résister  aux  exigences  des  cours  du 
Nord,  il  aurait  préféré  à  toute  intervention  armée  une  mo- 
dification de  la  constitution  de  1812  sur  les  bases  de  la 
charte  française,  soit  que  cette  modification  provînt  d'une 
entente  patriotique  entre  les  deux  partis  modéré  et  exalté, 
soit  qu'elle  fût  imposée  par  un  coup  d'État  auquel  auraient 
également  participé  le  roi  et  les  ministres  modérés.  Mais  si 
telles  étaient  les  intentions  personnelles  de  M.  de  Yillèle^  il 
s'en  fallait  de  beaucoup  qu'il  fût  en  mesure  d'imposer  autour 
de  lui  cette  li^e  de  conduite  ;  à  côté  de  lui  se  trouvaient  la 
funeste  congrégation  et  le  côté  droit  tout  entier  non  moins 
funeste  par  ses  tendances  réactionnaires  ;  et  ces  deux  puis- 
sances, dans  une  parfaite  communauté  d'idées  avec  les  apos- 
toliques espagnols  et  les  souverains  de  la  Sainte-Alliance, 
appelaient  de  tous  leurs  vœux  l'intervention  armée  et  la 
guerre. 

Le  malheur  voulut  que  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  France  fût  à  cette  époque  un  de  ces  ^nds  seigneurs  in- 
conséquents, qui  en  89  appelèrent  la  révolution,  et  se  déchaî- 
nèrent ensuite  contre  elle  lorsqu'elle  commença  à  mettre  en 
application  les  principes  qu'elle  avait  proclamés.  M.  de  Mont« 
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morency,  ancien  libéral  devenu  dévot,  dès  qu'il  fut  question 
du  congrès  de  Vérone^  avait  aspiré  à  y  représenter  la  France, 
que  Louis  XYIII  ne  pouvait  et  ne  voulait  pas  quitter  ;  il  dut 
au  retentissement  de  son  grand  nom  Thonneur  d'être  chargé 
de  ce  rôle  important.  Mais  tandis  que  le  roi  et  M.  de  Yil- 
lèle  pensaient  le  lier  par  des  instructions  qui  lui  défendaient 
de  prendre  pour  les  affaires  d'Espagne  la  situation  que  TÂu- 
triche  avait  prise  à  Laybash  pour  celles  d'Italie,  M.  de  Mont- 
morency se  promettait,  pour  se  faire  applaudir  de  ses  fana* 
tiques  coreligionnaires,  d'utiliser  le  poste  qui  lui  était  confié 
de  manière  à  lancer  la  politique  de  la  France  dans  la  voie 
qui  conviendrait  à  la  congrégation.  En  vain  Louis  XYIII  et 
M.  de  Yillèle^  un  peu  disposés  à  la  défiance  par  la  connais- 
sance qu'ils  avaient  du  caractère  personnel  et  entêté  de 
M.  de  Montmorency,  crurent-ils  se  préserver  contre  ses  ma- 
ladresses en  lui  adjoignant  pour  auxiliaire  M.  de  Chateau- 
briand :  il  arriva  que,  par  orgueil  et  par  ambition,  cet  écri- 
vain fameux,  beaucoup  trop  vanté  de  son  temps,  loin  de 
mettre  un  frein  à  Tardeur  de  son  collègue,  vint  l'exciter 
encore;  tous  deux  d'aUleurs  se  laissèrent  séduire  par  les  flat- 
teries et  les  grâces  de  l'empereur  Alexandre,  et  l'intervention 
se  trouva  décidée  réellement  à  Yienne  d'abord  et  à  Yérone 
ensuite  par  le  fanatisme  inconsidéré  de  M.  de  Montmorency 
et  l'exaltation  ambitieuse  de  M.  de  Chateaubriand,  sans 
l'expresse  volonté  de  Louis  XYIII  et  du  président  de  son 
conseil. 

L'Angleterre  ne  pouvait  voir  sans  un  violent  dépit  une 
union  étroite  se  former  entre  la  France  et  les  grandes  puis- 
sances du  nord  de  l'Europe  ;  il  lui  répugnait  de  voir  les  ar- 
mées françaises  rentrer  de  nouveau  dans  la  Péninsule,  après 
qu'elle  avait  tant  travaillé  à  les  en  chasser  de  1810  à  1814  ; 
puis  elle  commençait  à  comprendre,  sous  l'habile  direction 
de  Canning,  qu'elle  avait  une  nouvelle  ligne  politique  à 
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suivre  en  se  montrant  favorable  aux  libertés  des  peuples,  et 
que  le  rétablissement  dtï  pouvoir  absolu  de  Ferdinand  lui 
fournirait  l'occasion  tant  souhaitée  de  reconnaître  l'indé- 
pendance des  colonies  américaines.  Son  représentant  officiel, 
lord  Wellington,  refusa  de  s'associer  à  la  fatale  idée  d'inter- 
vention ;  mais  il  ne  songea  point  à  faire  un  casus  helli  de 
l'entrée  des  armées  françaises  dans  la  Péninsule. 

Telle  était  la  situation  générale  que  le  oûnistère  exalté 
avait  à  dérouler  devant  les  Cortès  :  coalition  de  la  France,  de 
la  Russie,  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  contre  la  nation 
espagnole  ;  guerre  déclarée  par  ces  quatre  puissances  aux 
nouvelles  institutions  qu'elle  s'était  données;  neutralité 
absolue  de  l'Angleterre  ;  enfin  menace  d'une  intervention 
prochaine  d'une  armée  française  pour  dégager  Ferdinand  VU 
de  la  captivité  à  laquelle  on  le  disait  soumis.  Il  devait  avouer 
qu'il  n'avait  pas  été  convoqué  à  prendre  part  à  une  délibé- 
ration collective  où  son  existence  môme  devait  être  mise  en 
jeu ,  tandis  que  l'empereur  Alexandre  affectait  de  recevoir 
avec  de  grands  égards  le  représentant  de  la  régence  d'Urgel 
(voir  note  J),  don  Carlos  Ëspaûa;  et  que  tous  les  cabinets 
recevaient  des  notes  de  Mataflorida  où  l'absolutisme  était 
peint  comme  la  seule  et  unique  aspiration  des  populations  de 
la  Péninsule. 

Le  ministère  jugea  que  Tunique  manière  de  répondre  à 
ces  fatales  dispositions  de  l'Europe  était  de  se  préparer  à  la 
guerre;  il  ne  lui  vint  pas  à  la  pensée  que,  puisque  la  Sainte 
Alliance  menaçait  le  pays,  alors  même  qu'il  maintenait  sur 
le  trône  un  prince  parjure  et  hautement  coupable,  il  n'y 
avait  aucun  danger  à  le  renverser  et  à  assurer  au  moins  par 
cette  mesure  hardie  et  nécessaire  l'unité  de  la  résistance.  Il 
parvint  à  persuader  aux  députés  qu'une  levée  de  30  000  hom- 
mes, une  remonte  de  7000  chevaux  et  un  emprunt  de 
37  millions  seraient  suffisants  pour  permettre  à  l'Esps^e  de 

T.   11.  8 


ii4  LIYIB   II. — BÉGIVB  CONSTITUTIOiniBL. 

conserver  sa  constitution  contre  la  volonté  de  la  Sainte-Al- 
liance; et  les  Gorlès  se  bornèrent  à  voter  ce  faible  contingent 
et  ce  modeste  emprunt,  bien  qu'elles  fussent  disposées  à  tous 
les  sacriflces,  dans  Fétat  d'irritation  excessive  où  les  avait 
plongées  le  danger  dont  elles  voyaient  leur  pays  menacé. 
L'accord  était  parfait  entre  les  députés  et  le  ministère  :  aussi 
toutes  les  mesures  d'exception  qui  furent  proposées  aGn  de 
donner  au  gouvernement  une  plus  grande  liberté  d'action 
furent-elles  acceptées  sans  difQculté.  Les  députés  ne  crai- 
gnirent même  pas  d'aller  au  delà  du  vœu.  des  ministres  en 
suspendant  les  garanties  de  la  constitution  relatives  à  la 
liberté  individuelle.  Il  y  avait  parmi  eux  un  véritable  patrio- 
tisme, et  une  indignation  sincère  s'était  emparée  de  leurs 
âmes  quand  ils  avaient  eu  connaissance  du  mépris  avec  le- 
quel les  membres  du  congrès  de  Vérone  prétendaient  dis- 
poser de  leur  sort.  Mais  il  ne  suffisait  pas  de  sentir  cette 
juste  indignation  ;  il  aurait  fdlu  la  communiquer  en  dehors 
du  congrès  à  toute  la  nation,  faire  tressaillir  toutes  les  âmes 
au  nom  sacré  de  l'indépendance,  animer  enfin  d'un  seul 
souffle  les  cités  les  plus  vastes  et  les  plus  misérables  ha- 
meaux. Or  ce  résultat  ne  fut  pas  obtenu,  et  la  masse  du  pays, 
qui  ne  voyait  pas  encore  le  péril,  ne  répondit  par  aucun 
écho  aux  belliqueux  appels  que  lui  adressaient  de  la  tribune 
nationale  les  Galiano,  les  Saavedra  et  les  Arguelles.  Les 
nations,  comme  les  individus,  ont  pendant  leur  existence 
des  époques  de  défaillance  qu'elles  ne  sauraient  s'expliquer 
à  elles-mêmes;  il  suffit  à  l'historien  de  les  constater  pour 
remplir  son  devoir  :  il  y  aurait  de  la  cruauté  à  s'appesantir 
sur  ces  faits  avec  trop  de  détails. 

En  présence  du  congrès  de  souverains  réunis  à  Vérone, 
le  maintien  de  la  régence  d'Urgel  sur  le  territoire  de  la  Pé- 
ninsule était  un  si  grand  péril,  que  des  ordres  furent  donnés 
au  capitaine  général  de  la  Catalogne  pour  l'expulser  à  tout 
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prix.  Tel  était  aussi  le  but  que  se  proposait  Mina  ;  m^is  les 
ressources  dont  il  disposait  n'étaient  pas  assez  grandes  pour 
lui  permettre  de  l'attaquer  dès  l'origine  dans  sa  résidence. 
Il  avait  besoin  de  ménager  le  sang  de  ses  soldats  avec  la 
plus  soigneuse  avarice,  et  il  lui  importait  dès  l'origine  de 
frapper  l'esprit  des  Catalans  par  des  coups  de  vigueur  qui 
fussent  de  nature  à  leur  imposer.  Il  songea  d'abord  à 
s'emparer  de  Gastellfolit,  ville  rebelle  que  les  factieux 
avaient  fortifiée  avec  beaucoup  de  soin  ;  ses  efforts  furent 
couronnés  de  succès,  et  après  sept  jours  de  siège  la  forte* 
resse  lui  fut  cédée  par  la  garnison^  et  la  ville  elle-même 
(24  octobre),  abandonnée  par  tous  ses  habitants.  Cette  dé- 
sertion complète  était  d'un  mauvais  augure  et  prouvait  le 
fanatisme  que  le  clergé  avait  allumé  dans  les  cœurs.  Mina, 
se  souvenant  sans  doute  du  décret  de  notre  Convention  sur 
la  commune  affranchie,  fit  raser  toutes  les  maisons  de  Cas- 
tellfolit,  et  sur  le  seul  mur  qui  resta  debout  au  milieu  des 
décombres  générales,  donna  l'ordre  qu'on  gravât  l'inscrip- 
tion suivante  : 

CI-GIT  CiSTBLLFOUT. 

CITÉ89  APPRENEZ   PAR  SON  EXEMPLE  A  Hl  PAS  ABRITER 

LES  ENNEMIS  DE  LA  PATRIE. 

Dès  que  ce  premier  succès  fut  obtenu,  Mina  se  présenta 
devant  Balaguer  et  se  rendit  également  maître  de  cette  place, 
qui  lui  fut  abandonnée  par  les  habitants  (3  novembre)  ;  il  y 
mit  garnison  et  se  décida  à  pénétrer  dans  l'intérieur  du  pays 
révolté,  au  sein  même  des  montagnes  ;  le  H  novembre  il  était 
à  Tremp,  dont  la  population  se  montra  plus  hospitalière,  et 
le  15,  malgré  le  baron  d'Ëroles  et  tous  ses  lieutenants  réunis, 
il  franchissait  les  hauteurs  de  la  pobla  del  Segur,  qui  ou- 
vraient devant  lui  les  plaines  de  la  Cerdagne  et  lui  donnaient 
accès  jusqu'à  la  Seo  d'Urgel.  Toute  la  population  de  la 
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Gerdagne  était  favorable  à  la  cause  libérale  et  avait  eu  beau- 
coup à  souffrir  depuis  plusieurs  mois  du  joug  que  faisaient 
peser  sur  elle  les  bandes  apostoliques.  Il  employa  quelques 
jours  à  purger  cette  province  de  tous  ses  oppresseurs,  et 
repoussa  sur  le  territoire  français  un  nombre  considérable 
de  factieux.  Bientôt  le  signal  de  la  retraite  devint  général, 
et  la  régence,  qui  fuyait  déjà  devant  lui,  qui  Pavait  précédé 
à  Puycerda  et  avait  voulu  s'installer  à  Llivia,  pour  avoir 
le  temps  d'émettre  un  emprunt  qu'elle  était  autorisée  à 
réaliser  en  France,  traversait  enfin  la  frontière  et  se  réfu- 
giait sur  le  territoire  français  (28  novembre).  Pour  terminer 
dignement  cette  belle  campagne,  l'armée  nationale  avait  à 
s'emparer  de  la  Seo  d'Urgel,  où  les  factieux  les  plus  déter- 
minés s'étaient  réunis,  et  où  ils  comptaient  tenir  facilement 
tête  au  faible  détachement  avec  lequel  le  capitaine  général 
de  la  Catalogne  devait  assiéger  leur  redoutable  forteresse. 
Le  siège  dura  soixante-quatorze  jours  et  mit  à  l'épreuve  la 
constance  de  la  petite  armée  de  Mina  par  les  souffrances  et 
les  fatigues  de  tout  genre  qu'il  occasionna  dans  un  pays  de 
montagnes,  pendant  un  hiver  très-rigoureux;  et  ce  ne  fut 
que  le  6  février  1823  que  les  factieux  découragés  se  décidè- 
rent à  abandonner  leurs  positions  pour  chercher  un  asile 
dans  la  petite  république  d'Andorre,  située  dans  le  voisi- 
nage. La  nouvelle  de  ce  succès  se  répandit  dans  tout  le  pays 
et  fournit  une  légère  compensation  aux  maux  de  tous  genres 
sous  lesquels  la  nation  était  en  ce  même  moment  accablée. 
Le  ministère  avait  envoyé  en  Catalogne  toutes  les  fai- 
bles ressources  dont  il  disposait  ;  aussi  partout  ailleurs  l'ac- 
tion de  l'autorité  était  molle  et  sans  énergie.  Les  factieux 
s'étaient  promptement  pénétrés  de  cette  situation,  et  la 
guerre  civile  s'était  répandue  dans  toutes  les  provinces,  par- 
ticulièrement dans  celles  du  nord  et  de  l'est,  avec  une  grande 
violence. 
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En  Navarre,  le  général  Carlos  O'Donnell  avait  succédé  à 
Quesada  dans  le  commandement  des  troupes  royalistes,  et 
avait  longtemps  tenu  la  campagne  contre  les  généraux  con- 
stitutionnels Ëspiûosa  et  Torrijos  ;  il  avait  fallu  les  plus 
grands  efforts  pour  le  déloger  de  la  forteresse  d'Irati  et  le 
forcer  à  repasser  la  frontière. 

En  GastiUe,  Merino  poursuivait  ses  opérations  et  mainte- 
nait la  terreur  dans  toutes  les  cités  ;  Guevillas  et  el  Rojo  de 
Yalderas  imitaient  son  exemple. 

En  Aragon,  Bessières,  à  la  tète  d'ane  colonne  de  factieux 
de  près  de  4000  hommes  formée  sous  les  auspices  de 
la  junte  de  Mequinenza  sur  les  bords  de  TEbre^  dans  le 
district  de  Tortose,  destiné  à  devenir  l'un  des  centres  les 
plus  actifs  du  parti  apostolique,  s'était  avancé  jusqu'à  Sar- 
ragosse  et  avait  osé  adresser  une  sommation  à  cette  capitale. 
Le  capitaine  général  Yelasco,  profitant  habilement  du  pas- 
sage de  quelques  troupes  qui  se  rendaient  en  Catalogne, 
s'était  mis  à  sa  poursuite,  et  avait  protégé  la  province  con- 
fiée à  son  commandement;  mais  une  fois  ce  résultat  obtenu, 
il  avait  négligé  la  colonne  factieuse  et  s'était  empressé  de 
renvoyer  à  Mina  les  renforts  que  celui-ci  attendait  avec  la 
plus  vive  impatience.  Alors  Bessières,  devenu  libre  de  ses 
mouvements,  avait  pénétré  dans  la  province  de  Guadalajara, 
et  s'était  avancé  jusqu'à  dix  lieues  de  Madrid,  jetant  par- 
tout l'alarme.  Quand  on  apprit  dans  la  capitale  l'approche 
de  cet  ennemi,  il  y  eut  un  grand  mouvement  de  confusion  et 
de  désordre  :  le  gouvernement  n'avait  point  de  forces  à 
opposer  à  ce  chef  de  bandes  ;  on  eut  la  plus  grande  peine  à 
organiser  une  colonne  expéditionnaire,  il  fallut  avoir  recours 
à  la  milice  nationale. 

Enfin  le  général  O'Daly  put  se  mettre  en  mouvement 
pour  protéger  la  ville  de  Madrid  -,  ignorant  les  ressources  de 
son  adversaire,  il  crut  pouvoir  marcher  immédiatement 
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contre  lui  ;  et  divisant  ses  troupes  en  deux  corps,  dont  Ton 
devait  marcher  sous  ses  ordres,  et  l'autre  sous  la  direction 
d'el  Empecinado,  il  ne  tarda  pas  à  apprendre  la  présence 
de  Bessières  à  Brihuega.  11  l'attaqua  sans  prendre  aucune  des 
précautions  nécessaires  et  fut  mis  en  déroute  (24  jan- 
vier 1823)  ;  le  vainqueur  s'empara  de  l'artillerie  et  Ct  un 
grand  nombre  de  prisonniers  ;  pour  comble  de  disgrâce, 
l'Empecinado,  arrivant  après  la  lutte,  essaya  également  d'at- 
taquer Bessières  dans  son  retranchement  et  éprouva  une 
seconde  défaite.  Quand  ces  tristes  événements  furent  connus 
à  Madrid,  la  terreur  fut  au  comble,  et  le  gouvernement  se 
vit  dans  la  nécessité  de  prendre  les  mesures  les  plus  graves. 
Toute  la  milice  fut  réunie;  on  arma  tous  les  employés;  le 
général  Ballesteros  fut  appelé  au  commandement  général  de 
la  ville^  et  on  se  décida,  sur  la  demande  des  communeros,  à 
confier  une  nouvelle  colonne  au  comte  de  l'Abisbal,  dont 
les  talents  paraissaient  indispensables  dans  une  circonstance 
aussi  grave,  mais  dont  jusqu'alors  on  avait  refusé  d'employer 
les  services  en  raison  du  peu  de  conflance  qu'inspiraient  les 
nombreuses  évolutions  politiques  de  sa  longue  carrière. 
L'Abisbal  se  hâta  de  quitter  Madrid,  en  promettant  non- 
seulement  de  reprendre  l'artillerie,  mais  aussi  d'exterminer 
les  factieux  ;  il  ne  put  ou  ne  voulut  pas  remplir  sa  promesse  : 
Bessières  eut  le  temps  de  se  retirer  à  Huete,  de  fortifler  ce 
point,  et  il  y  séjourna  jusqu'au  10  février  1823.  Se  sentant 
alors  menacé  par  des  renforts  qui  arrivaient  de  Valence,  il 
dispersa  ses  bandes,  dont  les  unes  sous  son  commandement 
se  retirèrent  en  Aragon  et  s'unirent  à  la  faction  de  Capapé, 
et  les  autres  allèrent  grossir  les  bandes  de  Sampère  et  de 
Chambo  sur  les  bords  du  Turia,  répandant  le  désordre  sur 
des  territoires  que  la  guerre  civile  avait  jusqu'alors  épar- 
gnés. 
Tel  était  à  l'intérieur  le  misérable  état  auquel  le  gouver- 
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nement  se  t]*oliyait  réduit  par  les  factions  ;  de  bien  plus 
graves  dangers  le  menaçaient  du  dehors,  où  Torage  s'était 
enfin  amoncelé.  Le  ministre  des  affaires  étrangères,  don  Eva- 
risto  San  Miguel,  animé  des  meilleures  intentions,  plein  de 
droiture  et  de  patriotisme,  n'avait  pas  la  maturité  néces- 
saire pour  le  poste  éminent  qui  lui  avait  été  confié  dans  des 
circonstances  aussi  difficiles;  élevé  à  l'école  de  Riego,  dont 
il  avait  été  un  instant  l'aide  de  camp,  il  s'illusionnait  sur  les 
ressources  de  son  pays  ainsi  que  sur  ses  forces  révolution- 
naires, et  croyait  l'Espagne  capable  à  un  moment  donné  de 
reproduire  notre  immortel  mouvement  de  1792.  Au  lieu  de 
suivre  avec  un  soin  minutieux  toutes  les  intrigues  de  Vé- 
rone, au  lieu  de  profiter  des  dispositions  de  M.  de  Villèle, 
des  tendances  de  Canning,  il  s'enfermait  dans  sa  superbe,  et 
dédaignait  de  disputer  pied  à  pied  aux  émissaires  de  Fer- 
dinand VII  l'opinion  publique  de  Paris,  comme  s'il  devait  lui 
suffire  à  un  moment  donné  de  mettre  la  population  entière 
sur  pied  par  un  simple  décret  annonçant  que  la  patrie. était 
en  danger.  La  plupart  des  députés,  trompés  par  les  louanges 
excessives  qu'ils  s'étaient  habitués  à  répéter  sur  le  mouve- 
ment de  1808,  sur  la  force  de  l'Espagne,  sur  la  valeur  de 
ses  armées,  qui  les  premières,  disaient-ils,  avaient  eu  la 
gloire  de  vaincre  le  grand  capitaine  du  siècle,  croyaient  à 
une  sérieuse  résistance  au  cas  d'une  invasion  étrangère;  au 
lieu  d'envisager  froidement  les  difficultés  de  la  lutte  qu'ils 
auraient  à  soutenir,  ils  se  berçaient  de  vaines  espérances  et 
prenaient  de  pompeuses  déclamations  pour  des  actes  géné- 
reux. Pendant  ce  temps  Montmorency,  malgré  ses  instruc- 
tions, s'était  fait  au  congrès  le  rapporteur  des  affiiires  d'Es- 
pagne;  il  avait   soumis    aux  souverains    alliés  les  trois 
questions  suivantes  : 

1°  Au  cas  où  la  France  se  verrait  forcée  de  retirer  de  Ma- 
drid son  ambassadeur  et  de  rompre  toute  relation  diplo- 
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matique  avec  TEspagne,  les  puissances  réunies  seraient-elles 
disposées  à  prendre  une  mesure  semblable  et  à  retirer  leurs 
propres  légations  ? 

2*  Si  la  guerre  venait  à  éclater  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne, sous  quelle  forme  et  par  quels  actes  les  puissances 
prêteraient-elles  à  la  France  Tappui  moral  nécessaire  pour 
inspirer  une  crainte  salutaire  aux  révolutionnaires  de  tous 
les  pays? 

3*  Quelle  était  l'intention  des  puissances  quant  au  fond 
et  à  la  forme  du  secours  matériel  qu'elles  seraient  disposées 
à  donner  à  la  France  au  cas  où  sur  sa  demande  leur  inter- 
vention active  viendrait  à  être  reconnue  nécessaire? 

La  Prusse,  l'Autriche  et  la  Russie,  répondant  catégori- 
quement à  ces  trois  questions,  s'étaient  engagées  sur  le  pre- 
mier point  à  imiter  l'exemple  de  la  France;  sur  le  second, 
elles  avaient  offert  solennellement  tout  leur  appui  moral,  et 
ne  s'étaient  divisées  que  sur  le  troisième  :  la  Prusse  avait 
promis  tout  le  secours  matériel  compatible  avec  sa  situation 
extérieure  et  intérieure  ;  TAutriche  avait  demandé  une  nou- 
velle  délibération  des  puissances  alliées  pour  régler  l'impor- 
tance, la  force  et  la  durée  de  ce  même  secours  ;  seule  la 
Russie  avait  promis  tout  l'appui  nécessaire  sans  conditions 
ni  restrictions  d'aucun  genre. 

Quant  à  l'Angleterre,  elle  avait  déclaré  par  l'organe  de 
lord  Wellington  que  les  principes  de  son  gouvernement 
ne  lui  permettaient  pas  d'imiter  le  langage  de  ses  alliés,  et 
qu'eUe  s'abstiendrait  de  faire  au  gouvernement  espagnol 
aucune  communication  qui  eût  trait  à  ses  relations  avec  la 
France. 

Porteur  de  ces  réponses,  M.  de  Montmorency  s'était  hâté 
de  les  rapporter  à  Paris,  où  il  avait  à  rendre  compte  de  sa 
conduite  au  roi  et  à  M.  de  Villèle  (30  novembre).  Ce  der- 
nier, loin  d'apprendre  avec  satisfaction  la  décision  prise  par 
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les  puissances  de  retirer  leurs  légations  de  Madrid,  se  refu- 
sait à  donner  le  signal  du  rappel  des  ambassadeurs  en  fai- 
sant demander  ses  passe-porf  spar  M.  de  Lagarde  ;  il  consentit 
à  ce  que  son  collègue  repoussât  les  tentatives  de  médiation 
du  cabinet  de  Londres,  mais  pour  le  moment  il  s'opposait 
à  faire  un  pas  de  plus  en  avant,  en  s'appuyant  sur  la  proba- 
bilité d'une  guerre  avec  l'Angleterre.  Placé  ainsi  dans  une 
fausse  position  entre  les  engagements  qu'il  avait  pris  à  Vé- 
rone et  l'attitude  du  président  du  conseil,  que  Louis  XVIII 
appuyait  fortement,  M.  de  Montmorency  avait  donné  sa  dé- 
mission, qui  avait  été  immédiatement  acceptée  (25  dé- 
cembre). 

Tout  n'était  pas  encore  perdu  pour  l'Espagne  ;  en  effet, 
tandis  que  la  Prusse,  l'Autriche  et  la  Russie  envoyaient  les 
notes  comminatoires  rédigées  à  Vérone,  M.  de  Villèle  en 
adressait  une  moins  dure  et  moins  énergique,  où,  mani- 
festant le  désir  de  voir  la  nation  espagnole  porter  elle- 
même  un  remède  à  ses  maux,  il  signalait  la  nécessité  d'une 
réforme  dans  la  constitution  de  1812.  Ces  quatre  notes  par- 
vinrent à  la  fois  à  Madrid  le  6  janvier  1823;  elles  furent 
présentées  au  ministre  des  affaires  étrangères,  qui,  d'accord 
avec  le  cabinet,  sans  prendre  le  temps  de  la  réflexion,  y  ré- 
pondit immédiatement  par  des  communications  fermes  et 
hautaines  dans  lesquelles,  vis-à-vis  de  la  Prusse,  de  l'Au- 
triche et  de  la  Russie,  il  se  contentait  de  maintenir  le  droit 
absolu  de  la  nation  espagnole  à  choisir  elle-même  ses  institu- 
tions, et  vis-à-vis  de  la  France,  il  défendait  la  révolution 
de  1820,  comme  n'étant  pas  issue  d'un  simple  soulèvement 
militaire,  en  même  temps  qu'il  récriminait  contre  l'appui 
donné  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne 
à  toutes  les  factions  qui  désolaient  l'Espagne. 

Ce  langage  n'était  pas  de  nature  à  faciliter  la  tâche  déjà  si 
ingrate  de  M.  de  Villèle,  qui,  bien  que  les  quatre  ambassa- 
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deurs  à  Madrid  eussent  demandé  et  obtenu  leurs  passê-pdKs^ 
voulait  encore  s'opposer  à  l'intervention  ;  il  avait  à  lutter 
contre  l'enthousiasme  guerrier  de  M.  de  Chateaubriand,  suc- 
cesseur de  M.  de  Montmorency,  contre  les  clameurs  de  la 
congrégation  et  contre  les  exigences  du  côté  droit,  qui  ve- 
nait de  triompher  dans  de  nouvelles  élections.  Il  tenta  un 
dernier  effort  en  autorisant  M.  de  Lagardc  à  se  servir  de 
l'intermédiaire  du  ministre  anglais  pour  faire  connaître  à 
Madrid  les  conditions  auquelles  la  guerre  pouvait  encore 
être  évitée;  mais  au  moment  où  la  note  portant  ces  condi- 
tions était  soumise  au  cabinet  de  Londres,  le  côté  droite  par 
l'organe  de  ses  députés  les  plus  influents,  lui  faisait  somma- 
tion d'opter  entre  le  portefeuille  ou  la  guerre;  et  M.  de  Vil- 
lèle,  dont  le  caractère  n'était  pas  à  la  hauteur  du  talent, 
cédait  enfin  au  vœu  de  son  parti. 

Le  28  janvier  1823,  à  l'ouverture  des  Chambres,  le  roi 
Louis  XVIII  annonça  solennellement  que  l'obstination  avec 
laquelle  ses  propositions  avaient  été  repoussées  à  Madrid  ne 
laissait  plus  qu'une  faible  espérance  de  paix;  qu'il  avait 
rappelé  son  ambassadeur,  et  que  100000  Français,  com- 
mandés par  le  duc  d'Angoulême,  étaient  prêts  à  marcher 
en  invoquant  le  Dieu  de  saint  Louis  pour  conserver  le  trône 
d'Espagne  à  un  petit-fils  de  Henri  IV. 

Après  un  tel  engagement,  en  présence  de  la  volonté  bien 
clairement  manifestée  du  côté  droit  alors  tout-puissant,  la 
guerre  était  inévitable. 

On  ne  s'y  trompa  point  à  Madrid,  et  on  songeait  déjà  à 
s'y  préparer  depuis  que  les  notes  des  puissances  avaient  été 
lues  aux  Cortès  par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
L'assemblée,  invitée  par  lui  à  porter  un  jugement  sur  la 
réponse  hautaine  qu'il  leur  avait  adressée,  l'avait  sanctionnée 
par  ses  acclamations  (voir  note  L). 

Dans  la  séance  du  11  janvier,  tous  les  députés,  voulant 
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manifester  leur  adhésion  unanime  à  la  politique  du  minis- 
tère, avaient  voté  d'abord  un  message  au  roi  pour  témoi- 
gner leur  intention  de  décréter  toute  espèce  de  sacrifices 
afin  de  faire  respecter  Tindépendance  nationale.  Galiano  au 
nom  des  exaltés,  Arguelles  au  nom  des  modérés  avaient  dé- 
claré que,  dans  une  circonstance  aussi  grave  pour  le  salut  de 
la  patrie,  toutes  les  divisions  de  partis  devaient  disparaître  ; 
et  ils  s'étaient  serré  la  main  avec  effusion ,  aux  applaudis- 
sements de  toute  l'assemblée,  comme  pour  témoigner  qu'an 
même  sentiment  les  réunissait  désormais  sous  le  même 
drapeau.  Combien  cette  scène  émouvante  eût  été  plus  belle, 
si  derrière  ces  deux  orateurs  avait  vibré  l'âme  d'une  nation 
ardente  et  énergique;  mais  elle  ne  fut  qu'une  vaine  repré- 
sentation théâtrale,  une  de  ces  cérémonies  qui  caractérisent 
spécialement  cette  époque  dans  laquelle  on  jouait  toutes  les 
comédies  de  la  liberté  sans  en  appliquer  sérieusement  les 
principes,  sans  pratiquer  aucune  des  vertus  qu'elle  exige.  Il 
ne  suffit  pas  d'écrire  et  de  parler  pour  faire  une  révolution, 
il  faut  surtout  agir.  Immoler  dans  les  occasions  graves  ses 
haines  et  ses  rancunes  de  parti  est  le  propre  d'une  nation 
vraiment  libre  et  civilisée;  il  était  beau  de  se  montrer  dis- 
posé à  accomplir  un  semblable  sacrifice,  mais  il  eût  été 
plus  beau  encore  de  l'accomplir  réellement.  D'autant  plus 
que  l'Espagne,  sous  ce  rapport,  a  de  bien  grands  progrès  à 
faire  :  il  n'y  a  presque  pas  de  pays  où  les  passions  politi- 
ques sachent  moins  se  dompter  ;  en  général,  on  s'y  soucie 
d^habitude  fort  peu  du  bien-être  du  pays,  pourvu  que  le  parti 
auquel  on  appartient  soit  triomphant  et  dominateur. 

Maîtres  du  gouvernement,  les  exaltés  avaient  alors  la  vé- 
ritable responsabilité  des  événements,  et  il  semblait  qu'une 
seule  et  môme  pensée  dût  les  guider  :  l'organisation  sé- 
rieuse d'une  résistance  efficace.  Loin  de  là,  ils  choisissent  ce 
moment  pour  se  diviser,  et  jamais  la  lutte  entre  les  maçons 
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et  les  communeros  ne  fut  plus  vive  que  dans  les  trois  mois 
qui  suivirent  la  présentation  des  notes  des  ambassadeurs. 
Au  lieu  d'être  des  associations  sérieuses  ayant  pour  but  de 
créer  des  faisceaux  puissants  en  vue  d'atteindre  un  grand 
but  politique,  les  sociétés  patriotiques  étaient  devenirs  des 
coteries  privilégiées  au  moyen  desquelles  les  plus  intelli- 
gents et  les  plus  adroits  se  créaient  des  relations  et  enva- 
hissaient les  plus  grandes  fonctions  de  Tadministration  pu- 
blique. Des  rivalités  intérieures  ayant  amené  la  circulation 
de  listes  où  se  trouvaient  inscrits  les  noms  des  principaux 
chefs  des  sociétés,  on  vit  que  les  employés  y  occupaient  le 
premier  rang,  qu'ils  y  étaient  en  grande  majorité,  et  qu'ils 
ne  travaillaient  réellement  que  dans  leur  intérêt  privé  en  se 
couvrant  du  masque  du  bien  public.  Aussi,  dans  le  moment 
même  où  leur  intervention  pouvait  rendre  quelques  ser- 
vices, tombèrent-elles  dans  le  plus  complet  discrédit  (voir 
note  M).  Sous  le  titre  de  sociedad  landaburiana  et  sous  la 
présidence  de  Romero  Alpuente,  il  se  fonda  à  Madrid  un 
club  communero  où  les  seuls  orateurs  applaudis  étaient  ceux 
qui  répandaient  les  calomnies  les  plus  injustes  sur  les  plus 
sincères  patriotes,  où  l'on  attaquait  les  mesures  les  plus 
utiles  sous  des  prétextes  futiles,  et  où  l'on  travaillait  éner- 
giquement  à  renverser  le  ministère  au  moment  où  il  était 
le  seul  centre  autour  duquel  la  nation  pût  se  rallier. 
L'or  des  ambassades  étrangères,  les  sourdes  intrigues  de 
Ferdinand  jouèrent  certainement  un  grand  rôle  dans  les 
débordements  de  la  sociedad  landaburiana,  ainsi  que  dans 
l'extravagance  de  certains  journaux,  comme  elZurriago^  qui 
atteignirent  alors  une  triste  célébrité. 

Le  gouvernement,  pour  le  moindre  de  ses  choix,  avait  à 
lutter  avec  ces  groupes  hostiles,  et  chaque  concession  faite 
à  Tun  d'eux  était  considérée  comme  une  iniquité  par  son 
rival.  Le  moment  vint  pour  lui  de  choisir  les  différents  chefs 
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destinés  à  commander  les  divers  corps  entre  lesquels  Tarmée 
espagnole  devait  être  divisée  pour  repousser  l'invasion  :  il 
sortit  avec  honneur  de  ce  pas  difficile,  et  s' élevant  au-dessus 
de  toutes  les  jalousies  et  de  toutes  les  ambitions  mesquines^  il 
se  confia  avec  sagesse  aux  généraux  les  plus  accrédités,  sans 
tenir  compte  de  leurs  antécédents  et  de  leurs  idées  person- 
nelles. Mina,  Ballesteros,  l'Abisbal,  Morillo  et  Yillacampa 
furent  les  hommes  à  qui  il  remit  la  défense  du  territoire. 
Le  premier  devait  opérer  en  Catalogne;  le  second  devait 
fermer  à  l'ennemi  l'entrée  des  provinces  basques,  de  la  Na- 
varre et  de  r Aragon  ;  au  troisième  était  réservée  la  garde 
de  la  capitale  ;  Morillo  devait  se  maintenir  en  Galice  et  Yilla- 
campa en  Andalousie. 

Une  fois  cette  organisation  décidée,  il  était  sage  de  pré- 
voir le  cas  où  l'ennemi,  s'avançant  jusqu'à  la  capitale,  vien- 
drait à  l'occuper.  Où  se  transporterait  le  gouvernement,  où 
se  tiendrait  l'assemblée,  où  résiderait  le  monarque  ?  Les 
Gortès,  dont  la  session  était  déjà  très-avancée,  décrétèrent 
que  si  les  circonstances  venaient  à  exiger  la  translation  du 
gouvernement  après  leur  séparation,  le  ministère  pourrait 
choisir  sa  nouveUe  résidence  d'accord  avec  la  députation 
permanente  et  une  commission  militaire.  Rien  n'élait  plus 
raisonnable  qu'une  semblable  détermination;  mais  par  cela 
même  elle  excita  au  plus  haut  degré  la  colère  des  royalistes 
et  du  roi  lui-même,  car  elle  reculait  le  moment  où,  par  le 
fait  des  baïonnettes  étrangères,  i]  pourrait  être  rétabli  dans 
son  autorité  absolue.  Aussi,  tandis  que  Ferdinand  depuis  les 
événements  de  juillet  avait  consenti  avec  une  certaine  rési- 
gnation à  toutes  les  mesures  qui  lui  étaient  demandées  par 
les  ministres,  il  manifesta  avec  énergie  sa  volonté  de  ne  pas 
céder  sur  ce  point  spécial  :  il  refusa  d'assister  à  la  séance 
de  fermeture  des  Gortès,  qui  eut  lieu  le  19  février,  et  accepta 
le  même  jour  la  démission  que  lui  offrirent  les  ministres. 
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La  révolution  ne  pouvait  sans  danger  laisser  le  pouvoir 
aux  mains  du  roi  pendant  les  quelques  jours  qui  devaient 
s'écouler  entre  la  séance  extraordinaire  qui  veoait  de  finir 
et  la  séance  ordinaire  qui  devait  s'ouvrir  le  i*'  mars;  mieux 
eût  valu  abdiquer  tout  d'un  coup.  Aussi^  à  peine  la  nouvelle 
de  la  retraite  du  minislère  fut-elle  répandue  dans  Madrid, 
que  des  groupes  se  formèrent  aussitôt;  et  il  se  trouva  enfin 
quelques  hommes  assez  logiques  et  assez  conséquents  pour 
demander  rétablissement  d'une  régence.  Une  requête  fut 
adressée  en  ce  sens  à  la  députation  permanente  ;  dans  lea 
rues,  sur  les  places  publiques  on  dressa  des  tables  pour  re- 
cueillir les  signatures  de  tous  ceux  qui  adhéraient;  une 
grande  masse  de  population  envahit  la  place  du  Palais  aux  cris 
de  Mort  au  roi!  Mort  au  tyran  I  Le  momept  semblait  venu 
où  le  véritable  obstacle  aux  progrès  de  la  révolution  allait 
être  renversé.  Ce  fut  encore  une  fausse  alerte  :  sur  la  simple 
nouvelle  que  le  ministère  était  conservé,  tout  rentra  dans  le 
calme  ;  les  groupes  furent  arrêtés  par  la  milice  nationale, 
les  tables  dressées  pour  recueillir  les  signatures  furent  re- 
tirées, et  la  requête  fut  oubliée,  Ferdinand,  que  presque  tous 
ses  serviteurs  avaient  abandonné  en  cette  occasion,  en  fut 
quitte  encore  une  fois  pour  la  peur  ;  mais  ce  fut  peut-être 
de  toutes  les  scènes  de  la  révolution  celle  qui  l'impressionna 
le  plus  :  il  était  lui-même  directement  en  cause,  et  le  peuple 
commençait  à  comprendre  que  tout  effort  pour  maintenir  la 
constitution  serait  inutile,  tant  qu'il  resterait  au  pouvoir,  Il 
eût  fallu  que  dès  1820  les  esprits  se  fussent  pénétrés  de  cette 
vérité  ;  bien  du  sang  eût  été  épargné  ;  et  si  on  eût  eu  ii  subtF 
dans  l'origine  une  secousse  plus  violente,  la  question  du 
moins  eût  été  résolue  plus  vite,  et  le  pays  ne  se  serait  pas 
trouvé  engagé  dans  le  labyrinthe  sans  issue  où  le  roi  l'aban- 
donnait  à  l'invasion  étrangère. 


CHAPITRE  VII 

L'INTERVENTION  FRANÇAISE. 

(Mars  2L  octobre  1823.) 

Ouverture  de  la  session  ordinaire  des  Gortès.  —  Révocation  du  mi- 
nistère Lopez  Banos  et  San  Miguel.  —  Nomination  d'un  nouveau 
ministère  qui  n'entre  pas  en  fonctions.  —  La  translation  du  gouver- 
nement à  Séville  est  décidée.  —  Voyage  du  roi.  —  Premières  opé- 
rations de  Tarmée  française.  —  Passage  de  la  Bidassoa.  —  Junte  de 
Rayonne  reconnue  par  la  proclamation  d'Oyarzun.  —  Dispositions 
de  l'Abisbal  à  Madrid;  il  est  oblige  de  résigner  le  commandement. 

—  Séances  des  Cortès  à  Séville.  —  Ministère  Calatrava.  —  Marche 
du  duc  d'Angoulùme  sur  Madrid  par  Vitoria,  Aranda  et  Burgos.  — 
Convention  de  Buytrago.  —  Bessières  et  Zayas.  —  Proclamation 
d'Alcobendas. —  Nomination  d'une  régence  provisoire  à  Madrid. — 
Commencement  de  la  réaction  absolutiste. — Les  nègres  et  les  blancs. 

—  Les  volontaires  royalistes.  —  Les  Cortès  décident  que  le  gou- 
vernement se  fixera  à  Cadiz. —  Refus  du  roi  de  se  rendre  dans  cette 
ville.  —  Sa  déchéance  provisoire,  —  Une  régence.  —  Ferdinand  à 
Cadiz. — Retraite  de  Ballesteros  dans  le  royaume  de  Grenade  ;  il  est 
battu  à  Campillo  de  Arenas  et  capitule.  —  Morillo  en  Galice. — Siège 
de  la  Corogne.  —  Arrivée  des  troupes  françaises  à  Cadiz.  —  Guerre 
de  Catalogne  entre  Mina  et  Moncey.  —  Blocus  de  Barcelone.  — 
Tentative  de  Riego.  —  Prise  du  Trocadero  et  du  château  de  Sancti 
Pétri.  —  Dernières  mesures  des  Gortès.  ^  Elles  se  séparent.  —  Dé- 
cret du  30  septembre.  ^  Départ  du  roi  pour  le  puerto  Santa  Maria, 
quartier  général  du  duc  d'AngouIôme.  —  Fin  du  régime  constitu- 
tionnel . 


Quoique  rappelés  par  Ferdinand  après  Téipeute  du  19  fé- 
vrier, les  ministres  avaient  compris  que  leur  maintien  au 
pouvoir  n'était  plus  possible  depuis  que  le  roi  avait  ainsi 
manifesté  sa  volonté  expresse;  mais  d'un  autre  côté  les 
membres  les  plus  influents  des  Cortès  insistèrent  avec  éner- 
gie auprès  d'eux  pour  qu'ils  gardassent  leurs  portefeuilles 
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jusqu'au  moment  où  elles  seraient  définitivement  installées 
dans  une  autre  capitale.  Pour  atteindre  ce  résultat,  il  fat 
convenu  qu'ils  présenteraient  à  nouveau  leur  démission  au 
roi,  mais  que  dans  l'ampliation  figurerait  cette  clause  qu'ils 
ne  devraient  résigner  leurs  fonctions  qu'après  avoir  pré- 
senté à  l'assemblée  législative  le  rapport  annuel  qui  leur 
était  imposé  par  la  constitution  à  l'ouverture  de  chaque 
session  ordinaire  ;  de  cette  manière,  en  refusant  d'écouter 
la  lecture  de  ces  rapports,  les  Gortès  restaient  en  situation 
de  fixer  elles-mêmes  le  moment  où  les  ministres  pourraient 
céder  leurs  portefeuilles.  Les  choses  se  passèrent  ainsi  \  la 
démission  fut  présentée;  le  roi  l'accepta  avec  la  clause  con- 
venue, choisit  un  nouveau  ministère  où  figuraient  les  noms 
chers  au  parti  libéral  de  Fierez  Estrada,  Zorraquin,  Calvo 
de  Rozas  et  Torrijos.  Les  Gortès  se  réunirent  en  session  or- 
dinaire le  !•'  mars.  Lopez  Baflos,  San  Miguel  et  leurs  collè- 
gues, appelés  immédiatement  dans  leur  sein,  se  présentèrent 
avec  leurs  rapports  ;  l'assemblée  refusa  de  les  entendre  et 
souleva  immédiatement  la  question  de  translation  du  siège 
du  gouvernement  à  Séville,  lieu  qui  avait  été  désigné  parla 
commission  mixte  chargée  d'étudier  ce  point  spécial. 

Ferdinand  essaya  de  tous  les  moyens  que  pouvait  lui 
suggérer  son  imagination  si  féconde  en  intrigues  et  dupli- 
cités de  tous  genres,  pour  attendre  dans  sa  capitale  les  troupes 
françaises,  dont  il  jugeait  d'avance  le  triomphe  assuré  :  il 
essaya  d'une  résistance  ouverte,  il  se  feignit  malade,  il 
agita  les  basses  classes  de  Madrid  pour  qu'elles  s'opposassent 
à  son  départ,  il  entama  des  négociations  avec  certains  gé- 
néraux pour  remuer  la  troupe  en  sa  faveur;  puis,  quand  il 
se  fut  résigné  à  céder,  il  tenta  d'ajourner  son  départ  de 
jour  en  jour.  Mais  enfin  le  terme  qu'il  avait  lui-même  fixé 
arriva  ;  il  dut  se  mettre  en  marche,  et  le  20  mars  au  matin 
il  prit  à  petites  journées  le  chemin  de  Séville,  escorté  par 
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neuf  bataillona  de  volontaires  nationaux  qui  abandonnaient 
leurs  foyers  pour  courir  toutes  les  chances  d'une  nouvelle 
guerre  de  Tlndépendance.  Les  ministres,  les  députés,  les 
principaux  fonctionnaires  suivirent  son  exemple  ;  et  dès  les 
premiers  jours  d'avril  le  gouvernement  se  trouva  de  nou- 
veau complètement  constitué  sur  les  bords  du  Guadalquivir. 
Pendant  tout  le  trajet,  le  roi  avait  été  accueilli  par  les  popu- 
lations dans  un  morne  silence,  tandis  que  partout  l'accueil 
le  plus  empressé  avait  été  fait  aux  Gortës,  en  qui  chacun 
voyait  alors  la  véritable  représentation  de  l'indépendance 
nationale. 

Il  était  temps  que  cette  translation  fût  accomplie,  car 
l'armée  française  avait  déjà  franchi  la  Bidassoa,  et  le  duc 
d'Angoulôme,  parti  de  Paris  le  5  mars,  après  avoir  long- 
temps résidé  à  Toulouse  et  à  Bayonnc,  comme  pour  paraître 
présider  lui-même  à  l'organisation  de  sa  belle  armée,  qui  se 
formait  sous  l'initiative  du  duc  de  Bellune,  ministre  de  la 
guerre,  et  du  comte  Gûilleminot,  chef  d'état-major,  réunis- 
sait déjà  autour  de  lui  dans  les  provinces  basques  tous  les 
partisans  du  régime  absolutiste  sur  lesquels  il  comptait 
s'appuyer  pour  rétablir  dans  toute  sa  plénitude  l'autorité  de 
Ferdinand  VIL 

Ce  qui  dans  cette  gaerre  importait  le  plus  au  cabinet  de 
Paris,  c'était,  en  remportant  quelques  succès  faciles,  de 
rendre  au  drapeau  blanc  un  peu  de  gloire  et  de  prestige,  et 
de  faire  oublier  à  la  France  les  généreux  souvenirs  du  dra- 
peau tricolore.  On  voulait  aussi  prouver  à  l'Europe  que 
l'armée  avait  assez  oublié  son  ancien  attachement  à  la  dy- 
nastie napoléonienne,  pour  servir  avec  empressement  sous 
le  commandement  d'un  prince  de  la  maison  de  Bourbon  : 
de  la  part  de  M.  de  Chateaubriand,  c'était  là  le  but  essentiel 
de  l'expédition,  et  il  faut  reconnaître  qu'il  eut  le  bonheur  de 
l'atteindre,  quoiqu'au  point  de  vue  de  la  politique  intérieure 

T.  II.  9 
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et  extérieure  de  h  France,  cette  guerre,  qui  nous  aliéna  à  la 
fois  les  libéraux  espagnols  et  l'Angleterre,  ait  été  pour  notre 
pays  une  de  ces  fautes  grossières  qui,  en  empêchant  les 
peuples  étrangers  de  se  faire  une  juste  idée  de  nos  senti- 
ments et  de  nos  tendances,  détruisent  en  eux  la  foi  et  les 
espérances  que  leur  a  fait  concevoir  la  grandeur  dé  notre 
première  Révolution.  On  peut  donc  comprendre  que,  faite 
par  le  côté  droit  alors  dominant,  dans  un  intérêt  exclusif  de 
dynastie  et  de  parti,  cette  expédition  avait  du  moins  à  sa 
disposition  toutes  les  ressources  de  notre  belle  France,  déjà 
remise  de  ses  misères  de  1815,  si  elle  n'avait  à  aucun  titre 
la  sympathie  de  nos  officiers  et  de  nos  soldats. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  cadre  de  raconter  les  divers  in- 
cidents qui  signalèrent  la  réunion  de  Tarmée  française  sur 
les  bords  des  Pyrénées  :  les  efforts  des  carbonari  pour  orga- 
niser dans  son  sein  une  grande  conspiration  ;  la  destitution 
du  général  Guilleminot  ;  l'arrestation  de  son  premier  aide 
de  camp,  M.  de  Lostende  ;  l'arrivée  du  maréchal  duc  de  Bel- 
lune  à  Bayonne  ;  les  contrats  passés  avec  M.  Ouvrard  ;  le 
maintien  du  comte  Guilleminot  dans  ses  fonctions  de  major 
général,  et  enfin  la  décision  prise  de  brusquer  les  événements 
et  de  passer  la  Bidassoa  le  7  avril,  avant  que  les  libéraux 
eussent  pu  développer  tous  les  efforts  qu'ils  s'étaient  proposé 
de  faire  pour  séduire  les  troupes.  Il  nous  suffira  de  dire  que 
le  gouvernement  espagnol  comptait  beaucoup  sur  les  ma- 
nœuvres des  républicains  et  des  bonapartistes  pour  arrêter 
la  marche  du  duc  d'Angoulème  ;  mais  le  drapeau  tricolore 
agité  sur  les  bords  de  la  Bidassoa  par  le  colonel  Fabvier  et 
quelques-uns  de  ses  héroïques  amis  ne  ftit  pas  respecté  par 
les  troupes  de  l'avant-garde.  Le  général  Valin  fit  tirer  sur 
le  petit  groupe  d'officiers  et  de  soldats  qui  osèrent  en  face 
de  l'armée  française  déployer  le  drapeau  tricolore  sur  les 
bords  de  la  Bidassoa,  et  la  dispersion  immédiate  de  ce  groupe 
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fut  le  présage  des  tristes  lauriers  que  le  duc  d'Âxigoulème 
devait  cueillir  en  Espagne. 

L'armée  française  se  divisait  en  cinq  grands  corps  et  pré* 
sentait  un  eJBTectif  total  de  95  000  fantassins  et  31 000  cava- 
liers. Les  trois  premiers  corps  et  la  réserve,  commandés  en 
chef  par  le  duc  d'Àngoulôme,  avaient  été  placés  sous  les 
ordres  directs  du  maréchal  Oudinot,  du  comte  de  Molitor, 
du  prince  de  Hohenlohe  et  du  général  Bordesoulle  ;  le  qua» 
trième  corps,  ayant  à  sa  tète  le  maréchal  Moncey,  prince  dt 
GonéglianOy  devait  opérer  isolément  en  Catalogne  contre 
Mina.  En  plus  de  ces  forces  déjà  si  respectables,  l'intenren*' 
tion  comptait  également  sur  les  bandes  apostoliques  insur** 
gées  dans  les  diverses  provinces  :  le  baron  d'Eroles  pouvait 
apporter  au  maréchal  Moncey  le  précieux  secours  d'un  oon^- 
tingent  de  près  de  9000  Catalans  soudoyés  par  la  régence 
d'Urgel;  Eguia  à  Bayonne,  qui  depuis  deux  années  avait 
dépensé  une  somme  de  près  de  ââ  millions  à  fomenter  la 
guerre  civile  en  Navarre  et  dans  les  provinces  basques,  mit 
à  la  disposition  du  duc  d'Angoulème  toutes  les  divisions  et 
toutes  les  bandes  qui,  sous  les  ordres  de  Carlos  O'Donnell, 
de  Quesada,  de  Guergué  et  de  Longa  faisaient  depuis  deux 
ans  une  si  rude  guerre  aux  généraux  constitutionnels  ;  des 
meilleurs  soldats  qu'on  put  rencontrer  parmi  les  réfugiés 
espagnols  on  forma  une  division  spéciale  qui  fut  placée  sous 
les  ordres  du  général  conde  de  Espafia  et  forma  partie  du 
troisième  corps  du  prince  de  Hohenlohe;  enfin  dans  Tinté- 
rieur  du  pays  des  relations  furent  établies  avec  tous  les  chefs 
comme  Bessières,  Sampère,  Merino,  qui  avaient  acquis  déjà 
certain  prestige  et  certaine  force.  On  ne  doit  pas  estimer  à 
moins  de  35  000  hommes  le  nombre  de  soldats  armés  que 
les  apostoliques  étaient  parvenus  à  recruter  contre  le  sys- 
tème constitutionnel. 
Avant  de  commencer  les  opérations,  le  duo  d'AngoolAme 
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avait  un  grand  parti  à  prendre  :  deux  gouvernements  avaient 
été  organisés  en  France  par  le  parti  absolutiste,  la  régence 
d'Urgel  retirée  à  Toulouse  depuis  qu'elle  avait  été  chassée 
par  Mina  du  territoire  espagnol,  et  une  junte  formée  à 
Bayonne  parle  général Eguia,  don  Antonio  GomezGalderon 
et  don  J.  B.  Erro.  Auquel  de  ces  deux  groupes,  tous  deux 
formellement  autorisés  par  Ferdinand ,  fallait-il  donner  la 
préférence?  La  régence  d'Urgel  avait  perdu  tout  prestige 
depuis  sa  défaite,  et  sous  l'impulsion  du  marquis  de  Mata- 
florida  avait  toujours  affecté  avec  une  extrême  outrecui- 
dance d'exercer  une  pression  sur  le  cabinet  français   en 
s'appuyant  sur  les  cours  du  Nord.  Le  duc  d'Angoulème 
préfSra  la  junte  de  Bayonne,  qui  au  moins  avait  toujours  eu 
le  soin  de  s'appuyer  exclusivement  sur  Tintervention  fran- 
çaise. Mataflorida  et  Tarchevèque  Creux  furent  appelés  de 
Toulouse  à  Paris  pour  donner  leur  renonciation  officielle; 
ils  refusèrent  et  furent  confinés  à  Tours,  tandis  que  le  due 
d'Angoulème^  par  une  proclamation  donnée  à  Oyarzun  le 
9  avril,  reconnaissait  formellement  la  junte  de  Bayonne*  La 
différence  n'était  qu'illusoire  entre  les  deux  gouvernements, 
car  l'un  et  l'autre  avaient  déclaré  nul  tout  ce  qui  s'était  passé 
depuis  le  7  mars  1820. 

L'armée  française  s'attendait  à  rencontrer  une  vigoureuse 
résistance  dans  les  provinces  basques,  où  la  disposition  da 
territoire  se  prête  si  admirablement  à  tous  les  efforts  d'une 
stratégie  intelligente;  mais  le  général  Ballesteros,  à  qui  était 
confiée  la  tâche  de  défendre  ces  provinces,  surpris  peut-être 
par  la  rapidité  d'une  invasion  qu'il  ne  s'attendait  pas  à  voir 
si  immédiate,  ne  se  présenta  point,  et  ordonna  à  ses  troupes 
de  se  retirer  devant  l'avant-garde  ennemie.  San  Sébastian 
reçut  les  Français  à  coups  de  canon  et  refusa  d'ouvrir  ses 
portes;  mais  Fuentarrabia  et  le  Passage  furent  immédiate- 
ment occupés. 
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Le  duc  d'Angouléme  chargea  la  diyision  Bourke  du  pre- 
mier corps  de  poursuivre  le  siège  de  San  Sébastian;  il  dé- 
tacha contre  la  place  forte  de  Pamplona  le  corps  du  général 
Molitor,  et  lui-même  se  mit  directement  en  marche  avec  le 
gros  de  l'armée  pour  Yitoria^  par  Yergara  et  le  défilé  de 
Salinas  ;  partout  les  troupes  françaises  trouvaient  sans  la 
moindre  difficulté  les  vivres  et  les  provisions  dont  elles 
avaient  besoin,  grâce  au  génie  commercial  de  Tentrepre* 
neur  Ouvrard,  qui  avait  su  allumer  chez  les  Basques  le  goût 
de  la  spéculation,  et  qui,  payant  religieusement  toutes  les 
marchandises  qui  lui  étaient  apportées,  répandait  dans  ces 
pays  rongés  par  la  misère  un  bien-être  inattendu,  au  lieu 
de  leur  apporter  la  ruine  et  la  désolation.  On  ne  rencontra 
aucune  difficulté  à  franchir  les  Pyrénées  :  Ballesteros  s'était 
replié  à  Sarragosse  sur  la  ligne  de  l'Ebre,  abandonnant  à 
Morillo  et  à  rAbisbal  la  défense  des  deux  chemins  qui 
conduisent  à  Madrid  par  Yalladolid  et  Aranda.  Le  duc  d'An- 
goulême,  vainqueur  sans  combat,  put  donc  établir  son  quar- 
tier général  à  Yitoria  et  attendre  patiemment  la  concentra- 
tion de  toutes  ses  colonnes,  avant  de  marcher  directement 
sur  la  capitale. 

Depuis  le  départ  du  gouvernement,  l'autorité  militaire  se 
trouvait  concentrée  à  Madrid  entre  les  mains  du  général 
comte  de  l'Abisbal.  On  comptait  sur  une  vigoureuse  défense 
des  défilés  du  Guadarrama  ;  mais  les  voies  tortueuses  con- 
venaient à  ce  personnage  singulier^  qui  était  arrivé  au  comble 
des  honneurs  en  flattant  successivement  tous  les  partis  ;  au 
lieu  d'armer  la  population,  d'occuper  les  points  les  plus  im- 
portants^ il  entra  en  uégociations  secrètes  avec  Tétat-major 
du  duc  d'AugouIême,  qui  avait  reçu  les  instructions  les  plus 
formelles  de  ménager  le  sang  du  soldat  en  employant  de 
préférence  les  moyens  de  corruption  qui  lui  avaient  été  gé- 
néreusement prodigués.  Gagné  à  la  cause  contre  laquelle  il 
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s'était  prononcé  en  1820,  TAbisbal  commença  à  proclamer 
au  milieu  de  ses  officiers  l'impossibilité  de  résister  à  Tin- 
vasion  ;  puis,  non  content  de  ces  manifestations,  il  publia  en 
réponse  à  un  écrit  du  comte  de  Montijo,  qui  l'avait  excité  à 
se  poser  en  libérateur  de  la  patrie  en  se  déclarant  l'ennemi 
d'une  constitution  impraticable,  un  manifeste  où  il  fixait 
comme  programme  des  vœux  dont  les  vrais  amis  de  leur 
pays  devaient  poursuivre  la  réalisation  :  le  retour  de  Fer- 
dinand à  Madrid,  la  destitution  des  ministres,  la  dissolution 
de  l'assemblée  nationale,  la  convocation  de  nouvelles  Gortès 
et  une  amnistie  générale.  C'était  un  programme  modéré, 
combiné  probablement  entre  Martinez  de  la  Rosa  et  M.  de 
Villèle.  Loin  de  rencontrer  un  accueil  sympathique,  ce 
manifeste  excita  à  la  fois  l'indignation  des  libéraux  et  des 
apostoliques  ;  les  officiers  de  l'armée,  des  qu'ils  en  eurent 
eonnaissance,  en  furent  indignés,  se  présentèrent  en  masse  à 
son  domicile  et  lui  intimèrent  que  le  moment  était  venu  de 
résigner  le  commandement.  L'Âbisbal,  sentant  la  dange> 
reuse  situation  où  il  était  placé,  s'empressa  de  déférer  à  leurs 
vœux,  abandonna  l'autorité  militaire  aux  généraux  Gastel 
dos  Ruis  et  Zayas,  et  prit  toutes  ses  mesures  pour  gagner 
au  plus  vite  la  frontière  des  Pyrénées.  Il  arriva  sans  en- 
combre jusqu'à  Yergara;  mais  là,  reconnu  par  des  autorités 
municipales  qui  obéissaient  déjà  à  la  régence  apostolique, 
il  faillit  être  lapidé  par  le  peuple  indigné  et  ne  dut  son 
salut  qu'à  Tintervention  active  d'un  officier  français,  qui 
l'arracha  à  la  fureur  des  absolutistes  et  lui  fournit  les 
moyens  de  s'interner  en  France. 

Une  armée  ainsi  abandonnée  par  son  chef  au  dernier  mo- 
ment se  trouvait  hors  d'état  d'arrêter  la  marche  victorieuse 
du  duc  d'Angoulème  ;  des  deux  généraux  qui  avaient  suc- 
cédé à  r  Abisbal,  l'un  d'eux,  Gastel  dos  Ruis,  à  la  tète  du  gros 
des  troupes  se  décida  à  pénétrer  en  Estramadure  ;  l'autre. 
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Zayag,  fut  laissé  avec  un  faible  corps  de  1 200  à  1 500  hom- 
meS|  pour  obtenir  une  capitulation  qui  assurât  au  moins  la 
vie  et  la  propriété  des  habitants  de  Madrid.  Cette  dernière 
mesure  était  pleine  de  prévision,  car  tandis  qu'on  annon- 
çait la  prochaine  arrivée  de  Tarmée  française,  le  même  chef 
de  bandes  qui  peu  de  temps  auparavant  avait  déjà  menacé 
Madrid,  Bessières,  avait  pris  les  devants,  et  prétendait  oc- 
cuper cette  cité,  que  ses  partisans  se  flattaient  de  livrer  au 
pUlage.  Zayas  pressait  de  tout  son  pouvoir  la  venue  des 
troupes  françaises,  qui  de  Vitoria  s'avançaient  divisées  en 
trois  fortes  colonnes  par  Valladolid,  Âranda  et  Alcala  ;  sitôt 
qu'elles  furent  en  vue,  il  s'empressa  de  signer  à  Buytrago 
une  convention  qui  assurait  aux  habitants  de  Madrid  la  ccm- 
servation  de  tous  leurs  biens.  Cette  capitulation  fut  signée  le 
19  mai  1823  ;  le  20,  Bessières  se  présenta  devant  la  porte 
d'Alcala  à  la  tète  d'un  corps  de  1 200  à  1 500  hommes  et 
pénétra  résolument  dans  la  ville  aux  cris  de  Vite  la  religiml 
Vive  k  roi  absolu  !  Mort  à  la  constitution  !  Mais  Zayas>  sans 
s'intimider,  avec  le  secours  de  la  garnison  et  de  la  milice 
nationale,  lui  barra  hardiment  le  passage,  le  força  à  la  re- 
traite et  le  maintint  en  dehors  des  murs  de  la  capitale  jus- 
qu'à l'arrivée  des  premières  troupes  françaises,  malgré  ses 
menaces  réitérées,  malgré  Tacharnement  de  tous  les  mau- 
vais sujets  qu'avait  alléchés  l'espérance  d'un  butin  facile.  A 
peine  le  général  Foissac-Latour  fut-il  entré  dans  Madrid 
avec  sa  cavalerie^  que  le  général  Zayas  lui  en  abandonna 
tous  les  postes  et  se  retira  du  côté  de  TEstramadure  avec 
son  petit  détachement. 

La  multitude  dans  les  grandes  capitales  est  toujours  avide 
de  spectacles,  de  fêtes  et  d'émotions.  Madrid  comptait  de 
plus  dans  son  sein  une  foule  de  partisans  du  principe  abso- 
lutiste; tout  ce  qui  dépendait  du  palais  et  du  clergé,  tous 
ceux  que  l'administration  libérale  avait  dû  renvoyer  de  leurs 
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emplois,  tous  les  parents  des  réfugiés  devaient  accueillir 
avec  empressement  le  vainqueur  du  système  constitutionnel. 
Aussi  le  duc  d'Àngoulème,  reçu  à  bras  ouverts,  au  milieu 
d'acclamations,  de  chants  et  de  danses  populaires,  put-il  se 
méprendre  sur  les  sentiments  généraux  de  la  population  ; 
car  tandis  que  les  absolutistes  apparaissaient  au  grand  jour, 
la  classe  moyenne,  qui  seule  voulait  et  soutenait  la  liberté, 
cachait  son  humiliation  au  fond  de  ses  foyers;  il  eut  à  mettre 
un  terme  aux  excès  d'une  populace  furieuse  qui  s'était  em- 
pressée de  renverser  les  pierres  de  la  constitution  et  qui 
voulait  piller  les  maisons  de  tous  les  constitutionnels  les 
plus  connus.  Les  manolas  parcoururent  pendant  trois  jours 
les  rues  de  Madrid  en  chantant  la  Pitita  ;  elles  pénétrèrent 
dans  les  églises  et  y  substituèrent  solennellement  sur  les 
autels  le  portrait  de  Ferdinand  aux  tableaux  des  saints.  Dans 
l'espoir  de  sortir  de  cette  situation  anarchique,  le  dac  s'em- 
pressa de  donner  une  forme  définilive  au  nouveau  gouver- 
nement qui  devait  prendre  définitivement  en  main  la  marche 
des  affaires.  Dans  une  proclamation  datée  d'Alcobendas 
(23  mai  4823),  il  annonça  son  intention  formelle  de  laisser 
aux  Espagnols  le  soin  de  se  gouverner  eux-mêmes  et  invita 
les  anciens  conseils  de  Castille  et  des  Indes  à  se  réunir  et 
choisir  eux-mêmes  les  membres  de  la  régence  qui  devaient 
tenir  le  timon  de  l'Etat  jusqu'à  ce  que  Ferdinand  eût  re- 
couvré son  entière  liberté.  Les  conseils  se  réunirent  immé- 
diatement et  portèrent  leurs  choix  sur  les  ducs  d'Infactado 
et  de  Montemar,  le  baron  d'Eroles,  l'évêque  d'Osma  et  sur 
un  des  membres  de  la  junte  de  Bayonne,  don  Antonio  Gomez 
Galderon.  Le  secrétaire  de  cette  junte,  don  Tadeo  Galo- 
marde,  devait  aussi  conserver  auprès  de  la  nouvelle  régence 
ses  mêmes  fonctions.  Le  duc  d'Angoulême  commit  l'énorme 
faute  de  sanctionner  ces  fatales  nominations  dont  il  devait 
sitôt  se  repentir  ;  puis,  quand  il  vit  la  régence  commencer 
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ses  opérations  sous  la  présidence  du  duc  dlnfantado,  quand 
il  vit  se  former  un  nouveau  ministère  dans  lequel  le  cha- 
noine Victor  Saez  était  chargé  du  portefeuille  des  affaires 
étrangères  et  don  J.  B.  Erro  de  celui  des  finances,  il  crut 
pouvoir  s'endormir  dans  une  parfaite  sécurité  et  n'avoir 
plus  qu'à  poursuivre  ses  opérations  militaires  jusqu'à  ar- 
racher Ferdinand  des  mains  des  Gortès. 

Le  malheureux  prince  ne  savait  pas  qu'en  confiant  le  gou- 
vernement de  l'Espagne  aux  personnages  désignés  par  les 
anciens  conseils,  il  condamnait  pour  dix  années  ce  mal- 
heureux pays  au  plus  horrible  système  de  persécutions  et  de 
fanatisme  religieux  ;  qu'il  rendait  le  drapeau  de  la  France 
responsable  de  l'organisation  du  plus  odieux  gouvernement 
que  l'esprit  humain  puisse  rêver;  et  qu'il  ternissait  à  jamais 
le  drapeau  blanc  qu'il  avait  voulu  relever,  en  en  faisant  le 
symbole  de  l'ignorance,  du  fanatisme  et  du  plus  honteux 
arbitraire. 

A  peine  les  hommes  de  la  régence  de  1823  furent-ils  en- 
trés en  possession  de  leurs  fonctions,  qu'ils  commencèrent 
par  sanctionner  le  principe  de  la  junte  d'Oyarzun  :  que  rien 
de  ce  qui  s'était  fait  depuis  le  7  mars  1820  n'était  valable. 
Us  rétablirent  dans  leurs  emplois  tous  les  fonctionnaires  ré- 
voqués durant  le  régime  constitutionnel;  ils  décrétèrent 
sous  le  nom  de  volontaires  royalistes  l'organisation  régulière 
en  armée  de  toutes  les  bandes  sur  lesquelles  ils  comptaient 
s'appuyer;  ils  donnèrent  à  l'ancien  persécuteur  de  1814,  à 
Eguia,  la  capitainerie  générale  de  la  Nouvelle-Gastille  ;  ils 
supprimèrent  de  la  liste  de  l'armée  les  deux  régiments  qui, 
sous  les  ordres  de  Zayas,  avaient  repoussé  Bessières  en  de- 
hors des  murs  de  Madrid  le  20  mars  ;  ils  décrétèrent  tous 
les  miliciens  nationaux  indignes  d'exercer  aucune  fonction 
sous  le  gouvernement  royal  ;  ils  suspendirent  la  vente  des 
biens  nationaux  ;  ils  rétablirent  la  dîme  et  tous  les  anciens 
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droits;  ils  placèrent  sous  la  surveillance  delà  police  tous 
ceux  qui  s'étaient  rendus  suspects  pendant  le  système  dV 
pinions  peu  conformes  avec  le  respect  dû  à  la  religion  et  au 
roi;  ils  manifestèrent  enfin  une  teUe  rage  de  fanatisme  et 
d^absolutisme,  que  d'un  bout  à  l'autre  de  la  Péninsule  cha- 
cun dut  être  pénétré  que  les  baïonnettes  d'Angoulème  n'ap* 
portaient  même  pas  à  l'Espagne  Tombre  d'une  institution 
représentative. 

Une  fois  le  signal  donné  à  Madrid  par  cette  fatale  r^noe, 
les  bandes  de  factieux,  se  parant  du  nouveau  titre  de  volon- 
taires royalistes  et  délivrées  déjà  dans  plusieurs  provinces, 
par  la  retraite  des  troupes  constitutionnelles,  de  toute  oppo- 
sition, se  chargèrent  d'exécuter  la  réaction  qui  était  or- 
donnée. Partout  où  elles  dominaient,  elles  organisèrent  la 
chasse  aux  nègres  :  c'était  le  nom  qu'on  donnait  aux  patriotes. 
Pour  eux  il  n'y  eut  plus  ni  honneurs,  ni  fonctions,  ni  biens,  ni 
propriétés.  Les  blancs  étaient  tout  puissants,  et  le  régime 
des  lois  avait  disparu  pour  faire  place  à  l'arbitraire  de  la 
régence  et  au  sabre  des  volontaires  royalistes. 

La  guerre  pourtant  n'était  pas  encore  finie  :  si  le  duc 
d'Angouléme  et  la  régence  étaient  installés  à  Madrid,  les 
(Portés  siégeaient  encore  à  Séville,  et  les  armées  espagnoles 
étaient  encore  intactes  ;  aucune  n'avait  été  détruite;  et  quoi- 
que la  désertion  se  fût  mise  dans  leurs  rangs  dans  une  forte 
proportion,  un  effort,  un  succès  auraient  encore  pu  modi- 
fier la  marche  des  choses  et  donner  un  nouveau  cours  aux 
événements.  Mais  il  aurait  fallu  des  hommes  vraiment  ca- 
pables de  faire  face  à  des  circonstances  aussi  difQciles;  il  ne 
s'en  trouva  nulle  part. 

A  Séville,  les  séances  étaient  employées  en  récriminations 
contre  la  France,  en  invectives  contre  la  Sainte-Alliance,  en 
reproches  contre  la  maison  Bernales,  qui  avait  refusé  de 
payer  les  40  millions  de  l'emprunt  qu'elle  avait  souscrit,  en 
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accusations  contre  les  comtes  de  T  Abisbal  et  Montijo.  Pendant 
ce  temps,  les  portefeuilles  passaient  de  main  en  main  ;  et 
quand  une  administration  ferme,  énergique  et  trës-concen-* 
trée  eût  été  plus  que  jamais  nécessaire^  l'autorité  était  faible 
et  vacillante.  Le  roi,  qui  avait  conservé  le  droit  de  choisir 
son  ministère,  se  servait  de  son  privilège  pour  nommer  de 
grands  patriotes  absents,  et  pendant  ce  temps  les  affaires 
étaient  exclusivement  gérées  par  des  chefs  de  service,  sans 
ordre,  sans  unité.  Les  anciens  ministres,  après  avoir  lu 
leurs  rapports ,  s'étaient  empressés  d'abandonner  leurs  dif- 
ficiles fonctions.  San  Miguel  avait  été  se  placer  en  Catalogne 
sous  les  ordres  du  capitaine  général  Mina.  Lopez  Bafios  s'é« 
tait  uni  au  corps  de  Gastel  dos  Ruis.  Le  ministère  nommé 
après  le  19  février  n'entra  point  en  fonctions  ;  à  peine  quel- 
ques membres  prirent-Us  possession  de  leurs  portefeuilles. 
Il  n'y  eut  véritablement  de  gouvernement  organisé  que 
quand  Galatrava  fut  nommé  au  ministère  de  l'intérieur  : 
alors,  avec  l'appui  de  Pando,  Yandola,  Sanchez  Salvador,  il 
parvint  à  rendre  un  peu  de  vitalité  au  pouvoir  des  Certes, 
qui  cependant  allait  chaque  jour  s'amoindrissant  à  mesure 
que  celui  de  la  régence  de  Madrid  prenait  de  la  force  et  de 
la  consistance. 

Après  son  entrée  triomphale  dans  la  capitale  d'Espagne, 
le  duc  d'Angoulême  avait  détaché  deux  colonnes  pour  les 
diriger  sur  Séville  (1"  juin)  :  l'une  par  Baylen  et  la  Caroline, 
aux  ordres  du  général  Bordesoulle  ;  l'autre  par  Talavera  et 
Merida,  sous  le  commandement  du  général  Bourmont.  Ces 
deux  colonnes,  marchant  avec  rapidité,  s'étaient  bientôt  rap- 
prochées de  la  sierra  Morena,  et  les  Certes  n'avaient  pas 
tardé  à  apprendre  qu'elles  n'étaient  plus  en  sécurité  dans 
la  cité  de  Séville.  Elles  décidèrent  alors  de  se  transporter 
à  Cadiz,  qui  offrait  de  bien  plus  grandes  ressources  pour  une 
défense  militaire,  et  dont  la  population  était  animée  du 
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meilleur  esprit.  Mais  comment  obtenir  encore  une  fois  du 
roi  ce  nouveau  déplacement?  Ferdinand  se  refusait  positi- 
vement à  abandonner  Sévîlle,  et  voulait  attendre  tranquil- 
lement les  troupes  françaises.  Sur  la  proposition  de  Galiano, 
les  Gortès  votèrent  que  le  refus  d^i  roi  de  se  retirer  en  lieu 
sûp  à  l'approche  de  rennemi  était  une  preuve  qu'il  se  trou- 
vait dans  Tétat  d'empêchement  moral  prévu  par  Tarticle  187 
de  la  constitution  ;  qu'en  conséquence  il  devait  être  nommé 
une  régence  provisoire  investie  de  la  plénitude  du  pouvoir 
exécutif,  mais  seulement  pendant  la  période  de  temps  que 
pouvait  nécessiter  la  translation  du  gouvernement  h  Cadiz 
(voir  note  N). 

Le  général  don  Gayetano  Valdès,  les  conseillers  d'Etat 
Giscar  et  Vigodet  furent  les  trois  personnages  chargés 
d'exercer  cette  régence  de  trois  jours  ;  ils  présidèrent  au 
départ  du  roi  pour  Cadiz  (12  juin),  surent  déjouer  un  com- 
plot tramé  par  l'Écossais  Downie  et  abdiquèrent  entre  les 
mains  des  Gortès,  le  jour  où  cette  assemblée  se  trouva  de 
nouveau  réunie  dans  l'église  de  San  Felipe  Neri,  qui  douze 
ans  auparavant  avait  déjà  réuni  sous  ses  arceaux  les  auteurs 
de  la  constitution  de  1812  (15  juin). 

Abandonnée  par  les  constitutionnels,  Séville  se  déclara 
immédiatement  pour  la  régence  de  Madrid  ;  tous  les  députés 
étaient  à  peine  embarqués  sur  les  navires  qui  devaient  les 
conduire  à  Gadiz,  que  la  populace  des  faubourgs  envahissait 
déjà  les  quais  aux  cris  de  Vive  la  religion/  Vive  le  roi  absolut 
Se  croyant  sûre  de  l'impunité,  elle  se  mita  piller  toutes  les 
archives  qui  n'étaient  pas  encore  en  sûreté  surlesb&timents, 
et  bientôt  pénétra  dans  toutes  les  maisons  que  la  rapacité 
lui  peignait  comme  habitées  par  des  défenseurs  du  système. 
La  ville  fut  à  sa  merci  durant  deux  jours  entiers,  et  les  dé- 
prédations eussent  été  bien  plus  grandes,  sans  l'explosion 
d'un  magasin  à  poudre  établi  dans  le  palais  de  l'inquisition, 
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^i  coûta  la  vie  à  plus  de  cent  personnes.  Cet  événement 
exerça  sur  les  esprits  une  forte  impression.  La  municipalité 
provisoire  en  profita  pour  rétablir  son  autorité,  et  craignant 
devoir  se  renouveler  les  tristes  scènes  auxquelles  elle  venait 
d'échapper,  elle  voulut  livrer  la  ville  aux  deux  généraux 
français  dont  on  annonçait  Tarrivée.  Mais  tandis  qu'elle 
comptait  recevoir  dans  ses  murs  le  général  Bourmont,  elle 
vit  arriver  Lopez  Baiios^  successeur  de  Castel  dos  Ruis,  à  la 
tète  des  troupes  qui  avaient  été  auparavant  confiées  au  comte 
de  TAbisbal.  Celui-ci  demanda  à  entrer  dans  la  place,  et  sur 
le  refus  des  autorités  y  pénétra  de  vive  force,  imposa  une 
forte  contribution  de  guerre,  enleva  tout  For  et  tout  l'argent 
des  églises,  et  songea  ensuite  à  conduire  ses  troupes  au  se- 
cours de  Gadiz.  Il  ne  put  y  atteindre  par  la  rive  gauche  du 
Guadalquivir,  car  le  général  Bordesoulle  avait  pris  direc- 
tement les  devants  depuis  Gordoue  et  se  trouvait  déjà  dans 
les  environs  de  Puerto  Santa  Maria*  Mais  il  se  jeta  sur  la 
rive  droite^  s'enfonça  jusqu'à  Huelva,  d'où  il  lui  devint  facile 
de  s'embarquer  pour  Gadiz,  tandis  que  le  général  Bourmont 
entrait  triomphalement  h  Sévilleau  milieu  des  acclama- 
tions d'une  populace  frénétique. 

Bordesoulle  et  Bourmont  dès  la  fin  du  mois  de  juin  se 
trouvèrent  déjà  réunis  à  Puerto  Santa  Maria,  et  à  la  tête  des 
17  000  hommes  qu'ils  commandaient,  ils  commencèrent 
tout  de  suite  l'investissement  et  le  blocus  de  Gadiz,  en  at- 
tendant l'arrivée  du  duc  d'Angouléme,  qui  voudrait  sans 
doute  diriger  lui-même  les  travaux  du  siège. 

Qu'était-il  advenu  pendant  ce  temps  aux  quatre  autres 
corps  d'armée  espagnols? 

Nous  avons  laissé  Ballesteros  rétrogradant  dès  l'origine 
devant  l'avant-garde  française.  De  Yitoria,  il  s'était  replié 
d'abord  sur  Sarragosse;  puis,  apprenant  que  le  corps  d'armée 
du  comte  Molitor,  remplacé  devant  Pampelune  par  les 
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troupes  du  prince  de  Hobenlohe,  était  mis  à  sa  poursuite, 
il  avait  abandonné  l'Aragon  pour  se  concentrer  dans  le 
royaume  de  Valence.  Le  comte  Molitor^  sans  coup  férir,  était 
entré  dans  Sarragosse;  il  s'était  mis  ensuite  en  communi- 
cation avec  les  troupes  du  maréchal  Moncey,  puis  repassant 
FEbre  du  côté  de  Mequinenza,  il  avait  pénétré  à  son  tour 
d*abord  dans  la  province  de  Teruel,  puis  dans  celle  de  Va- 
lence. Ses  soldats  étonnés  s'attendaient  toujours  &  trouver 
quelque  part  une  résistance  acharnée;  mais  tous  leurs  tra* 
vaux  se  bornaient  à  une  longue  promenade  militaire  au  mi- 
lieu de  pays  pauvres  et  dépeuplés.  Lorsqu'ils  débouchèrent 
dans  les  belles  plaines  de  Valence,  dont  la  fertilité  et  la  ri* 
chesse  les  compensèrent  un  peu  des  tristes  régions  qu'ils 
venaient  de  parcourir,  Ballesteros,  qui  avait  eu  le  temps  de 
sauver  cette  ville  d'une  attaque  terrible  dirigée  contre  elle 
par  les  bandes  de  Sempère  et  de  Gapapé  (el  Royo),  quoi- 
qu'il n'eût  pu  les  déloger  du  château  de  Murviedro  où  elles 
s'étaient  installées^  parut  un  instant  vouloir  défendre  le  pe»- 
sage  du  Jucar  près  d'Alcira;  mais  démoralisé  sans  doute 
par  la  désertion  qui  faisait  chaque  jour  des  progrès  plus 
rapides  dans  son  armée,  il  s'était  replié  sur  Alicante  et  Car- 
thagène.  Le  comte  Molltor  laissa  au  gouvernement  de  Ma- 
drid le  soin  de  rétablir  l'autorité  royale  dans  la  riche  cité  de 
Valence,  et  s'acliama  de  préférence  à  poursuivre  le  corps 
d'armée  qui  fuyait  toujours  devant  lui  ;  il  s'empara  en  pas- 
sant de  Hurcie  et  de  Lorca,  et  parvint  enfin  à  rencontrer 
son  ennemi  sur  les  confins  des  deux  provinces  de  Grenade 
et  de  Jaen,  à  Gampillo  de  Arenas.  Il  y  eut  là  un  engagement 
quelque  peu  sérieux  entre  les  deux  corps  d'armée  :  les  Es- 
pagnols perdirent  4  à  KOO  morts  et  300  prisonniers;  nous 
eûmes  à  peine  H  morts  et  40  blessés.  Le  lendemain  de 
cette  rencontre  on  apprenait  que  le  général  en  chef  de 
l'armée  française  avait  ratifié  une  convention  par  laquelle 
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Ballesteros  reconnaissait  la  régence  de  Madrid,  devait  livrer 
toutes  les  places  gouvernées  par  ses  officiers  et  qui  étaient 
sons  ses  ordres,  et  devait  garder  avec  ses  troupes  les  can- 
tonnements qui  lui  seraient  désignés  par  le  comte  Holitor. 
Sous  ces  conditions,  tous  les  officiers  de  son  corps  de  troupes 
devaient  conserver  leurs  grades,  emplois  et  distinctions  ; 
aucun  d'eux  ne  pouvait  être  inquiété  pour  les  opinions 
émises  antérieurement  à  la  convention  ;  la  solde  des  troupes 
devait  leur  être  régulièrement  payée  ;  enfin  tous  les  volon- 
taires de  la  milice  nationale  devaient  retourner  en  parfaite 
sécurité  à  leurs  foyers  respectifs  (4  août). 

Des  événements  d'an  caractère  à  peu  près  analogue  s'é- 
talent accomplis  du  côté  de  la  Galice.  Le  duc  d'Angoulême 
avait  opposé  à  Morillo  le  comte  Bourke,  un  des  généraux 
de  division  du  premier  corps  ;  et  ce  général,  après  avoir  ob- 
tenu la  soumission  de  Bilbao  et  de  Santander,  avait  pris  pos- 
session le  31  mai  de  la  cité  de  Léon,  le  9  juin  d'Oviedo, 
capitale  des  Asturies.  Il  y  eut  dans  cette  province  quelque 
tentative  de  résistance  ;  le  général  Palarea  essaya,  mais  sans 
succès,  de  disputer  aux  troupes  françaises  la  route  royale  de 
Léon  à  Oviedo,  tandis  que  les  bandes  constitutionnelles  et 
royalistes  luttaient  ensemble  sur  les  bords  de  TOcéan.  Quant 
h  Morillo  lui-même,  il  ne  crut  pas  devoir  tenter  le  sort  des 
armes  en  faveur  de  Tindépendance  de  sa  patrie  :  quand  il 
apprit  la  déchéance  provisoire  du  roi  proclamée  à  Séville,  il 
annonça  à  Lngo  dans  un  manifeste  à  son  armée  l'intention 
de  ne  plus  reconnaître  le  gouvernement  des  Cortès,  puis  il 
demanda  solennellement  un  armistice.  Le  comte  Bourkè 
lui  répondit  qu'aucune  suspension  d'hostilités  ne  serait 
possible  tant  qu'il  n'aurait  pas  fait  sa  soumission  à  la  ré^ 
genoe  de  Madrid  ;  mais  il  offrit,  en  cas  de  soumission,  com- 
plète sécurité  pour  les  personnes  et  les  propriétés.  Morillo, 
abandonné  de  la  plus  grande  partie  de  ses  troupes,  mécon- 
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tent  de  Tattitude  prise  à  la  Gorogne  contre  sa  volonté  par  le 
général  Quiroga,  ss  décida  à  capituler  et  reconnut  la  régence 
de  Madrid  ;  il  fit  plus,  il  accompagna  Tarmée  française  dans 
les  dernières  opérations  qu'elle  avait  à  exécuter  pour  pa- 
cifier complètement  la  Galice.  La  principale  de  ces  opéra- 
tions était  le  siège  de  la  Gorogne,  où  se  trouvaient  réunis 
un  certain  nombre  des  plus  chauds  partisans  du  système 
constitutionnel  :  le  général  Quiroga,  l'Anglais  Wilson,  qui 
se  présentait  comme  chargé  d'une  mission  officielle  du  gou- 
vernement britannique,  les  émigrés  français  qui  avaient 
fait  leur  malheureuse  tentative  sur  les  bords  de  la  Bidassoa, 
le  gouverneur  Mendez  Yigo  et  un  grand  nombre  de  libé- 
raux, tous  compromis  dans  les  événements  des  dernières 
années.  La  résistance  fut  longue  et  énergique  ;  commencé 
dans  les  premiers  jours  de  juillet,  le  siège  ne  se  termina  que 
le  21  août,  et  fut  marqué  par  de  sanglants  épisodes^  qui  at- 
testent la  fureur  dont  les  partis  étaient  animés  en  Espagne. 
11  y  avait  dans  le  château  de  Saint-Antoine  de  la  Gorogne 
un  grand  nombre  de  prisonniers  politiques  appartenant  tous 
à  l'opinion  absolutiste  \  les  chefs  qui  dominaient  dans  la 
ville^  cédant  à  la  soif  de  vengeance  dont  ils  étaient  animés 
sous  rimpression  des  horreurs  que  commettait  dans  toute 
rSspagne  le  parti  apostolique,  se  laissèrent  aller  à  user  de 
représailles  envers  ces  malheureux  prisonniers  :  cinquante 
d'entre  eux  au  milieu  de  la  nuit  furent  arrachés  de  leur 
prison,  traînés  sur  un  navire  et  conduits  en  pleine  mer  ; 
là  ils  furent  massacrés  par  des  soldats  impitoyables  ;  leurs 
cadavres  furent  précipités  au  fond  de  Teau,  et  le  lendemain 
le  navire  disparaissait  en  vue  de  la  Gorogne,  déchargé  de 
ses  malheureuses  victimes.  Avant  la  capitulation,  Quiroga, 
Wilson,  les  émigrés  français  avaient  pu  s'échapper  ;  les  Es- 
pagnols qui  restèrent  passèrent  sous  les  ordres  directs  du 
comte  de  Carthagène,  et  la  ville  de  la  Gorogne  fut  occupée 
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par  les  troupes  françaises.  Pour  achever  la  pacification  com- 
plète des  pays  sur  lesquels  son  action  devait  s'exercer,  le 
comte  Bourke  n'eut  plus  qu'à  poursuivre  la  faible  colonne 
de  Rosello  et  Palarea  ;  il  l'atteignit  à  Gallegos  del  Campo, 
la  fit  prisonnière  de  guerre,  et  suivant  les  conditions  de  la 
capitulation  qu'il  avait  signée,  l'envoya  tout  entière  en 
France,  la  soustrayant  ainsi  aux  rigueurs  qu'elle  aurait  eues 
à  subir  de  la  part  de  la  régence  de  Madrid  et  du  parti  apos- 
tolique. 

Le  corps  de  Villacampa  n'existait  guère  que  sur  le  papier: 
il  se  composait  à  peine  de  quelques  centaines  de  soldats  ; 
le  général  néanmoins  crut  devoir  adresser  aux  Cortès  une 
représentation  énergique  pour  les  engager  à  céder  au  tor- 
rent et  à  ne  pas  poursuivre  plus  longtemps  une  lutte  im- 
possible ;  ses  conseils  furent  mal  reçus,  il  fut  dépouillé  de 
son  commandement  et  remplacé  par  le  général  Zayas.  Ce 
dernier,  séparé  de  Ballesteros,  avait  été  obligé  de  se  retirer 
à  Malaga.  Là  il  conservait  quelques  forces  qui  pouvaient 
encore  servir  à  la  défense  de  la  cause  libérale,  en  s'unis- 
sant  aux  garnisons  d'Alicante  et  de  Carthagène,  placées  sous 
les  ordres  de  deux  chefs  énergiques,  le  colonel  de  Pablo 
(Chapalangarra)  et  le  général  Torrijos. 

Il  nous  reste  à  parler  du  seul  général  espagnol  qui  dans 
cette  malheureuse  époque  ait  su  jusqu'au  dernier  moment 
défendre  avec  héroïsme  l'étendard  qui  lui  était  confié,  c'est- 
à-dire  du  capitaine  général  de  la  Catalogne,  du  vaillant 
Espoz  y  Mina.  Les  troupes  françaises  placées  sous  la  direc- 
tion du  maréchal  Moncey  rencontrèrent  dans  cette  partie 
de  l'Espagne  une  résistance  sérieuse,  qui  ne  leur  fut  oppo- 
sée nulle  part  ailleurs.  Mina  et  ses  lieutenants,  encore  tout 
animés  par  le  succès  qu'ils  venaient  de  remporter  contre  la 
régence  d'Urgel ,  avaient  à  leur  disposition  environ 
20000  hommes  d'excellentes  troupes;  ils  étaient  soutenus 
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par  une  poignée  de  réfugiés  français  et  italiens»  dont 
Armand  Carrel,  qui  partagea  leurs  fatigues,  nous  a  raconté 
le  courage  et  le  dévouement  ;  mais  dans  Tétat  de  dâa- 
brement  général  où  se  trouvait  le  pays,  ils  ne  pouvaient 
compter  que  sur  les  ressources  spéciales  de  la  seule  ville 
de  Barcelone,  et  en  outre  des  20000  Français  du  maré- 
chal Moncey,  ils  avaient  aussi  à  lutter  et  contre  tous  les 
soldats  de  Tarmée  de  la  Foi  et  contre  les  paysans  dé- 
cidés en  faveur  da  parti  apostolique.  Tenir  la  campagne 
dans  ces  conditions  ne  parut  point  possible  au  capitaine 
général,  et  il  résolut  de  se  maintenir  sur  la  défensive  ;  il 
installa  des  garnisons  dans  toutes  les  places  un  peu  impor- 
tantes, abandonna  celles  qu'il  ne  pouvait  défendre,  et  se 
proposa  dlnquiéter  constamment  nos  troupes  et  les  bandes 
apostoliques  en  tombant  inopinément  sur  elles  à  la  tète  de 
détachements  de  2000  et  3000  hommes.  Par  ce  genre  de 
guerre,  il  ne  put,  il  est  vrai,  empêcher  Moncey  de  s'avancer 
dans  le  pays,  mais  il  le  força  de  marcher  avec  la  plus  grande 
lenteur  et  la  plus  soigneuse  circonspection  ;  et  constam- 
ment harcelé,  le  maréchal,  sans  pouvoir  obtenir  de  succès 
décisif,  dut  se  contenter  de  venir  mettre  le  blocus  devant 
Barcelone.  Fortement  défendue  par  la  citadelle  et  le  fort  de 
Montjuich,  cette  ville,  qui  comptait  dans  son  sein  une  popu- 
lation ardente  et  quelques  bataillons  de  réfugiés  politiques 
français  et  italiens,  était  en  état  de  retenir  longtemps  Tar- 
mée  envahissante  ;  elle  ne  pouvait  être  prise  que  par  la  fa- 
mine, le  jour  où,  bloquée  hermétiquement  du  côté  de  la 
terre  et  de  la  mer,  elle  aurait  toutes  ses  communications 
interceptées.  Jusque-là  Mina,  conGant  le  soin  de  la  défense 
au  général  Rotten,  put  continuer  son  système  d'opérations 
actives  à  la  tète  de  ses  petits  détachements  ;  les  corps  fran- 
çais avaient  beau  s'acharner  à  sa  poursuite ,  il  était  insaisis- 
sable :  on  le  croayit  à  Manresa  et  à  Lerida,  il  apparaissait 
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tout  à  coup  à  Olot  et  à  Vich.  Mais  toutes  ces  courses  étaient 
sans  résultat  sérieux.  Vers  le  milieu  du  mois  de  juin,  il 
forma  le  projet  d'envahir  le  territoire  français,  et  traversant 
les  Pyrénées  au  prix  des  plus  grandes  fatigues,  il  apparut 
tout  à  coup  dans  la  Cerdagne  française.  Yu  la  faiblesse  de 
son  détachement^  cette  expédition  n'eut  d'autre  résultat  que 
de  jeter  quelque  alarme  dans  quelques-uns  de  nos  villages; 
quant  à  lui,  il  expia  cruellement  son  audace,  car  surpris  au 
retour  dans  les  montagnes  par  une  affreuse  bourrasque,  il 
perdit  une  grande  partie  de  ses  compagnons,  fut  séparé 
d'un  de  ses  lieutenants,  Gurrea,  qui  fut  fait  prisonnier,  et 
arriva  lui-même  à  Urgel  tellement  délabré  par  les  fatigues, 
que  l'ét&t  de  sa  santé  ne  lui  permit  point  pendant  quelque 
temps  de  suivre  les  opérations  de  la  guerre.  Elles  furent  con- 
tinuées pendant  sa  maladie  par  Ëvaristo  San  Miguel,  devenu 
chef  d'état-major  après  la  mort  de  Zorraquin ,  qui  avait 
succombé  dans  une  tentative  malheureuse  pour  reprendre 
la  ville  de  Vich,  tombée  au  pouvoir  de  nos  troupes.  Deux  de 
ses  autres  lieutenants.  Milans,  Llovera,  se  distinguèrent 
aussi  par  les  attaques  qu'ils  dirigèrent  de  préférence  contre 
les  ebefs  des  bandes  apostoliques.  Misas,  le  Baron  et  Saars- 
field.  Mais  vers  la  fin  de  juillet  une  première  défection,  celle 
du  général  Manso,  un  de  ceux  qui  avaient  auparavant  mon- 
tré le  plus  d'énergie  dans  la  lutte  contre  la  régence  d'Urgel, 
vint  rendre  la  défense  extrêmement  difficile  ;  le  découra- 
gement s'empara  de  tous  les  esprits,  et  l'armée  elle-même 
commença  à  désirer  la  fin  d'une  lutte  dont  les  nouvelles 
venues  de  l'intérieur  faisaient  connaître  la  parfaite  stérilité. 
Cependant,  par  la  force  de  son  caractère^  par  l'énergie  de  sa 
volonté,  le  capitaine  général  de  la  Catalogne,  renfermé  dans 
Barcelone  où  le  blocus  rendait  chaque  jour  ses  relations 
plus  difficiles  avec  ceux  de  ses  lieutenants  qui  luttaient  au 
dehors,  maintint  la  position  pendant  tout  le  mois  d'août  et 
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tout  le  mois  de  septembre,  sans  se  laisser  influencer  par  les 
fatales  nouvelles  qui  lui  arrivaient  de  Madrid,  de  Séville, 
de  Grenade  et  de  la  Corogne.  Il  ne  songea  pas  un  instant  à 
suivre  l'exemple  de  Ballesteros  et  de  Morillo,  et  ne  voulut 
pas  entendre  parler  de  capitulation,  tant  que  les  Cortès 
réunies,  dans  Gadiz  n'auraient  pas  désespéré  du  salut  de  la 
patrie. 

Ce  n'était  pas,  en  effet,  à  Barcelone,  mais  à  Gadiz,  devenu 
le  siège  du  gouvernement,  que  le  sort  de  l'Espagne  devait  se 
décider.  Nous  avons  laissé  les  Cortès  enfermées  dans  cette 
ville;  elles  y  étaient  déjà  assiégées  dès  le  commencement  de 
juillet  par  les  deux  corps  des  généraux  Bourmont  et  Borde- 
soulle;  et  malgré  leurs  efforts  pour  conserver  des  communi- 
cations avec  Gibraltar  et  le  comté  de  Niebla,  où  s'agitaient 
quelques  débris  de  la  colonne  de  Lopez  Baflos,  elles  avaient 
vu  peu  à  peu  le  blocus  se  resserrer  du  côté  de  la  terre  et  du 
côté  de  la  mer.  Les  généraux  français  attendaient  évidem- 
ment l'arrivée  du  duc  d'Ângoulême  pour  donner  une  grande 
vigueur  à  leurs  opérations  ;  comme  la  prise  de  cette  ville 
devait  être  le  grand  succès  de  la  guerre,  les  ministres  fran- 
çais voulaient  en  faire  rejaillir  toute  la  gloire  sur  le  prince. 
Le  duc  d'Angoulême,  laissant  la  régence  pacifiquement  in- 
stallée à  Madrid^  partit  le  28  juillet  pour  l'Andalousie,  et  à  la 
tète  d'un  faible  renfort  de  3  000  hommes,  il  traversa  sans 
difficulté  la  sierra  Morena ,  s'arrêta  un  instant  à  Andujar 
(7  août),  où  il  rendit  un  célèbre  décret  sur  lequel  nous 
aurons  bientôt  à  revenir,  et  n'arriva  à  Puerto  Santa  Maria, 
en  vue  de  Gadiz,  que  le  i6  août,  vingt  jours  après  son  dé- 
part de  Madrid. 

.  Le  prince,  dès  son  arrivée,  envoya  une  lettre  à  Ferdinand 
pour  lui  manifester  que  les  vœux  du  gouvernement  français, 
en  lui  rendant  la  liberté,  étaient  de  lui  voir  accorder  une 
amnistie  générale  et  procéder  à  une  convocation  de  Cortès 
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suivant  l'ancienne  forme  de  la  monarchie  espagnole.  Le 
gouyernement  fit  répondre  par  le  roi  qu'ayant  accepté  la  mé- 
diation de  l'Angleterre,  c'était  avec  l'ambassadeur  anglais, 
alors  établi  à  Gibraltar,  que  les  négociations  devaient  se 
suivre  ;  du  reste,  ni  le  duc  ni  sir  William  A'Court  n'avaient 
la  moindre  intention  d'entrer  en  pourparlers  pacifiques;  la 
lettre  était  une  sommation  et  non  un  prétexte  de  négocia- 
tions. C'était  la  force  des  armes  qui  devait  trancher  la  ques- 
tion, et  avec  les  faibles  ressources  des  Gortès,  avec  l'apathie 
générale  de  la  nation,  et  sous  l'impulsion  de  l'avantage 
qu'avaient  recouvré  les  partis  monarchiques,  l'issue  défini- 
tive ne  pouvait  plus  se  faire  attendre  longtemps. 

Cependant,  au  dernier  moment,  l'initiateur  de  la  révolu- 
tion de  1820,  Rafaël  de  Riego,  parvint  à  réchauffer  l'enthou- 
siasme des  patriotes  en  leur  soumettant  un  plan  dont  il 
attendait  les  plus  heureuses  conséquences.  Il  proposait  de  se 
rendre  par  mer  de  Cadiz  à  Malaga,  de  prendre  le  comman- 
deuLent  des  troupes  de  Zayas^  de  leur  unir  les  garnisons  des 
villes  restées  fidèles,  de  se  rapprocher  de  l'armée  de  Balles- 
teros,  de  l'entraîner  à  la  défense  du  drapeau  national  ;  puis, 
le  résultat  obtenu,  de  s'incorporer  les  détachements  qui 
tenaient  encore  en  Ëstramadure  et  de  venir  avec  tous  ces 
éléments  attaquer  l'armée  assiégeante  sur  ses  derrières.  On 
s'était  laissé  séduire  par  la  grandeur  de  ce  plan  sans  en  avoir 
discuté  la  possibilité,  et  Riego  était  parti  immédiatement 
pour  le  mettre  à  exécution.  Il  franchit  avec  bonheur  les 
lignes  de  navires  français  qui  maintenaient  le  blocus  du  côté 
de  la  mer,  et  arriva  sans  difficulté  d'abord  à  Gibraltar,  puis 
à  Malaga.  Là  il  enleva  le  commandement  au  général  Zayas, 
s'empressa  de  réunir  toute  l'argenterie  des  églises,  prépara 
un  grand  convoi  qu'il  expédia  aussitôt  à  Cadiz,  et  apprenant 
l'arrivée  prochaine  d'une  colonne  française,  quitta  Malaga 
à  la  tète  d'un  petit  corps  de  2  000  hommes  pour  se  diriger  à 
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travers  les  Alpnjarras  vers  le  quartier  général  de  Balles- 
teros,  qu'il  atteignit  à  Priego  (iO  septembre).  Ballesteros 
avait  été  prévenu  de  son  arrivée  et  connaissait  ses  inten- 
tions; il  entendait  avant  tout  rester  fidèle  à  la  capitulation 
qu'il  avait  signée,  et  ne  voulait  en  aucune  manière  se  laisser 
compromettre  vis-à-vis  des  armées  françaises  et  la  régence 
de  Madrid  par  l'enthousiasme  chevaleresque  de  son  compa- 
triote. Les  premiers  soldats  constitutionnels  que  son  avant- 
garde  aperçut  furent  donc  reçus  à  coups  de  fusil  ;  mais  lors- 
que Riego,  au  lieu  de  commander  le  feu  à  sa  troupe,  lui  eut 
ordonné  de  poser  les  armes  et  de  s'élancer  au-devant  de 
ceux  qui  la  repoussaient  en  criant  :  a  Nous  sommes  frères; 
vive  l'union  !  vive  la  nation  !  vive  la  constitution  !  »  la  lutte 
s'arrêta  instantanément.  Les  soldats  espagnols  s'em- 
brassèrent, et  les  deux  généraux  Ballesteros  et  Riego 
durent  affecter,  pour  un  moment  au  moins,  une  cordiale 
entente. 

Ils  entrèrent  en  conférence,  et  chacun,  mû  par  un  senti- 
ment opposé  et  comprenant  d'une  manière  différente  les 
devoirs  à  remplir  envers  la  commune  patrie,  chercha  à 
ramener  son  interlocuteur  à  sa  ligne  de  conduite.  Balles- 
teros déclara  qu'il  entendait  rester  fidèle  à  la  capitulation 
qu'U  avait  signée.  Riego  voulut  l'entraînera  un  dernier 
effort  pour  sauver  l'indépendance  nationale.  L'accord  ne 
put  s'établir^  changeant  alors  d'attitude  et  profitant  d'une 
circonstance  qui  mettait  en  son  pouvoir  Ballesteros  et  la 
plus  grande  partie  de  ses  officiers  supérieurs,  Riego  leur 
déclara  qu'ils  étaient  ses  prisonniers  et  voulut  prendre  le 
commandement  en  chef  des  troupes.  Mais  celles-ci  se  refu- 
sèrent à  suivre  ses  ordres;  elles  délivrèrent  leur  général,  et 
obligèrent  le  malheureux  Riego  à  poursuivre  tout  seul  avec 
son  faible  corps  l'expédition  aventureuse  qu'il  avait  entre- 
prise; plusieurs  ofQciers  mêmes  et  deux  escadrons  profitèrent 
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de  la  circonstance  pour  abandonner  son  drapeau  et  jouir  da 
bénéfice  de  la  capitulation  en  s'unissant  à  Ballesteros. 

Le  comte  Molitor  avait  eu  soin  d'établir  autour  de  l'armée 
espagnole  dont  le  chef  avait  capitulé  un  cordon  de  postes 
et  de  détachements,  afin  qu'elle  ne  pût  sortir  des  canton- 
nements qui  lui  avaient  été  assignés.  A  peine  Riego  se  fut-il 
éloigné  de  quelques  lieues,  qu'il  se  trouva  en  face  d'un  corps 
de  troupes  français  dirigé  par  le  général  Bonnemain;  il  es- 
saya de  lui  échapper,  mais  fut  atteint  à  Jaen  (13  septembre) 
et  perdit  500  hommes  dans  cette  première  déroute.  Un  se- 
cond échec  à  Mancha  Real  réduisit  sa  troupe  à  1 200  hommes; 
700  d'entre  eux  surpris  à  Jodar  par  un  corps  de  cavalerie 
française,  furent  faits  prisonniers;  les  autres  l'abandon- 
nèrent, et  il  se  vit  réduit  à  chercher  un  asile  dans  les  mon- 
tagnes de  la  sierra  Morena,  où  bientât  il  fut  arrêté  par  les 
autorités  royalistes.  Conduit  à  la  Caroline,  il  devait,  en  sup- 
portant à  la  fois  les  douleurs  de  la  captivité ,  les  outrages 
d'une  population  cruelle  et  les  rigueurs  d'un  supplice  im- 
mérité, causer  une  joie  profonde  aux  ennemis  de  la  liberté, 
et  pénétrer  d'une  douleur  amère  ceux  de  ses  défenseurs  qui 
avaient  basé  sur  lui  des  espérances  excessives. 

Tandis  que  Riego  renouvelait  avec  une  issue  si  différente 
l'expédition  hardie  qu'il  avait  déjà  tentée  en  1820,  le  siège 
de  Cadiz  avait  été  poussé  du  côté  des  Français  avec  la  plus 
grande  vigueur  depuis  l'arrivée  du  duc  d'AngouIème.  Leurs 
efforts  s'étaient  portés  d'abord  sur  le  Trocadero,  fort  situé 
à  l'extrémité  d'une  petite  presqu'île  qui  s'avance  dans  la 
rade  de  Cadiz,  du  côté  opposé  à  celui  sur  lequel  la  ville  est 
située,  et  d'où  Ton  domine  toute  la  partie  intérieure  de  la 
rade.  Sans  déterminer  précisément  la  reddition  de  Cadiz, 
la  perte  de  ce  fort  devait  être  un  coup  très-sensible  pour  les 
assiégés  ;  aussi  avaient-Us  accumulé  là  une  grande  partie  de 
leurs  moyens  de  défense.  Un  canal  de  70  mètres  de  long, 
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dans  lequel  pénétraient  les  eaux  de  la  mer,  convertissait  la 
forteresse  en  un  Ilot  fortlGé;  les  bastions  étaient  armés  de 
cinquante  canons,  et  une  bonne  garnison  de  1 700  hommes 
d'élite,  sous  les  ordres  du  colonel  Grases,  défendait  les 
remparts.  Tous  ces  moyens  furent  insufQsants  contre  le 
courage  de  nos  soldats  et  l'intelligente  direction  de  leurs 
chefs.  Après  une  journée  de  canonnade,  l'assaut  fut  ordonné, 
nos  troupes  franchirent  tous  les  obstacles  qui  leur  étaient 
opposés,  entrèrent  dans  les  bastions  à  la  baïonnette  et  for- 
cèrent la  garnison  à  se  déclarer  prisonnière  de  guerre 
(31  août).  Ce  premier  succès  fut  bientôt  suivi  de  la  capitu- 
lation du  château  de  Santi  Pétri,  situé  en  face  du  Trocadero, 
de  l'autre  côté  de  la  rade,  et  dont  la  possession  donnait  accès 
dans  rile  de  Léon  (20  septembre)  :  il  se  rendit  après  un  court 
bombardement  de  quatre  heures  effectué  par  notre  escadre. 
Dès  ce  moment  la  ville  se  considéra  comme  perdue,  et  le 
gouvernement  chercha  à  entamer  des  négociations  directes 
avec  le  duc  d' Angoulême  ;  tous  ceux  qui  de  près  ou  de  loin 
avaient  participé  aux  événements  de  ces  quatre  dernières 
années  n'eurent  plus  d'autre  pensée  que  d'assurer  au  moins 
la  conservation  de  leur  vie.  Les  Gortès  avaient  été  en  vain 
réunies  de  nouveau  en  session  extraordinaire  le  6  sep- 
tembre ;  elles  n'avaient  pu  dans  leur  impuissance  s'arrêter  à 
aucune  mesure  sérieuse  et  s'étaient  séparées  en  abandon- 
nant le  soin  de  diriger  les  événements  à  Calatrava  comme 
ministre  de  l'intérieur,  et  à  don  Gayetano  Valdès  comme 
chef  politique  de  Gadiz.  Pour  comble  d'embarras,  ce  der- 
nier eut  à  réprimer,  au  sein  de  l'armée  même,  une  rébel- 
lion tentée  par  le  bataillon  do  Saint-Martial  en  faveur  du  roi 
absolu,  tandis  que  la  population  commençait  à  souffrir 
cruellement  des  bombes  et  des  grenades  qui  étaient  dirigées 
contre  elle.  Les  Gortès  furent  convoquées  pour  la  dernière 
fois  le  28  septembre  en  séance  secrète,  et  après  avoir  décidé 
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que  toute  résistance  était  désormais  impossible,  elles  en- 
voyèrent au  roi  une  députation  pour  lui  faire  savoir  qu'il 
pouvait  sortir  librement  de  Gadiz  et  se  diriger  au  quartier 
général  français. 

Dès  le  lendemain  29,  Ferdinand  comptait  donc  se  rendre 
auprès  de  son  cousin  le  duc  d'Angouléme  et  reprendre  en 
traversant  la  rade  de  Gadiz  Tautorité  absolue  dont  il  souf- 
frait si  impatiemment  de  se  voir  privé  ;  mais  une  nouvelle 
émeute  l'obligea  encore  à  une  nouvelle  perfldie.  La  popu- 
lation de  Gadiz  refusait  de  le  laisser  partir  sans  qu'il  donnât 
au  moins  quelques  garanties  de  sécurité  à  tous  ceux  qui 
s'étaient  compromis  pour  la  cause  constitutionnelle.  Ap- 
puyée par  les  volontaires  nationaux,  elle  s'opposait  à  ce 
départ  tant  souhaité,  malgré  les  menaces  du  duc  d'Angou- 
léme de  mettre  la  ville  à  feu  et  à  sang  si  elle  persistait  plus 
longtemps  dans  ses  prétentions.  Ferdinand  se  montra  aus- 
sitôt disposé  à  donner  toutes  les  garanties  souhaitées,  et 
améliorant  lui-même  un  projet  qui  lui  était  présenté  par 
Galatrava,  il  signa  le  décret  du  30  septembre,  par  lequel  il 
s'engageait  à  accorder  une  amnistie,  à  reconnaître  toutes 
les  dettes  contractées  par  la  nation  pendant  le  régime  con- 
stitutionnel, à  conserver  à  tous  les  militaires  leurs  grades 
et  emplois,  et  enfin  à  protéger  contre  toute  violence  les 
miliciens  nationaux  qui  de  Gadiz  voudraient  regagner  leurs 
foyers.  Son  intention,  à  peine  arrivé  à  Puerto  Santa  Maria, 
était  de  renier  tous  les  actes  exécutés  depuis  le  7  mars  1820. 
Que  lui  importait  donc  un  décret  de  plus  ou  de  moins? 

Enfin,  le  !•'  octobre  1823,  après  avoir  accepté  la  démis- 
sion des  ministres  constitutionnels,  Ferdinand  s'embarqua 
à  Gadiz  sur  une  chaloupe  richement  pavoisée  que  comman- 
dait le  même  Yaldès  qui  avait  dirigé  toute  la  défense  de  la 
ville,  et  traversant  la  rade,  fut  conduit  à  Puerto  Santa  Ma- 
ria, oix  il  fut  reçu  avec  de  grandes  démonstrations  de  joie 
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et  d'allégresse  par  le  duc  d'Angoalème  et  tout  son  état- 
major. 

De  ce  jour  solennel  date  une  nouvelle  période  historique  ; 
car  à  peine  Ferdinand  se  trouva-t-il  entouré  des  troupes 
françaises,  que,  jetant  le  masque,  il  commença  aussitôt  à 
pratiquer  dans  toute  sa  franchise  le  système  d'absolutisme 
inauguré  par  la  régence  de  Madrid,  sans  vouloir  entendre 
même  parler  des  idées  d'amnistie  et  de  convocation  de  Cor- 
tès  que  le  prince  français  dans  toutes  ses  communications 
avait  cherché  à  lui  suggérer.  L'édit  du  30  septembre  était 
encore  afGché  sur  les  murs  de  Gadiz,  que  de  l'autre  côté  de 
la  rade  on  se  passait  de  main  en  main  un  nouveau  décret, 
dit  du  Puerto  Santa  Maria^  inaugurant  la  nouvelle  ëre  qui 
allait  affliger  l'Espagne  durant  dix  mortelles  années. 

La  période  constitutionnelle  était  finie  ;  l'absolutisme  et 
l'ignorance  avaient  repris  possession  de  la  malheureuse  Pé- 
ninsule. L'affreuse  réaction  de  1814  allait  recommencer; 
mais  cette  fois  du  moins  les  libéraux  étaient  prévenus  et  de- 
vaient se  mettre  sur  leurs  gardes  ;  il  ne  leur  était  point  permis 
de  douter  qu'ils  n'eussent  affaire  à  un  tyran  cruel  et  perfide, 
et  tous  ceux  qui  l'avaient  offensé  devaient  redouter  sa  ran- 
cune et  son  ressentiment.  Un  simple  épisode  fera  juger  de 
la  disposition  d'esprit  dans  laquelle  se  trouvait  le  monarque 
espagnol  au  moment  de  débarquer  au  Puerto;  Yaldès  et 
Alava  l'avaient  accompagné  avec  respect  et  déférence  dans 
la  chaloupe  qui  avait  fait  la  traversée  de  la  rade.  Pendant 
tout  le  trajet  Ferdinand  s'entretint  avec  eux  avec  un  laisser- 
aller  plein  d'abandon,  leur  assurant  que  jamais  il  ne  lui  serait 
donné  de  rencontrer  de  meilleurs  conseillers,  plus  dignes  de 
son  estime  et  de  sa  confiance  ;  mais  quand  vint  le  moment 
de  débarquer,  inquiet  de  savoir  s'ils  le  suivaient  ou  non  à 
terre,  il  ne  put  s'empêcher  de  tourner  la  tète  du  cAté  de  la 
chaloupe,  et  ces  deux  hommes  d'État  eurent  le  temps  de 
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saisir  à  la  dérobée  un  regard  si  hainenx  et  si  terrible,  qu'ils 
comprirent  immédiatement  que  leur  arrêt  de  mort  était  pro- 
noncé dans  le  cœur  du  monarque  ;  aussi,  loin  de  s'approcher 
davantage,  s'empressèrent-ils  de  donner  des  ordres  pour  que 
la  chaloupe  s'éloignât  à  force  de  rames.  Le  roi  fut  très-long  à 
se  consoler,  quand  il  vit  lui  échapper  une  proie  qu'il  croyait 
s'être  assurée  par  ses  mielleuses  flatteries.  C'est  sous  cette 
impression  qu'il  marcha  à  la  rencontre  du  duc  d'Angou- 
lême. 

Quant  à  l'intervention  française,  bien  qu'il  restât  en  Es- 
pagne quelques  places  encore  insoumises ,  le  succès ,  au 
point  de  vue  militaire,  en  était  complètement  assuré  par 
la  soumission  de  Gadiz.  La  reddition  de  Pampelune  avait 
déjà  eu  lieu  le  17  septembre,  après  cinq  mois  de  blocus  et 
sept  jours  de  brèche  ouverte  ;  elle  fut  suivie  de  celles  de 
Saint-Sébastien,  Tarifa  et  Giudad  Rodrigo.  Badajoz  résista 
jusqu'au  28  octobre;  à  Garthagène,  le  général  Torrijos  tint 
jusqu'au  5  novembre  :  il  stipula  à  cette  date  avec  les  généraux 
français  une  capitulation  assez  avantageuse,  dont  profitèrent 
également  les  garnisons  d'Alicante  et  de  Peniscola.  Mina 
dut  également  céder.  Après  avoir  vainement  tenté  de  déblo- 
quer Figuières  que  le  gouverneur  Santos  San  Miguel  avait 
été  obligé  de  livrer  après  une  belle  résistance  ;  après  avoir 
dégarni  Barcelone  des  compagnies  de  volontaires  et  de  réfu- 
giés qui  auraient  cherché  à  s'opposer  à  une  soumission  de- 
venue nécessaire  ;  après  avoir  appris  la  perte  de  Lerida,  la 
captivité  d'Evaristo  San  Miguel,  fait  prisonnier  aux  environs 
de  cette  dernière  ville,  la  reddition  de  la  Seo  d'Urgel,  vail- 
lamment défendue  par  Tristan  Mendez  Vigo,  il  comprit  que 
toute  effusion  de  sang  n'avait  désormais  aucune  utilité,  et 
signa  un  traité  des  plus  honorables,  par  lequel,  en  livrant  les 
places  de  Barcelone,  Hostalrich  et  Tarragone,  il  assurait  à 
tous  ses  officiers  la  conservation  de  leurs  grades  et  emplois 
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et  aux  particuliers  les  garanties  les  plus  complètes  pour  leur 
sécurité  personnelle  et  la  conservation  de  tous  leurs  biens. 
Le  navire  sur  lequel  il  s'embarqua  le  7  novembre  pour  ga- 
gner TAngleterre  emmenait  le  plus  noble  défenseur  de  la 
cause  des  Gortès  et  de  la  constitution  de  1812. 


LIVRE  m 

AFFRANCHISSEMENT  DÉFINITIF  DU  CONTINENT 

AMÉRICAIN 

(1820-1829). 


CHAPITRE  I 

BOLIVAR  ET  YTURBIDE 

(1820-1823). 

Inflaence  exercée  sur  les  colonies  de  rAmérique  espagnole  par  la  ré- 
volution de  1820.  —  Les  craintes  qu'avait  fait  concevoir  Texpédition 
préparée  en  Andalousie  à  la  fin  de  1819  sont  complètement  dissipées. 

—  L'Amérique  tout  entière  se  décide  pour  Tindépendance.  — 
Buenot'Ayres  rassurée  laisse  de  côté  tous  ses  plans  de  monarchie. — 
Après  une  courte  période  d'anarchie,  elle  s'organise  fortement  sur 
la  base  républicaine.  —  Administration  de  Rivadavia.  —  Le  ChUi 
consolide  son  indépendance  et  se  sent  assez  fort  pour  consacrer 
d*importantes  ressources  à  la  délivrance  du  Pérou. — Lord  Cochrane. 

—  Gouvernement  de  O'Higgins.  —  Résistance  de  quelques  troupes 
espagnoles  dans  l'Araucanie  et  les  lies  Ghiloé. —  Succès  définitif  des 
patriotes  dans  la  Nouvelle' Grenade  et  le  Venezuela.  —  Armistice  de 
Trujillo  signé  par  Morillo  et  Bolivar.  —  Départ  de  Morillo  pour  la 
Péninsule.  ~  Maracaibo  se  livre  aux  indépendants.  —  L'armistice 
est  dénoncé.  —  Bataille  de  Carabobo.  —  Organisation  de  la  répu- 
blique dite  de  Colombie  ;  sa  force  et  son  extension.  —  Constitution. 

—  Congrès  de  Cucuta.  —  Panama,  le  Popayan,  Pasto,  le  Quito, 
Guayaquil  sont  successivement  incorporés  à  la  Colombie.  —  Derniers 
efforts  de  Morales  pour  relever  la  cause  de  l'Espagne  ;  il  capitule  à 
Maracaibo.  —  Puerto  Cabello  résiste  jusqu'en  novembre  1823.  — Le 
Pérou  reste  dans  l'Amérique  du  Sud  le  dernier  centre  de  la  domina- 
tion espagnole. — Expédition  de  Saint- Martin  et  de  lord  Cochrane. — 
La  Sema  remplace  Pezuela  dans  la  vice-royauté  de  Lima.  —  Ten- 
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tatives  de  négociations.  ^  Saint-Martin  entre  à  Lima  et  l'indépen- 
dance y  est  proclamée.  —  Protectorat  de  Saint- Martin;  son  admi- 
nistration ;  ses  démêlés  avec  lord  Cochrane,  et  ses  relations  avec 
Bolivar.  ^  L'armée  espagnole  se  concentre  au  delà  des  Andes.  — 
Belles  campagnes  des  généraux  Canterac  et  Valdès  contre  les  armées 
péruvienne,  chilienne,  colombienne  et  buenos-ayrienne  coalisées.-» 
Le  Pérou ,  se  sentant  incapable  de  s'organiser  par  lui-même ,  mé- 
content de  Saint-Martin,  se  jette  dans  les  bras  de  Bolivar.  —  Au 
Mexique,  le  vice -roi  Apodaca,  suivant  les  ordres  secrets  de  Ferdi- 
nand VII,  tarde  longtemps  &  proclamer  la  constitution  de  18i2.  — 
Yturbide  est  nommé  général  en  chef.  •*  Plan  d'Yguala.  —  Arrivée 
de  O'Donoju.  —  Traité  de  Cordoba.  —  Yturbide  empereur  sous  le 
nom  d'Augustin  /«r.  _  Ses  lattes  avec  le  congrès.  —  Proclamation 
de  la  république  des  Etats  unis  du  Mexique. 

PoUtiqw  suivie  à  V égard  de  V Amérique  par  les  Cortès  de  1820  et  de  18iS. 

—  Refus  d'établir  la  liberté  du  commerce.—  Prétention  de  poursuivre 
les  hostililés  ;  impuissance  absolue.  —  Ambassade  de  Hevenga  et 
Echevarria  en  vertu  de  la  conventipn  de  Tri:gillo.  —  Comité  nommé 
le  3  mai  1821  sur  la  proposition  du  comte  de  Toreno.  —  Requête 
présentée  le  24  juin  par  quarante-cinq  députés  américains.  —  Ex- 
clusion des  suppléants  représentant  les  districts  où  on  ne  voulait  pas 
faire  les  élections.  —  Le  congrès  se  décide  à  envoyer  des  commis- 
saires en  Amérique  (24  janvier  1822).  —  Rejet  du  traité  de  Cordoba 
(13  février).  —  Convention  signée  à  Buenos- Ayres  le  4  juillet  1823. 

—  Proposition  présentée  aux  Cortès  de  1822  par  la  commission 
d'ontre-mer;  elle  est  repoussée. 


Tandis  que  la  Péninsule  épuisait  toutes  ses  ressources  in- 
térieures dans  les  tristes  scènes  que  nous  venons  de  racon- 
ter, le  vieil  édifice  colonial  construit  en  Amérique  achevait 
de  s^écrouler.  Abandonnées  à  elles-mêmes  en  face  de  nom- 
breuses populations  dont  Tesprit  leur  était  chaque  jour  plus 
hostile,  les  quelques  troupes  chargées  de  défendre  de  Paatre 
oAté  de  TAtlantique  l'étendard  de  Castille  ne  pouvaient,  mal- 
gré leur  vaillance  désespérée,  longtemps  soutenir  la  cause 
d'une  métropole  qui  abdiquait  réellement,  sans  vouloir  con- 
fesser son  impuissance. 

Le  mouvement  d'émancipation  commencé  à  Buenos - 
Ayres  en  1808  avait  déjà  pris  en  1820  de  telles  proportions, 
que  pour  qui  connaissait  bien  les  ressources  réelles  de 
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TEspagne,  l'issue  ne  pouvait  plus  se  faire  attendre  longtemps. 
Peu  confiantes  d'abord  dans  le  triomphe  des  colonies,  les 
puissances  étrangères  particulièrement  intéressées  à  leur  in- 
dépendance, comme  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  s'étaient 
peu  à  peu  convaincues  de  l'impuissance  radicale  où  se  troi^- 
vait  l'Espagne  de  les  soumettre  ;  et  bien  qu'elles  ne  leur 
eussent  pas  ouvertement  accordé  leur  appui  officiel,  elles 
laissaient  sur  leur  territoire  émettre  des  emprunts  et  re- 
cruter des  armées  ;  et  ce  concours  dissimulé,  mais  efficace, 
avait  permis  à  l'Etat  de  Buenos- Ayres  et  au  Chili  de  se 
transformer  en  deux  nationalités  déjà  capables  de  se  faire 
respecter.  La  question  pour  elles  était  résolue  ;  la  Nouvelle- 
Grenade  et  le  Venezuela  avaient  dans  leur  lutte  contre 
Morillo  remporté  tant  de  succès  et  s'étaient  relevés  de  tant 
de  désastres,  que  l'on  s'attendait  aussi  à  voir  bientôt  triom- 
pher leurs  efforts  ;  la  couronne  d'Espagne  ne  pouvait  plus 
garder  d'espérances  qu'au  sujet  des  deux  anciens  empires 
du  Mexique  et  du  Pérou. 

Une  politique  autrement  habile  que  celle  de  Ferdinand  et 
de  ses  ineptes  conseillers  aurait  songé  depuis  longtemps  à 
faire^  sur  cet  immense  territoire  des  Amériques,  la  part  du 
feu  et  à  choisir  les  provinces  les  plus  riches,  les  plus  sûres, 
celles  où  l'opinion  était  le  plus  favorable  à  l'ancienne  domi- 
nation espagnole,  pour  concentrer  sur  elles  toute  l'énergie* 
de  la  répression.  Mais  l'orgueil  et  la  cupidité  ne  savent  ja- 
mais raisonner  :  on  avait  voulu  tout  conserver^  et  l'on  s'ex- 
posa ainsi  à  tout  perdre. 

Si  l'armée  organisée  en  1819  aux  environs  de  Cadiz 
avait  pu  mettre  à  la  voile  et  avait  été  dirigée  spécialement 
vers  l'océan  Pacifique  pour  être  mise  à  la  disposition  du 
vice-roi  de  Lima,  peut-être  l'Espagne  aurait-elle  pu  conser- 
ver dans  l'Amérique  du  Sud  tous  les  vastes  territoires  du 
Haut  et  du  Bas-Pérou;  mais  nous  venons  de  voir  que  cette 
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armée,  qui  aurait  pu  en  Espagne,  dirigée  par  des  chefs  plus 
intelligents  et  plus  clairvoyants  dans  leur  patriotisme,  fon- 
der au  moins  dans  la  Péninsule  le  régime  de  la  liberté,  ne  ' 
sut  pas  même,  quand  vint  le  moment  fatal,  résister  à  une 
armée  étrangère  qui  venait  imposer  le  despotisme.  Elle  ne 
remplit  ainsi  ni  la  mission  nationale  qui  lui  avait  été  primi- 
tivement donnée,  ni  le  rôle  patriotique  qu'elle  s'était  imposé 
à  elle-même.  Les  officiers  et  soldats  qui  la  composaient^  en 
refusant  d'aller  partager  de  l'autre  côté  de  TOcéan  le  sort 
de  leurs  compagnons  d'armes,  décidèrent  réellement  le 
triomphe  définitif  des  colonies  américaines. 

La  seule  annonce  du  départ  prochain  de  cette  grande  ex* 
pédition  avait  en  1819,  comme  en  1815  lors  du  départ  de 
Morillo,  causé  une  certaine  alarme  dans  toute  l'Amérique.  Le 
cabinet  de  Madrid  dissimulait  avec  soin  le  but  de  ses  prépa- 
ratifs, et  comme  toutes  les  colonies  se  croyaient  également 
menacées^  elles  redoutaient  toutes  de  voir  fondre  sur  elles 
l'orage.  Cette  communauté  de  périls  contribua  beaucoup  à 
resserrer  les  liens  qui  s'étaient  déjà  formés  entre  elles,  et 
elles  songèrent  plus  que  jamais  à  se  fortifier  en  se  prêtant  un 
mutuel  appui.  Le  rétablissement  de  Ferdinand  YII  après 
1814,  le  retour  aux  idées  monarchiques  et  l'appui  d'un  clergé 
fanatique,  l'alliance  des  souverains  d'Europe  qu'on  savait 
coalisés  contre  toutes  les  tendances  révolutionnaires  avaient 
beaucoup  modifié  en  1819  le  caractère  libéral  et  même  ré- 
publicain  des  premières  révoltes  américaines  ;  l'ancienne  tra- 
dition de  l'omnipotence  des  monarques  castillans  avait  re- 
pris de  l'empire  sur  ces  populations  généralement  ignorantes 
et  fanatisées  ;  ce  préjugé,  appuyé  par  une  escadre  imposante 
et  une  armée  nombreuse  et  bien  équipée,  aurait  doublé  les 
forces  de  l'expédition  projetée.  Aussi  les  hommes  intelligents 
qui,  à  Buenos-Ayres,  Santiago,  Caracas,  Santa  Fé,  Quito 
et  Mexico,  dirigeaient  la  lutte  contre  le  gouvernement  espa- 
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gnol  avaienl-ils  vu  avec  une  inquiétude,  même  dispropor- 
tionnée aux  éléments  de  résistance  dont  ils  disposaient,  le 
g^nd  effort  du  cabinet  de  Madrid  pour  relever  en  Amérique 
les  armes  de  Gastille.  Ce  qu'ils  avaient  le  plus  à  redouter, 
c'était  moins  la  force  matérielle  dirigée  contre  l'Amérique, 
que  l'influence  morale  qu'elle  allait  donner  dans  toutes  les 
colonies  aux  défenseurs  du  parti  péninsulaire. 

Aussi  plus  grandes  avaient  été  les  alarmes,  plus  décisive 
fut  l'émotion  produite  parla  nouvelle  du  mouvement  de  l'île 
de  Léon  et  de  la  proclamation  de  la  constitution  de  1812. 
Quand  les  Américains  apprirent  que  l'armée  dirigée  contre 
eux  avait  refusé  de  s'embarquer,  qu'elle  voulait  pour  son 
propre  pays  un  régime  constitutionnel  et  libéral,  et  que,  dé- 
sirant la  liberté  pour  l'Espagne,  elle  ne  voulait  pas  être  dans 
les  colonies  l'instrument  d'une  domination  tyrannique,  il  y 
eut  chez  eux  comme  une  révélation  de  la  conduite  qu'ils 
avaient  à  tenir  :  les  hommes  déjà  résolus  à  poursuivre  la 
cause  de  leur  indépendance  s'affermirent  dans  leur  résolu- 
tion ;  ceux  qui  étaient  encore  indécis  abandonnèrent  toute 
hésitation  ;  les  défenseurs  de  la  métropole  se  sentirent  vain- 
cus et  commencèrent  eux-mêmes  à  perdre  de  leur  assu- 
rance. Tous  ceux  qui,  pour  la  conservation  de  leurs  biens, 
craignaient  avant  tout  le  désordre  et  l'anarchie,  commencè- 
rent à  se  préoccuper  des  moyens  d'assurer  la  sécurité  des 
personnes  et  des  biens  en  dehors  de  la  tutelle  de  PEspagne.  Le 
prestige  que  la  couronne  de  Gastille  avait  eu  tant  de  peine  à 
recouvrer  dans  les  six  dernières  années  s'évanouit  tout  d'un 
coup  ;  on  songea  tout  à  la  fois  en  Amérique  à  assurer  l'in- 
dépendance et  à  constituer  la  liberté. 

Ce  mouvement  fut  général  dans  toutes  les  colonies  ;  au- 
cune n'y  échappa,  et  en  les  passant  successivement  en  revue, 
nous  n'aurons  qu'à  mettre  en  relief  les  différences  capitales 
résultant  pour  chacune  d'elles  des  efforts  qu'elle  avait  déjà 
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tentés,  des  forces  spéciales  qa^elle  possédait  dans  son  sein, 
et  du  degré  de  lumières  et  d^énergie  de  la  population. 

Il  y  aurait  eu  de  la  part  du  cabinet  de  Madrid,  eu  Tabsefioe 
de  tout  point  d'appui,  une  véritable  folie  à  diriger  son  eïpé- 
dition  sur  les  bords  du  rio  de  la  Plata  ;  Topinion  publique 
cependant,  pendant  toute  Tannée  1819,  resta,  dans  lespro*- 
vinces  voisines  de  ce  fleuve,  sous  le  coup  d'une  grande  émo-* 
tion,  croyant  que  le  pays  aurait  à  renouveler  la  lutte  qu'il 
avait  déjà  soutenue  pour  son  indépendance.  La  riche  aristo- 
cratie de  Buenos-Ayres  avait  trop  vivement  senti  déjà  les 
avantages  d'une  nationalité  séparée,  pour  consentir  à  retom- 
ber sous  le  joug  de  l'Espagne  ;  aussi  était-elle  prête  à  sacri- 
fier, même  la  forme  républicaine,  pourvu  qu'elle  arrivât  à 
faire  reconnaître  son  indépendance  nationale  par  les  grands 
cabinets  de  l'Europe.  Le  directeur  de  l'Etat  de  Buenos- 
Ayres^  Puyredon,  doué  d'un  esprit  sagace  et  d'un  coup 
d'œil  clairvoyant,  cbercba  à  s'appuyer  sur  la  France  afin  de 
détourner  l'orage  dont  il  se  croyait  menacé  du  côté  de 
TËspagne  ;  on  a  la  preuve  que  ses  agents  se  mirent  d'accord 
avec  les  ministres  français  pour  constituer  sur  les  bords  de 
la  Plata  une  monarchie  soit  au  profit  de  Louls-Philippe  d'Or* 
léans,  soit  en  faveur  de  Charles-Louis  de  Lucques,  fils  d'une 
sœur  de  Ferdinand  Vil  ;  connaissant  la  répulsion  que  les 
formes  républicaines  inspiraient  aux  souverains  de  la  Sainte- 
Alliance,  il  espérait,  par  la  perspective  de  la  fondation  de  nou- 
velles monarchies  en  Amérique,  les  amener  &  refuser  tout  ap- 
pui à  Ferdinand  pour  rétablir  son  autorité  absolue  ;  déjà  avant 
lui  le  dictateur  Alvear  avait  fait  des  démarches  à  Rio  Janeiro 
pour  que  le  Brésil  employât  toute  son  influence  afin  de  rén* 
nir  la  Banda,  Montevideo  et  Buenos-Ayres  sous  le  sceptre  de 
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rinfant  don  Miguel.  Loin  de  s'opposer  aux  manœuvres  de 
Puyredon,  le  congrès  de  Buenos-Ayres,  tant  qu'on  fut  sous 
la  menace  de  Texpédition  préparée  à  Cadiz,  écouta  avec  une 
certaine  faveur  toutes  les  indications  qui  lui  furent  faites  sur 
les  négociations  entamées  à  Paris  et  à  Lucques;  mais  aussi^ 
tôt  qu'on  eut  connaissance  du  mouvement  de  File  de  Léon» 
la  scène  changea  tout  à  coup.  On  demanda  compte  à  Pup 
redon  et  au  congrès  de  leurs  tendances  monarchiques;  le 
premier  dut  abandonner  le  pouvoir,  le  second  fut  obligé  de 
se  dissoudre  ;  les  deux  partis,  unitaire  et  fédéraliste,  qui  en 
présence  du  danger  avaient  oublié  leurs  vieilles  querelles, 
entrèrent  de.  nouveau  en  lutte,  et  pendant  six  mois  l'État  tout 
entier  fut  en  proie  à  une  déplorable  anarchie. 

A  la  grande  satisfaction  des  amis  de  la  métropole,  qui  ar- 
guaient de  cet  état  de  choses  pour  démontrer  la  nécessité  du 
gouvernement  espagnol,  la  ville  de  Buenos-Ayres,  menacée 
à  la  fois  par  les  Portugais  et  les  Orientaux,  paraissait  soud 
le  coup  d'un  grand  péril;  son  union  avec  les  provinces  était 
complètement  brisée  ;  aucun  des  chefs  qui  avaient  été  appe- 
lés au  pouvoir  n'avait  su  se  faire  respecter  ;  les  anciens  amis 
de  Puyredon,  Rondeau  et  Balcarce,  avaient  inutilement 
cédé  la  place  aux  défenseurs  du  fédéralisme  ;  les  passions 
étaient  arrivées  à  un  tel  degré  d'exaltation,  que  le  lien  social 
semblait  brisé. 

Mais  il  ne  faut  jamais  désespérer  de  la  liberté;  sa  main 
bienfaisante  sait  toujours  réparer  tous  les  maux  qu'elle  cause. 
L'élection  ayant  appelé  à  prendre  les  rênes  du  pouvoir  un 
militaire  du  nom  de  Martin  Rodrîguez  (28  septembre  J820), 
ce  dernier  eut  l'heureuse  idée  d'appeler  auprès  de  lui,  pour 
l'aider  à  gouverner,  un  homme  éminent,  don  Bernardin 
Rivadavia,  qui  déjà  avait  servi  son  pays  dans  des  missions 
diplomatiques  à  l'étranger,  et  qui,  ayant  beaucoup  voyagé,  se 
trouvait  en  état,  grftce  à  ses  lumières  et  à  son  jugement, 
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d'appliquer  avec  profit  à  Buenos-Ayres  les  meilleures  insti- 
tutious  du  contineut  européen.  Aussitôt  un  commun  accord 
s'établit  entre  le  chef  et  les  gouvernés  :  Tun  se  met  àFœuyre 
pour  formuler  avec  le  concours  d'un  Corps  législatif  toutes 
les  lois,  décrets,  règlements  que  réclamait  le  pays;  les  au- 
tres obéissent  avec  empressement  à  Timpulsion  qui  leur  est 
donnée  ;  et  en  peu  de  temps  l'Etat  de  Buenos- Ayres,  parfaite- 
ment organisé  sous  la  forme  républicaine,  offrit  aux  autres 
colonies  un  excellent  modèle  à  suivre. 

Les  nouveaux  progrès  qui  s'accomplirent  à  Buenos-Ayres 
de  1820  à  1823  ont  avec  juste  raison  frappé  l'attention 
de  tous  les  hommes  éclairés.  Rivadavia  n'eut  pas  la  pré- 
tention de  constituer  une  république  sur  un  type  spécial  et 
abstrait;  il  borna  son  ambition  à  choisir  les  institutions  qui 
convenaient  le  mieux  au  pays  qu'il  était  appelé  à  admini- 
strer,  et^il  y  réussit  en  effet.  Craignant  avant  tout  de  voir  se 
renouveler  les  anciens  débats  des  unitaires  et  des  fédéra- 
listes, il  reconnut  l'autonomie  des  provinces,  et  ne  préten- 
dit nullement  étendre  la  juridiction  du  Corps  législatif  de 
Buenos-Ayres  au  delà  des  frontières  mêmes  de  l'Etat.  11 
ratifia  par  un  traité  les  droits  des  provinces  d'Entre  Rios, 
de  Santa  Fé  et  de  Cordoba,  sans  exiger  d'eUes  autre  chose 
que  la  sanction  des  avantages  spéciaux  résultant  de  la  situa- 
tion géographique  de  la  ville  de  Buenos-Ayres.  Mais  tandis 
qu'il  relâchait  le  lien  qui  rattachait  auparavant  à  cette  cité 
les  vastes  et  incultes  contrées  en  avant  desquelles  elle  est 
située,  une  administration  puissante  et  éclairée  développait 
avec  énergie  sur  son  territoire  ainsi  réduit  toutes  les  res- 
sources et  toutes  les  forces  vitales. 

Depuis  douze  ans,  l'Etat  avait  vécu  sans  posséder  une 
notion  exacte  des  obligations  pesant  sur  lui  et  de  ses  res- 
sources disponibles  ;  une  excellente  comptabilité,  un  budget 
bien  classé  mirent  en  parfaite  lumière  la  situation  écono- 
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mique.  A  Tintérieur,  cette  sécurité  et  cette  franchise  déve-, 
loppèrent  la  confiance  générale  à  un  tel  point,  qu'une 
banque  publique  put  être  organisée,  et  que  des  capitalistes 
anglais  offrirent  de  se  charger  d'un  emprunt  de  25  millions 
de  francs  en  6  pour  100  à  70  francs  ;  les  droits  d'importation 
s'accrurent  dans  une  telle  proportion,  qu'on  put,  sans  nuire 
aux  avances  du  Trésor,  les  réduire  à  15  et  même  10  pour  100, 
de  manière  à  décourager  la  contrebande  ;  on  diminua  les 
jours  fériés  pour  accroître  le  travail;  on  abolit  les  couvents, 
dont  le  nombre  avait  déjà  été  réduit  en  1810;  de  nouvelles 
écoles  publiques,  de  nouveaux  établissements  de  bienfaisance 
furent  créés.  Bientôt  la  fortune  publique  s'accrut  au  point  de 
donner  chaque  année  un  excédant  de  revenus  considérable; 
sur  un  budget  de  recettes  de  3 196  000  duros^  les  dépenses 
ne  figuraient  que  pour  2  698000;  la  population  de  Buenos- 
Ayres,  qui  n'était  en  1808  que  de  40000  âmes,  en  comptait 
80  000  en  1822  ;  enfin  le  nombre  de  bâtiments  entrant  an- 
nuellement dans  son  port  monta  immédiatement  de  deux 
cents  à  trois  cents. 

Avec  ce  système,  l'Etat  de  Buenos-Ayres,  ne  disposant  que 
de  ses  seules  ressources  et  ne  pouvant  plus  comme  autre- 
fois diriger  à' son  grêles  contingents  de  toutes  les  provinces^ 
était  moins  puissamment  organisé  pour  la  guerre;  mais  sa 
prospérité  naturelle  devint  un  argument  plus  puissant  que 
la  force  des  armes  en  faveur  de  l'émancipation.  Toutes  les 
colonies  encore  soumises  au  joug^  sans  tenir  compte  des  con- 
ditions spéciales  de  Buenos-Ayres,  du  mérite,  des  qualités 
et  de  l'éducation  des  Porteflos,  se  persuadèrent  que  leur 
détachement  de  la  métropole  devait  avoir  pour  elles  le 
même  résultat;  bien  des  gens  que  le  désir  de  l'indépendance 
et  l'amour  de  la  liberté  laissaient  froids  et  insensibles^  s'ani- 
mèrent à  la  lutte  quand  ils  furent  excités  par  la  soif  du  bien- 
être  et  de  la  richesse. 
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Pendant  tout  le  temps  que  dura  en  Espagne  le  régime 
constitutionnel,  le  gouvernement  de  Buenos-Ayres  se  montra 
disposé  à  entrer  en  négociations  avec  le  cabinet  de  Madrid; 
ses  demandes  se  bornaient  toujours  à  la  reconnaissance  de 
son  indépendance;  sur  tous  les  autres  points,  il  était  dis- 
posé à  accorder  les  conditions  les  plus  avantageuses  à  son 
ancienne  métropole;  quand  il  eut  connaissance  de  Tinter- 
vention  française  en  1823,  il  offrit  de  s'entendre  avec  les 
autres  colonies  déjà  indépendantes  pour  réunir  un  emprunt 
de  100  millions  de  francs  qui  serait  remis  aux  Certes  de 
CSadiZi  sous  la  seule  condition  que  Tindépendance  de  VAmé* 
rique  serait  reconnue.  L'aveuglement  des  Espagnols  empê- 
cha toujours  ces  négociations  d'aboutir.  Considérés  comme 
des  ennemis,  les  Buenos-Ayriens  se  crurent  obligés  de  fa- 
voriser de  tout  leur  pouvoir  les  patriotes  du  Pérou  et  de  la 
Colombie,  afin  d'assurer  leur  propre  existence  et  de  se  pré- 
server d'attaques  directes  contre  leurs  propres  territoires  ;  ils 
entretenaient  avec  soin  sur  les  confins  du  Haut-Pérou  une 
petite  armée  qui,  tenant  en  échec  d'une  manière  permanente 
les  troupes  du  vice  roi  de  Lima,  contribua  puissamment  à 
ébranler  son  autorité.  Nous  aurons  occasion  de  revenir  sur 
les  quelques  luttes  qu'eut  à  supporter  cette  armée,  sur  la  con- 
vention signéeà  Buenos-Ayres  le  4  juillet  1823,  ainsi  que  sur 
des  négociations  qui,  à  la  suite  de  cette  convention,  furent 
suivies  en  1823  par  le  général  las  Heras  au  nom  de  Buenos- 
Ayres,  et  par  le  brigadier  Espartero,  au  nom  du  vice-roi  de 
Lima.  Il  s'en  fallut  de  peu  qu'un  succès  complet  ne  couron- 
nât les  efforts  des  Buenos-Ayriens  ;  mais  au  moment  de  con- 
clure^ on  apprit  le  triomphe  de  l'intervention  française  en 
Espagne,  et  il  ne  fut  plus  possible  de  s'arrêter  à  aucune  dé- 
termination avant  de  connaître  le  nouveau  point  de  vue  poli- 
tique sous  lequel  Ferdinand,  rentré  en  possession  du  pouvoir 
absolu,  comptait  envisager  les  affaires  d'Amérique. 
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Lat  bODae  direction  que  l'Etat  de  Buenos-^Ayres  trouva 
eoiiQ,  »près  une  longue  période  d'anarchie,  ^rftca  au  ta- 
lent de  Rivadavia,  le  Chili  eut  le  bonheur  de  la  posséder 
dès  le  lendenudn  de  la  victoire  de  Maypu,  Acceptée  avec 
reconnaissance  par  le  pays  eutier,  l'autorité  du  dictateur 
O'Higgins  put  s'exercer  sans  aucun  obstacle  pendant  les 
premières  années  qui  suivirent  ce  triomphe  décisif.  I^s 
hautes  qualités  ^t  le  talent  de  ce  grand  homme  étaient 
universellement  appréciés;  on  le  savait  complètement  dé- 
voué à  la  cause  de  Tindépendance ,  et  auimé  du  zèle  U 
plus  ardent  pour  aSranchir  l'Amérique  du  joug  espagnol  ; 
il  avait  pu,  en  se  servant  des  troupes  du  gouverne- 
meut  de  Mendoza,  rendre  au  Chili  sa  liberté,  sans  la  lui 
faire  acheter  trop  cher  et  sans  le  subordonner  uw  auto* 
rites  de  Buenos  «Ayres»  qui  cherchaient  naturellement  k 
acquérir  uue  certaine  suprématie  pour  prix  du  service 
rendu;  il  ne  cessait  de  poursuivre  les  opérations  nûlitaires 
contre  les  Espagnols  relégués  dans  les  provinces  méridio- 
nales ;  il  avait  su  tirer  du  néant  une  flotte  importante,  et  en 
la  mettant  sous  les  ordres  de  lord  Cochrane,  il  avait  donné 
un  prestige  extrordinaire  au  pavillon  chilien  ;  il  préparait, 
d'accord  avec  son  ami  Saint*Martin,  une  expédition  destinée 
au  Pérou  et  dont  on  se  promettait  les  plus  heureux  résul- 
tats. Aussi,  bien  qu'ils  eussent  à  se  plaindre  des  formes  au- 
tocratiques avec  lesquelles  il  exerçait  le  pouvoir,  les  Chiliens 
se  soumirent  dès  Tabord  de  plein  gré  à  toutes  ses  décisions, 
satisfaits  du  but  élevé  auquel  il  tendait  et  de  ses  efforts 
constants  pour  l'atteindre. 

Un  éclatant  succès  marqua  pour  eux  le  commence- 
ment de  Tannée  1830.  Après  un  brillant  fait  d'armes  où 
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il  déploya  toute  la  vigueur  de  son  caractère  et  toute  la  sé- 
rénité de  sa  haute  intelligence,  lord  Gochrane,  aidé  par  le 
bouillant  courage  des  marins  étrangers  qu'il  avait  réunis  au- 
tour de  lui,  et  entre  autres  du  major  Miller,  s'empara  du  port 
de  Valdivia,  position  importante  que  les  Espagnols  conser- 
vaient au  sud  du  Chili.  En  perdant  celte  place,  les  lieute- 
nants de  Ferdinand  YII  non-seulement  furent  privés  d'un 
moyen  de  communication  avec  le  Pérou  et  les  îles  de  Chiloé, 
d'où  ils  attendaient  leurs  renforts,  mais  comme  leur  quar- 
tier général  était  établi  à  Arauco,  ils  se  trouvèrent  pris  entre 
deux  feux  et  obUgés  de  songer  nécessairement  à  leur  propre 
défense  sans  pouvoir  s'aventurer  dans  des  expéditions  de 
quelque  importance. 

Enhardi  par  ce  succès,  lord  Cochrane  songea  quelque 
temps  après  à  le  compléter  en  s'emparant  des  lies  de  Ghiloé, 
que  leur  situation  géographique  permet  de  considérer  comme 
la  clef  de  l'océan  Pacifique;  mais  ses  ressources  étaient  en- 
core insuffisantes  pour  une  semblable  tentative.  Bien  défen- 
due par  le  gouverneur  Quintanilla,  la  ville  de  San  Carlos 
lui  opposa  une  vigoureuse  résistance,  et  après  un  débarque- 
ment inutile  il  se  vit  dans  la  nécessité  de  reprendre  le  che- 
min de  Yalparaiso  ;  comme  pour  le  consoler  de  cet  échec^ 
une  heureuse  circonstance  fit  tomber  entre  ses  mains  un 
brigantin  de  la  marine  espagnole,  le  PotrUlo^  de  16  canons, 
avec  un  subside  de  20  000  duros  et  un  important  matériel 
de  guerre  que  le  vice-roi  du  Pérou  envoyait  aux  deux  chefs 
des  armées  royales  d' Arauco  et  de  Chibé. 

Si  O'Higgins  n'avait  obéi  qu'à  des  sentiments  d'étroit 
égoîsme  et  de  mesquine  politique,  il  eût  consacré  toutes  les 
ressources  de  l'Etat  à  la  soumission  immédiate  de  ces  deux 
territoires  où  flottait  encore  le  pavillon  espagnol  ;  mais  de 
plus  vastes  idées  le  préoccupaient,  et  il  crut  avec  raison  que, 
pour  la  nouvelle  république  qu'il  gouvernait,  l'ennemi  réel  à 


CHAPIT1UI  I.  —  BOLITÂR  ET  TTURBIDB.  169 

combattre  était  le  vice-roi  du  Pérou  lui-même.  Aussi,  dès  qu'il 
eut  connaissance  du  pronunciamiento  de  File  de  Léon,  il  ac- 
quiesça à  ridée  qui  lui  avait  été  suggérée  par  Saint-Martin, 
de  tenter  au  Pérou  la  même  expédition  qui  avait  si  bien 
réussi  au  Chili,  et  il  n'hésita  pas  à  engager  toutes  les  res- 
sources de  TËtat  pour  mettre  la  flotte  chUienne  en  état  de 
disputer  aux  Espagnols  la  domination  de  l'océan  Pacifique  ; 
il  put  organiser  une  armée  de  4500  hommes  destinée,  sous 
le  commandement  du  général  Saint-Martin,  à  affranchir  le 
Pérou.  En  analysant  Thistoire  de  cette  dernière  province 
pendant  les  trois  années  du  gouvernement  libéral  en  Espagne, 
nous  aurons  à  raconter  les  détails  de  cette  expédition,  dont 
les  résultats,  sans  être  immédiats  et  décisifs,  ne  laissèrent 
pas  de  contribuer  grandement  au  triomphe  de  la  cause  de 
l'émancipation  américaine;  ici  il  nous  suffira  de  dire 
que  O'Higgins,  en  coopérant  de  tout  son  pouvoir  et  de  toute 
son  influence  aux  plans  de  Saint-Martin,  agit  en  patriote  in- 
telligent et  en  politique  clairvoyant  ;  il  complétait  l'étroite 
solidarité  que  les  circonstances  imposaient  aux  colonies  amé- 
ricaines, et  assura  mieux  la  tranquillité  et  l'indépendance 
du  Chili  qu'il  n'aurait  pu  le  faire  en  se  maintenant  dans  un 
isolement  égoïste  et  infructueux. 

Toutefois  l'état  complet  d'abandon  dans  lequel  restait  le 
pays,  après  le  départ  des  troupes  disponibles,  faillit  un  in- 
stant lui  devenir  fatal  (août  1820).  Quand  il  eut  appris  que 
Saint-Martin  avait  mis  à  la  voile  pour  les  côtes  du  Pérou,  le 
gouverneur  d'Arauco,  Benavides,  crut  le  moment  arrivé  de 
reprendre  l'offensive  ;  il  s'avança  en  effet  jusqu'aux  environs 
de  la  Concepcion  et  s'empara  de  cette  ville,  qui,  comme  nous 
l'avons  vu,  était  déjà  à  cette  époque  la  seconde  cité  du 
Chili;  un  général  envoyé  contre  lui  fut  enveloppé  dans  l'île 
de  Tarpellanca  et  sévit  obligé  de  signer  une  capitulation  qui 
fut  indignement  violée.  Le  général  Freire,  un  des  émules 


da  dictateur,  put  enfin  arrêter  devant  Taicahuana  les  progrès 
de  Benavides;  il  l'obligea  à  s'éloigner  de  la  Goncepcion,  k 
abandonner  toutes  les  provinces  qu'il  avait  envahies,  et  à  se 
concentrer  dans  la  ville  d'Arauco  ;  bientôt  même  ce  dernier 
asile  lui  fut  enlevé,  et  les  royalistes,  privés  de  tout  appui, 
sans  communication  avec  la  métropole  et  les  autres  cobnies, 
au  lieu  de  soutenir  une  véritable  guerre,  se  virent  contraints 
h  entreprendre  une  série  de  courses  aventureuses  dont  U 
résultat  fut  d'exciter  contre  eux  Tanimadversion  des  tribut 
indiennes.  Parmi  celles-ci,  un  certain  nombre  s'étaient  jo^ 
qu'alors  montrées  fidèles  h  la  cause  de  la  métropole  ;  mais  en 
présence  des  exactions  de  tout  genre  dont  elles  devinrent 
les  premières  victimes  de  la  part  d'une  bande  de  soldats 
complètement  abandonnés  par  le  gouvernement  au  nom  du* 
quel  ils  prétendaient  combattre,  elles  changèrent  bientôt  de 
conduite  et  elles  joignirent  leurs  efforts  pour  rétablir  enfin 
la  paix  et  la  tranquillité  dans  les  provinces  méridionales  si- 
tuées à  l'est  de  la  Concepcion,  d'Arauco  et  de  Valdivia. 
O'Hîggins,  de  son  côté,  s'occupait  de  suborner  les  principaux 
chefs  espagnols  et  de  les  rattacher  à  la  cause  de  la  nationalité 
chilienne,  tandis  qu'il  poursuivait  avec  acharnement  ceux  qui 
refusaient  de  cesser  la  lutte  et  se  montrait  impitoyable  en^ 
vers  ceux  qui  tombaient  en  son  pouvoir  les  armes  àhimain. 
Deux  chefs  royalistes,  Bocardo  et  Carrera  s'étant  ralliés,  plua 
de  quatre  mille  familles  consentirent  enfin  à  rompre  tous  les 
liens  qui  les  rattachaient  à  la  métropole.  Benavides  ayant  été 
fait  prisonnier  fut  condamné  au  dernier  supplice,  et  expia  sur 
l'échafaud  les  terreurs  qu'il  avait  un  moment  causées;  son 
origine  américaine  excitait  la  haine  de  ses  compatriotes,  et 
la  fureur  déchaînée  contre  lui  était  telle,  qu'après  son  exécu- 
tion une  ignoble  distribution  de  ses  membres  fut  faite  entre 
les  diverses  cités  qui  avaient  été  témoins  de  ses  exploits,  la 
Concepcion,  Arauco,  Tarpellanca,  etc.  (fin  de  1831). 


Quelques  hommes  énergiques  teutèrent  encore,  en  ISSS» 
en  s'appuyant  sur  Télément  indien,  de  maintenir  au  Chili 
l'étendard  de  Ferdinand  YII,  mais  ce  ne  furent  que  des 
efforts  isolés,  sans  aucune  portée,  et  dont  Tunique  résultat 
fut  de  faire  ressortir  d'une  manière  assez  brillante  le  courage 
et  la  force  de  caractère  de  certaines  individualités  qui  se  sou* 
mirent  pendant  de  longs  mois  au  genre  de  vie  des  Indiens, 
pour  maintenir  au  milieu  d'eux  dans  toute  sa  force  la  haine 
violente  que  le  gouvernement  espagnol  cherchait  à  leur  in- 
spirer contre  les  créoles  devenus  indépendants.  Le  curé  Far-* 
rabu,  le  colonel  Pico,  un  autre  ofQcier  nommé  Seniosain 
renouvelèrent  les  aventures  des  premiers  conquérants  espa* 
gnols  en  parcourant  avec  quelques  soldats  les  plaines  de 
l'Araucanie,  pour  y  exciter  un  ardent  fanatisme  et  allumer 
Tesprit  de  discorde  au  milieu  de  leurs  belliqueuses  peu-* 
plades.  Ni  l'exécution  du  curé  Farrabu,  qui  mourut  en  vé- 
ritable martyr  de  sa  foi  politique,  ni  la  mort  de  Pico,  tué  sur 
le  champ  de  bataille  dans  une  des  nombreuses  rencontres 
qui  ne  cessaient  d'avoir  lieu  au  pied  des  Andes  entre  les 
troupes  chiliennes  et  les  Indiens  groupés  sous  l'étendard 
royaliste,  ne  purent  mettre  un  terme  à  la  lutte  ;  à  la  fin  de 
1823,  le  lieutenant-colonel  Seniosain  essayait  encore,  à  la 
tète  d'une  centaine  d'hommes  et  avec  le  concours  des  Pe- 
guenches,  tribus  établies  à  l'est  de  la  cordillère  des  Andes, 
de  susciter  des  embarras  à  la  nouvelle  république. 

Les  derniers  représentants  de  la  cause  espagnole  au  sud  du 
Chili  auraient  pu  causer  de  plus  graves  embarras  à  leurs  ad- 
versaires, s'ils  avaient  pu  se  mettre  en  communication  avec 
l'Ile  de  Chiloé,  où  flottait  encore  le  drapeau  de  CastiUe  ;  mais 
l'escadre  chilienne  la  tenait  bloquée  avec  le  plus  grand  soin, 
et  pendant  les  six  mois  de  l'année,  printemps  et  automne,  où 
la  navigation  est  possible  dans  ces  parages,  deux  navires  de 
guerre  postés  aux  deux  extrémités  empêchaient  toute  es- 
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pèce  de  bâtiment  d'y  aborder.  O'Higgins  avait  compté  par  ce 
moyen  réduire  à  une  capitulation  forcée  les  derniers  Espa- 
gnols qui  s'étaient  concentrés  dans  cette  lie,  mais  il  n'avait 
pu  vaincre  leur  obstination  énergique  :  plutôt  que  de  se 
rendre,  le  colonel  Quintanilla,  réduit  à  la  dernière  extré- 
mité, livré  à  lui-même  par  le  vice-roi  du  Pérou,  qui  en 
deux  années  n'avait  pu  qu'avec  la  plus  grande  peine  lui  faire 
parvenir  un  subside  de  42  000  durospour  toute  sa  garnison, 
avait  cherché  à  subvenir  à  ses  besoins  en  armant  en  course 
une  goëlette  chilienne  qu'une  honteuse  cupidité  et  une  lâche 
trahison  avaient  fait  tomber  entre  ses  mains.  Tous  ses  efforts 
tendaient  exclusivement  à  assurer  sa  subsistance  par  des 
actes  de  piraterie;  mais  ce  qui  eût  été  possible  au  dix- 
septième  siècle  était  déjà  hors  de  saison  à  notre  époque.  Les 
escadres  française,  anglaise  et  américaine  des  Etats-Unis 
s'unirent  pour  donner  la  chasse  au  corsaire  Maineri,  qui 
s'abritait  sous  la  patente  du  colonel  Quintanilla.  Le  com- 
mandant de  la  frégate  française  la  Diligente  parvint  à  le  faire 
prisonnier,  s'empara  de  son  navire  et  purgea  les  mers  du 
Pacifique  du  redoutable  fléau  qui  les  infestait. 

Ainsi,  pendant  les  trois  années  du  système  libéral  dans  la 
Péninsule,  tous  les  efforts  tentés  pour  anéantir  l'indépen- 
dance du  Chili  n'avaient  servi  qu'à  la  fortifier  et  à  l'assurer  ; 
l'Espagne  était  désormais  impuissante  contre  cette  ancienne 
colonie  devenue  une  nation  respectable  ;  et  si  elle  crut  pou- 
voir compter  un  instant  sur  les  fatales  conséquences  d'une 
anarchie  que  pourraient  produire  l'esprit  autocratique  de 
O'Higgins,  les  exigences  de  lord  Cochrane  et  l'ambition  de 
Saint-Martin,  la  sagesse  avec  laquelle  les  divers  congrès 
réunis  à  Santiago  surent  manœuvrer  au  milieu  de  ces  diffi- 
cultés vint  démontrer  que  la  république  du  Chili  renfer- 
mait en  son  sein  des  éléments  suffisants  pour  constituer  un 
Etat  sain,  robuste  et  durable.  O'Higgins,  malgré  son  talent, 


CHAPITRE  I.  —  BOLITÀR  BT  TTURBIDE.  173 

malgré  les  services  qu'il  avait  rendus,  malgré  le  prestige 
qu'il  exerçait,  vit  s'élever  contre  lui  une  opposition  formi- 
dable le  jour  où  la  nation  se  sentit  assez  affermie  pour  n'avoir 
plus  à  se  soumettre  à  l'autorité  d'un  seul;  mais  au  lieu  de  se 
maintenir  en  soulevant  la  guerre  civile,  il  fit  acte  de  bon  ci- 
toyen en  cédant  à  l'orage  et  en  abandonnant  volontairement 
le  pouvoir  (janvier  1823).  Un  peu  moins  d'obstination  de  sa 
part,  un  peu  plus  de  dévouement  à  la  cause  commune  de  la 
part  de  ses  adversaires,  moins  d'animosité  dans  les  partis,  et 
le  Chili  aurait  donné  au  monde  un  de  ces  exemples  trop 
rares,  que  pourtant  la  civilisation  doit  rendre  chaque  jour 
plus  fréquents,  celui  de  dictateurs  qui,  après  avoir  dirigé  long- 
temps les  destinées  de  leur  pays,  savent  et  peuvent  reprendre 
avec  une  noble  grandeur  d'âme  le  rôle  de  simples  citoyens. 
Du  moins,  quand  le  général  Freire  traduisit  O'Higgins  de- 
vant un  tribunal  pour  rendre  compte  de  son  administration 
antérieure,  la  reconnaissance  générale  imposa  aux  magis- 
trats un  acquittement  forcé.  C'est  volontairement  que  cet 
homme  d'Etat  distingué  abandonna  un  pays  où  le  prestige 
attaché  à  son  nom  aurait  pu  devenir  la  source  de  nouvelles 
discordes. 

Quant  à  lord  Cochrane  et  à  Saint-Martin,  les  deux  auxi- 
liaires de  O'Higgins,  tous  deux  furent  aussi  entraînés  dans 
la  chute  de  leur  protecteur.  Le  premier  n'avait  jamais  aspiré 
à  jouer  un  rôle  politique  direct  dans  le  grand  drame  de 
l'émancipation  des  colonies  américaines.  Fier  des  succès  qu'il 
avait  obtenus  comme  marin  ;  justement  enorgueilli  d'avoir 
conquis  au  Chili  toute  une  escadre  en  enlevant  aux  Espagnols 
5  frégates,  2  brigantins,  3  goélettes  ;  enrichi  par  les  prises 
nombreuses  qu'il  avait  effectuées  sur  les  côtes  du  Pérou  el 
de  la  Colombie;  satisfait  en  qualité  d'Anglais  d'avoir  assuré 
à  sa  nation  le  libre  commerce  avec  tout  le  continent  de 
l'Amérique  du  Sud,  lord  Cochrane  ne  demandait  qu'à  jouir 
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de  sa  gloire  et  de  ses  richesses.  Dès  qu'il  eut  compris,  par  la 
disposition  des  esprits,  que  Tinfluence  de  O^Higgins  avait 
cessé  de  dominer,  il  réclama  le  payement  des  sommes  con- 
sidérables qui  lui  étaient  dues  pour  l'entretien  de  sa  flotte,  les 
reçut  effectivement  du  gouvernement  chilien^  qui  tint  à  faire 
respecter  son  crédit  en  remplissant  fidèlement  tous  ses  en- 
gagements, et  accepta  Toffre  que  lui  fit  Tempereur  du  Brésil 
de  prendre  le  commandement  de  la  marine  de  ce  vaste 
empire. 

Saint^Martin  avait  rêvé  un  plus  grand  avenir  :  doué  d^une 
imagination  très-active,  d'une  persévérance  à  toute  épreuve, 
aussi  hardi  dans  ses  plans  que  circonspect  dans  leur  exécu* 
tion,  il  avait  songé  à  créer  à  son  profit  une  monarchie.  Sa 
conduite  dans  la  campagne  du  Pérou  avait  laissé  deviner  à 
tous  que,  loin  d'être  dirigé  par  des  pensées  généreuses  et  par 
un  patriotisme  sincère,  il  obéissait  simplement  h  des  vues  d'é- 
lévation personnelle.  Aussi,  à  son  retour  de  Lima  au  Chili, 
tout  l'enthousiasme  qu'il  avait  autrefois  excité  avait-il  dis^ 
paru  ;  ses  services  furent  complètement  oubliés,  et  c'est  à 
peine  si  l'opinion  publique  songea  à  s'occuper  de  lui  quand 
il  abandonna  le  pays  pour  retourner  dans  l'Etat  de  Buenos* 
Ayres,  à  cette  cité  de  Mendoza  où  il  avait  organisé  l'ex- 
pédition à  laquelle  le  Chili  dut  son  indépendance  et  sa 
liberté. 

ColoBible* 

Nous  avons  laissé  à  la  tin  de  1819  tout  le  Venezuela  et  k 
Nouvelle*- Grenade  sous  l'impression  de  la  victoire  de 
Boyaca,  dont  nous  avons  fait  connaître  les  principaux  résul- 
tats, savoir  :  l'expulsion  des  Espagnols  de  Santa  Pé  de  Bo* 
gota,  le  soulèvement  des  provinces^  la  retraite  du  colonel 
Calzada  dans  le  Popayan,  le  départ  du  vice-roi  Samaflo  pour 
Garthagène,  et  surtout  la  réunion,  votée  par  les  congrès  néo- 
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grepadin  et  venezolain,  de  tous  les  pays  qui  s'étendent  de- 
puis Guiria  jusqu'à  Guayaquil,  en  un  seul  Etat  sous  le  titre 
de  république  une  et  indivisibk  de  Colombie. 

Par  son  fameux  passage  des  Andes,  par  Timmense  suôcès 
qu'il  venait  d'obtenir  d'une  manière  si  inattendue,  le  pres^ 
tige  de  Bolivar  avait  pris  dans  toutes  ces  contrées  un  ascen- 
dant extraordinaire  ;  tandis  que  celui  de  ]Morillo  s'était 
diminué  de  tout  ce  qu'avait  gagné  son  brillant  et  fortuné 
rival. 

Il  ne  fallait  rien  moins  que  l'arrivée  de  la  grande  expédi- 
tion préparée  àCadizpour  rendre  une  certaine  prépondérance 
aux  armes  de  l'Espagne  ;  aussi  peut-on  calculer  avec  quelle 
anxiété  on  attendait  dans  ces  parages,  au  commencement 
de  18S0^  les  nouvelles  de  la  Péninsule.  Qu'on  juge  alors  de 
l'impression  que  durent  causer  l'insurrection  de  l'Ile  de 
Léon,  le  refus  de  l'armée  de  s'embarquer  et  la  proclamation 
de  la  constitution  de  4812!  L'œuvre  douteuse  de  Bolivar, 
arrachée  avec  peine  au  consentement  de  ses  concitoyens, 
prit  tout  h  coup  des  proportions  de  durée  et  de  fondement 
qui  brisèrent  les  espérances  des  péninsulaires  et  enlevèrent 
à  Morillo  toute  foi  dans  un  triomphe  possible. 

La  lutte  dès  ce  moment  ne  fut  plus  douteuse,  et  nous 
n'avons  plus  à  raconter  que  la  longue  série  d'échecs  à  la 
suite  desquels  les  Espagnols  furent  expulsés  de  cette  partie 
du  continent  américain. 

A  peine  Bolivar  se  vit-il  maître  de  la  majeure  partie  du 
territoire  de  la  Nouvelle-Grenade,  qu'il  songea  à  s'établir 
fortement  sur  la  côte  afin  de  tendre  la  main  à  son  chef  d'es- 
ôadre  Brion,  qui  avait  déjà  rendu  tant  de  services  avec  sa 
flottille  dans  les  parages  de  la  Guyane.  Maîtres  de  Garthagène 
et  de  Santa  Marta,  appuyés  dans  cette  dernière  cité  par  le 
dévouement  des  habitants  à  la  cause  royale,  les  Espagnole 
occupaient  encore  une  très-forte  position,  car  ils  pouvaient 
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empêcher  toute  communication  maritime  entre  la  Nouyelle- 
Grenade  et  le  Venezuela,  et  rendre  par  ce  moyen  très-dif- 
ficiles le3  opérations  de  guerre;  il  fallait  à  tout  prix  les 
déloger  de  ces  deux  villes;  ce  fut  Topération  principale  à 
laquelle  se  dévoua  le  chef  des  indépendants.  On  chercha  à 
susciter  un  mouvement  à  Carthagène  ;  des  corsaires  postés 
entre  cette  dernière  ville  et  Santa  Marta  arrêtèrent  tout 
mouvement  commercial  ;  enfin  un  corps  de  troupes  débar- 
qué par  l'amiral  Brion  à  Sabanilla  se  dirigea  sur  les  deux 
places  de  Sanla  Marta  et  de  Garthagène  et  tenta  de  s'en 
emparer. 

Morillo  pendant  ce  temps  était  maintenu  en  échec  sur  le 
territoire  du  Venezuela  par  les  troupes  de  Paez  et  de  Ber- 
mudez,  et  de  nombreuses  insurrections  suscitées  dans  cette 
contrée  sur  tous  les  points  un  peu  importants  l'empêchaient 
de  se  dégarnir  pour  porter  un  secours  efficace  dans  la  Nou- 
velle-Grenade; assailli  de  tous  les  côtés,  obligé  de  proclamer 
la  constitution,  forcé  par  les  ordres  reçus  de  Madrid  d'ouvrir 
des  négociations  pacifiques  avec  les  indépendants,  convaincu 
qu'il  n'avait  plus  de  ressources  à  espérer  de  la  Péninsule 
pour  suivre  son  système  de  répression  à  outrance,  il  s'aban- 
donna au  découragement  le  plus  profond  et  ne  songea  plus 
qu'à  quitter  le  commandement  afin  de  conserver  au  moins 
intacte  la  renommée  qu'il  s'était  acquise. 

Ce  n'était  pas  une  semblable  attitude  que  réclamait  l'in- 
térêt de  l'Espagne  ;  il  fallait  poursuivre  avec  acharnement  les 
opérations  militaires,  tout  en  entamant  les  ouvertures  de  paix 
avec  les  indépendants  :  car  si  un  armistice  venait  à  se  con- 
clure, il  était  de  la  plus  haute  importance  de  conserver  à  l'é- 
poque de  la  signature  les  points  du  pays  qui  seraient  alors 
occupés.  Bolivar  et  ses  auxiliaires,  Paez,  Bermudez,  Zaraza, 
Cedefio,  se  gardèrent  bien  d'agir  de  la  même  manière  ;  ils 
poussèrent  les  hostilités  avec  la  plus  grande  vigueur,  afin 
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d'avoir  en  leur  possession  les  villes  qui  leur  tenaient  le  plus 
à  cœur,  et  de  pouvoir  exploiter  tout  armistice  à  leur  profit. 

L'actif  Bermudez  s'était  interné  dans  la  province  de  Garu- 
pano,  un  autre  chef  opérait  dans  celles  de  Barcelona  et  de 
Gumana,  et  tous  deux  menaçaient  la  capitale  Caracas  ;  pen- 
dant ce  temps,  Paez  se  rendait  maître  de  presque  tout  le  Ba- 
rifias.  Bolivar  s'emparait  de  Merida  et  de  Trujillo.  Santa 
Marta  cédait  (10  novembre)  aux  attaques  dirigées  contre 
elle  ;  le  siège  de  Carthagèae  était  commencé  ;  Guayaquil  se 
déclarait  indépendante,  et  la  ville  de  Popayan,  enlevée  au 
colonel  Galzada,  assurait  dorénavant  la  frontière  de  la  Nou- 
velle-Grenade contre  toutes  les  tentatives  du  président  de 
Quito. 

Une  fois  ces  résultats  obtenus,  il  n'y  avait  aucun  incon- 
vénient pour  les  indépendants  à  accepter  un  armistice,  car, 
maîtres  des  provinces  les  plus  riches  et  des  points  les  plus 
importants,  ils  pouvaient  profiter  du  répit  qui  leur  serait 
accordé  pour  réunir  de  nouvelles  ressources,  fortifier  les 
lieux  déjà  occupés  et  recommencer  la  lutte  avec  de  nou- 
veaux avantages. 

C'est  pourquoi  Bolivar,  cédant  aux  ouvertures  qui  lui 
avaient  été  faites  par  MorUlo  suivant  les  ordres  reçus  de  la 
junte  formée  à  Madrid  après  les  événements  du  9  mars  1820, 
signa  enfin  avec  lui  à  Trujillo,  le  19  novembre  de  la  même 
année,  un  armistice  de  six  mois.  Il  était  convenu  que  les 
deux  armées  belligérantes  resteraient  dans  les  mêmes  posi- 
tions occupées  par  elles  le  jour  môme  de  la  signature,  que 
les  limites  de  leurs  campements  respectifs  seraient  déter- 
minées pour  éviter  toute  difficulté,  que  des  commissaires 
seraient  nommés  de  part  et  d'autre  pour  négocier  la  paix, 
que  l'armistice  devrait  être  dénoncé  quarante  jours  avant  la 
reprise  des  hostilités,  que  tout  préparatif  militaire  contre 
l'un  quelconque  des  contractants  serait  considéré  comme 
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un  acte  d'hostilité,  et  enfin  que  les  navires  de  guerre  partis 
d'Espagne  en  destination  de  la  Costa  Firme  devraieiit 
se  borner  à  relever  Tescadre  stationnant  dans  ces  parages, 
sans  débarquer  aucune  troupe. 

Les  deux  chefs  signataires  de  Tarmistice,  voulant  dcmner 
une  preuve  de  leurs  sentiments  philanthropiques  après  s'être 
livré  une  guerre  d'extermination  pendant  plusieurs  années» 
lyoutèrent  à  ces  conventions  un  traité  pour  régler  suivant 
les  lois  des  peuples  civilisés  les  règles  futures  de  la  guerre, 
au  cas  où  elle  viendrait  à  éclater  de  nouveau  ;  puis,  dans  une 
entrevue  restée  célèbre,  ils  scellèrent  par  une  accolade  faus- 
sement fraternelle,  la  feinte  réconciliation  dont  ils  avaient 
posé  les  préliminaires  (voir  note  A). 

Pour  Morillo,  la  signature  de  Tarmistice  était  un  moyen 
de  se  dégager  de  la  triste  position  dans  laquelle  il  se  trou- 
vait engagé  ;  il  ne  Teut  pas  plutôt  signé,  qu'il  se  dirigea  sur 
la  côte,  et  malgré  les  sollicitations  les  plus  vives  de  tons  les 
partisans  de  la  Péninsule,  s'embarqua  pour  Cadix  (17  dé- 
cembre), laissant  le  commandement  en  chef  au  général  don 
Miguel  de  Latorre.  Peut-être  croyait-il  que  la  révolution 
de  1830  l'appelait  à  jouer  un  grand  rôle  politique  dans  sa  pa- 
trie, et  que  la  réputation  qu'il  avait  acquise  sur  le  continent 
américain  le  destinait  à  une  haute  mission  au  milieu  de  ses 
concitoyens.  Quoi  qu'il  en  soit,  son  attitude,  son  découra- 
gement, son  départ  précipité  abattirent  les  espérances  des 
partisans  les  plus  dévoués  de  la  cause  espagnole,  et  contri« 
huèrent  sans  nul  doute  à  en  précipiter  la  chute. 

Don  Btiguel  de  Latorre,  bon  officier,  soldat  plein  de  vail- 
lance et  d'énergie,  ne  possédait  pas  au  même  degré  que  son 
prédécesseur  les  talents  du  général;  bien  plus  que  Morillo 
il  était  au-dessous  de  la  situation  ;  ses  lieutenants  et  ses  sol- 
dats en  furent  bientôt  pénétrés,  et  les  rivalités,  les  scissions 
qui  avaient  déjà  régné  dans  l'armée  espagnole  avant  l'arrivée 
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de  Morillo  reparurent  bientôt  de  tous  côtés.  On  ne  sut  tirer 
aucun  parti  de  la  trêve;  sous  l'impulsion  des  commissairea 
venus  d'Espagne  avec  Tescadre  chargée  de  ravitailler  les 
divisions  de  la  Costa  Firme ,  une  grande  importance  fut 
donnée  aux  négociations  pacifiques  qui  avaient  été  com- 
mencées par  Morillo  lui-même  ;  la  guerre  fut  négligée,  et 
cependant  la  question  devait  exclusivement  se  décider  par 
les  armes. 

En  effet,  dans  le  gouvernement  espagnol,  une  influence, 
celle  du  roi,  était  directement  hostile  à  tout  accord  amical, 
et  ceux  mêmes  des  députés  qui  montraient  les  meilleures 
dispositions  envers  les  colonies,  loin  d'obéir  à  une  inspi* 
ration  généreuse  à  leur  égard,  n'étaient  dominés  que  par 
le  sentiment  profond  de  leur  impuissance  à  les  soumettre. 
Bolivar  et  ses  amis^  de  leur  côté,  connaissaient  fort  bien  cet 
état  de  choses,  et  chaque  jour  plus  persuadés  que  la  guerre 
devait  tourner  à  leur  profit,  ils  n'étaient  nullement  disposés 
à  sacrifier  par  la  voie  diplomatique  des  avantages  qu'ils  pou- 
vaient attendre  exclusivement  de  succès  militaires.  La  trêve 
leur  servit  à  se  procurer  des  ressources,  à  nouer  des  intri- 
gues dans  les  cités  où  ils  ne  dominaient  pas  encore,  à  réor- 
ganiser leurs  armées  ;  et  quand  ils  se  crurent  suffisamment 
en  mesure,  l'armistice  fut  dénoncé,  le  10  mars  1821,  pour 
que  les  hostilités  pussent  reprendre  le  28  avril. 

Un  événement  très-favorable  pour  eux  s'était  accompli 
dans  le  courant  du  mois  de  janvier  de  cette  même  année  ; 
la  ville  de  Maracaïbo,  jusqu'alors  plutôt  favorable  à  la  cause 
espagnole  et  placée  entre  les  deux  districts  de  Santa  Marta 
et  de  Goro,  tous  les  deux  dévoués  à  cette  même  cause, 
avait  ouvert  ses  portes  à  un  lieutenant  de  Bolivar,  et 
malgré  la  trêve  s'était  rangée  sous  son  drapeau;  cet  événe- 
ment rendait  bien  plus  difficile  pour  le  général  Latorre  la 
défense  de  Garthagène,  et  faisait  supposer  que  cette  place 
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forte  serait  obligée^  comme  Santa  Marta,  de  s'adjoindre  à  la 
Colombie. 

Dès  que  les  hostilités  furent  reprises,  l'effort  de  la  guerre 
se  porta  de  trois  cfttés  à  la  fois;  Bermudez  attaqua  avec 
ardeur  la  ville  de  Caracas  ;  Bolivar  et  Paez  faisaient  face  au 
général  Latorre  lui-même  ;  et  le  blocus  de  Carthagène^  qui 
n'avait  pas  été  interrompu  durant  la  trêve,  fut  resserré  avec 
une  nouvelle  vivacité. 

Du  côté  de  Caracas,  les  succès  et  les  revers  se  compen- 
sèrent pour  les  Espagnols  avec  une  égalité  presque  parfaite  : 
ils  perdirent  un  instant  cette  cité  importante,  mais  ils  la 
reprirent  bientôt  après  sous  le  commandement  du  général 
Morales,  que  Latorre  appela  tout  à  coup  auprès  de  lui  pour 
faire  face  à  deux  adversaires  plus  redoutables.  Paez  et  Bo- 
MxdT  s'étaient,  en  effet,  réunis,  et  à  la  tête  d'un  corps  de 
troupes  de  6  000  hommes^  ils  manifestaient  l'intention  de 
livrer  une  bataille  décisive.  Latorre  se  décida  à  l'accepter, 
et  dans  les  plaines  de  Carabobo  la  fortune  fut  appelée  à  se 
prononcer  sur  le  sort  définitif  du  Venezuela.  Le  nombre  des 
combattants  était  à  peu  près  égal  de  part  et  d'autre  ;  mais 
tandis  que  les  indépendants  étaient  animés  des  plus  vives 
espérances,  un  grand  découragement,  un  abattement  profond 
dominaient  dans  les  troupes  espagnoles,  que  divisaient  en 
outre  de  tristes  rivalités. 

Le  général  Latorre  avait  rangé  son  armée  en  bataille  dans 
la  plaine  en  plaçant  \d.  cavalerie  sur  les  deux  flancs  de  l'in- 
fanterie ;  il  dominait  avec  son  artillerie  une  hauteur  boisée 
d'où  il  pensait  arrêter  les  patriotes  au  moment  où  ils  cher- 
cheraient à  déboucher.  Mais  ces  dispositions  furent  rendues 
complètement  inutiles  par  une  ruse  de  Paez,  qui,  sur  l'indi- 
cation d'un  guide  indien,  en  suivant  un  sentier  peu  battu, 
parvint  à  pénétrer  avec  quelques  cavaliers  au  milieu  de  l'aile 
droite  espagnole. 
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Ce  simple  mouvement  déconcerta  toute  l'armée  de  La- 
torre  :  dès  qu'à  la  suite  des  cavaliers  de  Paez  elle  vit  appa- 
raître le  bataillon  anglais  de  Mackentosk,  toute  la  cavalerie 
se  débanda,  et  jetant  le  désordre  parmi  les  fantassins  donna 
le  signal  d'une  complète  dispersion  ;  des  bataillons  entiers  se 
rendirent,  d'autres  s'éparpillèrent  dans  les  forêts  ;  à  peine 
quelques  centaines  d'hommes  guidés  par  le  général  en  chef 
purent-ils  faire  une  retraite  honorable,  et  ils  ne  se  crurent 
en  sûreté  qu'à  Puerto  Gabello^  abandonnant  ainsi  tout  le 
pays  au  vainqueur. 

Comme  les  batailles  de  Maypu  et  de  Boyaca  pour  le  Chili 
et  la  Nouvelle-Grenade,  celle  de  Carabobo  (24  juin)  marque 
l'époque  réelle  de  la  fin  de  la  domination  espagnole  dans  le 
Venezuela.  Les  conséquences  en  furent  immédiates:  il  fallut 
que  les  troupes  du  général  Latorre  abandonnassent  Caracas 
et  vinssent  toutes  se  concentrer  sur  les  bords  de  la  mer, 
afin  de  trouver  un  refuge  assuré  sur  les  vaisseaux  de  la 
marine  espagnole.  Plusieurs  détachements,  ceux  de  la 
Guayra,  de  Cumana,  furent  réduits  à  capituler  et  obtinrent 
d'être  transportés  à  Puerto  Rico.  Latorre  borna  tous  ses 
efforts  à  se  maintenir  dans  la  province  de  Coro,  à  organiser 
dans  Puerto  Cabello  un  lieu  de  retraite  pour  tous  les  parti- 
sans de  la  cause  péninsulaire,  et  à  mettre  cette  ville  en  état 
de  soutenir  un  siège  qu'il  prévoyait  devoir  être  prochain. 

Le  sort  de  Carthagène,  après  la  bataille  de  Carabobo, 
n'était  plus  douteux  :  les  hostilités  avaient  recommencé  sous 
ses  murailles  le  lendemain  même  du  ^S  avril.  Après  trois 
mois  de  siège,  les  défenseurs  de  la  place  n'attendaient  plus 
de  secours  que  de  la  marine  espagnole  ;  mais  bientôt  cette 
espérance  même  fut  détruite  :  le  chef  d'escadre  Padilla,  suc- 
cesseur de  Brion^  parvint  à  faire  pénétrer  ses  navires  dans 
l'intérieur  du  port  et  s'empara  de  toutes  les  chaloupes  canon- 
nières qui  avaient  été  préparées  pour  la  défense,  et  un  des 
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chAteaux  qui  défendaient  la  ville  fut  livré  aux  assiégeants 
par  la  garnison  ;  dès  lors,  la  capitulation  devint  nécessaire, 
et  le  22  septembre  1821  les  patriotes  reprirent  possession  de 
cette  place,  dont  la  conquête  avait  valu  au  général  MoriUo  le 
titre  de  comte  de  Garthagëne. 

A  mesure  que  la  fortune  couronnait  les  belles  entreprises 
de  Bolivar,  l'ardeur  et  l'ambition  de  ce  chef  hardi  prenaient 
déplus  grandes  proportions;  le  Venezuela  et  la  Nouvelle- 
Grenade  ne  sufQsaient  déjà  plus  à  son  ardeur  inquiète.  Nous 
l'avons  vu  dès  le  lendemain  de  Boyaca  proclamer  la  consti- 
tution de  la  république  de  Colombie^  et  lui  donner  pour 
extension  depuis  Guiria  jusqu'à  Guayaquil;  après  Gara- 
bobo,  il  travaille  à  mettre  à  exécution  ce  projet,  et  son  acti- 
vité se  porte  principalement  vers  les  régions  situées  au  sud 
de  Santa  Fé;  il  songe  surtout  à  briser  le  centre  admi- 
nistratif que  les  Espagnols  avaient  établi  à  Quito. 

Deux  bases  d'opérations  s'offraient  à  lui  pour  cette  impor- 
tante entreprise  :  d'une  part,  au  sud,  la  cité  de  Guayaquil, 
après  avoir  proclamé  son  indépendance,  avait  réclamé  son 
appui  ;  de  l'autre,  au  nord,  Popayan  demandait  à  être  sou- 
tenu contre  les  royalistes  du  Pasto  et  les  troupes  de  la  prési- 
dence. Dès  les  premiers  jours  de  1821,  un  de  ses  auxiliaires 
les  plus  efDcaces,  le  général  Sucre,  dont  le  nom  aura  souvent 
à  revenir  sous  notre  plume,  s'était  déjà  rendu  à  Guayaquil 
avec  une  troupe  colombienne,  et  là  il  avait  commencé  non- 
seulement  à  inquiéter  sur  ses  derrières  le  président  de  Quito, 
mais  encore  à  intervenir  dans  les  questions  du  Pérou  et  à 
peser  sur  ses  destinées.  Mais  la  première  campagne,  com- 
mencée avec  succès  par  le  général  Sucre,  s'était  terminée 
pour  lui  par  un  désastre,  lorsque,  déjà  assez  près  de  Quito,  il 
se  flattait  d'envahir  cette  capitale  et  d'y  arborer  son  drapeau. 
Du  cftté  de  Popayan,  la  lutte  s'était  bornée  à  quelques  escar- 
mouches, tant  que  les  Colombiens  n'avaient  eu  à  leur  tète 
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que  des  lieutenants  de  second  ordre  ;  mais  elle  prit  imrné* 
diatement  un  caractère  plus  sérieux,  lorsque  Bolivar,  dé* 
sormais  tranquille  depuis  la  victoire  de  Garabobo  sur  le  sort 
du  Venezuela  et  de  la  Nouvelle-Grenade,  vint  se  mettre  luit 
même  à  la  tète  des  troupes  et  entreprit  de  diriger  en  peN 
sonne  les  hostilités  contre  la  présidence  (janvier  1822). 

Un  faible  renfort  était  arrivé  dans  l'intervalle  aux  Espa- 
gnols. Le  général  Gruz  Mourgeon,  choisi  par  le  gouverne^ 
ment  constitutionnel  de  Madrid  ppur  exercer  la  vice-royauté 
de  la  Nouvelle-Grenade,  aux  lieu  et  place  du  général  Sa- 
maîlo,  avait  pu  avec  les  plus  grandes  difficultés  se  rendre 
à  Panama;  là,  grâce  au  généreux  concours  de  quelques 
négociants,  il  avait  pu  armer  une  petite  expédition,  et 
le  23  novembre  1821  il  avait  débarqué  à  Atacames  à  la 
tête  d'un  corps  de  800  hommes,  après  avoir  heureuse- 
ment échappé  à  l'escadre  de  lord  Gochrane.  Le  général 
Aymerich,  alors  président  du  Quito,  qui  disposait  à  peine  de 
3  000  soldats  pour  défendre  un  territoire  qui  compte  environ 
220  lieues  du  nord  au  sud  et  120  de  l'est  à  l'ouest,  avait  ac-^ 
cueilli  avec  empressement  ce  renfort  inespéré,  et  en  même 
temps  il  avait  remis  toutes  les  rênes  de  Tadministration  entre 
les  mains  du  nouveau  venu.  Gruz  Mourgeon  arrivait  en  un 
moment  critique,  car  en  outre  des  attaques  qu'il  avait  à  re- 
douter de  Sucre  et  de  Bolivar,  les  troupes  du  nouveau  gou- 
vernement péruvien,  commandées  par  Santa  Gruz,  le  mena- 
çaient également  du  côté  de  Guença.  Il  apprenait  en  outre 
que  les  commandants  des  deux  frégates  de  guerre  la  Prueba 
et  la  Venganza  avaient  livré  leurs  bâtiments  et  la  corvette 
r Alexandre  entre  les  mains  du  gouvernement  péruvien,  et 
que  risthme  de  Panama,  jusqu'alors  fidèle  à  la  cause 
royaliste,  avait  immédiatement  après  son  départ  arboré  le 
drapeau  de  l'indépendance  et  s'était  incorporé  dans  la  Co- 
lombie. Malgré  toutes  ces  contrariétés,  il  ne  perdit  point  cou- 
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rage,  et  après  avoir  ordonné  la  centralisation  de  toutes  ses 
troupes  aux  environs  de  la  capitale,  il  se  disposait  à  ea 
prendre  lui-même  le  commandement  direct,  quand  une  mort 
prématurée  vint  Tatteindre  au  milieu  de  ses  travaux  et  remit 
de  nouveau  l'autorité  entre  les  mains  d'Aymerich  (28  avril 
1822).  Celui-ci  n'eut  pas  longtemps  à  attendre  l'arrivée  des 
ennemis;  vers  le  commencement  du  mois  de  mai,  le  géné- 
ral Sucre  se  trouvait  une  seconde  fois  avec  son  corps  d'ar- 
mée aux  environs  de  Quito. 

Pendant  quelques  jours,  les  deux  corps  espagnol  et  co- 
lombien restèrent  en  présence  et  manœuvrèrent  l'un  eu 
face  de  l'autre  ;  tous  ces  mouvements  stratégiques  ne  furent 
utiles  qu'au  général  Sucre,  qui,  sur  la  crête  du  Pichincha, 
parvint  à  prendre  une  position  inexpugnable.  Un  corps  de 
troupes  fut  etivoyé  pour  l'en  déloger,  mais  il  fut  repoussé 
avec  une  perte  considérable,  et  avec  cet  échec  la  démora- 
lisation pénétra  dans  les  troupes  d'Aymerich.  Elles  ne 
songèrent  plus  qu'à  la  fuite  ;  une  partie  alla  chercher  un 
refuge  auprès  des  habitants  du  Pasto^  une  autre  se  dirigea 
vers  le  territoire  des  missions  indiennes,  pour  de  là  gagner 
les  domaines  du  Brésil;  une  très-petite  quantité  osa  re- 
prendre le  chemin  de  la  capitale  pour  y  attendre  les  vain- 
queurs. 

Sucre,  victorieux  presque  sans  combat,  n'eut  qu'à  se  pré- 
senter devant  Quito  ;  les  portes  de  cette  cité  lui  furent  im- 
médiatement ouvertes;  il  signa  une  capitulation  avec  le 
président  lui-même,  et  entra  en  possession  de  toutes  les 
ressources  que  l'administration  espagnole  y  tenait  réunies. 
Du  jour  de  son  entrée,  23  mai,  la  ville  de  Quito  se  déclara 
solennellement  indépendante.  Pendant  ce  temps,  Bolivar 
parvenait  enfin  à  détacher  les  habitants  du  Pasto  de  la  cause 
espagnole,  signait  avec  eux  une  convention  par  suite  de  la- 
quelle leur  cité  entrait  dans  la  confédération  colombienne. 
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et,  libre  enfin  de  cette  grave  difficulté,  venait  rejoindre 
Tarmée  du  général  Sucre.  Les  habitants  du  Quito  et  du 
Guayaquil  n'avaient  rien  à  refuser  à  leur  libérateur;  ils 
auraient  désiré  former  entre  eux  un  État  isolé  ;  mais  de- 
vant l'enthousiasme  des  troupes  colombiennes,  les  prin- 
cipaux personnages  du  pays  firent  taire  leurs  sentiments 
les  plus  intimes  et  consentirent  à  leur  incorporation  à  la 
Colombie,  telle  que  l'avait  voulue  Bolivar.  L'annexion  de 
Quito,  la  première  née  de  l'indépendance,  fut  solennellement 
proclamée  le  22  mai  1822;  celle  de  Guayaquil  fut  votée  deux 
mois  après,  le  31  juillet,  non  sans  quelques  difficultés  de  la 
part  des  habitants^  et  sous  une  pression  trop  énergique  de 
la  part  du  libérateur  et  de  ses  soldats. 

De  si  importants  résultats  exaltaient  vivement  Tenthou- 
siasme  des  patriotes  qui  à  Santa  Fé  et  à  Caracas  avaient 
poussé  les  premiers  le  cri  de  l'indépendance;  cependant,  s'ils 
soignaient  leur  œuvre  avec  amour,  ils  ne  voulaient  pas,  tout 
en  se  servant  de  l'unité  d'action  que  leur  assurait  le  pres- 
tige de  Bolivar,  sacrifier  à  cette  nécessité  momentanée  de  la 
guerre  les  bienfaits  d'institutions  libres  et  républicaines. 
Aussi,  en  même  temps  que  les  détails  de  la  guerre,  si  nous 
écrivions  l'histoire  de  l'Amérique,  aurions-nous  à  raconter 
toutes  les  formes  diverses  qui  furent  mises  en  œuvre  afin 
cl'assurer  à  la  fois  l'unité  d'action  pour  les  grandes  opéra- 
tions militaires  et  diplomatiques,  et  la  conservation  des 
formes  républicaines  contre  les  dangers  d'une  centralisation 
excessive.  Ce  qui  sauva  la  Colombie  du  danger  de  s'orga- 
niser en  monarchie  sous  Bolivar,  ce  fut  l'existence  à  côté  de 
ce  personnage  célèbre  de  nombreux  patriotes  qui  avaient 
dévoué  comme  lui  leur  existence  à  la  patrie  et  n'enten- 
daient sous  aucun  rapport  se  subordonner  à  ses  instincts 
despotiques.  Comme  César,  Bolivar  cherchait  de  tous  côtés 
des  Antoine  qui,  sous  le  prétexte  du  bien  public,  le  forças- 
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sent  à  prendre  en  main  les  rênes  du  gouvernement  et  à 
absorber  en  lui-même  toute  Tautorité  ;  il  ne  cessait  avec 
l'hypocrisie  la  plus  raffinée  de  recommander  à  ses  conci- 
toyens de  se  tenir  en  garde  contre  lui-même,  mais  ce  moyen 
lui  servait  en  môme  temps  à  se  désigner  aux  regards  des 
ambitieux  comme  le  futur  dispensateur  de  toutes  les  faveurs 
et  de  tous  les  privilèges. 

Lorsqu'on  mai  4819  il  présenta  son  projet  de  constitution 
au  congrès  d'Angostura,  il  aurait  voulu  constituer  une  au- 
torité gouvernementale  plus  forte  même  que  dans  une 
monarchie,  sous  le  prétexte  que  dans  les  pays  libres  tout 
conspire  contre  le  pouvoir,  et  qu'il  faut  un  centre  très-éner- 
giquement  constitué  là  où  manquent  toutes  les  traditions 
monarchiques  :  il  voulait  un  président  nommé  à  vie,  avec 
le  droit  de  choisir  le  vice-président,  qui  devait  être  en  même 
temps  chef  du  ministère,  et  après  la  mort  du  président, 
ipso  facto j  son  successeur;  un  sénat  héréditaire,  ne  dépen- 
dant pas  de  rélection  du  peuple,  et  enfin  une  espèce  de 
censure,  chargée  de  surveiller  les  mœurs  et  de  diriger  l'é- 
ducation du  peuple.  Ce  plan  rencontra  une  forte  opposition; 
on  admit  les  sénateurs  nommés  à  vie,  mais  la  durée  de  la 
présidence  fut  réduite  à  quatre  années,  et  la  censure  fut 
repoussée  comme  une  espèce  dlnquisition. 

Plus  tard,  dans  la  première  assemblée  constituante  de  la 
Colombie  à  Cucuta,  de  nouvelles  précautions  furent  encore 
prises  contre  les  tendances  monarchiques  du  Libérateur. 
Tout  en  lui  confiant  la  présidence,  le  congrès  réduisit  à  huit 
années  les  fonctions  des  sénateurs,  conserva  aux  députés 
seuls  l'initiative  des  projets  de  loi,  exclut  les  ministres  des 
séances  du  congrès,  et  éleva  à  côté  du  président  un  fonc- 
tionnaire d'une  très-haute  importance  sous  le  titre  de  vice- 
président. 

Aucune  de  ces  précautions  n'était  inutile,  comme  le 


CHAPITRB  I.— BOLITAK  BT  TTOUBIDII.  187 

prouve  la  vie  tout  entière  de  Bolivar,  qu'on  a  si  faussement 
essayé  de  comparer  à  Washington;  jusqu'à  l'époque  qui 
nous  occupe,  elles  avaient  suffi  à  maintenir  le  Libérateur 
dans  les  voies  légales  et  à  le  forcer  à  continuer  le  beau  rôle 
qu'il  avait  si  glorieusement  commencé.  Mais  déjà  un  œil 
prévoyant  pouvait  pressentir  le  fatal  précipice  où  tendait  à 
se  précipiter  ce  grand  esprit,  que  n'ornaient  pas  des  qualités 
morales  d'un  ordre  assez  élevé.  Sentant  que  les  soupçons 
de  ses  compatriotes  ne  lui  permettaient  point  de  faire  de  sa 
simple  volonté  la  loi  de  leurs  destinées,  il  se  fit  donner 
(19  octobre  1822)  la  dangereuse  autorisation  d'organiser  à 
son  gré  les  pays  qu'il  affranchirait  de  la  domination  espa* 
gnole,  s*il  jugeait  impossible  ou  inopportun  d'y  introduire 
immédiatement  la  constitution  colombienne. 

Là  devait  être  l'écueil  de  cette  grande  existence,  mais  il 
ne  s'était  pas  encore  manifesté  ;  et  la  gloire  de  Bolivar  était 
véritablement,  à  la  fin  de  1822,  arrivée  à  son  apogée. 

Loin  de  lui  être  contraire,  l'année  1823  lui  apporta  encore 
de  nouveaux  lauriers,  car  en  poussant  activement  la  guerre 
contre  les  Espagnols,  il  parvint  à  les  chasser  définitivement 
de  toute  la  Costa  Firme,  et  c'était  là  véritablement  le  plus 
grand  service  que  pouvaient  attendre  de  lui  les  malheu- 
reuses populations  qu'une  longue  période  de  guerre  avait 
réduites  aux  plus  tristes  extrémités. 

Le  général  Latorre,  enfermé  dans  Puerto  Cabello,  après 
la  bataille  de  Carabobo,  dès  qu'il  eut  réuni  autour  de  lui  un 
nombre  sufQsant  de  partisans  et  de  soldats,  avait  songé  à 
reprendre  la  campagne  et  s'était  naturellement  porté  vers 
les  districts  de  Coro  et  de  Santa  Marta,  où  la  cause  péninsu- 
laire avait  toujours  compté  le  plus  grand  nombre  de  par- 
tisans. 

H  était  parvenu,  vers  la  fin  de  1821,  à  s'emparer  de  la  ville 
de  Coro  et  à  rétablir  dans  une  partie  de  son  territoire  Tau- 
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torité  royale  qu'il  avait  confiée  au  général  Morales;  puis  il 
était  revenu  à  Puerto  Cabello,  dont  il  voulait  faire  le  centre 
de  ses  opérations.  Il  s'y  trouvait  encore  lorsqu'il  reçut  de 
son  gouvernement  Tordre  de  se  rendre  dans  l'île  de  Porto 
Rico,  dont  il  était  nommé  capitaine  général,  et  de  déléguer 
tous  ses  pouvoirs  à  Morales  ;  on  avait  cru  à  Madrid  que  cet 
ancien  lieutenant  de  Boves  était  le  seul  homme  capable 
de  renouveler  les  exploits  du  vaillant  général,  qui  avait  il 
y  a  quelques  années  relevé  le  drapeau  espagnol,  lorsqu'on 
le  croyait  définitivement  abattu.  Morales,  qui  tout  récem- 
ment, le  22  juin  4822,  venait  de  triompher  d'une  ma- 
nière  assez  éclatante  d'un  des  principaux  chefs  venezo- 
lains,  qui  lui  avait  été  opposé,  accepta  avec  empressement 
la  mission  qui  lui  était  confiée,  et  pendant  quelque  temps, 
à  force  d'activité  et  d'énergie,  il  rendit  à  la  cause  qu'il  dé- 
fendait, déjà  presque  désespérée,  une  certaine  apparence  de 
force  et  de  vitalité. 

Il  feignit  d'abord  de  vouloir  attaquer  la  ville  de  Yalencia, 
que  protégeaient  les  bataillons  de  Paez;  puis  dissimulant 
avec  habileté  ses  intentions,  il  tomba  tout  à  coup  sur  la 
province  de  Maracaïbo,  battit  les  troupes  qui  cherchaient  à 
s'opposer  à  sa  marche,  et  s'empara  enfin  de  cette  ville  dont 
l'importance  était  bien  connue  de  ses  adversaires  (8  sep- 
tembre). Ce  brillant  succès,  en  une  autre  époque,  aurait  agité 
toute  la  contrée  et  décidé  un  grand  mouvement  dans  l'opi- 
nion  publique;  mais  la  cause  de  Tindépendance  était  déjà 
tellement  gagnée  dans  tous  les  esprits,  qu'en  dehors  des 
deux  districts  où  il  pouvait  compter  quelques  partisans, 
Morales  ne  trouvait  plus  partout  que  des  adversaires  et  des 
ennemis.  Il  s'en  aperçut  bien  dans  une  course  qu'il  tenta 
jusqu'à  Trujillo;  à  peine  eut-il  fait  quelques  lieues  dans 
cette  direction,  qu'il  se  vit  dans  la  nécessité  de  rebrousser 
chemin  ;  la  désertion  se  mit  dans  ses  propres  troupes,  et  il 
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revint  à  Maracaïbo  comme  un  vaincu,  sans  cependant  avoir 
rencontré  l'ennemi  (19  janvier  1823). 

Un  violent  effort  fut  tenté  à  Santa  Marta  pour  soulever 
les  habitants  de  cette  cité  contre  les  autorités  colombiennes, 
et  pendant  quelques  jours,  grftce  à  un  habile  complot  savam- 
ment ourdi  entre  les  Indiens  de  la  campagne  et  les  parti- 
sans de  TEspagne^  Santa  Marta  vit  flotter  sur  ses  murs  le 
drapeau  de  Gastille;  mais  ce  fut  une  joie  de  courte  durée 
pour  les  péninsulaires.  Montilla,  le  vainqueur  de  Gartha- 
gène,  au  premier  bruit  de  ce  grave  événement,  était  accouru 
sur  les  lieux  et  avait  rapidement  rétabli  l'autorité  de  la  ré- 
publique ,  sans  laisser  à  Morales  ni  au  capitaine  général  de 
la  Havane  le  temps  de  venir  au  secours  des  conjurés. 

Cet  événement  démontra  aux  chefs  colombiens  le  danger 
auquel  ils  restaient  exposés  tant  qu'il  y  aurait  encore  sur  la 
Costa  Firme  une  seule  place  aux  mains  des  Espagnols  ;  aussi, 
tandis  qu'ils  étaient  restés  jusqu'alors  sur  la  défensive,  ils 
commencèrent  au  mois  d'avril  1823  l'attaque  des  deux  der- 
nières villes  sur  lesquelles  Morales  s'appuyait  encore;  Tune 
était  Maracaïbo,  l'autre  Puerto  Gabello. 

L'une  et  l'autre  étaient  protégées  par  les  escadres  espa- 
gnoles et  ne  pouvaient  être  prises  sans  le  concours  d'une 
force  navale  de  quelque  importance  ;  aussi  paraissait-il,  en 
raison  de  la  supériorité  que  les  Espagnols  avaient  toujours 
gardée  sur  mer,  que  leur  résistance  serait  encore  de  longue 
durée.  Mais  l'attention  de  Bolivar  s'était  portée  déjà  depuis 
longtemps  sur  l'accroissement  de  la  marine  colombienne,  et 
on  vit  tout  à  coup  apparaître  sur  la  côte  du  Venezuela  un 
beau  navire  de  64  canons,  YEsperanza,  et  un  brigantin  de 
18  canons,  le  Carlos^  achetés  en  Hollande  et  en  Angleterre 
pour  le  compte  de  la  Colombie. 

Grâce  à  ce  renfort^  les  patriotes  purent  organiser  deux 
escadres  pour  établir  le  blocus  des  deux  villes  qu'ils  avaient 
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à  cœur  de  posséder  ;  la  fortune  leur  fut  d'abord  contraire  à 
Puerto  Gabello;  don  Ângel  Laborde,  commandant  de  la 
flotte  espagnole,  leur  prit  deux  navires,  et,  dispersant  les  au- 
tres, rompit  la  ligne  du  blocus.  Mais  ce  désastre  fut  bientôt 
compensé  par  les  avantages  éclatants  qu'ils  obtinrent  à  Ma- 
racaîbo  :  là,  en  effet,  tandis  que  deux  corps  de  troupes  près* 
saient  avec  activité  le  général  Morales  qui  s'était  renfermé 
dans  cette  ville  avec  le  gros  de  ses  soldats  et  le  resserrant  de 
plus  en  plus,  le  privaient  de  toute  espèce  de  ressources  et  le 
réduisaient  à  une  situation  désespérée,  la  flottille  du  capi- 
taine Laborde  était  complètement  détruite  par  Tescadre 
colombienne  sous  les  ordres  de  Padilla  (24  mai  18ââ}.  Après 
cet  échec,  dont  il  ne  pouvait  rejeter  la  faute  que  sur  lui* 
même.  Morales  se  vit  dans  la  nécessité  de  capituler  ;  il  aban- 
donna Maracaïbo  aux  Colombiens  et  obtint,  sous  la  promesse 
de  ne  plus  combattre  contre  eux,  d'être  transporté,  avec  ceux 
de  ses  soldats  qui  voudraient  raccompagner,  à  Santiago  de 
Cuba  (25  mai). 

Restait  encore  Puerto  CabeUo»  où  commandait  le  brigadier 
Calzada  avec  les  défenseurs  les  plus  déterminés  de  la  cause 
espagnole.  Les  patriotes  avaient  tardé  quelque  temps  à  faire 
leurs  préparatifs  ;  mais  enfin,  dans  le  mois  de  septembre  1823, 
Paez,  à  la  tète  d'une  force  imposante,  était  venu  sommer  cette 
ville  de  se  rendre.  Ce  siège  durait  encore  au  moment  même 
où  les  Français,  pénétrant  à  Cadiz  sous  la  conduite  du  duo 
d'Angoulème,  rendaient  à  Ferdinand  VU  l'exercice  de  Tau* 
torité  absolue,  quoique  les  souffrances  des  insultés  permifr* 
sent  d'en  prévoir  l'issue  prochaine.  Calzada  parvint  pourtant» 
au  prix  des  souffrances  les  plus  cruelles,  à  résister  jusqu'au 
7  novembre.  Mais  à  cette  date,  un  traître  ayant  indiqué  k 
Paez  un  côté  de  la  ville  qui  était  sans  défense,  ce  chef  hardi 
ordonna  l'assaut,  voulut  diriger  personnellement  l'attaque, 
pénétra  le  premier  dans  la  place  par  le  point  qui  lui  avait 
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été  signalé  et  fit  prisonnier  Calzada  lui-même  (novem^^ 
bre  1823).  Par  oe  dernier  exploit,  Paez  achevait  l'expulsion 
complète  des  Espagnols  de  tout  le  territoire  de  la  république 
colombienne. 

Péroa» 

Tandis  que,  depuis  le  commencement  de  la  lutte  pour  Té- 
mancipation  des  colonies,  le  Haut-Pérou  était  resté  exposé 
à  toutes  les  horreurs  de  la  guerre,  avait  été  foulé  aux  pieds 
par  les  bandes  dlndiens,  les  armées  espagnoles  et  les  gau- 
chos Buenos- Ayriens,  le  vaste  territoire  du  Bas-Pérou  avait 
jusqu'alors  évité  presque  toute  espèce  de  désordres.  Sauf 
les  déprédations  commises  en  1819  sur  les  côtes  par  lord 
Gochrane,  on  peut  dire  que  jusqu'en  1820  il  avait  seul, 
dans  toute  l'Amérique  méridionale,  offert  le  spectacle  d'un 
attachement  presque  sérieux  à  la  cause  espagnole,  soit  que 
cet  attachement  lui  fût  inspiré  par  un  véritable  sentiment, 
soit  qu'il  provînt  de  l'influence  exercée  sur  les  populations 
par  la  concentration  à  Lima  de  tous  les  principaux  ressorts 
de  Tadministration. 

Mais  à  partir  de  1820  la  scène  change  tout  à  coup  :  après 
avoir  assuré  le  triomphe  sur  leur  territoire^  les  patriotes  de 
Buenos-Ayres,  du  Chili  et  de  Colombie  ont  compris  que 
leur  tâche  n'était  pas  achevée,  tant  qu'il  resterait  à  TEs- 
pagne  un  pouce  de  terre  sur  le  continent  ;  Lima  étant  le 
point  central  où  se  trouvaient  réunies  ses  principales  res- 
sources, c'est  contre  cette  ville  qu'ils  vont  diriger  tous  leurs 
efforts.  La  pression  des  autorités,  les  nombreux  intérêts  gra- 
vitant autour  de  la  vice-royauté,  l'habitude  de  l'obéissance^ 
la  mollesse  des  mœurs  n'avaient  point  permis  dans  le  Bas- 
Pérou  la  constitution  d'un  parti  national,  à  l'exemple  de  ce 
qui  s'était  passé  à  Buenos- Ayi*es,  à  Santa  Fé,  à  Santiago  et 
à  Caracas  ;  aussi  la  lutte  prend-elle  dans  ce  territoire  un 
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caractère  spécial;  ce  sont  des  forces  étrangères  qui  vien- 
nent du  dehors  expulser  les  Espagnols.  La  nation  péru- 
vienne assiste  aux  débats  avec  une  indifférence  presque 
complète  ;  elle  semble  n'avoir  aucune  conscience  du  grave 
problème  qui  s'agite  pour  elle,  et  s'abandonne  à  des  in- 
fluences extérieures  et  à  des  aventuriers  plus  préoccupés  de 
leur  propre  grandeur  que  dévoués  à  sa  prospérité. 

Le  vice-roi  Pezuela  voyait  à  chaque  instant  s'amonceler 
autour  de  lui  les  difficultés  ;  il  lui  fallait  pourvoir  aux  be- 
soins de  la  marine  dans  toutes  les  mers  du  Pacifique;  le 
commandant  de  Tile  Ghiloé,  celui  d'Arauco  le  suppliaient 
avec  instance  de  leur  envoyer  des  subsides;  Tarrnée  du 
Haut-Pérou,  en  raison  même  de  son  importance,  imposait  à 
l'Etat  d'énormes  sacrifices;  le  président  du  Quito,  depuis 
que  les  indépendants  étaient  maîtres  de  Santa  Fé,  réclamait 
à  grands  cris  des  hommes,  des  vivres  et  de  l'argent.  Avec 
la  prétention  de  tout  conserver,  les  dépenses  administra- 
tives étaient  presque  toutes  maintenues  sur  l'ancien  pied, 
et  cependant  il  n'y  avait  plus  à  compter  réellement  que  sur 
le  Pérou  lui-même. 

Le  temps  n'était  plus  où  l'Amérique  envoyait  annuelle- 
ment à  l'Espagne  un  subside  annuel  de  200  millions  ;  déjà 
surchargée  de  dettes,  la  vice-royauté  de  Lima  aurait  eu 
elle-même  besoin  de  recevoir  de  la  métropole  de  sérieuses 
ressources,  et  c'est  à  peine  si  elle  pouvait  réunir  annuelle- 
ment les  2  millions  de  réaux  qui  lui  étaient  nécessaires  pour 
couvrir  ses  dépenses  ordinaires.  Le  commerce  avait  perdu 
toute  son  ancienne  importance  depuis  que  la  mer  était  do- 
minée par  l'escadre  de  lord  Gochrane  ;  il  n'y  avait  plus  à 
compter  sur  les  ressources  du  consulat  et  des  riches  po- 
tentats qui  en  d'autres  occasions  avaient  soutenu  le  trésor 
public,  tant  que  la  marine  espagnole  ne  serait  point  par^- 
venue  à  rétablir  la  sécurité  dans  le  Pacifique. 
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Ce  ne  fut  donc  pas  avec  moins  de  désespoir  que  Morillo, . 
que  Pezuela  apprit  les  graves  nouvelles  de  Gadiz  et  de  Ma- 
drid et  le  triomphe  d'éfinitif  de  la  révolution  en  Espagne  ;  il 
comprit  aussitôt  qu'il  allait  être  désormais  abandonné  à  ses 
ressources.  Partisan  déterminé  d'un  système  [de  répression, 
peu  disposé  à  entrer  dans  les  voies  de  la  conciliation^  il  con- 
sidérait comme  des  fautes  très-graves  les  ordres  qui  lui 
étaient  transmis  de  proclamer  la  constitution  de  1812,  et 
d'entrer  en  négociations  avec  les  indépendants.  Aussi  la 
confiance  dans  le  succès  commença-t-^Ue  à  l'abandonner,  et 
l'hésitation,  la  faiblesse,  Tincertitude  devinrent-elles   dé- 
sormais les  caractères  principaux  de  son  gouvernement. 
Plus  que  jamais  cependant  il  eût  fallu  une  volonté  éner- 
gique^ une  ferme  décision  et  une  main  puissante  pour  tenir 
les  rênes,  car  le  Pérou  se  trouvait  menacé,  par  l'expédition 
de  Saint-Martin,  du  plus  grand  péril  qu'il  eût  encore  couru. 

L'idée  d'envahir  le  Pérou  avec  des  troupes  chiliennes  et 
buenos-ayriennes  non  plus  seulement  du  côté  du  Tucuman, 
où  l'armée  espagnole  pouvait  offrir  une  vigoureuse  résis- 
tance, mais  parla  côte,  même  dans  le  voisinage  de  Lima, 
était  née  immédiatement  après  la  bataille  de  Maypu,  sous 
la  première  impression  de  l'éclatant  succès  qui  avait  assuré 
l'indépendance  du  Chili.  La  première  ébauche  du  plan 
conçu  par  Saint-Martin  avait  été  mûrie  par  ses  deux  protec- 
teurs et  amis  Puyredon  et  O'Higgins,  et  nous  avons  vu 
que,  sans  la  chute  de  Puyredon,  il  eût  été  déjà  mis  à  exé- 
cution dès  Pannée  1819.  Les  révolutions  intestines  de 
Buenos-Ayres  avaient  obligé  Saint-Martin  à  l'ajourner  alors 
pour  des  temps  meilleurs;  mais  sitôt  qu'ils  eurent  con- 
naissance, à  Santiago^  des  événements  accomplis  dans  la 
Péninsule  en  mars  1820,  Saint-Marlin,  O'Higgins  et  lord 
Gochrane  décidèrent  d'un  commun  accord  que  le  moment 
d'agir  était  arrivé. 

T.  II.  13 
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O^Higgiils  mit  à  la  disposition  de  Saitit^Martin  un  corps 
complet  de  4  500  hommes,  formé  de  deux  divisions,  oellê 
des  Andes  et  celle  du  Chili.  La  division  des  Andes  était 
composée  de  trois  bataillons  d^infanterie,  deux  escadrons 
de  cavalerie  et  deux  compagnies  d*artilterie  ;  celle  du  Chili, 
avec  le  même  nombre  de  bataillons,  ne  possédait  qu'une 
compagnie  d*artilleurs.  Pendant  plus  d'une  année  des  agents 
nombreux  avaient  été  envoyés  dans  le  Pérou  avec  la  mis- 
sion de  préparer  partout  des  intelligences,  et  par  suite  des 
rapports  de  ces  agents  on  comptait  qu'un  grand  nombre 
d'auxiliaires  viendraient  se  ranger  autour  de  ce  noyau  aussi- 
tôt après  son  débarquement;  sans  cette  espérance,  l'expédi- 
tion de  Saint-Martin  aurait  mérité  d'être  considérée  comme 
une  folie,  car  Pezuela  pouvait  lui  opposer  jusqu'à  23  000  hom- 
mes ;  il  est  vrai  que  toute  cette  force  avait  à  protéger  un 
territoire  de  plus  de  600  lieues  de  long. 

Partie  de  Valpak^so  le  20  août  1820,  l'expédition  débar- 
qua le  7  septembre  à  deux  lieues  au  sud  de  Pisco.  Ordre 
avait  été  donné  aux  habitants  de  se  retirer  dans  l'intérieur 
des  terres  avec  leurs  esclaves  ;  aussi  Saint-Martin  put-il 
s'emparer  de  Pisco  sans  coup  férir.  Mais  Tévacuation  du 
pays  le  gênait  dans  son  plan,  qui  consistait  principalement  à 
agir  sur  les  Péruviens  et  &  les  entraîner  à  une  lutte  directe 
contre  l'autorité  du  vice-roi.  Sur  l'ordre  de  son  gouverne- 
ment, Pezuela  entra  avec  lui  en  négociations  et  des  commis- 
saires nommés  par  les  deux  parties  tinrent  des  conférences 
à  Miraflores,  deux  lieues  au  sud  de  Lima;  il  n'y  eut  pas 
moyen  de  s^en  tendre,  car  tandis  que  les  Espagnols  insis- 
taient sur  la  reconnaissance  du  gouvernement  constitua 
tionnel  de  Madrid,  Saint-Martin  voulait  que  Tindépendatice 
des  colonies  fût  admise  en  principe. 

La  guerre  dut  recommencer,  mais  l'unique  avantage  que 
retira  le  chef  des  troupes  chiliennes  de  son  débarquetnetit  I 


I 
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Pîsco  fat  r(»r]ganîsaftiafL  d'une  eoloûnîf  voktito*  sous  lêfs 
ordres  d'Arenales,  qni  se  mit  eu  route  ters  Fiiïtérieû^  t£^€6 
rintention  de  traverser  les  Andes  et  de  parcourir  du  sud  te 
nord  ton»  les  plateaux  qui  s'étetidevt  derfière  cette'  cuil- 
lère. Aussitôt  que  fut  partie  eette  eolovm^  dont  k  fôissiéi!^ 
était  de  soulever  tout  le  pa^s  et  de  répandre  pairtotrt  te 
grande  nouvelle  de  la  venue  d'une  armée  libérati^ice,  S^M^ 
Martin,  dégoûté  des  faibles  ressources  qu'il  avait  f  ro«tvées  WBÈit 
environs  de  Piseo,  remit  k  la  voile  et  se  dirigea  ters  le 
nord.  Lord  Gochrane  aurait  voulu  tenter  immédiaftet^eftC 
un  coup  de  main  sur  ht  capitale  ;  mais  SaiM-Marfin  se  fre^ 
posait  avant  tout  de  mettre  le  pays  en  mouvement,  ef  à« 
voulait  pas  agir  comme  un  simple  lieutenant  dft*  gouverne-^ 
ment  chilien.  Il  songea  un  instant  à  débarquer  daïis  les 
environs  de  Trujillo,  où  il  savait  pouvoir  compter  suf  «A- 
certain  nombre  d'adhérents  ;  mais  à  uïie  grantîe*  distante  de 
la  capitale  il  n'afurait  pas  exercé  une  action  sufiisafnte  sur" 
les  Péruviens^  et  il  se  décida  à  opérer  sa  descente  dans  te 
baie  d'Ancon,  à  7  lieues  au  nord  de  Lima  (30  octobre). 

Les  circonstances  lui  étaient  tout  à  fait  favorables;  Are-** 
nales  poursuivait  son  mouvement  au  milieu  des  populations 
péruviennes  et  s'ouvrait  partout  passag»,  malgré  la  M- 
blesse  de  sa  eolonne  ;  Guayaquil,  par  où  auraient  pu  venir 
des  secours  de  Quito,  s'était  déclarée  indépendante  et  le 
protégeait  contre  toute  attaque  de  la  part  du*  général  Ayme- 
rich  (9  octobre);  lord  Cochrane,  par  un  coup  de  main  hardi,* 
s'emparait,  dans  la  rade  même  du  Gallao,  de  la  frégate  VE»- 
meraléa^  armée  de  quarante  canons  et  pourvue  de  munitions 
de  toute. espèce;  Pezuela  attendait  encore  les  renforts  qu'il 
avait  demandés  à  l'armée  du  Haut-Pérou  \  c'eût  été  le  mo^ 
ment  ou  jamais  de  faire  un  mouvement  contre  Lima.  Mais 
il  semble  que  les  deux  chefs  s'étaient  donné  le  mot  pour  ne 
point  se  eompromettre  dans  une  action  décisive  ;  l'un-  et 
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Tautre  restèrent  dans  l'inaction,  et  presque  tout  Tbiver  de 
1820-1821  se  passa  dans  une  expectative  vraiment  inconce- 
vable. 

Les  seuls  événements  importants  qui  marquèrent  cette 
campagne  furent  la  désertion  d'un  bataillon  tout  entier  dit 
dt  Numantia^  composé  de  Yenezolains,  qui  s'unit  à  l'armée 
chilienne;  le  soulèvement  de  la  province  de  Trujillo,  qui 
sous  la  direction  de  son  gouverneur,  le  marquis  de  Torre^ 
tagle,  proclama  l'indépendance;  la  soumission  des  pro- 
vinces où  Arenales  avait  soufflé  le  feu  de  l'insurrection,  et 
qui  furent  réduites  par  les  troupes  royales  ;  enfin  l'avorte* 
ment  de  nombreuses  conspirations  tramées  dans  les  pro- 
vinces du  Haut-Pérou,  au  milieu  même  de  l'armée  de 
Ramirez,  lesquelles  furent  étouffées  non  sans  de  grandes 
difficultés  par  les  lieutenants  de  ce  général* 

Spécialement  préoccupé  de  la  conservation  de  la  capitale, 
le  vice-roi  Pezuela  craignait  avant  tout  de  se  dégarnir  au 
centre,  et  redoutait  de  poursuivre  un  ennemi  qui,  mattre  de 
la  mer,  pouvait  facilement  se  transporter  à  une  grande  dis* 
tance  sur  une  côte  d'une  étendue  de  près  de  600  lieues; 
sous  l'empire  de  cette  préoccupation,  il  laissa  Saint-Martin 
prendre  racine  dans  le  pays,  sans  le  jeter  dans  l'Océan,  et 
cette  première  faute  devait  être,  avec  le  temps,  fatale  à  la 
domination  espagnole. 

Les  principaux  officiers  de  l'armée,  parmi  lesquels  se 
distinguaient  déjà  au  premier  rang  Canterac  et  Yaldès,  ré- 
clamaient avec  insistance  l'abandon  de  la  capitale  et  un  choc 
décisif  contre  les  Chiliens  réunis  à  Aznapuquio  \  Pezuela  se 
refusant  à  obtempérer  à  ces  deux  réclamations,  malgré  l'avis 
favorable  d'une  junte  militaire  qui  s'était  formée  à  Lima, 
souleva  contre  lui  un  mécontentement  presque  général. 
Les  amis  de  la  constitution  de  1812,  et  ils  étaient  nombreux 
dans  l'armée  du  Pérou,  avaient  vu  avec  peinq  l'obstination 
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de  Pezuela  à  ne  point  proclamer  cette  constitution  et  à  en 
retarder  jusqu^au  mois  de  septembre  la  promulgation;  beau* 
coup  déclaraient  qu'on  ne  pouvait  plus  avoir  confiance  en 
lui  comme  représentant  du  nouveau  régime  constitutionnel 
que  l'Espagne  s'était  donné.  A  la  fin,  ils  s'enhardirent  tous 
jusqu'à  demander  au  vice-roi  de  se  retirer,  se  fondant  sur 
ce  que  les  périls  dont  sa  propre  famille  était  entourée  l'em- 
pêchaient désormais  de  remplir  les  devoirs  de  simple  gé- 
néral^ auxquels  il  devait  exclusivement  se  consacrer  vu  la 
difficulté  des  circonstances.  Pezuela  voulut  d'abord  résister 
à  la  sommation  qui  lui  était  faite  ;  mais  en  présence  de  la 
volonté  unanime  des  officiers,  il  se  décida  enfin  à  se  démet- 
tre de  son  autorité,  se  prépara  à  quitter  le  Pérou  et  résigna 
le  commandement  entre  les  mains  du  successeur  désigné 
dans  le  pli  de  prévoyance,  qui  était  rancien  général  en  chef 
de  l'armée  du  Haut-Pérou,  don  José  de  La  Sema  (  29  jan- 
vier 1821). 

Il  semblait  que  le  nouveau  vice-roi,  appelé  dans  de  sem- 
blables circonstances  à  ces  hautes  fonctions,  n'aurait  rien 
de  plus  pressé  que  de  mettre  en  œuvre  le  plan  soumis  à  la 
junte  militaire;  des  mois  cependant  se  passèrent  encore 
avant  qu'on  pût  le  réaliser  :  il  fallait  purger  d'ennemis  les 
plateaux  de  l'intérieur  où  l'on  pensait  à  s'établir,  approvi- 
sionner le  fort  du  GaUao  qu'il  était  dangereux  d'abandonner, 
mettre  en  sûreté  les  nombreuses  familles  compromises  à 
Lima  pour  la  cause  de  l'Espagne,  et  tout  cela  ne  pouvait 
être  l'œuvre  d'un  jour.  L'arrivée  du  commissaire  envoyé 
par  le  gouvernement  constitutionnel  de  Madrid  permit 
aussi  un  moment  d'espérer  qu'une  combinaison  serait  trou- 
vée qui  permît  de  mettre  fin  à  la  lutte  par  la  voie  des  né- 
gociations. On  signa  un  armistice  ;  des  conférences  furent 
ouvertes  à  Punchauca  ;  il  y  eut  même  une  entrevue  entre 
Saint-Martin  et  La  Sema.  Mais  au  moment  où  les  deux  par- 
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^es  pftraisfiaieat  le  mieui^  se  trouver  d'accord,  la  divergence 
A]>50lue  du  but  auquel  chacun  tendait  se  dévoila  dans  toute 
son  énergie  ;  et  bien  que  Saint-Martin  eût  accepté  pour  le 
Pérou  la  nomination  d'un  prince  de  la  famille  royale  d'Es- 
pagne, ses  propositions  furent  rejetées  par  cela  seul  qu'elles 
impliquaient  l'indépendance  de  cette  contrée. 

La  situation  à  Lima  n'était  plus  tenable  pour  La  Serna  et 
son  armée  ;  sous  l'inQuence  des  proclamations  de  Saint- 
Martin,  sous  l'action  incessante  de  ses  agents,  grâce  aui  ef- 
forts assidus  d'un  Péruvien  distingué  nommé  Riva  Aguero, 
]e  pays  s'était  peu  à  peu  détaché  partout  de  Tadministra- 
iion  royale  et  avait  tendu  à  se  grouper  autour  de  Saint- 
Martin;  ce  dernier  était  devenu  le  centre  réel  de  toutes 
les  affaires,  et  l'armée  espagnole  se  trouvait  déjà  plus  étran- 
gère que  la  sienne  au  Pérou.  Des  guérillas  interceptaient 
partout  ses  communications;  elle  ne  pouvait  ni  se  procurer 
des  aliments  ni  s'assurer  des  recrues.  Dans  cet  état,  l'aban- 
don de  la  capitale  fut  enfin  décidé,  et  le  6  juillet  1831  les 
troupes  espagnoles,  après  avoir  laissé  un  détachement  im- 
portant dans  les  forts  du  Gallao,  entreprirent  une  longue 
marche  &  travers  les  Andes  pour  s'établir  dans  les  provinces 
de  Jaùjji  et  de  Cuzco,  que  le  colonel  Yaldès,  vainqueur  à 
Asaura,  avait  complètement  pacifiées  après  avoir  forcé  Are- 
nales  et  ses  partisans  à  les  évacuer. 

Saint-Martin,  qui  depuis  son  débarquement  avait  toujours 
affecté  une  conduite  généreuse  et  débonnaire  envers  Télé- 
ment  espagnol,  qu'il  espérait  grouper  autour  de  lui,  lit  son 
entrée  dans  Lima  le  9  juillet;  son  premier  acte  fut  de  faire 
proclamer  solennellement  l'indépendance  du  Pérou  par  une 
assemblée  de  notables;  puis  il  se  fit  reconnaître  par  la  mu- 
nicipalité de  Lima  en  qualité  de  gouverneur  politique  et 
militaire,  tout  en  faisant  comprendre  qu'il  avait  pris  de  lui- 
même  l'autorité  suprême  et  ne  permettrait  à  aucune  réunion 


on  corporatioa  de  s'assembler  sans  sod  autorisation  préa- 
lable ;  il  se  déclara  ensuite  protecteur  du  Pérou,  et  s'em- 
pressa de  se  constituer  un  ministère.  Ses  efforts  tendirent 
ensuite  à  corrompre  les  officiers  de  la  flotte  et  de  Tarmée 
expéditionnaire;  il  fit  distribuer  entre  ses  principaux  lieu- 
tenants 5  millions  de  réaux  qu'il  obtint  du  conseil  muni- 
cipal de  Lima,  et  fit  à  lord  Gochrane  la  demande  formelle 
d'entrer  avec  sa  flotte  au  service  du  Pérou  et  de  vendre  ses 
vaisseaux  à  cet  Ëtat.  Ce  dernier,  loin  d'accéder  h  cette  pro«- 
position,  comprit  dès  lors  toutes  les  intentions  de  Saint- 
Martin;  il  commença  à  se  mettre  sur  ses  gardes,  cessa 
d'agir  d'accord  avec  lui,  et  n'eut  plus  d'autre  pensée  que  de 
se  dégager  lui-même  de  la  situation  compromettante  dans 
laquel]e  il  se  trouvait  engagé.  Tous  les  hommes  animés 
d'intentions  vraiment  patriotiques  en  arrivèrent  également 
à  oublier  les  anciens  services  que  Saint^Martin  avait  rendus 
à  la  cause  de  l'indépendance  ;  et  sur  le  point  d'atteindre  le 
but  qui  avait  été  le  rêve  des  efforts  de  toute  sa  vie,  ce  triste 
ambitieux,  quand  il  pouvait  si  facilement  recueillir  de  la 
gloire  et  de  la  considération,  n'obtint  de  toutes  parts  qu'un 
juste  mépris  et  une  ignominie  bien  méritée.  Son  cbef  d'état- 
major,  Las  Jieras,  officier  buenos-ayricn  d'une  bonne  répu^ 
lation,  s'empressa  de  l'abandonner  pour  ne  pas  rester  dans 
une  direction  où  les  ressources  de  son  pays  étaient  si  mal- 
heureusement employées  à  l'élévation  d'un  seul  homme. 
Les  Péruviens,  qui  avaient  compté  un  instant  sur  la  convo- 
cation d'un  congrès  national,  portèrent  avec  impatience  le 
nouveau  joug  qu'on  venait  leur  imposer  sous  }e  faux  pré- 
texte d'une  vaine  indépendance.  Les  marins  de  la  flotte  de- 
mandèrent avec  instance  le  payement  de  leur  solde  et  ma- 
nifestèrent leur  intention  d'abandonner  le  protecteur  du 
Pérou  sitôt  qu'ils  auraient  reçu  le  prix  auquel  ils  avaient 
droit. 
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Saint-Martin,  dont  le  caractère  taciturne  avait  été  jusqu'a- 
lors difficile  à  pénétrer,  essaya  en  vain  de  faire  tète  à  Forage 
quand  il  eut  déchiré  le  voile  sous  lequel  il  avait  jusqu'alors 
caché  ses  intentions  ;  son  ambition  s'était  manifestée  beau- 
coup trop  tôt;  il  n'avait  pas  encore  jeté  dans  le  pays  de  ra- 
cines sufGsantes  pour  absorber  tout  en  lui-même. 

Peut-être  si  la  guerre  avec  l'Espagne  eût  été  terminée,  le 
peu  de  libéralisme  des  Péruviens  les  aurait-il  rendus  faci- 
lement aptes  à  se  soumettre  au  joug;  mais  lorsqu'il  avait 
besoin  de  tous,  il  était  souverainement  ridicule  à  Saint- 
Martin  de  prétendre  s'imposer  dès  l'origine. 

Les  Espagnols,  en  se  retirant  de  l'autre  côté  de  la  cor- 
dillère des  Andes,  ne  se  considéraient  pas  comme  vaincus  ; 
ils  possédaient  encore  le  Gallao;  le  vice-roi  et  un  corps  im- 
portant étaient  installés  sans  entraves  dans  des  provinces 
pleines  de  ressources  ;  une  armée  fortement  organisée  do- 
minait tout  le  Haut-Pérou,  et  des  détachements  de  cette 
même  armée  occupaient  sur  la  côte  les  provinces  d'Are- 
quipa,  Tacna  et  Arica. 

S'il  eût  été  doué  de  la  puissante  énergie  de  Bolivar,  Saint- 
Martin,  sans  se  laisser  endormir  dans  les  délices  de  Lima, 
eût  poursuivi  avec  la  plus  grande  énergie  toutes  les  opéra- 
tions de  la  guerre  ;  mais  toute  son  initiative  était  exclusive- 
ment consacrée  à  l'installation  de  son  autorité  personnelle, 
et  il  laissa  les  Espagnols  reprendre  en  peu  de  temps  des 
avantages  auxquels  ils  étaient  eux-mêmes  bien  loin  de  s'at- 
tendre. 

Une  expédition  tentée  par  Miller  contre  les  places  d'Are- 
quipa  et  Arica  n'amena  aucun  résultat  ;  les  efforts  de  cet 
aventurier  furent  déjoués  par  les  colonels  La  Hera  et  Espar- 
tero  placés  en  observation  dans  ces  deux  postes,  et  il  dut 
revenir  à  Lima  sans  avoir  retiré  d'autres  bénéfices  de  ses 
courses  hardies  qu'un  butin  considérable  qui  enrichissait. 
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il  est  vrai,  ses  marins,  mais  les  rendait  en  même  temps 
odieux  à  toute  la  population  sédentaire. 

Le  siège  avait  été  mis  par  lord  Cochrane  et  par  Saint- 
Martin  devant  la  ville  du  Gallao,  qui  résistait  à  toutes 
leurs  tentatives.  Le  vice-roi  La  Sema  y  avait  concentré 
les  caisses  de  l'Etat,  des  armes  et  des  munitions  de  toute 
espèce  ;  toutes  les  familles  dévouées  à  la  cause  royaliste  y 
avaient  en  outre  cherché  un  asile.  Il  semblait  que  tous  les 
sacrifices  devaient  être  faits  pour  que  le  blocus  établi  devant 
cette  cité  fût  maintenu  avec  la  plus  excessive  rigueur  et 
qu'aucun  secours  ne  pût  y  pénétrer.  Et  cependant  le  géné- 
ral Ganterac^  nommé  général  en  chef  de  l'armée  espagnole,  à 
la  place  de  Ramirez  que  le  délabrement  de  sa  santé  obligeait 
à  abandonner  c^s  fonctions,  et  don  Cayetano  Yaldës,  promu 
au  grade  de  chef  d'état-major,  parvinrent  à  s'introduire  dans 
son  enceinte  après  une  expédition  très-habilement  dirigée. 
Ces  deux  officiers,  après  avoir  fait  traverser  les  Andes  à 
leur  petite  colonne,  composée  de  3  000  soldats,  surent  ma- 
nœuvrer avec  assez  d'audace  et  de  talent  au  milieu  d'un 
corps  de  10  000  hommes  pour  traverser  le  Pérou  dans  toute 
sa  largeur,  et  arriver  sans  rencontrer  d'obstacles  sérieux 
depuis  Jauja  jusqu'au  Gallao  (iO  septembre).  Déjà  réduits 
aux  plus  tristes  extrémités,  les  défenseurs  de  cette  place  se 
croyaient  obligés  à  une  prochaine  capitulation,  quand  l'ar- 
rivée des  généraux  Ganterac  et  Valdès  vint  relever  leur  cou- 
rage et  leurs  espérances.  Gependant,  s'ils  avaient  pu  rompre 
le  blocus,  ces  deux  officiers  n'étaient  pas  en  état  de  fournir 
les  provisions  qui  faisaient  défaut  à  la  ville  assiégée  ;  à  peine 
arrivés,  ils  durent  songer  à  la  retraite,  et  bien  que  le  GaUao 
fût  obligé  de  capituler  le  19  septembre  et  de  se  soumettre 
à  Saint-Martin,  leur  heureux  retour  dans  les  vallons  de 
Jauja  contribua  beaucoup  à  relever  dans  tout  le  Pérou  le 
prestige  de  la  cause  espagnole  (1"  octobre  1821). 


L'administration  de  Saint-Martin,  Bea  essais  de  despo^ 
tisme  monarchique,  ses  démêlés  avec  lord  Gochrane  cour 
tribuèrent  aussi  à  faire  rapidement  regretter  à  Lima  l'ancien 
gouvernement  des  vice-rois» 

Gomme  ils  ne  s'étaient  pas  ralliés  aveo  asses  d'empresse- 
ment à  sa  propre  cause,  tous  les  Espagnols,  d'abord  traités 
avec  assez  de  méntigement  par  le  protecteur,  lui  étaient 
bientôt  devenus  suspects.  Aussi  ne  purent-ils  se  montrer 
dans  la  rue  ni  en  manteau  ni  après  le  coucher  du  soleil  ; 
les  riches  virent  leurs  biens  confisqués,  les  pauvres  furent 
éloignés  ;  un  ministre  spécial,  Monteagudo,  eut  pour  mis- 
sion de  les  persécuter.  L'organisation  de  oe  système  com- 
mença à  jeter  le  désarroi  dans  toutes  les  classes  sociales  au 
milieu  desquelles  les  influences  et  les  intérêts  purement 
espagnols  avaient  les  racines  les  plus  profondes.  Le  désordre 
fut  au  comble  quand  on  vit  le  protecteur  fonder  un  ordre 
du  Soleil,  modifier  les  blasons  de  Tancienne  noblesse,  con- 
vertir les  titres  de  CastiUe  en  titres  du  Pérou,  employer  de 
violents  artifices  financiers  pour  se  procurer  des  ressources, 
ruiner  les  propriétaires  en  enrôlant  leurs  esclaves,  laisser 
circuler  des  proclamations  en  faveur  de  l'empereur  Joseph, 
manifester  enfin  hautement,  par  des  actes  publics  et  une 
grande  pompe  extérieure,  l'intention  de  ceindre  la  couronne 
impériale. 

Dans  le  moment  où  Ganterao  et  Yaldès,  k  la  tète  de  leur 
petite  colonne,  parvinrent  h  se  rapprocher  du  Gallao,  Lima, 
quoique  pourvue  d'une  garnison  importante,  resta  pendant 
plusieurs  jours  sous  le  coup  d'une  forte  panique,  Saint- 
Martin  lui-môme  craignit  de  se  voir  phassé  de  sa  capitale, 
et,  s'abandonnant  à  une  vaine  terreur,  il  se  décida  à  en- 
voyer à  Ancon  tous  les  trésors  de  l'Etat  et  tous  les  capi- 
taux des  familles  compromises  $ivee  lui.  Instruit  de  ce  fait, 
lord  Gochrane,  gui  désapprouvait  bauternent  upe  semblable 
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faiblesse,  songea  à  profiter  de  cette  occasion  pour  obtenir  le 
payement  des  sommés  qui  lui  avaient  été  jusqu'alors  refu- 
sées pour  le  maintien  de  son  escadre.  Sitôt  qu'il  fut  in- 
formé de  Texistence  h  Âncon  du  trésor  de  TEtat  sur  un 
navire  marchand,  il  se  b&ta  d'accourir  du  Callap  au  port 
où  ce  navire  était  ancré,  et  s'empara  des  richesses  de  Saint- 
Martin,  qu'il  distribua  à  ses  marins.  Ce  dernier  essaya 
de  tous  les  moyens  pour  obtenir  la  restitution  de  cet  ar-i» 
gent  \  ses  efforts  furent  inutiles,  et  il  se  vit  obligé  de  mon- 
trer contre  mauvaise  fortune  bon  cœur,  tant  que  l'escadre 
de  lord  Gochrane  lui  fut  indispensable  pour  la  reddition  du 
Oallao*  Mais  dès  que  fut  signée  la  capitulation  de  cette  place, 
il  communiqua  à  l'amiral  anglais  Tordre  d'abandonner  les 
côtes  du  Pérou,  le  6  octobre  1831  «  Celui-ci  obéit  avec  em- 
pressement :  il  renvoya  une  partie  de  son  escadre  vers  les 
eaux  du  Chili,  tandis  que  l'autre  faisait  voile  dans  la  direc- 
tion de  Guayaquil  afin  de  poursuivre  jusque  sur  les  côtes  du 
Mexique  deux  frégates  espagnoles  la  Prueba  et  la  Vengan^a^ 
qu'on  disait  s'y  être  réfugiées. 

Délivré  désormais  d'un  auxiliaire  importun  qui  lui  rapp^ 
lait  trop  vivement  sa  dépendance  vis*à-vis  le  gouvernement 
chilien,  Saint-Martin  chercha  de  plus  en  plus  h  prendre  ra- 
cine dans  le  Pérou  et  consacra  tous  ses  efforts  à  se  faire 
accepter  d'un  côté  par  les  populations  de  cette  contrée,  de 
l'autre  par  les  hommes  d'Etat  qui  dirigeaient  dans  les  pays 
voisins  la  cause  de  Tindépendance,  Son  attention  fut  sur- 
tout attirée  vers  le  nord,  où  il  voyait  poindre  l'étonnante 
influence  de  Bolivar,  dont  il  se  considérait  comme  le  rival, 
et  qu'il  espérait  même  éclipser.  Il  lui  proposa  une  entrevue 
à  Guayaquil,  et  se  rendit  lui-même  dans  cette  cité  avec  l'es- 
pérance de  l'y  rencontrer  vers  la  fin  de  janvier  1822;  mais 
Bolivar  était  loin  de  voir  avec  satisraction  l'édifice  monar- 
chique dont  on  essayait  si  maladroitement  la  construction  à 
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Lima;  soit  par  jalousie,  soit  par  une  profonde iatelligence 
des  tendances  de  tout  le  continent  américain,  il  avait  re- 
commandé au  général  Sucre,  qui  se  trouvait  déjà  à  Guaya- 
quil,  de  conserver  une  attitude  indépendante  vis-à-vis  tous 
les  partis  ;  lui-même  refusa  d'abandonner  les  environs  de 
Popayan,  où  il  organisait  une  expédition  contre  la  prési- 
dence de  Quito,  et  Saint-Martin  dut  revenir  à  Lima  sans 
avoir  pu  réaliser  l'entrevue  à  laquelle  il  attachait  tant  de 
prix. 

Pendant  son  absence,  la  partie  du  Pérou  déjà  indépen- 
dante avait  été  administrée  par  Tancien  gouverneur  de  Tru- 
jillo,  le  marquis  de  Torretagle,  qui  avait  exagéré  encore  les 
mesures  violentes  inaugurées  contre  les  Espagnols.  Saint- 
Martin  lui  abandonna  à  son  retour  l'autorité  civile,  et  confia 
le  commandement  des  troupes  au  général  Alvarado;  il  ne 
voulait  garder  pour  lui-même  que  le  prestige  de  la  cou- 
ronne et  l'éclat  de  Tautorité  suprême.  C'est  à  cette  époque 
qu'il  eut  le  bonheur  d'acquérir,  grâce  à  la  lâcheté  de  leurs 
commandants,  les  deux  frégates  la  Prueba  et  la  Venganza^ 
et  la  corvette  V Alexandre,  qui  formèrent  la  base  de  la  ma- 
rine péruvienne  (fin  février).  Animé  par  ce  succès,  il  se  pro- 
posa de  chasser  les  Espagnols  de  la  partie  sud  du  Pérou 
qu'ils  occupaient  toujours,  et  prépara,  pour  la  diriger  sur  les 
deux  vallées  de  Pisco  et  d'ica,  une  expédition  de  3  000  hommes 
qu'il  plaça  sous  les  ordres  de  don  Domingo  Tristan. 

La  Serna,  qui  avait  établi  le  centre  de  son  administration 
à  Guzco;  Yaldès,  qui  dominait  tout  le  Haut-Pérou  et  les  ter- 
ritoires particulièrement  menacés  ;  et  Canterac,  qui  mainte- 
nait son  armée  dans  la  vallée  de  Jauja,  n'eurent  pas  plutôt 
connaissance  de  cette  expédition  projetée^  qu'ils  songèrent  à 
envoyer  un  corps  de  troupes  capable  de  s'aventurer  dans  les 
pays  situés  au  sud  de  Lima^  et  de  détruire  le  corps  de  Tristan 
après  avoir  coupé  ses  communidationsavec  la  capitale.  L'ha- 
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bile  général  Ganterac,  dont  Téclatant  mérite  dans  cette  gnerre 
a  été  justement  apprécié  aussi  bien  par  les  amis  que  par  les 
ennemis  de  la  cause  qu'il  représentait,  quoiqu'il  eût  à  tra- 
verser encore  une  fois  la  cordillère  des  Andes,  voulut  se 
charger  lui-même  de  cette  opération  ;  et  il  y  réussit  si  bien, 
que  le  corps  de  Tristan  fut  complètement  battu  dans  les 
environs  d'Ica,  que  cette  ville  et  'celle  de  Pisco  retombèrent 
aux  mains  des  royalistes,  et  qu'une  puissante  réaction,  à  la 
suite  de  cette  défaite,  commença  à  se  manifester  en  faveur 
de  la  cause  espagnole  dans  tout  ce  pays,  dont  les  esprits 
étaient  si  essentiellement  changeants  (7  avril  1822). 

Le  protecteur  eut  bientôt  compris  la  difficile  position  dans 
laquelle  le  plaçait  le  revirement  d'opinion  produit  par  cet 
échec;  il  crut  pouvoir  y  résister  en  autorisant  son  ministre 
Monteagudo  à  pousser  jusqu'aux  dernières  limites  le  sys- 
tème de  répression  contre  les  Espagnols.  C'est  alors  que 
furent  commis  les  horribles  attentats  ^i  ont  à  jamais 
terni  la  réputation  que  Saint-Martin  avait  acquise  par  ses 
premiers  exploits.  Dans  une  seule  nuit,  celle  du  4  mai  1822, 
tandis  que  les  amis  du  protecteur  étaient  conviés  à  Lima  à 
un  bal  splendide,  Monteagudo  faisait  arrêter  plus  de  six 
cents  personnes  appartenant  aux  classes  les  plus  élevées, 
les  obligeait  à  partir  pour  le  Gallao,  imposait  des  rançons 
considérables  à  ceux  qui  sollicitaient  avec  instance  de  ne  pas 
être  arrachés  aux  larmes  de  leurs  familles,  et  faisait  ensuite 
embarquer  sans  pitié  aussi  bien  ceux  qui  avaient  consenti  à 
l'expatriation  que  ceux  qui  avaient  cru  s'en  épargner  la 
douleur  par  un  sacrifice  pécuniaire.  L'impression  produite 
dans  tous  les  esprits  par  cette  nuit  fatale  ruina  pour  tou- 
jours l'influence  de  Saint-Martin,  que  d'éclatants  succès  sur 
les  Espagnols  auraient  pu  seuls  maintenir.  Mais  déjà  Ton 
n'attendait  plus  de  lui  aucun  résultat  favorable  :  la  nouvelle 
de  la  victoire  de  Sucre  sur  le  général  Aymerich  à  Pichincha 
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Venait  de  Ae  répandre^  et  cet  événement,  qui  garantisBait 
contre  toute  hostilité  la  partie  septentrionale  du  Pérou, 
Hxait  les  yeux  de  toute  la  contrée  sur  le  fondateur  de  la  ré« 
publique  colombienne  (mai  1821)* 

Un  dernier  espoir  restait  à  Saint-Martin ,  celui  de  captiver 
la  faveur  de  Bolitar  et  d'obtenir  de  lui  un  concoure  sérieux; 
aussi  s*empre88a4-il  d'accourir  une  seconde  fois  à  Guayaquil, 
sitôt  qu'il  eut  appris  la  présence  de  Bolivar  dans  oe  port,  où 
il  était  acclamé  par  les  populations,  que  la  défaite  du  général 
Aymerich  et  la  proclamation  de  l'indépendance  du  Quito 
avaient  remplies  de  joie.  Il  seraitcurieux  de  connaître  au  juste 
les  détails  secrets  de  la  conférence  qui  eut  lieu  à  Guayaquil 
entre  le  libérateur  du  Chili  et  celui  de  la  Colombie.  En  raison 
de  leur  caractère  et  de  leurs  tendances,  on  peut  bellement  se 
figurer  ce  qui  s'y  passa  ;  néanmoins  les  négociations  qu'ils 
échangèrent  sont  toujours  restées  uii  mystère,  et  tout  ce  qu'on 
peut  induire  des  faits  qui  leur  succédèrent,  c'est  que  Saint^ 
Martin,  dont  le  rôle  était  déjà  complètement  fini,  ne  larda 
pas  à  se  persuader  que,  tout  en  le  recevant  avec  empresse- 
sement,  Bolivar  entendait  prendre  à  son  égard  le  rôle  d'un 
maître  et  non  celui  d'un  auxiliaire  :  il  se  convainquit  si 
bien  de  cette  disposition,  qu'il  crut  sa  vie  en  danger  et  voulut 
retourner  en  toute  hftte  à  Lima. 

Mais  déjà  il  était  trop  lard  :  les  violences  de  Monteagudo 
avaient  exaspéré  la  population  ;  ce  ministre  avait  été  arrêté 
et  banni  par  le  conseil  municipal  de  Lima  (juillet),  et  Saint- 
Martin,  à  son  retour,  pour  se  faire  supporter,  jugea  né- 
cessaire de  convoquer  pour  le  SO  septembre  un  congrès 
péruvien  dont  il  avait  jusqu'alors  ajourné  la  réunion. 
Lorsque  les  élus  inaugurèrent  leurs  travaux  au  jour  désigné, 
il  affecta  d'ouvrir  en  personne  la  première  session  et  de 
résigner  toutes  ses  fonctions  entre  leurs  mains,  mais  dans 
l'espérance  qu'on  le  iiappellerait  immédiatement  pour  les 
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exercer.  Gé  fut  eu  vaiû  ;  on  lui  offrit  les  pouvoirs  de  géué* 
mlissime,  mais  rien  de  plus.  Alors,  désespéré,  dégoûté, 
dit-il  dans  une  proclamation,  de  ^injustice  avec  laquelle  il 
avait  été  accusé  d'aspirer  au  trône  du  Pérou^  il  s'embarqua 
définitivement  pour  le  Chili,  et  abandonna  pour  toujours 
une  terre  ingrate  qui  refusait  de  se  donner  à  lui  polir  prix 
de  l'indépendance  qu'il  disait  lui  avoir  apportée. 

Les  membres  du  congi»ès  péruvien  ne  se  montrèrent  pas 
à  la  hauteur  de  la  tftche  difficile  qu'ils  avaient  à  remplir, 
celle  de  constituer  une  nation  nouvelle  :  ils  remirent  le  pou- 
voir exécutif  aux  mains  d'un  triumvirat  à  la  présijenee  du- 
quel ils  appelèrent  le  général  Lamar,  ancien  gouverneur  du 
Gallao,  renégat  de  la  cause  espagnole  ;  et  au  lieu  de  presser 
vivement  la  lutte  contre  La  Sema  et  ses  troupes,  ils  consa- 
crèrent leurs  séances  à  de  vains  débats  et  à  d'inutiles  discus- 
sions. Toutes  leurs  espérances  étaient  fixées  sur  une  nou- 
velle  expédition  déjà  commencée  par  Saint-Martin  avant  sa 
chute  et  confiée  à  son  lieutenant  Alvarado,  lequel  devait  dé* 
barquer  dans  les  environs  d'Arica  et  d'Yquique,  prendre  à 
dos  le  général  Valdès  établi  à  Arequipa,  et  pénétrer,  si  faire 
se  pouvait,  jusque  dans  les  provinces  du  Haut-Pérou,  où 
le  général  Olafleta  avait  à  étouffer  de  nombreuses  insur* 
rections  partielles  en  faveur  de  la  cause  de  Tindépett- 
dance  ;  mais  une  cruelle  déception  leur  était  réservée  de  ce 
côté. 

Au  point  fixé  pour  son  débarquement,  au  port  d'Arica, 
Alvarado  (27  novembre)  trouva  en  face  de  lui  le  général 
Yaldès,  bien  disposé  à  le  recevoir,  instruit  à  l'avance  de 
tous  ses  mouvements  et  confiant  dans  l'arrivée  prochaine 
de  don  José  Ganterac,  le  vainqueur  d'Ica,  que  n'arrêterait 
point  la  nécessité  de  traverser  à  nouveau  les  Andes.  Valdès, 
par  ses  grandes  qualités,  son  courage,  sa  constance  dans  les 
épreuves  les  plus  difficiles,  avait  gagné  l'estime  et  l'afltection 
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des  soldats  ;  P  obtenait  d'eux  les  efforts  les  plus  pénibles. 
Dès  qu'il  eut  connaissance  du  débarquement  d'Alvarado, 
il  essaya  d'abord  de  l'arrêter  lui-même  à  Tacna  (1*^  jan- 
vier 1823);  mais  l'infériorité  de  ses  ressources  le  condamnait 
à  la  défensive.  Il  se  borna  alors  à  entraîner  à  sa  suite  l'ar* 
mée  expéditionnaire  sur  la  route  de  Moquehua,  par  où  de- 
vait déboucher  le  général  Ganterac,  en  défendant  le  terrain 
pied  à  pied;  il  n'engagea  de  lutte  sérieuse  avec  ses  adver- 
saires que  quand  il  se  sentit  appuyé  sur  ses  derrières.  Alva- 
rado  se  laissa  d'abord  battre  par  lui  dans  une  première 
journée  à  Torata  (19  janvier),  où  les  regards  de  l'armée 

m 

commencèrent  à  se  fixer  sur  le  colonel  Baldomero  Espartero, 
qui,  par  une  brusque  attaque,  mit  en  déroute»  dès  le  com- 
mencement de  la  lutte,  la  légion  péruvienne,  et  resta  sur 
le  champ  de  bataille  pendant  toute  la  durée  de  l'action,  bien 
que  son  sang  coul&t  en  abondance  de  deux  dangereuses 
blessures.  Le  lendemain  20,  les  troupes  de  Ganterac  étant 
unies  à  celles  de  Yaldès,  une  seconde  mêlée  s'engagea  dans 
les  environs  de  Moquehua;  et  celte  fois  la  fortune  se  déclara 
en  faveur  des  troupes  espagnoles  d'une  manière  tellement 
décisive,  que  toute  l'armée  d'Alvarado  fut  mise  en  complète 
déroute,  que  le  général  en  chef  lui-même  ne  songea  plus 
qu'à  se  rembarquer  pour  la  capitale,  et  que  quelques  débris 
de  l'expédition  purent  à  peine  échapper  en  se  réfugiant  les 
uns  à  Ybo  et  les  autres  à  Yquique. 

A  la  nouvelle  de  ce  désastre,  la  désolation  s'empara  des 
esprits  à  Lima  ;  on  y  rappela  d'abord  le  général  Arenales, 
qui  aurait  dû  envahir  la  vallée  de  Jauja  et  empêcher  Gan- 
terac de  courir  au  secours  de  son  collègue  ;  puis  bientôt, 
mécontentes  de  la  conduite  du  triumvirat,  les  troupes  péru- 
viennes firent  savoir  au  congrès  que  l'administration  orga- 
nisée par  lui  ne  leur  inspirait  aucune  confiance  ;  elles  deman- 
dèrent avec  arrogance  que  le  pouvoir  fût  remis  aux  mains  de 
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l'homme  qui  paraissait  le  mieux  défendre  depuis  quelques 
années  les  vrais  intérêts  du  pays,  le  Péruvien  don  José  de 
La  Riva  Aguero  (26  février). 

Gelui-ci  accepta  le  pouvoir  qui  lui  fut  offert,  malgré  l'op- 
position qu'il  avait  à  attendre  du  congrès,  et  malgré  les 
difficultés  qui  surgissaient  de  tous  côtés  autour  de  lui  ;  et  à 
sa  louange  il  faut  dire  que,  si  le  Pérou  eût  été  à  même  de 
conquérir  par  lui-même  sa  liberté,  il  y  fût  parvenu  sous  sa 
direction.  Mais  il  n'y  avait  pas  dans  le  pays  d'éléments 
sufQsants  pour  tenir  tête  aux  énergiques  défenseurs  de  la 
cause  espagnole.  Ce  triomphe  ne  pouvait  être  obtenu  que 
par  un  appui  étranger,  et  l'opinion  désignait  déjà  dans 
Bolivar  Thomme  prédestiné  qui  devait  achever  Tceuvre  dé- 
finitive de  l'affranchissement  du  Pérou. 

Les  principales  mesures  prises  par  La  Riva  Aguero  pour 
remédier  aux  conséquences  du  désastre  de  Moquehua  furent 
les  suivantes  :  appeler  à  son  aide  les  Colombiens  déjà  éta- 
blis à  Guayaquil,  pousser  les  gauchos  du  Tucuman  à  envahir 
le  Haut-Pérou,  réclamer  du  Chili  l'envoi  d'une  nouvelle 
expédition  à  Arica,  mettre  en  état  de  défense  le  fort  du 
Callao,  fomenter  des  insurrections  dans  les  districts  de  la 
Paz  et  de  Potosi,  approvisionner  la  flotte  péruvienne  et  la 
charger  du  blocus  des  ports  occupés  par  les  royalistes, 
mettre  enfin  sur  pied  toute  une  nouvelle  armée,  dont  il 
confia  le  commandement  au  chef  militaire  à  qui  il  devait 
son  élévation,  le  général  Santa  Cruz. 

Bolivar  était  trop  vivement  désireux  de  mettre  enfin  le 
pied  sur  le  territoire  péruvien  pour  ne  pas  accueillir  avec 
empressement  les  ouvertures  de  Riva  Aguero.  Il  dirigea  tout 
de  suite  sur  le  Callao  une  division  de  3  000  Colombiens  et 
envoya  à  Lima  le  général  Sucre,  chargé  delà  double  mission 
de  représenter  la  Colombie  auprès  du  congrès  péruvien,  et 
de  diriger,  s'il  en  était  besoin,  les  opérations  militaires. 

T.  II.  U 
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Quoiqu'à  peine  ftgé  de  trente  ans,  ce  jeune  général,  issu 
d'une  riche  famille  de  négociants  à  Gumana,  avait  déjà  ac- 
quis dans  les  guerres  du  Venezuela  et  de  la  Nouvelle-Gre- 
nade une  grande  renommée;  plein  de  courage,  doué  d'une 
rare  intelligence,  d'une  physionomie  agréable,  à  la  fois  guer- 
rier, diplomate  et  homme  d'Etat,  il  avait  toutes  les  qualités 
requises  pour  bien  remplir  le  rôle  qui  lui  était  confié,  et 
qui  exigeait  une  souplesse  spéciale  pour  se  captiver  les 
hommes;  Bolivar  n'aurait  pu  faire  un  meilleur  choix, 
d'autant  plus  qu'il  savait  pouvoir  compter  sur  le  dévouement 
de  son  jeune  ambassadeur,  et  l'avait  déjà  mia  à  l'épreuve 
dans  plus  d'une  grave  circonstance. 

Établi  avec  ses  Colombiens  au  Gallao,  Sucre  contribua  à 
aire  dégarnir  la  capitale  de  troupes  et  à  conseiller  le  départ 
pour  Arica  du  général  Santa  Cruz  avec  presque  toute  l'ar- 
mée péruvienne  ;  puis  quand  Lima  fut  dégarni  (23  mai),  il 
fit  comprendre  que  ses  soldats  étaient  l'unique  force  capable 
de  résister  au  général  Ganterac  dont  on  annonçait  l'arrivée 
prochaine,  et  sans  se  déplacer,  malgré  l'hostilité  qui  régnait 
entre  Riva  Âguero  et  le  congrès,  il  fut  choisi  par  l'un  et  par 
l'autre  comme  chef  suprême  des  armées  péruviennes,  cinq 
jours  après  l'entrée  de  Ganterac  dans  la  capitale,  qui  ne  lui 
avait  offert  aucune  résistance  (23  juin).  Après  un  tel  désin- 
téressement de  leur  part,  les  patriotes  du  Pérou  croyaient 
pouvoir  compter  sur  un  efibrt  vigoureux  de  la  part  du  gé- 
néral Sucre,  et  espéraient  de  lui  une  bataille  décisive  sous 
les  murs  mêmes  du  Gallao,  que  les  Espagnols  étaient  venus 
assiéger  ;  mais  celui-ci  avait  intérêt  à  faire  peser  sur  les 
Péruviens  le  principal  fardeau  de  la  guerre,  et  jugeant  qu'il 
forcerait  Ganterac  aussi  sûrement  à  abandonner  la  capitale 
en  se  réunissant  au  général  Santa  Gruz,  il  s'embarqua  pour 
le  Sud,  se  dirigeant  vers  (}uilca.  Ge  mouvement  eut  bien  les 
résultats  qu'il  en  attendait  :  à  peine  connut-il  ee  départ, 
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Ganterac  s'empressa  de  lever  le  blocns  du  GaBao,  re|«rtff  à 
Lima,  enleva  de  cette  cité  toutes  les  machines  de  la  moH" 
naie,  et.  détermina  une  nouvelle  émigration  de  nombreuses 
familles  dans  les  vallées  de  Jauja  et  de  Guzeo.  Use  hâta  m* 
suite  de  se  rendre  au  quartier  général  du  vice-roi  La  Semtf  ^ 
afin  de  coopérer  pour  sa  part  à  la  longue  et  imporlsftte 
campagne  contre  les  généraux  Santa  Gruz  et  Sucre,  qui  était 
déjà  entamée  dans  les  provinces  méridionales  du  Pérou 
(23  juillet). 

La  fortune  s'était  montrée,  dès  l'origine,  très-favorable  h 
l'expédition  de  Santa  Gruz  ;  le  débarquement  s'était  ùféÊê 
sans  difficulté  à  Yquique;  puis  la  garnison  d'Aric»  s'étaaH 
laissé  envelopper,  les  Péruviens  avaient  pénétré  dans  le 
port,  s'y  étaient  installés,  et  avaient  occupé  la  viUe  de^ 
Tacna  à  laquelle  elle  sert  de  port,  comme  le  Gallao  à  Lim^ 
Yslay  à  Arequipa  et  Ylo  à  Moquehua.  Bientôt  toute  la  partie 
située  à  l'ouest  des  Andes  avait  été  complètement  détackée? 
de  l'autorité  royale;  et  même  le  port  de  Quilca,  otr  àc- 
vait  débarquer  le  général  Sucre  avec  ses  Golonabien»,  avait 
été  occupé  par  un  détachement  d'indépendants.  Une  fokf 
ces  premiers  succès  obtenus,  Santa  Gruz  avait  diéeidé  la 
traversée  de  la  cordillère,  et  lui-même  s'était  avancé  jus- 
qu'au Desaguadero  et  avait  occupé  la  ville  de  la  Paz  (7  août), 
tandis  qu'un  de  ses  lieutenants,  le  colonel  Gamarra,  mar- 
chait, dans  la  direction  d'Oruro,  contre  les  troupes  du  Hau(^ 
Pérou,  commandées  par  Olafleta. 

La  situation  était  critique  pour  les  troupes  royales  ;  car, 
tandis  qu'elles  étaient  ainsi  assaillies  du  côté  de  la  mer,  le 
commandant  des  troupes  buenos-ayriennes  envahissait  te 
Haut-Pérou  par  Jujuy  et  Salta,  Arenales  levait  dans  le  Tu*- 
cuman  un  corps  de  gauchos,  et  on  attendait  une  nouvelle 
armée  chilienne  dans  les  environs  d'Arica. 

Mais  celte  brave  armée  espagnole  du  Pérou,  quoique 
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abandonnée  à  ses  seules  ressources  par  la  métropole,  ne 
désespérait  jamais  d'elle-même  ;  elle  trouva  dans  son  dé- 
vouement une  énergie  suffisante  pour  faire  face  à  tant  de 
dangers,  et  ramena  la  fortune  sous  ses  drapeaux,  grâce  sar- 
tout  aux  marches  étonnantes  que  Ganterac  et  Valdës  ordon- 
nèrent à  leurs  soldats,  afin  d'en  décupler  le  nombre  par  la 
rapidité  des  mouvements  ^  Le  vice-roi  La  Sema,  dans  ces 
circonstances,  voulut  se  mettre  lui-même  à  la  tête  de  ses 
troupes  ;  il  concentra  ses  forces  à  Puno,  décidé  à  opposer 
une  barrière  invincible  aux  Péruviens  déjà  maîtres  du  Desa- 
guadero,  et,  conservant  seulement  un  petit  corps  de  cavale- 
rie dans  la  direction  d'Arequipa,  il  appela  auprès  de  lui  à 
marches  forcées  et  Ganterac,  et  Yaldès,  et  Olafieta.  Valdès 
se  présenta  le  premier  et  annonça  sa  présence  dans  un  pre- 
mier combat,  livré  à  Zepita,  dont  l'issue  fut  indécise,  mais 
qui  était  pour  les  Espagnols  un  véritable  triomphe,  vu  Fin- 
fériorité  de  leur  nombre  (25  août).  Une  fois  réunis,  La 
Serna  et  Yaldès  remontèrent  le  Desaguadero  pour  tendre  la 
main  à  Olafieta  et  couper  les  communications  du  colonel 
Gamarra  avec  son  général  en  chef  ;  ils  ne  purent  réussir 
dans  cette  dernière  tentative,  et  Gamarra  rejoignit  le  corps 
de  Santa  Gruz  ;  mais,  en  revanche,  l'armée  du  Haut-Pérou 
s'incorpora  à  celle  du  vice-roi,  et  les  Espagnols  se  trouvè- 
rent en  forces  pour  opposer  une  résistance  au  général  Santa 
Gruz.  Dès  lors  celui-ci,  trop  aventuré  dans  l'intérieur  des 
terres,  privé  de  ressources,  se  jugea  hors  d'état  de  continuer 
sa  marche  aventureuse  ;  il  donna  le  signal  de  la  retraite, 
qui,  par  le  seul  effet  de  la  fatigue  et  du  découragement,  ne 
tarda  pas  à  se  convertir  en  une  déroute  complète  ;  son  ar- 
mée se  composait  de  7  000  hommes  au  moment  de  sa  réu- 
nion avec  Gamarra  ;  elle  se  débanda  avec  une  rapidité  ex- 

1  Pendant  cinquante-sept  jours,  les  soldats  de  Ganterac  et  de  Valdès 
firent,  durant  cette  campagne,  plus  de  7  lieues  par  jour. 
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traordinaire,  et  à  son  retour  à  Moquehua,  de  Tautre  côté 
de  la  cordillère,  les  Péruviens  n'avaient  pas  sous  les  dra- 
peaux un  ejGTectif  de  plus  de  800  hommes  (22  septembre). 

Il  semble  que  le  général  Sucre  aurait  pu  apporter  par  sa 
seule  présence  un  concours  très-efficace  à  Tarmée  expédition- 
naire; mais,  bien  observé  par  Ganterac,  il  se  contenta  de 
quelques  mouvements  de  peu  d'importance  dans  les  envi- 
rons d'Arequipa,  et  il  apprit  la  destruction  de  l'armée  de 
Santa  Gruz  avant  d'avoir  pu  signaler  sa  présence  par  la 
moindre  tentative.  Pour  sauver  l'honneur  des  armes,  plutôt 
que  dans  une  espérance  de  succès,  il  voulut  avant  de  se  rem- 
barquer disputer  aux  Espagnols  la  possession  d'Arequipa  ; 
mais  il  lui  fallut  se  retirer  et  abandonner  de  nouveau  à 
Ganterac  et  à  Valdès  toutes  les  provinces  du  Pérou  méridio- 
nal, conquises  par  eux  pour  la  troisième  fois  (15  octobre). 
Le  vice-roi  avait  de  nouveau  triomphé  de  la  dangereuse 
coalition  organisée  contre  lui,  et  donné  aux  Américains  une 
nouvelle  preuve  de  la  supériorité  de  ses  soldats  et  de  la  dis- 
cipline européenne. 

Malheureux  sur  le  champ  de  bataille,  les  Péruviens  ma- 
nifestaient également  leur  impuissance  à  s'organiser  :  ils 
avaient  trouvé  dans  Riva  Aguero  un  chef  national,  actif, 
intelligent,  plein  de  ressources  et  d'initiative  ;  au  lieu  de  le 
seconder  efficacement,  ils  ne  songèrent  qu'à  miner  son  au- 
torité et  s'empressèrent  de  lui  susciter  toutes  sortes  d'ob- 
stacles et  de  difûcultés.  Le  congrès,  dont  la  majorité  lui  était 
hostile,  essaya  de  le  renverser,  et  il  fallut  que  lui-même, 
pour  se  défendre,  pendant  son  séjour  à  Trujillo,  où  le  gou- 
vernement péruvien  s'était  retiré  durant  Toccupation  de 
Lima  par  Ganterac,  en  prononçât  la  dissolution.  Le  congrès 
fut  remplacé  (17  juillet)  par  un  sénat  «omposé  de  dix  mem- 
bres, qui  put  fonctionner  avec  assez  de  régularité  tant  que 
la  capitale  se  trouva  aux  mains  des  Espagnols;  mais  le  jour 
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où  ils  rabandonnërent,  l'autorité  étant  retombée  aux  mains 
du  marquis  de  Torretagle,  celui-ci  réunit  immédiatement 
les  députés  du  congrès  dissous  à  Trajillo,  qui  d'un  commun 
accord  destituèrent  Riva  Aguero  et  le  déclarèrent  coupable 
de  haute  trahison,  sous  prétexte  de  négociations  entamées 
avec  le  vice- roi  La  Serna  (19  août). 

Dès  lors  le  Pérou  était  pour  Bolivar,  suivant  ses  propres 
eipressions,  un  champ  bien  sarclé;  il  pouvait  faire  tout  ce 
qu^il  voulait  :  aussi  s'empressa-t-il  d'accourir,  autorisé  du 
reste  par  le  congrès  colombien  à  user  de  toutes  les  ressources 
de  la  Colombie  pour  opérer  l'affranchissement  de  cette  con- 
trée. Il  fit  son  entrée  à  Lima  le  i"  septembre,  fut  accueilli 
avec  enthousiasme  par  la  multitude  et  obtint  du  congrès 
péruvien  le  pouvoir  suprême  dans  les  affaires  politiques  et 
militaires.  Riva  Aguero,  retiré  à  Trujillo  au  milieu  de  quel- 
ques troupes  qu'il  croyait  lui  être  dévouées,  était  le  seul 
homme  qui  pût  lui  faire  obstacle  ;  mais  en  présence  des 
dangers  causés  par  la  défaite  de  Santa  Gruz,  l'opinion  pu- 
blique préférait  se  jeter  dans  les  bras  d'un  sauveur,  plutAt 
que  de  pomsuivre  plus  longtemps  le  rude  apprentissage  de 
la  Uberté  qu'on  venait  d'inaugurer.  L'ancien  président  ne 
tarda  pas  à  être  abandonné  par  tous  ceux  qui  l'entouraient  ; 
il  fut  vendu  par  un  des  principaux  officiers,  et  il  eut  de  la 
peine  à  échapper  à  la  peine  de  mort  prononcée  contre  lui  ; 
il  dut,  le  35  novembre,  se  réfugier  à  Guayaquil,  d'où  il  s'em- 
barqua pour  l'Europe,  laissant  Bolivar  seul  maître  des  af- 
faires et  seul  en  mesure  de  poursuivre  et  de  terminer  la 
longue  lutte  que  nous  venons  de  raconter  (25  novembre). 

Ainsi,  au  moment  où  l'intervention  française  remettait 
en  Espagne  le  pouvoir  absolu  aux  mains  de  Ferdinand  YII, 
le  vice-roi  du  Pérou  n'était  plus  un  puissant  monarque, 
riche  en  ressources  de  tout  genre,  maître  du  Pacifique,  dis- 
posant de  trésors  considérables,  d'une  escadre  imposante  et 
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d'armées  nombreuses  ;  c'était  xnx  simple  général^  obligé  de 
vivre  sur  les  provinces  qu'il  occupait,  assailli  de  tous  côtés, 
n'ayant  à  compter  que  sur  le  dévouement,  le  courage  et 
l'énergie  de  ses  soldats,  qui  jusqu'ici,  il  faut  le  dire,  ne  lui 
avaient  fait  défaut  en  aucune  occasion. 

Quel  cbangement  durant  cette  période  de  1820  à  1823 1 
Et  combien  Ferdinand  devait  avoir  à  se  repentir  de  n'avoir 
pas  concentré  toutes  ses  forces  dès  l'origine  sur  ce  seul 
paysl  II  pouvait,  en  reprenant  le  pouvoir,  prolonger  la 
lutte  ;  mais  l'unique  résultat  auquel  il  fallait  tendre  désor- 
mais était  de  sauver  au  moins  la  belle  armée  qui  avait  com- 
battu si  vaillamment  pour  la  cause  de  l'Espagne,  et  de  la 
ramener  saine  et  sauve  dans  la  Péninsule  avant  que  la  mi- 
sère et  de  continuelles  souffrances,  accrues  encore  par  les 
jalousies  et  les  rivalités  des  chefs,  vinssent  la  condamner  à 
des  humiliations  imméritées. 

Quant  au  Pérou,  il  était  déjà  perdu  pour  l'Espagne  ;  en 
présence  d'un  nouvel  adversaire  qui  allait  prendre  en  main 
la  direction  des  affaires  et  qui  groupait  autour  de  lui  tout 
l'élément  américain,  la  continuation  de  la  lutte  n'était 
qu'un  acte  de  témérité  et  de  vaine  obstination, 

» 

Hexlque. 

Grâce  au  calme  dont  il  jouissait  sous  l'administration  du 
vice-roi  Apodaca,  le  Mexique  n'avait  pas  eu  à  redouter  que 
l'expédition  de  l'île  de  Léon  fût  dirigée  contre  lui  ;  sur  le 
vaste  territoire  qui  composait  cette  vice-royauté,  il  y  avait 
bien  encore  des  chefs  de  bande  qui  soutenaient  la  lutte  au 
nom  de  l'indépendance,  comme  Guerrero,  Asensio  et  Montés 
de  Oca;  mais  leurs  efforts,  quoique  soutenus  avec  vaillance 
et  énergie,  étaient  beaucoup  trop  isolés  pour  exciter  la 
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moindre  crainte  chez  le  représentant  de  Ferdinand  VII,  qoi 
pouvait  leur  opposer  jusqu'à  trente-cinq  régiments. 

Les  malheureux  patriotes  qui  ne  voulaient  pas  se  sou- 
mettre à  l'autorité  de  la  métropole  et  refusaient  le  pardon 
qu'on  leur  offrait  étaient  partout  traqués  comme  des  bêtes 
fauves  et  obligés  de  se  réfugier  dans  les  recoins  les  plus 
éloignés  des  terres  chaudes  pour  n'être  pas  atteints  par  les 
nombreux  détachements  lancés  à  leur  poursuite. 

Apodaca,  étant  parvenu  à  rallier  à  Tindulto  plus  de 
30000  rebelles,  se  flattait  d'avoir  rétabli  par  ce  moyen  la 
paix  et  la  tranquillité  dans  le  pays  confié  à  son  commande- 
ment. Le  travail  reprenait,  les  communications  étaient  re- 
devenues plus  faciles,  et  des  convois  d'argent  avaient  pu 
être  dirigés  presque  sans  escorte  de  Mexico  à  la  Yera  Cruz, 
comme  aux  époques  normales  (janvier  et  février  1820). 

Mais  tandis  qu'à  la  surface  l'autorité  du  représentant  de 
la  couronne  espagnole  paraissait  s'être  solidement  raffermie, 
un  travail  latent  s'était  opéré  dans  toutes  les  classes  de  la 
population.  L'élément  créole,  dont  le  vic«-roi  avait  été 
obligé  de  se  servir  même  dans  l'armée  afin  de  réprimer  les 
factions,  s'était  persuadé  de  sa  prépondérance  ;  en  contri- 
buant à  rétablir  l'ordre  dans  le  pays,  il  ne  prétendait  nulle- 
ment avoir  abdiqué  son  plan  d'indépendance;  il  voulait  seu- 
lement atteindre  le  but  sans  se  compromettre  dans  une 
longue  série  de  désordres  qui  peut-être  ne  profiteraient  qu'à 
la  race  indienne.  Une  commune  entente  s'était  établie  à 
tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale  entre  les  fonctionnaires  et 
les  administrés,  les  juges  et  les  plaideurs,  les  prêtres  et 
leurs  paroissiens,  les  écrivains  et  leurs  lecteurs,  les  jeunes 
gens  et  les  vieillards,  les  soldats  et  leurs  officiers,  contre 
tous  les  Européens.  Les  Mexicains  ne  se  révoltaient  pas 
contre  l'autorité  du  vice-roi,  mais  ils  formaient  bande  à 
part  ;  il  y  avait  entre  eux  comme  une  conspiration  ouverte 
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et  unanime  en  fayeur  de  rindépendance  nationale  ;  et  de 
même  qu'une  répression  absolue  avait  été  inefficace  à  cause 
du  grand  nombre  des  révoltés,  de  même  la  longanimité  et 
la  temporisation  restaient  impuissantes  en  présence  d'une 
opposition  universelle  et  systématique. 

C'est  sur  ce  terrain  ainsi  préparé  qu'arrivèrent  de  la  Pé- 
ninsule les  ordres  de  la  junte  constitutionnelle  formée  à 
Madrid  le  9  mars  1820,  et  ordonnant  au  Mexique  la  procla- 
mation de  la  constitution  de  1812.  L'Audience,  le  parti  go- 
thique, les  fonctionnaire?  de  la  Péninsule  avaient  encore 
bien  présente  à  l'esprit  la  recrudescence  de  libéralisme  pa- 
triotique qu'avait  produite,  en  1812^  l'application  de  cette 
même  constitution  ;  aussi  à  peine  connut-on  à  Mexico  les 
événements  de  la  Péninsule  et  les  ordres  reçus  par  Âpodaca, 
qu'une  grande  agitation  commença  à  s'emparer  des  esprits  : 
les  vrais  amis  de  l'Espagne^  sous  aucun  prétexte,  ne  vou- 
laient entendre  parler  de  la  constitution;  ils  en  considé- 
raient la  promulgation  comme  l'arrêt  de  mort  de  la  domina- 
tion espagnole  ;  les  Mexicains,  au  contraire,  demandaient 
avec  instance  l'exécution  immédiate  des  ordres  venus  de 
Madrid. 

Apodaca  avait  des  raisons  spéciales  pour  ne  pas  mettre 
d'empressement  à  obéir  aux  ordres  de  la  junte  madrilène  : 
le  roi  Ferdinand  YII  avait  quelquefois  songé  à  s'enfuir  au 
Mexique,  sous  l'impression  des  premières  craintes  que  lui 
causèrent  les  succès  du  parti  constitutionnel  ;  et  il  avait  re- 
commandé au  vice-roi  de  lui  conserver  avec  soin  cet  asile 
pur  de  toute  constitution. 

Ainsi  retenu  par  les  désirs  de  Ferdinand,  par  la  volonté 
bien  arrêtée  de  l'Audience,  par  les  passions  de  ses  compa- 
triotes, Apodaca  employa  tous  les  moyens  possibles  pour 
reculer  l'époque  de  la  promulgation;  mais  il  échoua  dans 
toutes  ses  tentatives  :  les  Mexicains  proclamèrent  eux-mêmes 
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la  constitution  dans  tous  les  principaux  centres,  et  comme  il 
recevait  en  même  temps  de  Madrid  Tordre  formel  d'établir 
la  liberté  de  la  presse,  de  permettre  les  réunions  électorales, 
de  faire  nommer  les  députations  provinciales  et  de  laisser 
élire  les  députés  aux  Gortès,  le  vice-roi  se  trouva  bientôt 
obligé  de  la  mettre  lui-même  à  exécution,  mais  ce  fut  à  son 
corps  défendant. 

Plus  lard,  après  avoir  fait  cette  concession,  loin  de  tra- 
vailler effleacement,  suivant  le  désir  des  Gortès  espagnoles, 
à  prouver  aux  Américains  par  des  institutions  libérales 
l'intention  bien  arrêtée  de  les  traiter  désormais  sur  le 
même  pied  que  les  péninsulaires,  Apodaca  favorisa  par* 
dessous  main  toutes  les  manœuvres  tentées  à  Mexico  contre 
la  constitution  par  les  ennemis  du  libéralisme.  Ces  en- 
nemis étaient  nombreux  :  d'une  part.  T  Audience,  auxi- 
liaire toujours  dévouée  de  la  monarchie  absolue,  et  mé- 
contente elle-même  du  vice-roi,  parce  qu'il  n'avait  pas  osé 
se  mettre  en  désaccord  avec  les  ordres  révolutionnaires  ve- 
nus de  Madrid,  et  parce  qu'il  avait  consenti  à  faire  recon- 
naître la  constitution;  d'autre  part,  le  clergé  supérieur, 
uniquement  occupé  de  la  conservation  de  ses  richesses  et  de 
son  influence,  qui  avait  défendu  à  outrance  la  cause  de 
l'Espagne  tant  que  celle-ci  s'était  montrée  hostile  aux  idées 
révolutionnaires,  mais  qui  songea  aussitôt  à  s'en  détacher 
quand  il  apprit  les  dispositions  dont  étaient  animées  les  Cer- 
tes de  1820.  Jusqu'alors  cette  partie  du  clergé  avait  été 
presque  unanime  à  défendre  les  liens  qui  attachaient  le 
Mexique  à  la  métropole  ;  mais  alors  un  grand  changement 
se  manifesta  chez  elle  :  dans  la  crainte  des  mesures  radicales 
que  pouvaient  tenter  contre  elle  les  Cortès  de  Madrid,  elle 
commença  à  penser  qu'elle  trouverait  peut-être  plus  de  sé- 
curité auprès  d'un  gouvernement  indépendant  sur  lequel 
elle  exercerait  une  influence  directe  ;  il  se  forma  dans  son 
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sein  deux  courants  bien  distincte,  tous  deux  conservateurs, 
mais  Tun  tendant  lu  main  aux  Espagnols  et  l'autre  voulant 
se  rapprocher  des  indépendants  et  les  aider  à  constituer  une 
nationalité  distincte. 

L'ardeur  des  réactionnaires  à  Mexico  était  si  vive,  qu'une 
association  vigoureuse,  assez  semblable  à  notre  congrégation 
de  Paris  sous  la  Restauration,  put  s'organiser,  sous  la  direc- 
tion de  deux  chanoines  du  couvent  de  la  Profesa,  avec  la 
seule  idée  de  renverser  la  constitution  de  1812  ;  digne  pen- 
dant de  ces  malheureuses  sociétés  apostoliques  qui  partout 
en  Europe  faisaient  alors  une  si  rude  guerre  à  la  liberté. 
L'association  de  la  Profesa  parvint  à  étendre  dans  tout  le 
Mexique  un  vaste  réseau  de  conspiration  ;  elle  tenait  la  capi- 
tale entre  ses  mains;  l'évèque  de  Puebla  s'était  placé  hardi- 
ment à  sa  tète  dans  cette  cité  importante.  Secondée  par  les 
prêtres  sur  tout  le  territoire,  tandis  qu'elle  faisait  miroiter 
devant  les  patriotes  l'espoir  d'une  prochaine  indépendance, 
elle  groupait  autour  d'elle  les  Espagnols  en  se  posant 
comme  le  plus  ferme  soutien  de  la  monarchie  absolue.  Apo- 
dftca,  dont  elle  favorisait  les  inclinations  secrètes,  n'avait 
garde  de  s'opposer  à  ses  développements  ;  rassuré^  en  voyant 
à  sa  tète  les  personnages  les  plus  influents  du  clergé,  il  ne 
la  considérait  que  comme  le  plus  utile  auxiliaire  de  son 
gouvernement.  Elle  était  consultée  dans  tous  les  actes  un 
peu  importants,  et  elle  était  peu  à  peu  devenue  l'âme  même 
de  la  vice-royauté  ;  car  si  elle  avait  quelques  allures  indé- 
pendantes, elle  se  montrait  en  même  temps  passionnée  pour 
Ferdinand  VII  et  pour  le  pouvoir  absolu. 

Lorsque  cette  association  eut  suffisamment  étendu  dans 
le  pays  ses  ramifications^  c'est-à-dire  vers  la  fln  de  1820, 
elle  crut  le  moment  arrivé  de  mettre  enfin  en  jeu  toutes 
ses  batteries,  et  de  déclarer  solennellement  l'abolition  au 
Mexique  de  la  constitution  de  1812.  Le  vice-roi,  on  le  sa- 
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vait  d'avance»  était  favorable  à  ce  coup  d'État  ;  mais  il  y  aUait 
de  sa  vie  et  de  son  honneur  qu'il  parût  avoir  la  main  forcée  : 
car  les  Gortès  étaient  encore  puissantes  à  Madrid»  et  une 
désobéissance  formelle  à  leurs  décisions  pouvait  avoir  les 
plus  graves  conséquences.  Pour  parer  à  cet  inconvénient, 
on  imagina,  suivant  le  programme  suivi  dans  l'Ile  de  Léon 
par  Riego  et  Quiroga^  de  susciter  un  mouvement  militaire  et 
de  faire  proclamer  tout  d'abord  par  l'armée  elle-même  son 
refus  d'obéir  à  la  constitution. 

Le  vice*roi  essayerait  un  instant  de  lutter  contre  le  vœu 
général,  puis  il  manifesterait  au  nom  du  bien  public  le  regret 
profond  avec  lequel  il  donnait  satisfaction  aux  désirs  des 
populations,  et  la  mère  patrie  ne  pourrait  jamais  lui  repro- 
cher une  mesure  imposée  par  la  nécessité.  Mais  qui  char- 
gerait-on de  la  mission  difDcile  de  faire  entendre  le  premier 
cri  d'opposition  ?  qui  serait  chargé  de  lever  l'étendard  de  la 
réaction  ?  Serait-ce  un  ofQcier  péninsulaire  ?  serait-ce  un 
créole  ?  Il  y  aurait  eu  évidemment  peu  de  profit  pour  les 
partisans  de  la  réaction  à  charger  de  ce  soin  un  Espagnol  ; 
car  les  Mexicains,  qui  avaient  acclamé  avec  ardeur  la  con- 
stitution, n'auraient  rien  attendu  d'un  général  péninsulaire 
se  levant  au  nom  de  la  monarchie  absolue  contre  son  repré- 
sentant légitime.  Mais  une  impression  toute  différente  était 
produite  si  l'impulsion  était  donnée  par  un  officier  supérieur 
issu  d'une  famille  mexicaine  et  exerçant  un  grand  ascendant 
sur  les  troupes  créoles.  On  chercha  longtemps  sur  qui  fixer 
les  regards  ;  enfin  on  s'adressa  au  colonel  Yturbide,  et  on 
crut  avoir  trouvé  en  lui  l'instrument  convenable  pour  frap- 
per le  grand  coup. 

Ce  colonel  avait  depuis  dix  ans  participé  à  toutes  les  luttes 
de  l'armée  royale  contre  les  factions;  il  était  redouté  par  les 
patriotes,  aimé  par  les  troupes  créoles  déjà  habituées  à  son 
commandement  ;  nul  ne  pouvait  mettre  en  doute  son  cou- 
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rage,  mis  à  l'épreuve  en  maintes  circonstances  ;  sa  moralité 
était  douteuse,  car  un  procès  était  pendant  contre  lui  à 
cause  des  exactions  et  des  concussions  dont  il  s'était  rendu 
coupable  comme  gouverneur  militaire  de  la  province  de 
Guanajuato  ;  mais  c'était  là  un  péché  véniel  pour  les  roya- 
listes, et  l'assesseur  BataUer,  malgré  les  plaintes  formulées 
contre  le  colonel,  traînait  facilement  le  procès  en  longueur. 
D'un  autre  côté,  Yturbide  affectait  depuis  quelque  temps 
un  zèle  excessif  pour  tous  les  exercices  religieux;  on  savait 
qu'il  communiait  fréquemment,  qu'il  faisait  dans  les  églises 
acte  de  présence  assidue,  enfin  que  journellement  dans  sa 
famille  on  débitait  le  rosaire  avec  ferveur.  Rien  ne  pouvait  con- 
venir davantage  aux  chefs  de  la  Profesa  ;  ils  appelèrent  auprès 
d'eux  le  colonel  Yturbide  et  lui  communiquèrent  le  grand 
plan  dont  l'exécution  allait  lui  être  confiée  :  on  devait  le 
nommer  général  en  chef  de  l'armée  située  entre  Mexico  et 
Âcapulco,  et  mettre  en  même  temps  à  sa  disposition  un  trésor 
de  700000  pesos,  destiné  en  apparence  aux  lies  Philippines; 
armé  de  ces  ressources,  il  devait  faire  son  pronunciamiento  ; 
la  Profesa  et  le  vice-roi  se  chargeaient  du  soin  de  terminer 
le  drame  par  l'abolition  définitive  de  la  constitution. 

Sous  le  masque  de  la  dévotion,  Yturbide  cachait  un  grand 
ambitieux  ;  déjà  une  fois  il  avait  révélé  son  ardent  désir  d'at- 
tirer sur  lui  l'attention,  en  faisant  fusiller  (1814)  un  vendredi 
saint  trois  cents  excommuniés,  et  en  rendant  publique  la 
lettre  officielle  où  il  se  vantait  de  cet  iufâme  exploit.  Quoi- 
que riche  et  indépendant  par  sa  position,  il  poursuivait  avec 
acharnement  une  carrière  qui  l'obligeait  à  tirer  incessam- 
ment l'épée  contre  ses  compatriotes.  Jusqu'alors  il  avait 
évité  de  s'engager  ouvertement  avec  les  indépendants,  mais 
il  était  en  rapport  avec  leurs  principaux  chefs  au  moyen 
d'une  dame  distinguée  de  la  haute  société  mexicaine,  avec 
qui  il  entretenait  d'étroites  relations;  pleine  d'ardeur  et 
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d'enthousiasme,  cette  femme  remarquable,  quoique  d^à 
assez  avancée  en  Âge,  exerçait  encore  par  ses  attraits  un 
charme  irrésistible.  Elle  eut  par  son  amant  communication 
du  plan  qui  lui  était  proposé,  et  elle  lui  conseilla  de  proflter 
de  Toccasion  pour  jouer  dans  son  pays  le  beau  rôle  de  Bo^ 
livar  eu  Colombie  ;  elle  lit  plus,  elle  prépara  elle-mAme  les 
voies,  les  moyens,  et  c'est  par  son  initiative  que  le  licencié 
don  Juan  José  Espinosa  de  los  Monteros  prépara  le  fameut 
programme  révolutionnaire  connu  sous  le  nom  de  plan 
(f  Yguala^  dont  nous  aurons  bientôt  à  parler.  Jamais  occasion 
plus  favorable  ne  pouvait  se  présenter  :  sur  35  régiments  qui 
composaient  la  force  armée  de  la  vice-royauté  tout  entière, 
1  i  étaient  composés  de  soldats  péninsulaires  et  24  d'indi^ 
gènes;  l'influence  que  les  royalistes  accordaient  à  Yturbide 
prouvait  qu'il  était  jugé  capable  de  grouper  ces  derniers  au- 
tour de  lui.  Toute  la  difficulté  consistait  à  savoir  si  les  pa- 
triotes consentiraient  à  s'unir  à  lui  contre  les  péninsulaires. 
Dès  les  premiers  jours  de  janvier  tSâl,  Yturbide  était 
déjà  installé  en  qualité  de  commandant  en  chef  de  l'armée 
du  Sud  ;  ses  fonctions  lui  imposaient  l'obligation  de  pour- 
suivre avec  achai*nement   l'un  des  chefs  des  patriotes, 
Guerrero,  celui  qui  avait  maintenu  l'étendard  national 
avec  le  plus  d'opiniâtreté.  Au  lieu  de  s'acharner   à  sa 
poursuite,  Yturbide  s'arrangea  de  manière  à  entrer  en 
négociations  avec  lui  ;  il  accepta  une  entrevue  et  écouta 
avec  bienveillance  les  propositions  qui  lui  furent  faites. 
Ce  premier  succès  obtenu,  il  communiqua  à  ses  troupes 
la  mission  qui  lui  avait  été  donnée,  et  leur  manifesta  son 
intention  de  se  déclarer  ouvertement  pour  la  cause  de 
l'indépendance.    Ses  insinuations  ayant   été    accueillies 
avec  empressement,  il  se  rendit,  le  2à  février  1821,  à  la 
tète  de  son  quartier  général  dans  la  ville  d'Yguala,  et  il  y 
publia  son  programme,  dont  les  bases  principales  étaient 
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les  suivantes  :1a  Noavelle-Ëspagnese  déclarait  indépendante 
et  se  transformait  en  monarchie  limitée,  dont  la  oouronUe 
impériale  était  offerte  d'abord  au  roi  Ferdinand  et  à  ses 
frères,  puis,  au  cas  où  ils  la  réltts^raient,  à  quelque  autre 
prince  d'une  des  familles  régnantes.  Toute  distinction  entre 
Européens  et  Américains,  entre  blancs  et  gens  de  caste  de* 
vait  cesser  ;  tous  ceux  qui  se  déclaraient  en  faveur  de  Tin* 
dépendance  devaient,  sans  distinction  de  nationalité,  conseN 
ver  leurs  places  et  dignités  ;  la  religion  catholique  devait 
être  la  religion  d'État  exclusive  et  les  droits  de  l'Église  se- 
raient maintenus.  L'armée  devait  s'engager  à  défendre  les 
trois  garanties,  c'est-à-dire  l'indépendance,  la  religion  et 
l'union  (note  B).  C'était -un  plan  bien  médité,  très-habile- 
ment c6nçu,  propre  à  rallier  les  esprits  et  ayant  le  grand 
avantage  d'assurer  une  solution  qui  paraissait  facile  à  l'état 
d'anarchie  dont  le  pays  se  sentait  menacé  depuis  la  proclA- 
mation  de  la  constitution  de  1812. 

Aussi  arriva-t-il  qu'il  fut  accueilli  partout  avec  un  en- 
thousiasme indicible.  Dès  qu'il  en  eut  connaissance,  Guer* 
rero,  donnant  un  généreux  exemple  de  conciliation,  vint 
avec  ses  vieilles  bandes  s'unir  au  nouveau  libérateur.  Son 
exemple  fut  suivi  par  d'autres  chefs  ;  on  vit  reparaître  tout  à 
coup,  sortant  du  fond  des  déserts,  où  depuis  longtemps  on 
croyait  qu'il  avait  désarmé,  un  des  patriotes  les  plus  obsti- 
nés, Guadalupe  Victoria,  et  son  premier  acte  fut  de  se  ranger 
sous  le  nouveau  drapeau.  A  ces  ralliements  inespérés,  qui 
donnaient  tout  de  suite  une  grande  valeur  à  sa  cause,  Ytur- 
bide  put  joindre  en  peu  de  temps  l'adhésion  d'éléments  es- 
sentiellement conservateurs;  partout  dans  les  campagnes  et 
les  villes  l'opinion  publique  se  déclarait  en  sa  faveur  :  dans 
l'armée,  dans  le  clergé,  dans  l'administration,  des  hommes 
importants  témoignèrent  de  leur  volonté  de  s'attacher  à  son 
sort.  La  révolution,  sans  qu'une  goutte  de  sang  eût  été  ré- 
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pandue,  se  trouva  effectuéed'un  bout  à  l'autre  de  la  Nouvelle- 
Espagne. 

Tous  ceux  qui  dans  la  société  de  la  Profesa  appartenaient 
au  parti  exclusivement  gothique  virent  avec  douleur  la 
tournure  qu'Yturbide  avait  donnée  à  leur  coup  d'État  réac- 
tionnaire; mais  les  créoles  conservateurs,  le  clergé  lui- 
même,  rassurés  par  les  promesses  qui  leur  étaient  faites 
dans  le  plan  d'Yguala,  se  remirent  bientôt  de  leur  première 
impression,  et  en  présence  de  l'altitude  générale  du  pays, 
au  lieu  de  comprimer  le  mouvement,  ils  cherchèrent  à 
l'exploiter  à  leur  profit. 

Le  vice-roi  avait  été  trompé  :  il  s'était  rendu  par  cette  er- 
reur à  la  fois  suspect  aux  Espagnols  libéraux  qui  connais- 
saient son  antipathie  pour  la  constitution,  et  au  tiers  parti 
absolutiste  et  gothique,  qui  Taccasait,  pour  ne  pas  les  avoir 
devinées,  d'avoir  contribué  aux  menées  d'Tturbide.  Aussi 
n'inspirait-il  plus  aucune  confiance  aux  Espagnols  !  ceux-«i, 
voulant  dans  une  situation  difficile  un  chef  énergique  à  leur 
tète,  le  déposèrent  violemment  et  nommèrent  à  sa  place  un 
officier  d'artillerie^  le  général  Novella,  de  qui  ils  attendaient 
des  mesures  efficaces  (i''  juillet). 

Cette  décision  tardive  devait  être  complètement  inutile  ; 
le  feu  de  la  sédition  s'était  en  effet  propagé  dans  tout  le 
Mexique  avec  une  extrême  rapidité:  Acapulco  s'était  soulevée 
en  faveur  d'Tturbide;  lui-même  mettait  le  siège  devant 
Puebla;  Victoria  s'était  approché  des  murs  mêmes  de  la  ca- 
pitale; les  troupes  espagnoles  n'avaient  pu  rentrer  dans  Ori- 
zaba  et  Gordoba,  après  les  avoir  quittées  pour  se  diriger  sur 
la  capitale  ;  près  de  Vera  Cruz,  le  capitaine  Santa  Anna  avait 
organisé  une  colonne  indépendante  qui  s'était  jetée  dans  les 
montagnes  de  Perote  non  loin  de  Jalapa  ;  enfin  le  colonel 
Bustamante  avait  dans  le  bajio  de  Guanajuato  fait  prison- 
nier le  représentant  du  vice-roi,  et  toutes  les  troupes  de 
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celte  province  avaient  spontanément  proclamé  l'indépen- 
dance. 

Quatre  mois  s'étaient  à  peine  écoulés  depuis  la  proclama- 
tion du  plan  d'Yguala,  et  à  l'exception  de  Mexico  et  de 
Vera  Gruz,  toutes  les  villes  du  Mexique  s'étaient  prononcées 
en  faveur  d'Yturbide  ;  elles  étaient  devenues  trigarantes, 
c'est-à-dire  qu'elles  étaient  complètement  détachées  de  la 
métropole,  sous  la  condition  que  le  Mexique  formerait  une 
monarchie  indépendante  dans  laquelle  les  Espagnols  et  les 
Américains  seraient  traités  sur  un  pied  parfaitement  égal. 

L'armée  du  Libérateur  venait  de  s'emparer  de  la  ville  de 
Puebla  après  un  siège  assez  long  {V  août  1821),  quand  on 
apprit  rarrivée  à  la  Vera  Gruz  d'un  nouveau  vice-roi  nommé 
Juan  O'Donoju,  envoyé,  disait-on,  de  la  Péninsule  avec  une 
mission  de  paix  et  de  conciliation.  Aussitôt,  sans  lui  laisser 
le  temps  de  communiquer  avec  les  autorités  de  Mexico, 
Yturbide  voulut  entrer  en  conférence  avec  lui;  il  lui  de- 
manda une  entrevue,  l'obtint  à  Gordoba,  expliqua  avec  cha- 
leur son  plan  d'Yguala,  et  se  déclara  tout  prêt  à  signer  un 
traité  sur  ces  bases.  O'Donoju,  à  son  départ  d'Espagne,  avait 
été  autorisé  à  faire  des  concessions;  il  trouvait  à  son  arrivée 
le  pays  tout  entier  aux  mains  des  indépendants;  il  crut 
faire  une  œuvre  méritoire,  et  il  le  faisait  sans  aucun  doute, 
en  acceptant  un  état  de  choses  auquel  il  se  sentait  impuis- 
sant à  porter  remède.  11  accueillit  donc  les  propositions 
d' Yturbide  et  signa  avec  lui  le  traité  de  Gordoba  (ÔfTioût), 
confirmation  définitive  du  plan  d'Yguala, 

Par  ce  traité,  la  Nouvelle-Espagne  était  considérée  comme 
un  empire  souverain  et  indépendant  ;  Ferdinand  Yll,  et  à 
son  défaut  l'un  des  infants  espagnols,  était  appelé  à  en  occu- 
per le  trône  avec  le  titre  d'empereur  constitutionnel  ;  une 
junte  provisoire  gouvernementale  devait  être  formée;  une 
régence  de  trois  individus  devait  exercer  provisoirement  le 
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poQTMr  exécutif  ;  des  Corlès  seraient  rénniee  pour  former 
une  constitution,  la  propriété  était  déclarée  inviolable.  Qaî- 
conque  voudrait  émigrer  hors  du  pays  était  autorisé  à  le 
faire  en  emportant  tous  ses  biens,  sans  autre  entrave  que  de 
payer  certains  droits  d'exportation  ;  enfin  les  troupes  espa- 
gnoles évacueraient  la  capitale  moyennant  une  honorable 
oapitulation  (note  G). 

O'Donoju  croyait,  en  signant  une  semblable  convention, 
agir  en  homme  d'État  clairvoyant  et  sage  ;  il  ne  réussit,  vis- 
à-vis  de  ses  compatriotes,  qu'à  s'attirer  leur  mépris  et  à  se 
faire  accuser  de  trahison  ;  l'aveu  de  sa  faiblesse  a  toujours 
été  un  des  sacrifices  les  plus  sensibles  au  peuple  espagnol, 
trop  habitué  à  être  flatté  ei  adnlé  par  ses  écrivains  et  ses 
gouvernants  ;  au  lieu  de  voir  dans  cette  transaction  la  fia 
d'une  guerre  ruineuse,  le  terme  d'un  état  de  choses  péril- 
leux qui  ne  pouvait  amener  avec  le  temps  que  de  plus  tristes 
complications,  il  ne  voulut  y  apercevoir  qu'une  surprise  pas- 
sagère, une  trahison  ou  une  maladresse  de  diplomate.  Vaine 
colère  de  petits  esprits. 

Le  traité  de  Ck>rdQba  était  une  nécessité.  Ni  Ferdinand  VII 
ni  le  congrès  espagnol  ne  lui  donnèrent  leur  approbatioii  ; 
mais  il  ne  s'exécuta  pas  moins  règlement  dans  tontes  les 
stipulations  qui  étaient  contraires  à  l'Espagne,  et  leur  refios 
de  le  ratifier  ne  servit  qu'à  accroître  ce  qu'il  pouvait  avoir 
pour  leur  nation  de  funeste,  en  la  privant  de  toutes  les 
compensations  qui  lui  avaient  été  réservées. 

Un  mois  après  la  signature  de  la  paix^  les  troupes  dTtu^ 
bide  firent  leur  entrée  dans  Mexioo,  et  une  junte  provisoire 
dont  faisait  partie  O'Donoju  fut  élue  avec  la  misàon  de 
gouverner  le  pays  (â7  septembre)  •  Novella  avait  hésité 
quelque  temps  à  faire  sa  soumission  ;  mais  il  lui  était 
impossilde  de  méconnaître  l'autorité  légitime  du  »nh* 
veau  vice-roi,  et  il  avait  dû  se  retirer  m  faisantcoB* 
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naître  à  rarmée  la  nécessité  où  elle  était  d'étacner  la  oa* 
pitale. 

Cette  évacuation  était  déjà  enti^ment  effectaée,  qnàùù 
une  mort  subite  vint  enlever  O'Donoju  à  la  difficile  «itiia- 
tion  qu'il  s'était  créée  (8  octobre),  et  fit  passer  le  cocDfnafi' 
dément  aux  mains  d'un  général  très^recommanddider  don 
Pascual  Liâan,  que  son  mauvais  sort  à  la  fin  d'uHe  earriètre 
bien  remplie  condamnait  au  triste  rôle  de  ramener  en 
vaincu  dans  la  Péninsule  les  derniers  restes  d'one  brillante 
armée. 

A  peine  eut-il  fait  son  entrée  à  Mexico,  Yturhide^  ftppuyê 
sur  une  grande  partie  de  l'armée  et  do  clergé,  et  s'appll^ 
quant  à  capter  la  faveur  de  la  populace,  commença  à  jotiel' 
le  rôle  de  maître  absolu.  Il  nomma  luirmème  les  trente-six 
membres  de  la  junte  consultative  et  s'attribua  la  présidence 
de  la  régence  ;  il  se  fit  nonmier  généralissime  et  grand 
amiral  et  affecta  de  s'entourer  de  toute  la  pompe  d'un  mo^ 
narque.  Aussi  dès  l'origine  une  partie  de  la  population  se 
trouva-t-elle  prévenue  contre  lui,  et  dès  les  premiers  jour» 
de  l'indépendance  une  forte  opposition  commença  à  se  ma' 
nifester  contre  ses  desseins  dans  le  sein  de  la  )Qnte  mèmtf 
qu'il  avait  nommée. 

Ce  n'était  point  pour  servir  de  marchepied  fc  un  Ytnttldef 
que  des  hommes  comme  Guerrero,  Victoria  et  Bravo  avaient 
pendant  des  années  lutté  avec  acharnement  contre  la  dcmii- 
nation  coloniale  de  l'Espagne.  Ces  hommes  exerçaient  tino 
grande  influence  sur  l'opinion  par  l'énergie  de  caractère 
qu'ils  avaient  déployée  et  par  les  services  qu'ils  avaient 
rendus  ;  mais  leurs  tendances  répnblicaines  étaient  odieusesr 
à  la  grande  masse  des  officiers  et  des  fonctionnaires,  habitnâ» 
à  jouir  des  faveurs  et  des  privilèges  d'une  administration 
toute-puissante  ;  aussi  ne  purent^ils  tout  d'abord  faire  triom-« 
pher  leur  manière  de  voir  :  le  courant  de  l'opinion  était 
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exdasivement  favorable  ail  promoteur  du  plan  d'YgCùila  : 
c'est  lui  qui  était  réellement  maître  de  ]a  situation,  et  il 
songea  à  l'exploiter  jusqu'aux  dernières  limites. 

Une  insurrection  des  troupes  espagnoles  qui  avaient 
évacué  Mexico  et  qui,  en  attendant  le  moment  de  s'embar- 
quer, séjournaient  encore  dans  les  montagnes  qui  séparent 
cette  capitale  de  la  cAte,  eût  été  pour  lui  un  incident  pré- 
cieux: en  renouvelant  les  terreurs  de  la  classe  moyenne  et 
de  la  populace,  en  faisant  apprécier  Futilité  de  son  inter- 
vention, elle  eût  servi  à  rehausser\on  prestige  et  fourni 
uie  excellente  occasion  de  se  faire  acclkmer  empereur.  Des 
efforts  furent  donc  tentés  afin  de  pousser  à  bout  les  débris 
de  l'armée  royale  que  Lifian  entraînait  avec  difficulté  vers 
les  points  d'embarquement;  il  fut  question  d'enlever  leurs 
armes  à  tous  les  soldats  qui  n'avaient  pas  été  vaincus/Lifian, 
par  son  attitude  et  sa  décision,  parvint  à  faire  respecter  la 
capitulation  et  facilita  le  départ  d'une  première  division 
(21  mars)  ;  la  seconde  se  laissa  entraîner  par  des  chefs  ma- 
ladroits et  indiscrets  et  tenta,  dans  les  premiers  jours  d'a- 
vril, de  rétablir  l'autorité  royale  dans  toute  sa  plénitude. 
Yturbide  envoya  aussitôt  des  troupes  contre  eUe,  obligea 
les  mutins  de  se  rendre  à  discrétion,  et  sans  qu'on  pût 
l'accuser  d'avoir  violé  la  capitulation,  put  donner  au  peuple 
de  Mexico  le  spectacle  de  ramener  en  prisonniers  dans  la 
capitale  ces  mêmes  soldats  qui  pendant  si  longtemps  avaient 
causé  l'effroi  et  la  terreur  des  leperos  (6  avril  1822). 

Après  ce  dernier  incident,  à  l'exception  de  la  forteresse  de 
San  Juan  d'Ulloa,  où  s'était  enfermé  le  général  Davila,  sans 
vouloir  prêter  l'oreille  à  aucune  négociation,  il  ne  restait 
plus  dans  toute  la  Nouvelle-Espagne  un  coin  de  terre  occupé 
par  les  soldats  espagnols  :  le  Yucatan  et  le  Guatemala 
avaient  même  suivi  l'exemple  de  la  vice-royauté  :  l'un  avait 
renvoyé  purement  et  simplement  à  la  Havane  son  capitaine 
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général;  dans  Tautre,  le  représentant  de  la  Péninsule,  Gainza, 
avait  fait  cause  commune  avec  les  créoles,  et  d'accord  avec 
Tarchevèque  avait  déclaré  lui-mdme  l'indépendance  du 
pays  et  son  union  avec  la  Nouvelle-Espagne. 

Ainâ  les  partis,  dès  le  lendemain  du  traité  de  Gordoba, 
étaient  en  état  au  Mexique,  sans  avoir  à  redouter  aucune 
pression  extérieure,  de  travailler  solidement  à  rétablisse- 
ment d'un  bon  gouvernement,  et  de  choisir  le  système  défl- 
nitif  qui  convenait  le  mieux  à  la  nouvelle  nation.  Par 
malheur,  trop  peu  préparés  à  la  liberté  qui  leur  était  sou- 
dainement octroyée,  ils  ne  surent  pas  se  faire  les  concessions 
nécessaires  en  vue  du  bien  public  ;  ils  restèrent  tranquille- 
ment en  présence  pendant  quelques  mois  sous  le  prétexte 
d'attendre  des  nouvelles  de  Madrid,  qui  devaient  leur  ap- 
prendre si  le  gouvernement  espagnol  accordait  déflnitive- 
ment  sa  sanction  au  traité  de  Gordoba  et  si  Ferdinand  VU 
ou  Tun  de  ses  frères  acceptait  la  couronne  qui  lui  était 
offerte;  quand  ils  surent  la  décision  prise  par  les  Gortès,  le 
43  février  1822,  de  déclarer  ce  traité  nul  et  non  avenu,  et 
qu'ils  voulurent  travailler  efficacement  à  leur  organisation 
politique,  il  était  déjà  trop  tard  :  pendant  leur  longue  abs- 
tention, ils  avaient  laissé  prendre  à  Yturbide  une  position 
supérieure,  et  celui-ci  se  trouva  assez  fort  pour  imposer 
sa  loi. 

Le  18  mai  1822,  malgré  l'opposition  du  congrès,  qui, 
bien  que  composé  d'éléments  conservateurs,  ne  s'était 
point  montré  dès  l'origine  favorable  à  Yturbide,  une  bande 
de  sous-officiers  et  de  soldats,  suivie  d'une  foule  de  leperos, 
l'acclama  dans  les  rues  de  Mexico  et  le  proclama  empereur 
sous  le  nom  d'Augustin  I". 

Il  y  eut  le  lendemain  une  séance  extraordinaire  des  Gortès 
convoquée  par  le  Libérateur  :  sur  162  députés,  94  seuls  con* 
sentirent  à  voter  sous  la  pression  d'une  multitude  enivrée 
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et  séduite  ;  et  encore  sur  ces  94,  une  minorité  de  i5  voix 
déclara  que  les  députés  n'avaient  pas  pouvoir  pour  sanc- 
tionner une  semblable  élection.  On  passa  outre,  et  élu  em- 
pereur par  77  voix,  Yturbide  déclara  qu'il  agissait  contraint 
et  forcé,  maïs  enfin  qu'il  se  soumettait  h  la  volonté  du 
peuple* 

Parvenu  au  pouvoir  suprême  contre  la  volonté  calme  et 
réfléchie  des  représentants  de  la  nation,  et  à  l'aide  d'un  coup 
d'Ëtat,  l'usurpateur  ne  devait  pas  s'attendre  à  rencontrer  un 
instrument  docile  dans  le  congrès  dont  il  avait  humilié  la 
majesté.  Aussi  dès  le  lendemain  de  son  installation  le  pou- 
voir législatif  travailla-t-il  par  son  attitude  à  recouvrer  la 
prépondérance  qui  lui  avait  été  enlevée  :  il  opposa  d'éner- 
giques barrières  aux  dépenses  inouïes  que  l'empereur  ré- 
clamait pour  son  armée  et  au  faste  ridicule  dont  il  voulait 
s'entourer  ;  et  il  chercha  autant  qu'il  fut  en  lui  à  empêcher 
les  ex^tions  commises  contre  toutes  les  caisses  publiques 
otL  se  trouvaient  les  dépôts  des  particuliers.  Ainsi  privé  des 
moyens  d'organiser  la  corruption  sur  une  grande  échelle 
pour  se  procurer  des  partisans,  l'usurpateur  proposa  d'abord 
au  congrès  de  réduire  le  nombre  de  ses  membres,  puis  sur 
soD  refus  le  déclara  dissous  (31  octobre),  établissant  à  sa 
place  une  junte  constituante  spécialement  chargée  de  pré* 
parer  une  nouvelle  loi  électorale  et  d'élaborer  un  projet  de 
constitution* 

La  nation  mexicaine  supportait  avec  dégoût  la  triste  si^ 
tuation  où  elle  se  voyait  réduite^  quand  on  apprit  qu'un  offi- 
cier mécontent,  Santa  Anna,  avait  arboré  à  Vera  Cruz  le 
drapeau  de  la  république,  et  qu'une  partie  des  troupes  em- 
ployées au  siège  du  château  de  Ban  Juan  d'UUoa  s'étaient 
rassemblées  autour  de  lui.  Aussitôt  les  patriotes  se  hâtent  de 
profiter  de  cette  circonstance.  Victoria  accourt  auprès  de 
Sant4  Anna  et  relève  son  moral  trop  facilement  abatb)  par 


UB  premier  insuccès.  Bravo  et  Guerrero  abandonneat  la  ca- 
pitale pour  retourner  dans  les  provinces  du  Sud  afin  d'y  or- 
ganiser un  nouveau  centre  d'insurrection  (janvier  1823). 
Cette  prise  de  boucliers  effraya  les  conservateurs,  et  ils  se 
décidèrent  à  rétablir  l'autorité  du  corps  législatif.  Trois  gé- 
néraux envoyés  contre  Santa  Anna,  à  la  tète  de  trois  colonnes 
différentes,  s'abouchèrent  ensemble  près  de  Casa  Mata,  déci- 
dèrent entre  eux  le  rétablissement  du  congrès,  et  s'em- 
pressèrent de  faire  part  de  leur  décision  à  l'empereur. 

En  apprenant  cette  nouvelle,  Yturbide  songea  d'abord  h 
une  énergique  résistance;  puis,  abandonnant  cette  ligne  de 
conduite  et  se  croyant  nécessaire,  il  se  décida  à  convoquer 
le  congrès  dissous  et  à  présenter  son  abdication  (19  mars). 

Les  députés  surent  habilement  tirer  parti  de  l'étrange  si- 
tuation qui  leur  était  faite  ;  au  lieu  d'accepter  l'abdication, 
ils  déclarèrent  nulle  et  non  avenue  l'élection  qui  leur  avait 
été  arrachée  par  la  force,  prononcèrent  l'exclusion  du  trône 
de  la  famille  des  Bourbons,  ict,  une  fois  ces  résolutions 
prises,  attendirent  avec  cahne  les  généraux  qui  avaient  com- 
mencé le  mouvement  insurrectionnel,  dans  l'espérance  de  le 
faire  tourner  à  leur  proGt. 

Ceux-ci  avaient  été  loin  de  s'attendre  à  un  revirement 
aussi  complet,  qui  dépassait  leurs  désirs,  car  ils  étaient  tous 
les  trois  partisans  du  système  monarchique  ;  cependant  ils 
se  soumirent  aux  décisions  du  congrès,  qui  chargea  du  pou- 
voir exécutif  un  triumvirat  composé  des  trois  personnages 
considérés  comme  l'expression  la  plus  sincère  des  partis  do- 
minants ;  Bravo,  Victoria  et  Negrete.  Quant  à  Yturbide, 
après  avoir  présenté  son  abdication,  il  s'était  embarqué 
pour  l'Europe  et  avait  été  cacher  dans  la  ville  de  Livourne 
le  souvenir  de  son  élévation  éphémère  et  le  regret  de  sa 
chute  rapide.  Dès  lors  le  pays  se  trouva  entraîné  nécessai- 
rement dans  la  voie  de  la  république  ;  le  malheureux  essai 
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qu'on  venait  de  faire  avait  justement  dégoûté  de  la  monar* 
chie  ;  on  se  décida  au  Mexique  à  suivre  l'exemple  des  autres 
colonies  de  T Amérique,  et  Topinion,  d'accord  sur  ce  point 
capital,  commença  à  se  préoccuper  exclusivement  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  Torganisation  du  pays  devait  être  fédérale 
ou  unitaire. 

C'est  sur  ce  point  de  vue  que  les  esprits  se  divisèrent  : 
on  se  demandait  s'il  devait  exister  une  forte  administration 
centrale,  ou  si  chaque  province,  à  l'exemple  des  Ëtats-UnlSy 
constituerait  un  Etat  spécial  avec  ses  corps  législatifs  et  sa 
propre  administration. 

Le  premier  congrès,  qui  avait  eu  une  existence  si  agitée, 
composé  en  grande  partie  de  conservateurs  était  plutôt  favo- 
rable à  l'établissement  d'un  seul  Etat,  sur  lé  modèle  des 
gouvernements  européens  ;  quoique  rétabli  dans  la  pléni- 
tude de  ses  droits  après  sa  conférence  de  Casa  Mata,  il 
n'osa  point  cependant  résoudre  de  lui-môme  cette  grave 
question,  et  laissa  ce  soin  à  un  second  congrès,  dont  il  faci» 
lita  l'avènement  en  proposant  la  loi  électorale  au  moyen  de 
laquelle  il  fut  élu. 

Dans  celui-ci,  les  fédéralistes  se  présentèrent  avec  une  ma- 
jorité imposante  et  voulurent  signaler  leur  triomphe  en  pro- 
clamant la  république  fédérative. 

Au  moment  où  les  Français  pénétraient  à  Gadiz  sous  les 
ordres  du  duc  d' Angoulême,  le  second  congrès  mexicain  com- 
mençait à  discuter  l'acte  constitutif  dans  lequel  devait  être 
proclamée  à  la  face  de  l'Espagne  et  de  l'Europe  entière  Tindé- 
pendance  des  provinces  qui  constituaient  auparavant  la  Nou- 
velle-Espagne. Guatemala  avait  voulu  se  séparer  d'elles,  et 
à  l'exception  de  la  province  de  Carapus,  qui  à  cause  de  ses 
relations  commerciales  maintint  de  plein  gré  ses  relations 
avec  le  Mexique,  il  s'était  constitué  en  Etat  indépendant 
sous  le  nom  d'Amérique  centrale.  Toutes  les  autres  pro- 
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vinces,  même  le  Yucatan,  donnèrent  leur  adhésion  à  l'acte 
constitutif,  et  parleur  commun  accord  se  trouvèrent  défini- 
tivement organisés  les  Etats-Unis  du  Mexique^  appelés  à 
une  tout  autre  destinée  que  ces  autres  États-Unis  leurs 
voisins,  habités  par  la  race  anglo-saxonne,  dont  ils  cher- 
chaient en  ce  moment  même  à  imiter  les  institutions* 

Les  troupes  espagnoles  occupaient  toujours  à  cette  époque 
le  château  de  San  Juan  d'Ulloa  et  continuaient  à  gêner 
par  cette  occupation  les  transactions  commerciales  du  port 
de  la  Vera  Cruz. 

Politique  siiiTie  é,  l'égard  de  l'Amérique  par  le  geuveme- 
ment  espasnol  de  t8S0  à  i89S* 

Après  avoir  jeté  un  rapide  coup  d'oeil  sur  tous  ces  événe- 
ments, il  nous  reste  à  rendre  compte  de  l'attitude  prise  à 
l'égard  des  colonies  par  tous  les  différents  pouvoirs  qui  se 
succédèrent  à  Madrid  durant  la  période  constitutionnelle. 

Ferdinand,  pour  sa  part,  ne  varia  jamais  dans  sa  ligne  de 
conduite  :  la  répression  à  outrance  était  à  ses  yeux  le  seul 
moyen  de  répondre  aux  tendances  des  colonies  ;  ajoutant 
tout  l'orgueil  castillan  aux  prétentions  d'un  descendant  de 
Louis  Xiy,  il  s'indignait  à  la  seule  idée  de  ne  plus  pouvoir 
répéter  cette  phrase  pompeuse  par  laquelle  il  se  plaçait  au- 
dessus  de  tous  les  monarques  du  monde  :  k  soleil  ne  se 
couche  jamais  dans  mes  Etats. 

Moins  dominés  par  des  vues  ambitieuses  et  égoïstes,  les 
bons  citoyens  qui  depuis  le  9  mars  1820  jusqu'à  l'ouverture 
des  Cortès  dirigèrent  le  char  de  l'État  sous  le  nom  de  junte 
gouvernementale,  tombèrent  dans  un  excès  qui  ne  fut  pas 
moins  fatal  à  l'Espagne  que  la  rigueur  excessive  de  Ferdi- 
nand :  ils  se  persuadèrent  naïvement,  comme  les  députés  de 
1810  et  1842;  que  la  proclamation  du  régime  constitutionnel 
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ferait  immédiatement  tomber  les  armes  des  mains  des  pa« 
triotes  insurgés,  et  que  la  seule  annonce  des  modifications 
politiques  introduites  dans  la  Péninsule  amènerait  la  padfi* 
cation  des  colonies. 

On  a  peine  à  croire  à  un  pareil  enfantillage,  mais  cette 
pensée  est  mise  au  grand  jour  dans  des  documents  d'une 
telle  importance,  et  prouvée  par  des  faits  si  nombreux,  que 
la  contester,  ce  serait  se  refuser  à  l'évidence.  Dans  le  dis- 
cours du  roi  à  l'ouverture  des  Certes  en  iSdO,  dans  le  mé- 
moire où  la  junte  a  consigné  tous  les  principes  qui  présidé* 
rent  à  son  administration ,  la  même  idée  est  développée  sur 
tous  les  tons,  u  La  constitution  de  1813  est  appelée  l'Irii 
de  paix  de  toute  la  race  espagnole  de  Tancien  et  du  nouveau 
continent;  soumises  à  ses  lois  justes  et  sages,  les  colonies 
auront  à  cœur  elles-mêmes  de  faire  partie  d'une  nation  libre 
et  généreuse  ;  sous  l'empire  de  la  constitution,  il  n'y  a  plus 
de  métropole  et  de  colonies  :  c'est  un  seul  et  même  peuple 
régi  par  les  mêmes  lois,  et  animé  par  les  mêmes  intérêts.  » 

Quelles  que  fussent  leurs  espérances  intimes,  des  hommes 
d'État  d'une  véritable  portée  ne  s'en  seraient  pas  exclusive- 
ment rapporté  h  la  haine  des  Américains  pour  le  système 
absolu  et  au  désir  qui  s'était  répandu  ches  eux  de  jouir 
d'institutions  libérales  :  ils  auraient  oompris  qu*en  outre  des 
questions  intérieures,  un  intérêt  bien  entendu  poussait 
les  colonies  à  réclamer  leur  indépendance,  et  que  par  suite 
il  n'y  avait  avec  elles  que  deux  partis  à  prendre  :  ou  les 
vaincre  par  un  grand  déploiement  de  forces,  ou  s'assurer 
leur  sympathie  et  de  grands  avantages  commerciaux  par  des 
concessions  opportunes. 

Les  hommes  de  la  junte  crurent  avoir  assez  fait  en  en- 
voyant en  Amérique,  à  la  place  de  la  grande  armée  préparée 
à  Cadix,  le  décret  qui  annonçait  la  convocation  des  Gortès  et 
Tordre  aux  généraux  qui  soutenaient  alors  la  gnerre  avec 


le  plus  d*opinlâtreté,  à  Pezuek  et  à  Morillo,  d'arrftter  au* 
tant  que  possible  l'effusion  du  sang  et  d'entamer  des  négo- 
ciations avec  les  rebelles. 

Les  avantages  que  pouvaient  retirer  les  Américains  de 
renvoi  de  députés  aux  Gortès  étaient  tout  à  fait  illusoires  : 
le  décret  du  20  mars,  tenant  lieu  de  la  distance,  établissait 
que,  Jusqu'à  Tarrivée  des  députés  élus  suivant  les  conditions 
du  pacte  constitutionnel,  les  pays  d'outre-mer  seraient  tous 
représentés  par  trente  suppléants;  or  ces  suppléants,  élus  par 
des  originaires  d'Amérique  résidant  pour  la  plupart  depuis 
très-longtemps  dans  la  Péninsule,  ne  pouvaient  représenter 
sincèrement  les  vœux  et  les  intérêts  des  habitants  des  colo- 
nies, et  le  nombre  de  voix  qui  leur  était  assuré  leur  parais- 
sait aussi  bien  peu  proportionné  au  chiffre  de  leur  popu- 
lation. 

Le  décret  convoquant  les  Gortès  ne  produisit  d<mc  pas 
toute  l'impression  qu'en  attendait  la  junte;  quant  aux  or* 
dres  communiqués  h  Morillo  et  à  Pezuela,  ils  ne  servirent 
qu'à  entraver  les  opérations  militaires,  sans  produire  aucun 
résultat  sérieux»  Ces  deux  fonctionnaires,  nourris  des  idées 
de  Ferdinand,  systématiquement  opposés  à  toute  transaction 
avec  les  colons,  n'obéirent  aux  ordres  de  la  junte  qu'avec 
une  extrême  répugnance  ;  malgré  les  résistances  si  éner- 
giques qu'ils  éprouvaient,  ils  mettaient  leur  gloire  à  ne  pas 
s'avoua  vaincus  et  considéraient  comme  mauvais  Espa- 
gnol quiconque  croyait  possible  l'émancipation  des  colo- 
nies; les  succès  obtenus  par  Buenos-Ayres  et  par  le  Chili 
ne  les  avaient  point  convaincus  ;  les  colons  étaient  pour  eux 
des  rebelles,  et  il  Ji'y  avait  point  à  entrer  en  pourparlers 
avec  eux. 

On  conçoit  que  de  semblables  dispositions  chez  les  re-^ 
présentants  de  l'autorité  rendaient  h  l'avance  impossibles 
ces  élans  de  sympatbiei  cet  amour»  cette  fraternité»  au 
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moyen  desquels  la  junte  croyait  possible  le  rétablissement 
de  la  concorde* 

Il  y  eut^  à  la  suite  des  ordres  venus  de  Madrid,  des  négo- 
ciations suivies  entre  Morillo  et  Bolivar  en  Colombie,  et 
entre  Pezuela  et  SaintrMartin  au  Pérou.  Ces  dernières  n'a- 
boutirent point  d'abord  et  furent  reprises  postérieurement  ; 
les  autres  produisirent  la  convention  de  Trujillo,  qui  doit 
bien  moins  être  considérée  comme  un  armistice  sérieux 
que  comme  une  manœuvre  babile  employée  par  deux  habiles 
généraux  :  par  Tun,  pour  accroître  ses  forces  par  une  trêve 
nécessaire,  afin  de  recommencer  plus  tard  la  lutte  dans  de 
meilleures  conditions  ;  par  l'autre,  pour  sortir  honorable- 
ment d'une  situation  difGcile  dans  laquelle  il  ne  voulait  pas 
rester  plus  longtemps  compromis  (septembre  18%)). 

Il  avait  été  convenu  dans  le  traité  de  Trujillo  que  des 
commissaires  seraient  envoyés  de  la  Péninsule  à  la  colonie^ 
et  que  d'autres  se  rendraient  de  Caracas  à  Madrid  pour 
traiter^  chacun  de  leur  côté,  les  grandes  questions  à  ré- 
soudre ;  mais  rien  n'avait  été  préjugé  sur  le  point  essentiel  : 
l'indépendance.  Pendant  longtemps,  les  deux  chefs  n'avaient 
même  pu  entrer  en  rapport,  par  suite  de  la  volonté  bien  ar- 
rêtée chez  l'un  de  ne  pas  reconnaître  cette  indépendance  û 
désirée,  chez  l'autre  de  ne  rien  -concéder  avant  qu'elle  fût 
admise  en  principe. 

Dans  les. Certes  de  1820,  à  l'exception  de  la  phal'ge  des 
suppléants  américains,  la  plupart  des  députés  partageaient 
sur  ce  point  l'opinion  de  Morillo  ;  ils  avaient  le  i7  septem- 
bre voté  une  amnistie  générale.  Sur  la  liberté  du  commerce, 
bien  qu'à  propos  du  tarif  des  .douanes  ils  eussent  déclaré 
qu'il  ne  fallait  pas  y  songer  en  Amérique,  ils  auraient  ac- 
cordé des  concessions  s'ils  avaient  pensé  rallier  par  ce  moyen 
les  colonies  ;  mais  quant  à  Tindépendance  en  elle-même,  ils 
refusaient  d'en  entendre  parler  ;  ils  accueillirent  fort  mal 
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les  deux  commissaires  colombiens  Revenga  et  Echevarria^ 
envoyés  par  le  congrès  d'Angostura  pour  s'entendre  avec  le 
gouvernement  espagnol,  parce  qu'ils  insistaient  hautement 
sur  la  reconnaissance  de  leur  patrie  comme  Éti^t  indépen- 
dant. 

Que  pouvaient  tenter  d'utile  les  diplomates  avec  une 
semblable  base  de  négociations?  Rien,  absolument  !  rien. 
Aussi,  tandis  qu'en  Colombie  la  convention  de .  Trujillo, 
loin  de  conduire  à  une  paix  définitive^  était  dénoncée  par 
Bolivar,  et  qu'à  Madrid  on  remettait  leurs  passe-ports  aux 
deux  ambassadeurs  colombiens,  tous  les  efforts  du  négo- 
ciateur don  Manuel  Abreu  pour  amener  une  réconciliation 
entre  Saint-Martin  et  La  Sema  échouaient  à  Punchauca  et 
ne  servaient  qu'à  retarder  de  quelques  jours  l'évacuation  de 
Lima  par  l'armée  espagnole.  . 

Les  suppléants  étant  peu  à  peu  remplacés  par  quelques 
députés  propriétaires  venus  directement  des  colonies,  Topi-* 
nion  des  Gortès  de  1820,  malgré  la  répugnance  avec  laquelle 
elles  abordaient  ce  grave  sujet,  se  trouva  enfin  appelée  à  se 
prononcer.  Un  membre  nommé  Magarino  demanda  la 
nomination  d'un  comité  chargé  d'indiquer  les  mesures  pro^ 
près  à  mettre  un  terme  à  la  guerre,  et  sa  proposition  fut 
d'autant  plus  opportune  qu'on  reçut  au  même  moment  les 
nouvelles  du  soulèvement  d'Yturbide,  et  que  la  crainte  de 
perdre  le  Mexique,  après  avoir  déjà  perdu  Buenos-Ayres, 
le  Chili  et  la  Colombie,  produisit  tout  à  coup  sur  les  esprits 
une  profonde  impression  (avril  1821). 

Le  comité  fut  effectivement  nommé  ;  il  fut  composé  d'A- 
méricains et  d'Espagnols,  et  se  mit  à  l'œuvre  dans  l'inten* 
tion  de  formuler  quelques  propositions  (mai  et  juin  1821). 
C'est  pendant  qu'il  se  livrait  à  ses  travaux  préparatoires  que 
le  gouvernement  se  décidait  à  envoyer  de  l'autre  côté  de 
l'Atlantique  les  deux  généraux  O'Donoju  et  Cruz  Mourgeon, 
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en  leur  donnant  des  instractions  moins  sévères  et  molDS 
répressives  que  toutes  ceilesqui  avaient  été  envoyées  jusqu'a- 
lors à  leurs  prédécesseurs. 

La  deuxième  session  ordinaire  des  Gortès  devait  finir  le 
30 juin;  les  travaux  du  comité  devaient  donc  être  poussés 
avec  vivacité  si  Ton  voulait  arriver  k  une  solution  ;  mais  il 
semble  que  personne  ne  voulait  assumer  devant  le  pays  la 
responsabilité  d'aucun  acte  important  sur  ces  matières.  Le 
comité  abandonna  an  gouvernement  le  soin  de  présenter 
des  propositions  à  l'ouverture  de  la  nouvelle  session^  sans 
même  vouloir  se  prononcer  sur  un  plan  Irès-intéressani 
qui  avait  été  présenté  par  quaninte^cinq  députés  améri<* 
eains. 

Fortement  excités  par  les  événements  qui  s'étaient  aoeoni' 
plis  au  Mexique  dans  le  commencement  de  1821,  oeux««i 
avaient  pris  en  effet  une  attitude  bien  dessinée  :  ils  s'étaient 
groupés  sous  la  direction  de  Molinos  del  GampOi  de  na^ 
varrete  et  de  Zabala,  et  ils  demandaient  pour  les  colonies 
une  vie  à  part  qui  eût  été  une  indépendance  ré^e  et  ettet* 
tive»  sans  briser  néanmoins  tous  les  andens  rapports  qui 
existaient  depuis  si  longtemps  entre  la  métropole  et  les  co- 
lonies. Ils  soutenaient  à  Juste  titre  que  la  constitmion  ne 
pouvait  être  appliquée  en  Amérique  comme  dans  la  Pénin^ 
suie,  que  les  lois  laites  à  Madrid  ne  poQvai<mt  être  intra^ 
duites  dans  les  colonies^  que  cellesnâ  ne  jouissaient  d'aucun 
des  Inenfaits  d'un  peuple  libre,  que^  par  exemple,  la  res- 
ponsabilité des  fonctionnaires  y  était  inconnue  ;  ils  prapo* 
saient  de  former  en  Amérique  trois  sections  législatifes  : 
une  pour  le  Mexique,  une  seconde  pour  la  Colombie^  une 
troisième  pour  le  Pérou^  Buenos-Ayres  et  le  Chili  ;  d'instH' 
tner^  dans  chacnne  de  ces  sections,  une  délégation  choisie 
par  le  souverain,  avec  son  ministère^  son  conseil  d'État  et 
son  tribunal  suprême  spéciaux  ;  les  mêmes  lois  qui  régie* 
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salent  le  commerce  de  TEspagne  avec  ses  eolonies  s'appli- 
qaeraient  au  commerce  de  celles-ci  entre  elles. 

Ce  plan  était  assez  conforme  aux  bases  du  programme 
d'Yguala  ;  malgré  son  importance^  il  ne  fut  pas  jugé  digne 
d'un  examen  approfondi. 

Dès  que  les  Cortès  se  réunirent  une  troisièmefois  en  sessioci 
extraordinaire  (24  septembre  1821),  elles  ne  tardèrent  pas  à 
avoir  connaissance  du  traité  de  Cordoba  signé  par  O'Donoju 
et  Yturbide;  cette  nouvelle,  loin  de  les  faire  réfléchir,  ne  fit 
qu'accroître  leur  irritation.  Un  de  leurs  premiers  actes  fut 
d'exclure  les  suppléants  qui  représentaient  les  districts  dans 
lesquels  on  ne  pouvait  pas  ou  on  ne  voulait  pas  faire  les 
élections.  Puis,  sons  le  prétexte  que  la  constitution  s'oppcK 
sait  formellement  à  tout  démembrement  du  territoire^  eUes 
feignirent,  suivant  l'avis  de  Toreno,  de  se  considérer  sans 
droit  à  reconnaître  l'indépendance  d'aucune  colonie  amérî« 
caine  :  c'était  le  même  prétexte  sous  lequel  le  roi  cachait 
depuis  deux  ans  son  système  de  répression  à  outnance* 

Quand  le  gouvernement  se  présenta  pour  fcRinaler  les 
propositions  qu'il  devait  soumettre^  les  seules  cooeessions 
qu'il  fût  disposé  à  faire  étaient  l'octroi  de  la  liberté  du  com« 
merce,  l'abrogation  de  certains  articles  de  la  constitutioD, 
l'ajournement  des  résolutions  relatives  aux  couvents  et  an 
régime  ecclésiastique,  et  l'acceptation  d'une  médiation  étran* 
gère.  Le  comité  ne  jugea  pas  ces  propositions  dignes  d'être 
discutées  et  conclut,  pour  sa  part,  à  l'^voi  de  commissaires 
chargés  de  s'entendre  directement  avec  les  colonies. 

Cette  motion  fut  approuvée,  et  le  gouvernement  (c'était 
alors  le  ministère  Martinez  de  la  Rosa  qui  était  au  pouvoir) 
fut  autorisé  à  envoyer  des  plénipotentiaires  en  Amérique; 
mais  en  même  temps,  comme  pour  6ter  d'avance  tout  carac- 
tère à  ces  négociateurs,  le  congrès,  sur  la  proposition  du 
comte  de  Toreno,  décida  que  le  traité  de  Cwdoba  serait 
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déclaré  nul  et  non  avenu,  que  le  gouvernement  devrait  se 
maintenir  avec  vigueur  dans  tous  les  centres  coloniaux  res- 
tés fidèles,  et  qu'une  note  diplomatique  serait  adressée  aux 
diverses  puissances  pour  leur  faire  comprendre  que  toute 
reconnaissance  partielle  ou  générale  de  l'indépendance  des 
colonies  serait  considérée  comme  un  acte  de  violation  des 
traités  (13  février  1822). 

La  note  fut  en  effet  adressée  ;  mais  déjà  le  8  mars  1822, 
avant  de  la  recevoir,  le  président  des  États-Unis,  Monroe, 
avait  obtenu  du  congrès  de  Washington  Tautorisation  de 
reconnaître  les  colonies  espagnoles  ;  il  hésita  quelque  temps 
à  s'en  servir  vis-à-vis  du  Mexique,  parce  qu'il  ne  voulait  pas 
sanctionner  le  régime  monarchique  qu'Yturbide  avait  eu  la 
prétention  d'y  introduire  -,  cependant  l'année  ne  s'était  pas 
écoulée  qu'il  avait  solennellement  reconnu  l'État  de  Colom- 
bie; son  exemple  ne  devait  pas  tarder  à  être  suivi  par  l'An- 
gleterre. 

Parmi  les  commissaires  que  le  gouvernement  espagnol 
avait  dû  envoyer  en  Amérique  en  exécution  du  décret  du 
13  février,  deux  avaient  été  dirigés  sur  Buenos-Ayres  :  c'é- 
taient le  magistrat  Pereira  et  le  colonel  Robles.  Leur  arrivée 
dans  cette  cité  vers  le  commencement  de  1823  coïncida 
avec  la  propagation  en  Amérique  de  la  nouvelle  de  l'inter- 
vention française.  Aussitôt,  dans  cette  cité  intelligente,  sur* 
git  l'idée  d'acheter  à  prix  élevé  cette  indépendance  que  l'or- 
gueil castillan  se  refusait  à  accorder,  alors  même  qu'elle 
eut  été  déjà  conquise  les  armes  à  la  main.  On  lit  offrir,  par 
des  voies  détournées,  aux  Gortès  espagnoles  la  même  somme 
qui  avait  été  votée  par  la  Chambre  des  députés  en  France 
pour  leur  faire  la  guerre  (100  millions  de  francs),  à  la  seule 
condition  de  reconnaître  solennellement  tous  les  faits  con- 
sommés. Ces  préliminaires  amenèrent  entre  Pereira  et  Ro- 
bles d'un  côté  et  le  gouvernement  buenos-ayrien  de  l'autre, 
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le  4  juillet  4823,  la  signature  d'un  armistice  de  dix-huit 
mois,  pendant  lequel  une  parfaite  harmonie  devait  exister 
entre  la  métropole  et  ses  colonies,  le  commerce  devait  être 
rétabli  entre  elles,  et  la  bannière  buenos-ayrienne  reçue 
dans  les  ports  espagnols  comme  la  bannière  de  Gastille  sur 
les  bords  du  rio  de  la  Plata. 

Semblable  convention,  si  elle  avait  été  ratifiée  par  les 
Gortès  et  surtout  par  la  volonté  générale  du  peuple  espagnol, 
aurait  pu  avoir  sur  les  événements  la  plus  grande  influence  ; 
mais  elle  fut  connue  trop  tard,  quand  déjà  Texpédition  du 
duc  d'Angoulême  avait  obtenu  ses  premiers  succès,  et  ni 
les  Gortès  réunies  à  Gadiz  n'eurent  assez  de  résolution  pour 
l'accepter,  ni  le  vice-roi  La  Serna  ne  consentit  à  y  donner 
son  adhésion  et  à  l'appliquer  au  Pérou. 

C'est  pour  traiter  de  l'approbation  de  ces  bases  prélimi- 
naires que  les  deux  officiers  supérieurs  Las  Heras^  au  nom 
de  Buenos-Ayres,  et  Espartero,  au  nom  de  l'armée  du  Pé- 
rou, tinrent  dans  la  ville  frontière  de  Salta  une  conférence 
dont  nous  avons  déjà  parlé  ;  Espartero,  de  la  part  du  vice- 
roi,  mettait  pour  condition  à  son  acceptation  la  retraite  im- 
médiate de  la  division  des  Andes,  corps  buenos-ayrien  qui 
opérait  depuis  longtemps  avec  les  troupes  du  Ghili,  et  la  re- 
connaissance de  l'autorité  royale  dans  le  Pérou.  Las  Heras 
ne  pouvait  souscrire  à  ces  conditions,  mais  il  insistait  pour 
se  rendre  auGuzco  afin  de  traiter  directement  avec  La 
Serna,  se  disant  autorisé  à  lui  faire  des  offres  réelles  qui 
mettraient  certainement  fin  à  la  guerre.  Les  nouvelles  d'Eu- 
rope, annonçant  les  succès  de  l'intervention  française,  le 
prochain  rétablissement  de  la  monarchie  absolue,  et  par 
suite  le  retour  au  système  de  répression  à  outrance,  empê- 
chèrent qu'il  ne  fût  donné  suite  à  ces  premières  démarches, 
et  les  négociateurs  se  séparèrent  sans  avoir  pris  aucune  dé- 
cision utile  (note  D). 

T.  II.  16 
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Quant  aux  deux  commissaires  espagnols  envoyés  à  Buenos- 
Ayres,  Pereira  et  Robles,  ils  eurent  non-seulement  la  dou- 
leur de  voir  leur  œuvre  repoussée  par  les  Cortès,  mais 
encore  des  lettres  de  change  qui  leur  avaient  été  envoyées 
de  Cadiz  par  le  gouvernement  constitutionnel  ayant  été 
protestées,  ils  se  trouvèrent  privés  des  ressources  les  plus 
nécessaires  à  leur  subsistance  et  perdirent  bientôt  tout  cré- 
dit vis-à-vis  des  Buenos-Âyriens  par  le  fait  de  la  restaura- 
tion du  régime  absolu  qui  annulait  leurs  pouvoirs. 

C'est  pendant  leur  réunion  à  Cadiz,  au  moment  le  plus 
critique  de  leur  situation,  que  les  Cortès  de  1822  furent 
appelées  à  donner  leur  avis  sur  la  question  des  colonies.  Le 
2  août  1823,  quand  déjà  on  pouvait  connaître  le  traité  signé 
à  Buenos-Ayres,  la  commission  chargée  par  elles  d'exami- 
ner les  affaires  d'outre-mer  déposa  sur  le  bureau  un  rap- 
port avec  les  conclusions  suivantes  : 

«  Les  gouvernements  de  fait  des  provinces  dissidentes 
seront  invités  à  envoyer  des  plénipotentiaires  à  un  point 
neutre  d'Europe^  que  désignera  le  gouvernement  espagnol, 
à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  les  envoyer  dans  la  Péninsule, 
et  un  armistice  sera  immédiatement  signé  avec  ceux  qui  se 
décideront  à  envoyer  ces  plénipotentîîdres. 

«  Le  gouvernement  espagnol,  de  son  côté,  nommera  un 
ou  {plusieurs  plénipotentiaires  autorisés  à  stipuler  toute  es- 
pèce de  traités  sur  les  bases  les  plus  convenables,  sans  ex- 
clure même,  en  cas  nécessaire,  celle  de  l'indépendance. 

«  Les  traités  n'auront  d'effet  et  de  valeur  qu'après  avoir 
reçu  rapprobation  des  Cortès.  » 

Si  le  rapport  eût  été  approuvé,  on  voit  que  les  Cortès 
de  1822  auraient  déjà  fait  un  grand  pas;  et  malgré  l'impuis- 
sance à  laquelle  elles  étaient  déjà  réduites,  elles  auraient 
produit  une  grande  impression  sur  l'opinion  publique  et 
facilité  toute  espèce  de  transaction  que  voudraient  consentir 
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les  gouvernements  postérieurs.  Il  n'y  eut  pas,  malheureu- 
sement ,  dans  rassemblée  de  Gadiz  assez  de  bon  sens  et 
de  jugement  pour  apercevoir  Tintérôt  bien  entendu  de  l'Es- 
pagne. Malgré  les  sages  indications  de  la  commission,  mal- 
gré les  bonnes  raisons  exposées  par  les  députés  Yarela  et 
Santos  Suarez,  malgré  les  efforts  d'Isturiz  et  de  GaUano, 
qui  les  premiers  avaient  compris  la  nécessité  de  mettre  fin 
à  une  lutte  fatale  et  de  déclarer  Tindépendance  de  TAmé- 
rique,  il  suffit  de  quelques  vaines  paroles  d^ArgueBes  et  de 
quelques  observations  du  ministre  de  la  marine  pour  que 
le  rapport  de  la  commission  fût  repoussé  par  54  voix 
contre  43  (note  E). 

Jusqu'au  dernier  moment,  les  Gortès  ne  voulaient  pas  se 
montrer  plus  raisonnables  que  le  roi  dans  cette  question  des 
colonies  espagnoles,  où  s'engouffraient  impitoyablement 
depuis  quinze  ans  toutes  les  ressources  de  k  malheuFense 
Péninsule. 


CHAPITRE  II 

AYACUCHO. 
(1824  à  1826.) 


La  Douyelle  dn  rétablissement  de  Tabsolutisme  en  Espagne  prodait 
une  grave  scission  dans  Tarmée  espagnole  du  Pérou.  ~  Bolivar 
essaye  de  rallier  à  la  cause  de  Témancipation  des  colonies  espa- 
gnoles les  principaux  généraux  de  Tannée  du  Nord.  —  Conduite  de 
La  Sema  et  de  ses  officiers.  —  Les  Espagnols  s'emparent  du  Callao 
et  de  Lima.  *— Insurrection  d'Olafieta  contre  le  vice -roi  dans  le 
Haut-Pérou.  —  Le  général  Geronimo  Valdès  est  envoyé  par  La 
Sema  contre  Olatieta  ;  il  est  arrêté  au  milieu  de  ses  succès  par  la 
nouvelle  que  la  cavalerie  espagnole  a  été  mise  en  déroute  par  Bo> 
livar  à  Junin.  —  Concentration  des  troupes  de  Canterac  et  Valdès 
sous  le  commandement  du  vice -roi.  — Bataille  et  capitulation 
d'Ayacucho.  ^  Conséquences  de  ces  graves  événements.  —  Le  Pé- 
rou s'affranchit  définitivement  de  la  domination  espagnole.  —  Vaine 
tentative  du  dernier  vice-roi  Pio  Tristan.  —  Expédition  de  Sucre 
contre  Olafieta.  —  Mort  de  ce  chef.  —  Siège  du  Callao.  —  Belle 
résistance  de  Rodil. —  Capitulation  (  1826  ).  —  Les  Chiliens  s'em- 
parent de  nie  de  Chiloé  (1826).  —  Derniers  efforts  des  bandes  es- 
pagnoles de  l'Araucanie.  —  Prise  du  château  de  San  Juan  d'UUoa 
par  les  Mexicains.  —  Expédition  du  général  Barradas  en  1829  ;  sa 
mauvaise  issue.  —  Coup  d'œil  sur  les  diverses  républiques  formées 
dans  les  domaines  américains  de  l'Espagne. —  Le  seul  Brésil  résiste 
dans  l'Amérique  du  Sud  à  l'établissement  du  système  républicain. 


Au  milieu  des  fatigues  et  des  pénalités  sans  nombre 
qu'avait  eu  à  supporter  l'armée  du  Pérou»  elle  s'était  con- 
duite jusqu'alors  avec  un  dévouement  et  un  courage  dignes 
des  plus  grands  éloges.  La  retraite  de  Pezuela  ayant  remis 
Tautorité  suprême  entre  les  mains  du  vice-roi  La  Sema,  et 
la  direction  effective  des  opérations  militaires  ayant  été  con- 
fiée à  deux  militaires  aussi  distingués  que  Canterac  et  Gero- 
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nimo  Yaldès,  elle  avait  traversé  avec  un  rare  bonheur  les 
difficiles  années  de  1820, 1821,  1822  et  1823.  Ce  n'était  pas 
cependant  que  les  éléments  de  décomposition  et  de  désordre 
manquassent  parmi  ces  braves  soldats  abandonnés  par  la 
métropole  au  milieu  de  populations  ennemies  :  une  sourde 
rivalité  existait  depuis  l'origine  entre  les  chefs  qui  avaient 
fait  la  guerre  sous  le  commandement  des  Abascal,  des 
Goyonèche  et  des  Pezuela  suivant  les  anciennes  habitudes 
militaires  de  la  monarchie  espagnole,  et  ceux  qui  avaient 
été  envoyés  de  la  Péninsule  lors  de  l'expédition  de  Morillo» 
après  avoir  lutté,  sous  les  ordres  de  lord  Wellington,  contre 
les  vétérans  de  Napoléon.  Ces  derniers,  naturellement  dis- 
posés à  exaller  leurs  exploits,  habitués  à  une  discipline  sé- 
vère, comprenant  les  grandes  opérations  stratégiques,  s'é- 
taient rendus  odieux  à  beaucoup  de  leurs  compatriotes  en 
ridiculisant  leur  manière  de  combattre  et  le  peu  de  portée 
de  leurs  plans  de  campagne.  A  cette  première  cause  de  di- 
vision entre  des  Espagnols  chez  qui  la  plus  noble  rivalité 
se  transforme  si  facilement  en  mie  odieuse  envie,  venaient 
s'ajouter  les  divisions  politiques  et  religieuses  ;  le  système 
constitutionnel  avait  des  partisans  sincères  au  milieu  de 
Tarmée  du  Pérou,  et  il  n'avait  pas  été  possible  à  Pezuela, 
malgré  son  ardent  désir  d'empêcher  la  promulgation  de  la 
constitution,  de  mener  ses  projets  à  terme  :  les  ordres  des 
Gortès  avaient  été  respectés,  grâce  à  l'attitude  prise  par  les 
officiers  supérieurs,  et  La  Sema,  mis  en  possession  de  l'au- 
torité royale,  s'était  montré  plein  de  déférence  quant  aux 
instructions  qu'il  avait  reçues  des  divers  gouvernements 
qui  s'étaient  succédé  dans  la  mère  patrie  ;  mais  au  milieu 
de  l'atmosphère  qu'on  respirait  à  Lima,  à  Guzco,  à  Potosi, 
à  Oruro^  parmi  tous  les  anciens  fonctionnaires  dont  les  fa- 
milles s'étaient  enrichies  à  l'ombre  des  faveurs  de  la  vice- 
royauté,  il  s'était  maintenu  un  noyau  composé  d'ardents 
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défenseurs  de  la  monarchie  absolue,  qui  eommnniqoaient 
secrètement  avec  Ferdinand  VU  et  avec  ceux  de  ses  agents 
chargés  de  poursuivre  tant  à  l'intérieur  de  la  Péninsule 
qu'au  dehors  le  renversement  du  système  constitutioxmeL 
Le  brigadier  Ramirez,  l'ancien  commandant  en  chef  de 
l'armée,  avait  été  longtemps  le  chef  de  ce  parti  ;  après  lui, 
la  direction  suprême  en  était  passée  aux  mains  d'un  ancien 
contrebandier,  élevé  rapidement  par  Pezuela  aux  prenûers 
grades  de  l'armée,  devenu  riche  par  un  système  de  pillage 
savamment  organisé  dans  les  districts  du  Haut-Pérou,  con- 
tinuant, dans  les  postes  élevés  qu'il  occupait,  de  se  livrer  à  de 
vastes  opérations  commerciales,  ayant  des  correspondances 
établies  à  Buenos-Ayres  et  dans  les  divers  ports  du  Paci- 
fique, et  conservant  d'étroites  relations  avec  la  cour  de  Ma- 
drid. Ce  personnage  était  le  général  Olafieta,  chargé  depuis 
plusieurs  années  déjà  de  maintenir  l'obéissance  dans  le  Haut- 
Pérou,  ambitieux  jaloux  d'arriver  à  la  vice-royauté  et  assuré 
d'avance  de  l'obtenir  le  jour  où  la  monarchie  absolue  serait 
complètement  rétablie  dans  la  Péninsule. 

Autour  de  lui  s'étaient  rangés  tous  les  militaires  jaloux 
du  mérite  et  des  talents  déployés  par  La  Serna,  Ganterac, 
Valdès  et  par  les  ofQoiers  qui  s'étaient  brillamment  distin- 
gués sous  leurs  ordres,  tels  qu'Espartero,  Rodil,  Loriga, 
CarrataU,  Monet,  Ferrât,  la  Hera.  Tandis  que  dans  la  val- 
lée du  Jauja  et  de  Cuzco,  l'œil  incessamment  fixé  sur  les 
événements  qui  se  passaient  à  Lima,  au  Gallao  et  dans  les 
pays  colombiens,  l'armée  espagnole  vouée  à  la  rude  t&che 
de  reconquérir  le  Pérou  s'épuisait  en  fatigues  incessantes 
pour  soutenir  avec  honneur  le  drapeau  castillan,  l'entourage 
d'Olafieta,  moins  préoccupé  de  la  cause  nationale  que  de  la 
satisfaction  de  ses  ambitions  personnelles,  s'acharnait  à 
contrarier  toutes  les  dispositions  du  vice-roi,  bl&mait  sa 
conduite  dans  toutes  les  circonstances,  l'accusait  de  vouloir 
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organiser  un  État  indépendant,  se  mettait  directement  en 
communication  avec  les  diverses  autorités  américaipies, 
donnait  une  fausse  couleur  à  Routes  les  négociations  entar 
tamées  à  Buenos-Ayres  et  à  Lima,  se  faisait  passer  epiin  k 
Madrid  pour  Tunique  centre  vraiment  dévoué  à  la  cause  es- 
pagnole, le  seul  sur  lequel  Ferdinand  VII  pût  réellemept 
compter  pour  assurer  sa  souveraineté. 

Tant  que  la  cause  constitutionnelle  se  maintint  en  Es- 
pagne, malgré  la  protection  dont  Olafleta  jouissait  auprès 
du  roi,  La  Serna  put  faire  respecter  son  autorité  ;  il  avait 
connaissance  des  plans  tramés  contre  lui,  et  pour  les  dé- 
jouer, il  avait  même  eu  le  soin  di^ns  les  dernières  cam- 
pagnes du  Bas-Pérou  contre  Tristaq,  Alvarado  et  Santa 
Gruz,  de  retirer  à  Olafleta  une  partie  de  ses  forces  pour  or- 
ganiser une  armée  dite  du  Sud,  dont  le  con^mandenient 
avait  été  conQé  à  Yaldès,  tandis  que  Ganterie  conservait  le 
commandement  de  celle  du  Nord. 

Mais  par  une  réaction  naturelle,  en  raison  de  la  situation 
politique  qu'ils  avaient  prise  Tun  et  rautre,  tous  les  événe- 
ments qui  se  passaient  dans  la  Péninsule,  et  dont  la  nouvelle 
arrivait  au  Pépou  courrier  par  courrier,  tendaient  à  accroître 
l'influence  d'Ol^eta,  à  diminuer  celle  de  La  Serna  et  de  ses 
aniis.  Le  jour  arriva  où  la  réaction  blanche  prétendit  as- 
seoir sa  domination  dans  Tarmée  du  Pérou  et  se  superposer 
à  tous  les  défenseurs  du  régime  constitutionnel  ;  au  milieu 
d'officiers  tous  désireux  d'atteindre  le  plus  haut  degré  dp  la 
fortune  par  un  coup  de  main,  habitués  à  toutes  les  émotions 
du  jeu  le  plus  effréné,  avides  de  décorations,  de  dignités,  de 
riches  emplois,  Lbs  événements  de  la  Péninsule  devaient 
forcément  déterminer  une  violente  secousse  qui  pût  donner 
satisfaction  à  tous  ceux  qui  depuis  longtemps  s'étaient  dér 
clarés  adversaires  de  la  constitution  de  1812. 

l\  ne  fallait  pas  un  grand  degré  de  sagesse  et  de  lupiibrQ 


2tô         UYU  lU. — AFFBANCHISSKKBHT  DB  l'àWBUQUB. 

pour  se  convaincre  à  Tavance  que  la  moindre  scission  dans 
l'armée  espagnole,  le  joar  où  elle  se  traduirait  par  un  refus 
de  concours  à  Tœuvre  commune,  serait  le  terme  fatal  de 
raffranchissement  définitif  du  Pérou  ;  mais  il  y  a  des  partis 
toujours  prêts  à  sacrifier  le  bien  de  la  patrie  à  leurs  mes- 
quines passions.  Dignes  émules  des  bandes  de  la  foi  qui 
escortaient  dans  la  Péninsule  les  bataillons  de  la  Sainte- 
Alliance,  les  apostoliques  du  Pérou  devaient  s'insurger  contre 
le  vice-roi  choisi  pendant  le  régime  constitutionnel,  dût 
cette  fatale  insurrection  enlever  à  FEspagne  le  dernier  pays 
qu'elle  possédât  encore  sur  le  continent  américain. 

Bolivar,  qui  était  doué  d'un  coup  d'œil  rapide,  sagace  et 
profond,  et  qui  de  plus  avait  une  parfaite  connaissance  des 
questions  politiques  qui  travaillaient  l'Espagne,  n'était  pas 
homme  à  apercevoir  une  nouvelle  chance  de  succès,  et  à  ne 
pas  chercher  aussitôt  à  en  tirer  profit. 

Manœuvrant  avec  perfidie  au  milieu  des  éléments  péru- 
viens réunis  à  Lima  autour  du  congrès  qui  avait  condamné  à 
mort  Riva  Aguero  et  élevé  à  la  présidence  un  certain  marquis 
de  Torretagle,  espèce  d'ivrogne  débauché  privé  par  lui-même 
de  toute  initiative,  il  avait  bientôt  réussi  à  faire  accepter  sa 
dictature.  Une  constitution  avait  bien  été  votée  par  ce  con- 
grès, mais  on  en  avait  d'avance  suspendu  tous  les  articles 
qui  pouvaient  gêner  le  dictateur  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. Tant  qu'il  eut  à  redouter  Riva  Aguero  et  le  corps 
d'armée  péruvien  concentré  à  Trujillo,  Bolivar  affecta  une 
grande  sévérité  vis-à-vis  des  Espagnols  et  ne  craignit  pas 
de  considérer  comme  line  trahison  les  communications  di- 
plomatiques échangées  à  la  suite  des  conventions  signées  à 
Buenos-Ayres  par  Perdra  et  Robles.  Mais  lorsque  la  défec- 
tion du  colonel  Lafiiente  eut  laissé  soumis  à  son  influence 
le  Pérou  tout  entier,  il  reprit  pour  son  propre  compte  les 
négociations  de  Riva  Aguero,  par  l'intermédiaire  du  mi- 
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nistre  de  la  guerre  Berindoaga,  qui  fat  envoyé  auprès  du 
vice-roi  La  Serna.  La  mission  de  ce  personnage  était  de  faire 
comprendre  aux  principaux  offlciers  espagnols,  dont  les 
opinions  constitutionnelles  étaient  connues,  le  danger  que 
leur  faisait  courir  la  réaction  de  4823  ;  il  devait  leur  exposer 
que  jamais  Ferdinand  Vil  ne  leur  pardonnerait  la  retraite 
de  Pezuela,  qu'une  mission  secrète  avait  probablement  été 
confiée  à  Olafieta,  appelé  à  prendre  bientôt  entre  ses  mains 
les  rênes  de  la  vice-royauté  ;  que  non-seulement  leurs  biens 
étaient  compromis,  mais  que  leur  vie  même  était  exposée; 
qu'au  contraire  un  bel  avenir  s'ouvrait  devant  eux  s'ils  vou- 
laient aider  à  Taffranchissement  du  Pérou  ;  que  le  nouveau 
président  Torretagle,  le  libérateur  Bolivar  leur  assuraient  à 
l'avance  les  plus  hautes  positions  sociales  dans  le  nouvel 
État  ;  qu'ils  avaient  ainsi  les  meilleures  raisons  d'abandon- 
ner la  cause  d'une  métropole  ingrate  pour  donner  la  liberté 
à  une  colonie  disposée  à  une  vive  gratitude. 

Certes,  ces  insinuations  étaient  de  nature  à  faire  impres- 
sion sur  des  hommes  abandonnés  depuis  plusieurs  années  à 
leurs  seules  ressources  en  face  d'une  nation  cherchant  à  af- 
fermir son  indépendance;  elles  furent  cependant  repoussées 
avec  un  noble  désintéressement  par  tout  l'entourage  de 
La  Serna,  et  sans  s'illusionner  sur  le  rôle  difficile  qu'ils 
avaient  à  remplir,  les  dignes  généraux  auxquels  elles  furent 
adressées,  Canterac,  Loriga,  Monet,  les  rejetèrent  avec  dé- 
dain, décidés  avant  tout  à  accomplir  leur  devoir,  quel  que 
fût  le  prix  qu'ils  eussent  à  attendre  d'un  monarque  comme 
Ferdinand  YII,  quels  que  fussent  les  obstacles  que  leur 
annonçassent  les  tendances  d'Olaûeta. 

La  fin  de  1823  et  le  commencement  de  1824  se  passèrent 
au  mUieu  de  toutes  ces  intrigues  et  de  ces  pourparlers,  sans 
aboutir  à  aucun  résultat  sérieux  :  Bolivar  établi  à  Lima,  oc- 
cupé à  réorganiser  l'ancienne  coalition  intentée  par  Riva 


38Q        LITU   III.  —  AFflUMCHISSIVUT  M  l.'ÀMtlIQCK« 

Agaero  ;  Olaûeta  préparant  déjà  dans  le  Haot-Pérou  les  élé- 
ments d'une  scission  fatale  ;  La  Serna,  à  Guzco,  groupant 
autour  de  lui  toutes  les  forces  de  l'ancienne  vice-royauté  ; 
Ganterac,  à  la  tête  de  Tarmée  du  Nord,  disputant  le  passage 
des  Audes  aux  forces  colombienne  et  péruvienne  qui  mena* 
çaient  de  le  franchir  sans  avoir  fait  jusqu'alors  aucune  ten- 
tative sérieuse  ;  et  Yaldès  avec  l'armée  du  Sud  surveillant 
toute  la  côte  depuis  Yquique  jusqu'à  Islay,  et  forçant  au 
rembarquement  une  expédition  chilienne  de  2  500  hommes 
envoyés  tardivement  comme  renfort  au  général  Santa  Gruz. 
Au  mois  de  février,  un  incident  inattendu  vint  remettre 
le  Gallao  et  même  Lima  entre  les  m^ns  des  E^gnols  : 
parmi  les  troupes  auxquelles  Bolivar  avait  confié  la  garde 
des  châteaux  forts  du  Gallao  il  se  trouvait  un  régiment  de 
nègres  buenos-ayriens,  très-mécontents  depuis  longtemps 
d'être  soumis  à  l'autorité  du  dictateur  colombien  ;  sons  le 
prétexte  de  réclamer  l'arriéré  de  leur  solde,  ces  nègres  se 
mirent  en  état  de  rébellion  ouverte,  pillèrent  la  ville  confiée 
à  leur  garde,  et  une  fois  libres  de  toute  autorité,  craignant 
les  conséquences  de  leur  conduite,  se  mirent  en  relations 
avec  le  brigadier  Rodil,  chef  dii  corps  de  troupes  espagnol  le 
plus  rapproché  de  leur  résidence,  et  se  dépidèreut  à  lui  livrer 
le  Gallao.  Gonnaissant  bien  l'importance  de  cette  place,  Ro^ 
dil,  qui  avait  de  Ténergie  et  de  la  détermination,  prit  sur 
lui-même  d'envoyer  auprès  des  insurgés  son  chef  d'état- 
major  Alaii:  avec  toutes  les  ressources  dont  il  pouvait  dispo- 
ser; il  demanda  ensuite  les  ordres  du  vice-roi,  et  une  fois 
autorisé  par  La  Serna,  qui  sans  hésiter  dirigea  aussitôt 
vers  la  capitale  une  brigade  aux  ordres  du  général  Monet,  il 
pénétra  dans  la  forteresse,  dont  il  reprit  possession  au  nom 
de  l'Espagne.  La  terreur  et  la  confusion  que  cet  incident 
produisit  dans  Lima  sont  faciles  à  concevoir  ;  Bolivar  se  hâta 
de  courir  au  nord  pour  concentrer  ses  troupes  à  Tnyillo,  à 
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Guença  et  à  Guayaquil  ;  le  président  Torretagle,  abandonné 
à  lui-môme  par  le  congrès  qui  s'était  dissous  après  avoir 
nommé  Bolivar  dictateur  absolu,  se  rapprocha  des  Espagnols 
et  leur  facilita  l'entrée  dans  Lima  (SQ  février). 

C'était  un  coup  de  fortune  bien  inattendu  pour  la  cause 
de  Ferdinand  YII,  et  l'on  comprendra  sans  peine  Témotion 
générale  que  cet  événement  dut  produire  dans  tout  le  Pé- 
rou; il  permit  au  vice-roi  de  tenter  un  recrutement  consi- 
dérable dans  le  pays,  afin  de  réparer  les  pertes  nombreuses 
que  les  dernières  campagnes  avaient  faites  parmi  ses  vieux 
soldats  ;  mais  l'insurrection  d'Olafleta,  qui  prit  alors  de  très- 
vastes  proportions,  vint  détruire  toutes  les  espérances  qu'on 
avait  pu  concevoir. 

Jusqu'au  4  février,  le  général  en  chef  du  Haut-Pérou  avait 
caché  ses  plans  sous  le  fallacieux  prétexte  d'une  simple 
mésintelligence  avec  les  deux  gouverneurs  de  Potosi  et  de 
Gbarcas,  les  généraux  la  Hera  et  Maroto  ;  mais  à  cette  date, 
ayant  appris  le  premier  les  événements  accomplis  à  Gadiz 
le  1"  octobre  1823,  il  change  soudain  d'attitude,  et  dans 
une  proclamation  adiissée  à  son  corps  d'armée,  sous  l'in- 
vocation de  Dieu  et  de  la  sainte  religion,  il  refuse  l'obéis- 
sance au  vice-roi,  et  tend  à  se  déclarer  autorité  souveraine 
dans  tout  le  Haut-Pérou.  Bas  deux  ennemis  la  Hera  et  Ma- 
roto s'échappent  avec  peine  des  deux  cités  qu'ils  occupaient  ; 
les  autres  gouverneurs,  depuis  longtemps  déjà  secrètement 
travaillés,  se  rangent  autour  de  lui,  et  du  jour  au  lende- 
main le  vice-roi,  déjà  si  épuisé,  se  trouve  privé  de  toutes 
les  ressources  des  provinces  situées  au  sud  du  Desaguadero. 

L'émotion  fut  grande  dans  Tarmée  du  Pérou  à  cette  triste 
nouvelle,  qui  atténua  profondément  la  joie  causéepar  la  prise 
de  possession  du  Gallao,  A  l'instant,  Valdès  quitta  les  envi- 
rons d'Arequipa  pour  faire  rentrer  dans  l'obéissance  le  gé- 
néral rebelle  ;  il  se  fit  précéda  par  une  proclamation  qui 


reconnaissait  rautorité  absolue  de  Ferdinand  VII,  afin  d'Ater 
tout  prétexte  aux  machinations  ambitieuses  d^Okfieta  ;  mais 
ce  dernier  s'était  déjà  trop  avancé  pour  reculer  :  il  persista 
à  ne  point  vouloir  reconnaître  la  vice-royauté  de  La  Sema, 
et  la  guerre  civile  ne  fut  pour  le  moment  évitée  qu'au  moyen 
d'une  convention  signée  à  Tarapaya,  suivant  laquelle  01a- 
fieta  restait  chef  indépendant  de  tous  les  pays  situés  au  sud 
du  Desaguadero,  le  pouvoir  de  La  Serna  restant  limité  spé- 
cialement aux  provinces  du  Pérou  proprement  dit. 

Tandis  que  les  deux  partis,  à  l'ombre  de  cette  convention, 
attendaient  avec  impatience  les  ordres  de  la  Péninsule,  on 
reçut  à  Cuzco  la  nouvelle  que  Ferdinand  VU,  rentré  dans  la 
plénitude  du  pouvoir  absolu,  avait  confirmé  les  pouvoirs  de 
La  Serna  ;  dès  lors  tout  Téchafaudage  d'Olafieta  était  ren- 
versé ;  des  ordres  lui  furent  adressés  d'avoir  à  résigner  son 
autorité  entre  les  mains  de  Yaldès,  et  sur  son  refus  ce  gé- 
néral fut  chargé  d'entreprendre  contre  lui  des  opérations 
militaires.  Elles  commencèi*ent  le  29  juin,  et  ce  dut  être  une 
satisfaction  bien  grande  pour  les  Péruviens  de  voir  s'entre- 
tuer  avec  le  plus  terrible  achamenunt  ces  mêmes  soldats 
qui  avaient  pour  mission  de  les  réduire. 

Olafieta  avait  à  sa  disposition  4000  hommes  de  troupes 
péninsulaires  et  s'était  capté  en  même  temps  l'affection 
d'une  masse  assez  considérable  de  Péruviens  ;  la  résistance 
fut  donc  énergique,  et  il  y  eut  plusieurs  mêlées  sanglantes 
caractérisées  autant  par  l'énergie  déployée  des  deux  côtés 
que  par  l'héroïsme  du  général  Yaldès  :  ce  dernier  s'exposait 
à  tous  les  dangers  afin  d'épargner  un  peu  de  sang,  et  le  len- 
demain d'une  victoire  obtenue  au  prix  des  plus  grands  sacri- 
fices il  offrait  aux  vaincus,  les  larmes  aux  yeux,  une  généreuse 
clémence  pour  conserver  à  la  patrie  quelques-uns  de  ses 
soldats  dont  elle  allait  avoir  un  si  pressant  besoin.  Le  succès 
se  déclarait  partout  en  faveur  de  l'autorité  du  vice-roi, 
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quand  les  troupes  de  Valdès  furent  tout  à  coup  rappelées  au 
Nord,  et  quand  ce  général  reçut  Tordre  d'abandonner  tout 
le  Haut-Pérou  à  Olafieta^  sans  s'acharner  davantage  à  sa, 
poursuite.  Il  se  hâta  d'obéir,  et  par  une  de  ces  marches  ra- 
pides auxquelles  ses  soldats  étaient  habitués^  il  reparut  tout 
à  coup  à  Guzco  au  moment  où  on  le  croyait  plus  engagé 
dans  les  environs  de  Potosi  et  d'Oruro. 

Son  concours  était  devenu  absolument  nécessaire  à  Can- 
terac  pour  résister  aux  nombreux  ennemis  qui  s'avançaient 
contre  lui.  En  effet,  Bolivar,  immédiatement  après  l'entrée 
des  Espagnols  à  Lima,  avait  réuni  une  armée  assez  impor- 
tante dans  le  nord  de  cette  capitale,  et  peu  à  peu  faisant  venir 
de  nombreux  renforts  de  Colombie,  appelant  à  son  aide  tous 
les  patriotes,  s'aidant  des  contingents  chilien  et  buenos-ayrien, 
il  s'était  senti  assez  fort  pour  prendre  l'offensive.  Il  songeait 
cette  fois  à  traverser  lui-môme  le  plateau  des  Andes  et  à 
venir  chercher  le  vice-roi  La  Sema  dans  ses  propres  can- 
tonnements. Ganterac  avait  d'abord  marché  hardiment  au- 
devant  de  lui,  croyant  avoir  raison  des  Uaneros  de  Vene- 
zuela avec  la  même  facilité  qu'il  avait  jusque-là  triomphé 
des  Chiliens  et  des  Péruviens  ;  mais  sa  cavalerie,  sur  la- 
quelle se  fondaient  ses  principales  espérances,  avait  été 
mise  en  déroute  à  Junin,  et  c'est  alors  que  la  vice-roi  avait 
envoyé  exprès  sur  exprès  à  Valdès  afin  de  pouvoir  opposer^ 
en  concentrant  ses  forces,  une  résistance  énergique  à  ce 
terrible  ennemi  (fin  août).  On  s'attendait  dans  le  camp  es- 
pagnol à  voir  Bolivar  poursuivre  avec  acharnement  les  con- 
séquences de  son  premier  succès  à  Junin,  lorsqu'on  apprit 
tout  à  coup  qu'il  avait  donné  à  son  armée  l'ordre  de  prendre 
ses  quartiers  d'hiver  au  sud-ouest  de  Cuzco,  et  que  lui- 
même  se  dirigeait  sur  Lima,  libre  de  toute  occupation,  afin 
d'y  assurer  son  autorité  et  d'obtenir  de  nouveaux  renforts 
de  la  Colombie.  Ce  départ,  coïncidant  bientôt  avec  l'arrivée 
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de  Valdfeé,  rendit  quelques  espérances  au  vice-roi  La  Serna> 
qui,  ayant  sous  sa  main  toutes  ses  troupes  disponibles, 
voulut  prendre  lui-même  le  commandement  en  chef  de  Tar- 
mée  et  prit  la  responsabilité  des  opérations  militaires,  en 
s'aidant  des  lumières  des  deux  généraux  qui  jusqu*alors  ett 
avaient  supporté  tout  le  fardeau. 

Il  pouvait  compter  à  peu  près  sur  un  effectif  de  10000 
hommes  ;  mais  parmi  eux  le  nombre  des  vieux  soldats  pé- 
ninsulaires avait  déjà  considérablement  diminué  ;  les  rudes 
campagnes  des  années  précédentes,  celle  qu'on  venait  d'exé- 
cuter dans  le  Haut-Pérou  avaient  créé  dans  tous  les  corps 
des  vides  nombreux  qu'on  avait  remplis  en  enrégimentant 
des  créoles  et  des  Indiens,  qui  n'avaient  aucune  connaissance 
de  la  guerre,  aucune  force  morale  pour  en  supporter  les 
dangers  et  les  fatigues.  Et  tandis  que  la  composition  de  ces 
vieilles  troupes  s'était  ainsi  modifiée  d'une  manière  aussi 
triste,  la  qualité  des  adversaires  avait  subi  des  changements 
dans  un  sens  tout  opposé  :  les  vieilles  troupes  colombiennes, 
habituées  depuis  tant  d'années  à  la  plus  rude  guerre  contre 
les  soldats  de  Morillo,  avaient  remplacé  les  bandes  péru- 
viennes de  Saint-Martin  dénuées  de  toute  consistance. 

Bolivar,  en  se  retirant,  avait  laissé  le  commandement  ea 
chef  des  troupes  au  général  Sucre.  Il  lui  avait  recommandé 
de  ne  pas  quitter  les  lignes  qu'il  occupait;  mais  ce  dernier, 
ayant  appris  la  marche  de  La  Sema  et  de  l'armée  de  Taldès 
(10  octobre),  craignit  d'être  forcé  dans  ses  positions,  et 
d'accord  avec  ses  principaux  officiers,  Lara,  Cordoba,  Miller^ 
Necochea,  il  se  mit  en  mouvement  afin  de  ne  pas  être  coupé 
de  la  grande  route  royale  de  Cuzco  à  Lima. 

Pendant  plus  d'un  mois  les  deux  armées  réunies  manœu- 
vrèrent à  qfuelques  lieues  de  distance  Tune  de  l'autre  au  mi- 
lieu d'un  pays  très-montagneux,  soumises  aux  plus  rudes 
privations,  et  paraissant  hésiter  à  résoudre  dans  une  action 


décisive  lé  grand  problème  de  rindépendahce  du  Pérou. 
Mais  enfin  le  8  décembre,  réduites  toutes  deux  aux  dernières 
extrémités,  et  l'impatience  des  soldats  ne  pouvant  être  con- 
tenue plus  longtemps^  les  généraux  bô  décidèrent  à  engager 
la  lutte,  et  !a  plaine  d'Ayacucho  fut  lô  théâtre  choisi  par 
eux  pour  vider  ce  noble  débat;  De  l'aveu  des  écrivains  espa- 
gnols eux-mêmes,  Sucre*  ne  commandait  pas  à  plus  de 
7  000  hommes  ;  ses  adversaires  pouvaient  lui  en  opposer 
jusqu'à  9000  et  avaient  en  outre  une  artillerie  bien  supé- 
rieure. 

Une  noble  rivalité  dominait  dans  l'armée  patriote  entre 
les  divers  contingents  américains^  exceptionnellement  réu- 
nis sous  la  bannière  du  grand  Libérateur;  chacun  sentait 
instinctivement  l'importance  extraordinaire  du  combat  qui 
allait  s'engager,  et  le  matin  du  jour  solennel  où  la  lutte 
s'engagea  les  âmes  furent  fortement  émues  par  une  déter- 
mination énergique  du  général  Cordoba,  qui  poignarda  son 
dernier  cheval  devant  les  lignes  de  l'armée,  en  témoigtiant 
par  cet  acte  de  son  irrésistible  détermination  de  vaincre  ou 
de  mourir.  Dans  l'armée  royale  dominait  au  contraire  la 
tristesse  :  les  derniers  combats  engagés  contre  Olafleta 
avaient  rempli  d'amertume  les  cœurs  de  tous  les  officiers, 
et  un  sombre  pressentiment  s'emparait  de  leur  âme  à  la 
vue  de  ces  nouveaux  soldats  américains  qui  leur  rappelaieht 
si  tristement  ces  vieux  soldats  péninsulaires  dont  ils  rem- 
plissaient si  imparfaitement  la  place  et  qui  avaient  tous 
succombé  loin  de  leur  sol  natal. 

Un  ravin  profond  séparait  les  deux  armées  dans  la  plaine 
d'Ayacucho  ;  il  avait  été  décidé  dans  l'élat-major  du  vice- 
roi  que  la  droite  serait  occupée  par  le  général  Valdès,  que 
le  général  Monet  tenterait  au  centre  le  passage  du  ravin, 
et  que  le  général  Villalobos  opérerait  à  gauche,  tandis  que 
la  cavalerie,  descendant  d'une  hauteur,  viendrait  appuyer 
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le  moavement  du  général  Monet,  qui  serait  également  sou- 
tenu par  Tartillerie. 

Telles  étaient  les  dispositions  prises  ;  mais  dans  Faction 
les  ordres  du  vice-roi  furent  mal  exécutés.  Valdès  engagea 
sa  division  avec  son  ardeur  habituelle,  mais  en  se  pressant 
un  peu  trop;  à  la  gauche  un  oflicier  imprudent,  prenant 
une  mauvaise  direction,  tomba  sur  le  centre  ennemi  et  fut 
complètement  battu  par  le  général  Gordoba.  Désireux  de 
réparer  ce  premier  échec,  le  général  Monet  donna  l'ordre  à 
sa  division  de  franchir  le  ravin,  avant  que  la  cavalerie  eût 
eu  le  temps  de  descendre  des  hauteurs  où  elle  était  installée. 
Il  en  résulta  que  le  général  Gordoba,  tournant  contre  lui 
toutes  ses  forces  pour  lui  opposer  une  barrière  infranchis- 
sable, se  trouva  même  assez  puissant,  en  s'aidant  de  l'avan- 
tage de  sa  position,  pour  obliger  à  une  retraite  difDcile,  qui 
se  changea  vite  en  dispersion,  deux  bataillons  qui  avaient 
pu  traverser  le  ravin. 

Sur  ces  entrefaites,  deux  escadrons  de  dragons  et  deux 
autres  de  grenadiers  étaient  enfln  descendus  des  hauteurs  ; 
le  général  Ferraz,  qui  les  commandait,  reçut  ordre  de  charger 
avec  ces  forces,  sans  perdre  un  instant,  les  huit  escadrons 
indépendants  qui  soutenaient  le  général  Gordoba  dans  son 
attaque  contre  Monet.  Ferraz  obéit,  et  par  une  charge  bien 
exécutée  essaya  d'enfoncer  les  masses  de  cavalerie  qui  se 
trouvaient  en  face  de  lui  ;  mais  les  Uaneros  de  Venezuela, 
avides  de  se  distinguer  en  présence  des  cavaliers  du  Pérou 
et  des  gauchos  de  Buenos-Ayres,  opposèrent  une  résistance 
invincible,  et  les  quatre  escadrons  du  général  Ferraz  furent 
obligés  de  se  retirer  en  désordre  ;  cet  incident  produisit  la 
déroute  complète  du  centre  et  de  la  gauche  espagnols. 

Une  espérance  restait  encore  :  avec  les  bataillons  de 
Gerona  et  de  Ferdinand  YII,  Canterac  pouvait  disposer 
d'une  réserve,  et  s'il  ralliait  tous  les  corps  dispersés,  s'il 
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pouvait  attendre  la  mise  en  ligne  de  la  cavalerie,  en  faisant 
jouer  l'artillerie,  en  s'appuyant  sur  Valdès  vainqueur  à 
Textrême  droite,  il  avait  encore  des  chances  de  rappeler 
la  fortune  sous  ses  drapeaux.  Par  malheur,  ces  bataillons 
étaient  presque  exclusivement  composés  de  recrues  ;  Gerona, 
conduit  par  Canterac,  abandonna  son  chef  et  se  débanda 
avant  d'être  attaqué  par  l'ennemi  ;  Ferdinand  VII,  conduit 
par  le  vice-roi  lui-môme,  fit  à  peine  quelque  résistance  et 
ne  chercha  point  à  dégager  La  Sema  qui  tomba  prisonnier 
aux  mains  du  vainqueur.  Quant  à  Tartillerie,  elle  fut  prise 
tout  entière  avant  d'avoir  pu  être  mise  en  jeu. 

Dès  lors  toute  chance  de  succès  avait  disparu  ;  Valdès  fut 
entouré  par  tous  les  corps  ennemis,  débarrassés  des  forces 
qui  leur  avaient  été  opposées;  en  peu  de  temps  son  corps 
fut  totalement  écrasé  ;  la  déroute  devint  alors  générale  et 
prit  de  telles  proportions,  qu'on  put  regarder  l'armée  royale 
comme  anéantie.  Nous  avons  signalé  plusieurs  fois  la  dispo- 
sition d'esprit  des  Indiens,  toujours  prêts  à  embrasser  le  parti 
du  vainqueur  ;  tous  ceux  qui  étaient  enrégimentés  de  force 
dans  Tarmée  espagnole,  et  le  nombre  en  était  très-grand, 
profitèrent  avidement  de  l'occasion  qui  leur  était  offerte 
pour  se  débander  et  retourner  au  sein  de  leurs  familles. 

Canterac  et  Valdès,  réfugiés  sur  une  hauteur  à  quelque  dis- 
tance du*  champ  de  bataille,  employèrent  toute  leur  autorité 
pour  'grouper  autour  d'eux  les  fuyards  ;  à  peine  purent-ils 
réunir  200  hommes  ;  tout  le  reste  de  l'armée,  se  condam- 
nant aux  plus  rudes  privations  dans  les  plateaux  soli- 
taires, préféra  chercher  le  salut  dans  la  fuite.  Les  patriotes 
avaient  perdu  environ  i  000  soldats,  et  à  ce  prix  ils  ache- 
taient une  victoire  complète  et  décisive,  entraînant  avec  elle 
l'anéantissement  de  la  seule  armée  qui  fût  en  état  de  faire 
respecter  le  pavillon  espagnol  sur  le  continent  américain. 

Avide  de  confirmer  son  succès,  en  mettant  un  terme  à  la 
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lutte,  le  généfal  Supre  se  hftta  de  faire  proposer  une  o^pita- 
lation  aux  deux  généraux,  qui  cherchaient  k  organiser  un 
centre  de  résistance  ;  ses  propositions  furent  admises,  e^a*: 
minées  et  enfin  signées,  quoique  avec  douleur,  par  tous  le3 
officiers  (|ui  avaient  échappé  ^u  désastre^  mais  sentaient' 
déjà,  après  un  si  grand  échec,  rimpossihilité  absolue  de 
continuer  la  lutte. 

Voici  quelles  furent  les  conditions  de  la  capitulation  :  les 
vaincus  avaient  la  vie  sauve  ;  la  conservation  de  leurs  biens 
leur  était  garantie  ;  les  indépendants  s'obligeaient  à  payer 
le  rapatriement  à  tout  individu  de  Tannée  espagnole  qui 
demanderait  à  retourner  dans  la  Péninsule  ;  ils  accepter^ent 
dans  les  rangs  de  l'armée  péruvienne  avec  les  mêmes  grades 
tous  ceux  qui  demanderaient  à  en  faire  partie  ;  nul  ne  pour- 
rait être  poursuivi  pour  opinions  émises  et  faits  accomplis 
avant  la  capitulation  ;  des  subsides  étaient  promis  pour  la 
subsistance  de  ceux  qui  capitulaient,  jusqu'au  jour  de  leur 
embarquement.  En  revanche,  tous  les  pays  epcore  occupés 
par  les  troupes  royales  devaient  être  remis  aux  indépen- 
dants, leurs  garnisons  étant  appelées  à  jouir  de  tous  les 
avantages  que  nous  venoi^s  d'indiquer. 

Telle  est  la  convention  qui  mit  fin  à  la  longue  lutte  des 
pplo^ies  de  l'Amérique  du  Sud  contre  leur  métropole. 
Gomme  elle  sanctionnait  ppur  les  Espagnols  Tabandon  défi? 
pitif  d'un  but  qu'ils  poursuivaient  à  outrance  sans  se  ré- 
soudre à  calculer  s'ils  avaient  la  forpe  nécessaire  pour  l'at- 
teindre, elle  produisit  le  plus  grand  découragement  dans  la 
Péninsule.  T&i^^  ^lue  la  lutte  continuait,  las  divers  gouver- 
nements espagnols,  profitant  de  la  distance^  avaient  toujours 
laissé  croire  que  l'armée  du  Pérou  était  en  état  de  mainte- 
nir en  toutes  circonstances  l'autorité  royale  dans  l'ancienne 
vice-royauté  de  Lima  et  de  Cuzco  ;  on  avait  consolé  par  ses 
succès  la  nation  des  pertes  successives  du  Venezuela,  d»  la 


KoHvelle-GreQ^âe  et  ipême  du  Mexlqi^e  ;  mm  il  fCf  avait 
plus  de  compensation  à  offrir  après  AyaGucliQ,  Il  fallait 
p^rendre  son  parti  de  la  perte  définitive  de  toutes  les  pro< 
vinces  du  coQtinent  américain  et  accepter  cette  douleuFavec 
résignation. 

C'est  dans  les  grandes  crises  qu'apparaît  réellement  la 
force  morale  des  natioQs  ;  si  en  1825  le  peuplp  espagno!, 
au  lieu  de  subir  encore  la  pression  des  événements  de  1833, 
avait  joui  d'une  certdne  liberté,  il  se  serait  élevé  dans  son 
sein  des  voix  consciencieuses  pour  lui  faire  comprendre  que 
la  bataille  d'Ayacucbo  était  le  terme  fatal  d'une  longue 
guerre  qui  Tépuisait  depuis  dix-huit  ans  sans  aucun  résul-f 
tat  ;  que  cette  armée  vaincue  s'était  couverte  de  gloire  peu* 
dant  des  années  et  devait  être  reçue  avec  enthousiasme  loin 
d'être  regardée  avec  dédain  ;  que  les  vrais  coupables  de  ses 
désastres  étaient  les  hommes  qui  de  Madrid  fom^taient  des 
désordres  dans  son  sein  et  lui  imposaient  Théroîsme,  en  la 
laissant  dénuée  de  toute  ressource;  enfin  qu'en  perdant 
l'Amérique,  l'Espagne  se  trouvait  obligée  d'exploiter  son 
propre  territoire  et  devait  désormais  demander  au  travail 
exclusivement  les  richesses  qu'elle  avait  jusqu'alors  tirées 
de  ses  colonies. 

Telle  eût  été  la  voix  d'une  presse  libre  parlant  à  un  peuple 
d'hommes;  au  lieu  d'un  semblable  langage^  Ferdinand  VII 
donna  l'ordre  de  ne  considérer  la  bataille  d'Ayacucho  que 
comme  une  surprise  malheureuse  due  à  l'incapacité  des 
généraux;  c'était  un  échec  fortuit  que  plus  de  peine  et 
d'efforts  auraient  transformé  en  succès.  L'armée  vaincue 
avait  compromis  l'honneur  des  armes  castillanes»  et  les  offi- 
ciers si  fiers  de  leurs  longs  exploits  devaient  être  accueillis 
avec  froideur  par  la  nation,  comme  des  hommes  qui  n'ont 
pas  rempli  tous  leurs  devoirs.  Ainsi,  en  sacrifiant  ces  mal-* 
heureux  débris  d'une  lutte  impossible,  la  fierté  espagnole 
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s'épargnait  l'humiliation  d'avouer  son  impuissance  à  garder 
ses  colonies,  et  se  réservait  pour  l'avenir  l'espérance  d'une 
nouvelle  conquête.  Aveuglement  fatal  qui,  en  rendant  toute 
une  nation  ingrate  envers  ses  plus  valeureux  soldats,  en 
l'empêchant  de  bien  juger  les  événements  passés,  l'exposait 
sans  profit  à  de  nouveaux  sacrifices,  la  détournait  d'un 
examen  consciencieux  de  ses  propres  ressources  et  l'éloi- 
gnait  de  la  seule  voie  qui  peut  la  conduire  à  la  prospérité, 
la  régénération  par  le  travail  intérieur. 

Les  conséquences  de  la  capitulation  d'Ayacucho  furent 
immédiates,  comme  elles  étaient  nécessaires.  Ce  fut  en  vain 
que  le  gouverneur  du  Guzco,  instruit  de  la  captivité  de  La 
Sema,  essaya  d'organiser  un  centre  de  résistance,  en  grou- 
pant autour  de  lui  tous  les  fuyards  et  en  réunissant  tous  les 
chefs  civils  et  militaires  de  l'ancienne  administration  royale  ; 
ce  fut  en  vain  qu'on  tomba  d'accord  sur  le  choix  d'un  nou- 
veau vice-roi,  et  que  le  nouvel  élu,  le  maréchal  de  camp  Pio 
Tristan,  essaya  encore  une  fois  de  relever  le  prestige  de 
l'ancienne  autorité  péninsulaire  :  tous  ces  efforts  furent 
inutiles.  Le  dernier  jour  était  arrivé. 

Sucre  pénétra  dans  Guzco  (14  décembre  1824)  sans  ren- 
contrer la  moindre  résistance,  et  se  conquit  par  la  clémence 
l'affection  de  ces  mêmes  populations  qui  avaient  pendant 
plusieurs  années  identifié  leurs  intérêts  à  ceux  de  la  métro- 
pole; à  Puno,  le  corps  du  général  Maroto  se  révolta  contre 
son  chef  et  rendit  de  lui-même  la  liberté  à  tous  les  prison- 
niers indépendants  qu'il  gardait  en  otage.  Pio  Tristan  com- 
prit l'inutilité  de  toute  nouvelle  lutte  à  main  armée,  et  se 
décida  à  traiter  directement  avec  Bolivar  afin  d'obtenir  des 
conditions  favorables  pour  les  derniers  défenseurs  de  la 
cause  royale;  il  y  réussit  malgré  l'irritation  que  devait  pro- 
duire dans  l'esprit  du  Libérateur  le  refus  de  Rodil  d'ac- 
cepter la  capitulation  en  évacuant  leCallao;  et  lui-même, 
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afin  de  conserver  ses  biens,  se  décida  à  prêter  serment  de 
fidélité  au  gouvernement  péruvien. 

La  plupart  des  généraux  et  des  officiers  abandonnèrent  le 
Pérou  dès  les  premiers  jours  de  janvier  1825,  aux  termes 
de  la  capitulation  d'Ayacucho.  U  ne  resta  bientôt  plus  en 
présence  de  Bolivar  que  les  troupes  d'Olafieta  et  la  garni- 
son du  Gallao. 

Les  principaux  efforts  du  Libérateur  se  portèrent  naturel- 
lement sur  le  Haut- Pérou,  car  si  Olaûeta,  maintenant  déli- 
vré de  tout  contradicteur,  établissait  fortement  son  autorité 
dans  ces  riches  provinces,  il  pouvait  encore  offrir  un  noyau 
assez  compacte  à  des  renforts  venant  de  la  Péninsule.  Après 
avoir  occupé  pendant  quelque  temps  la  ville  de  Cuzco,  le 
général  Sucre  prit  donc  la  direction  du  sud  et  ne  tarda  pas 
à  pénétrer  par  Oruro  dans  les  provinces  soumises  au  gé- 
néral espagnol.  Celui-ci  chercha  à  résister  au  torreot  en 
éparpillant  ses  forces  et  en  évitant  une  action  générale  :  la 
défection  se  glissa  rapidement  dans  ses  rangs;  aucun  chef 
no  voulait  rester  plus  longtemps  sous  les  ordres  d'un  traître 
cause  d'un  si  affreux  désastre;  les  soldats  étaient  indignés 
contre  lui,  et  dans  une  petite  mêlée  qui  s'engagea  à  Tu- 
murla,  le  1*'  avril  1825,  un  d'eux  dirigea  contre  lui  un  coup 
de  fusil  qui  le  blessa  mortellement,  et  vengea  par  cet  at- 
tentat, qu'onpourraitappelercAd/imen/m^tV^,  les  maux  sans 
nombre  que  ce  misérable  avait  causés  à  ses  concitoyens. 
Le  général  Sucre,  après  cet  incident,  fut  accueilli  dans  tout 
le  Haut-Pérou  avec  un  enthousiasme  frénétique;  le  pays 
tout  entier  se  déclara  en  sa  faveur,  et  le  nom  de  Bolivie 
qu'il  prit  dès  cette  époque  témoigne  encore  aujourd'hui  de 
la  satisfaction  générale  avec  laquelle  fut  accueillie  son  armée 
libératrice. 

Restait  encore  la  garnison  du  Gallao;  là  les  forces  espa- 
gnoles, concentrées  dans  un  espace  étroit,  bien  pourvues  de 
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TivreS)  commandées  par  un  général  énergique,  abritées 
derrière  une  forteresse  en  bon  état,  pouvaient  offrir  quelque 
temps  une  résistance  sérieuse  et  donner  le  temps  à  la  mé- 
tropole de  tenter  un  dernier  effort,  si  elle  en  avait  la  puis- 
sance. Il  faut  rendre  cette  justice  au  brigadier  Rodil  chargé 
tlë  la  défenèe  du  Callao,  il  conserva  cette  dernière  ressource 
à  sa  patrie  plus  longtemps  même  que  ne  Texigeaient  les 
lois  les  plus  sévères  de  ITionneur  militaire  ;  car  tous  ses  ef- 
forts, les  sacriflces  mêmes  qu'il  imposa  à  une  population 
affamée,  les  souffrances  sans  nombre  qu'eut  à  supporter  une 
garnison  décimée  par  le  typhus  et  le  scorbut  furent  des 
actes  de  dévouement  complètement  inutiles.  Le  li  jan- 
vier 1826,  Rodil,  qui  n'avait  pas  voulu  accéder  à  la  conven- 
tion d'Ayacucho  malgré  les  ordres  qui  lui  avaient  été  trans- 
mis de  la  part  de  Canterac  par  le  commandant  Gascon,  dut 
signer  lui-même  une  capitulation  ;  il  sortit  avec  les  hon- 
neurs de  la  guerre  des  murailles  du  Gallao,  et  obtint  pour 
tous  ses  officiers  et  soldats  le  rapatriement  dans  la  Pénin- 
sule ailx  fbais  du  gouvernement  péruvien  ;  sa  belle  défense, 
les  nombreuses  sorties  tentées  avec  succès  par  son  chef 
ft'élat-major,  le  colotiel  Alaix,  cotisolèrent  un  peu  les  mili- 
taires espagnols  du  revers  d' Ayacucho  ;  mais  il  y  avait  Ik 
des  forces  Vives  qu'il  eût  été  plus  prudent  de  ménager  pour 
la  mère  patrie. 

La  résistance  de  Rodil  eût  pu  amener  quelques  résultats 
avantageux,  si  elle  avait  été  favorisée  par  une  escadre  en- 
voyée dès  le  commencemeiit  de  1824  par  le  gouvernement 
royaliste  dans  les  eaux  du  Pacifique.  Cette  escadre,  com- 
mandée par  le  capitaine  de  navire  Guruceta,  se  composait 
du  vaisseau  el  Asia  et  des  deux  brigantins  VAquiles  et  la 
Constante;  mais  des  ressources  insuffisantes  avaient  été 
mises  à  sa  disposition  et  la  laissaient  hors  d'état  de  rendre 
le  moindre  service.  Déjà  le  gouverneur  de  Chiloé,  pour  la 
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ravitailler,  avait  dû  se  priver  de  toute  espèce  de  provisions, 
et  l'esbadre  était  restée  durant  trois  mois  dans  les  eaux  de 
cette  lie  sans  se  hasarder  à  reprendre  la  mer.  Rodil,  au 
Callao,  put  lui  fournir  quelques  ressources  au  moyen  des- 
quelles elle  tint  tête  à  la  flotte  péruvienne;  mais  sitôt  quMl 
apprit  la  défaite  d'Ayacucho,  le  chef  d'escadre  Guruceta  se 
sentit  perdu,  comprenant  qu'il  n'avait  aucun  appui  à  at- 
tendre des  derniers  représentants  de  la  cause  espagnole  au 
Pérou  ;  il  ne  songea  plus  qu'à  mettre  à  la  voile  pour  Manille, 
afin  de  ttouvër  chez  le  gouverneur  des  Philippines  les  se- 
cours qui  lui  étaient  refusés  sur  les  côtes  du  Pacifique.  Cette 
résolution  était  déjà  tardive,  car  un  esprit  de  mutinerie  s'é- 
tait emparé  de  tous  ses  équipages,  et  par  la  trahison  de  ses 
marins  la  malheureuse  Espagne  se  vit  encore  condamnée  à 
perdre  ces  trois  derniers  débris  de  sa  puissance  maritime. 
A  la  suite  d'une  dispute  qui  s'était  engagée  entre  un  contre- 
maître et  un  officier  de  VAsia^  les  marins  de  ce  vaisseau  se 
mirent  en  rébellion  ouverte  dans  lès  environs  des  îles  Ma- 
riannes  ;  ils  s'emparèrent  de  tous  leurs  officiers  et  les  dépo- 
sèrent à  terre;  puis  ils  obligèrent  le  capitaine  de  la  Constante 
à  les  conduire  sur  les  côtes  de  ^lexico,  où  ils  livrèrent  l'un 
des  brlganlins  et  le  vaisseau  à  la  nouvelle  république  mexi- 
caine. Les  officiers  de  VAquiles^  informés  à  temps  delà  ré- 
volte de  VAsiay  s'étaient  empressés  de  gagner  le  large;  mais 
en  pleine  mer  Tesprit  de  sédition  ne  put  être  plus  longtemps 
contenu  par  eux;  ils  furent  massacrés,  et  les  insurgés  livrè- 
rent le  brigantin  au  gouvernement  du  Chili.  La  perte  de 
cette  escadre,  qui  aurait  pu  favoriser  d'une  manière  si  puis- 
sante la  défense  de  Rodll,  permit  à  l'amiral  Guise,  comman- 
dant en  chef  des  deux  escadres  péruvienne  et  chilienne,  d'é- 
tablir un  blocus  étroit  autour  du  Callao,  et  fut  sans  nul 
doute  la  cause  la  plus  efficace  de  la  reddition  définitive  de 
cette  forteresse. 


36i         LIYRI  III. — ÂPnURGUSBIVXlIT  DB  L'AMfiUQUB. 

En  outre  du  Callao,  les  Espagnols  occupaient  encore 
en  1826,  sur  les  côtes  du  Pacifique,  un  point  important  dans 
l'île  de  Chiloé.  Avec  cette  persistance  et  cette  opiniâtreté 
qui  forment  un  des  traits  distinctifs  de  son  caractère,  Bolivar 
insista  auprès  du  gouvernement  chilien  pour  qu'ils  fussent 
délogés  de  cette  position  ;  et  accédant  à  ses  vœui,  le  général 
Freire,  à  la  tête  d'une  expédition  chilienne,  se  présenta^  le 
8  janvier  4826,  en  face  de  San  Carlos,  le  chef-lieu  de  l'Ile. 
Le  gouverneur  Quintanilla  essaya  encore  de  résister,  comme 
il  l'avait  déjà  fait  plusieurs  fois  avec,  succès;  mais  il  fat 
abandonné  de  tous  ses  partisans  et  réduit,  le  19  jan- 
vier i826,  à  signer  une  capitulation  qui  rendit  enfin  les 
Chiliens  maîtres  de  cette  île  qu'ils  ambitionnaient  depuis  si 
longtemps. 

Le  colonel  Seniosain,  à  la  tête  d'une  faible  colonne  de 
vieux  soldats  espagnols,  avait  aussi  continué  à  tenir  la  cam- 
pagne dans  l'Araucanie,  en  s'aidant  du  concours  de  quelques 
tribus  indiennes,  particulièrement  desPeguenches;  désireux 
d'en  finir  avec  lui,  les  Chiliens  lui  donnèrent  connaissance 
des  événements  d'Ayacucho,  puis  de  la  reddition  du  Gallao, 
puis  de  la  soumission  de  l'île  Chiloé,  espérant  l'amener  à 
mettre  bas  les  armes;  mais  il  fallut,  pour  le  décider  à  pren- 
dre ce  parti,  l'intervention  amicale  de  personnes  étrangères 
qui  lui  manifestèrent  l'impossibilité  absolue  d'être  secouru; 
encore  ne  céda-t-il  qu'après  deux  ans  de  lutte  persistante  ; 
enfin,  le  22  avril  1828,  il  sollicita  et  obtint  du  gouvernement 
chilien  d'être  ramené  dans  la  Péninsule,  avec  quelques 
compagnons  survivants  de  ses  longs  travaux,  qui  avaient 
partagé  toute  son  existence  d'aventures  et  de  souffrances. 

Au  Mexique^  le  château  de  San  Juan  d'Ulloa  resta  entre 
les  mains  des  Espagnols  jusqu'en  1826;  et  grâce  à  la  pos- 
session de  cette  place,  ils  contribuèrent  à  rendre  plus  dange- 
reuses pour  la  république  diverses  tentatives    du  parti 
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monarchique  afin  de  recouvrer  le  pouvoir,  telles  que  le  soulè- 
vement de  Bustamante  à  Guadalajara  en  1824  et  la  descente 
d'Yturbide  à  Soto  la  Marina,  descente  qui  se  termina  par 
Texécution  de  ce  malheureux  général,  qui  ne  pouvait  se 
résigner  à  la  perte  de  son  éphémère  couronne.  Mais  une  fois 
établie  la  république  fédérative  sur  le  plan  des  Etats-Unis 
du  Nord,  et  une  fois  investi  de  la  présidence  le  plus  persé- 
vérant des  anciens  chefs  de  guérillas,  Guadalupe  Victoria, 
le  parti  gothique  de  Mexico  dut  se  résigner  à  la  domination 
des  patriotes.  Son  inertie  ne  dura  pas  plus  de  deux  ans;  il 
songea  à  profiter,  au  mois  de  décembre  1828,  des  désordres 
que  causait  l'élection  du  second  président,  en  intervenant 
activement  entre  les  prétentions  des  amis  de  Guerrero  et 
de  Gomez  Pedraya,  les  deux  concurrents  à  la  présidence. 
Cette  conduite  excita  contre  lui  Tanimadversion  publique  et 
amena  des  mesures  de  rigueur  contre  ses  principaux  chefs  ; 
les  leperos  de  Mexico  se  soulevèrent  contre  les  péninsu- 
laireSy  pillèrent  et  ravagèrent  leurs  maisons,  tandis  qu'une 
loi  sévère  ordonnait  l'expulsion  définitive  de  tous  les  Espa- 
gnols résidant  au  Mexique. 

En  apprenant  les  nouvelles  rigueurs  dont  étaient  victimes 
les  derniers  défenseurs  de  la  cause  péninsulaire,  le  gouver- 
nement de  Ferdinand  YII  fit  préparer  à  la  Havane  une  pe- 
tite expédition  de  3  000  hommes  dont  il  confia  lé  comman- 
dement au  général  Barradas  ;  cette  expédition  mit  à  la  voile 
de  l'Ile  de  Cuba  en  juillet  1829  et  débarqua  au  port  de 
Tampico  ;  mais  l'absence  de  vivres,  les  chaleurs  de  la  saison^ 
les  maladies  contagieuses  qui  se  développèrent  dans  la  pe- 
tite troupe  ne  tardèrent  pas  à  la  démoraliser^  et  les  géné- 
raux Teran  et  Santa  Anna  la  forcèrent  à  se  rembarquer. 

Tels  sont  les  derniers  incidents  qui  ont  marqué  l'abandon 
définitif  du  continent  américain  par  les  Espagnols.  Dès  lors 
toutes  les  républiques  à  l'origine  desquelles  nous  avons 
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assisté  prenaient  dans  Thistoire  du  monde  leur  vie  propre 
et  leur  allure  indépendante;  vues  d'abord  avec  répugnance 
par  Id  majeure  partie  des  puissafaces  qui  constituaient  la 
Sâinte-ÀUiarice,  elles  arrivent  peu  à  ^e\x  et  successivetnent, 
sous  le  couvert  des  Etats-Unis  et  dé  ^Angleterre,  à  se  faire 
teconnattre.  L'intérêt  fcommerciâl  dé  ces  deux  grandes  na- 
tions leâ  |$dussa  d'abord  &  leur  tendre  la  main,  puis  l^èxplo- 
sion  d'idées  libérales  produite  par  la  dévolution  de  1830 
vint  consacrer  enfin  aux  yeux  de  l'Europe  ëiitièrfe  leur 
émancipation  définitive. 

Jusqu'à  l'arrivée  ail  ministère  de  sir  George  Canning, 
le  gouvernement  anglais,  dirigé  par  lord  Castlereagb,  sans 
s'opposer  au  mouvement  renlarc[tiable  qui  se  produisit  en 
Angleterre  eii  faveur  des  colonies  tévôlléèà,  s'abstlril  tepen- 
dant  de  toute  démarche  directe  qlii  pflt  les  favoriser  ;  nous 
l'avons  même  vu  mettre  obstacle  par  uii  bill  spécial  aux 
enrôléitients  volontaires  orgahisés  par  les  agents  de  fiolivar. 
Mais  aussitôt  que  le  congrès  de  Vérone  eUt  décidé  l'inter- 
velitlon  de  1822(,  les  ihinistres  anglais  se  vfellgferent  sur  l'Es- 
pagne elle-même  des  perfides  manœuvres  de  Fërdinatid  Vit. 
î*at  l'organe  du  duc  dé  "Wellington,  ils  avaient  manifesté 
leur  opposition  àl'extJéditiohdu  ducd'Ahgoulême;  vaincus 
à  Vérone  par  k  fatale  entente  de  l^émperéur  Alcxdildre  et 
de  Bi.  de  Chateaubriand,  ils  jugèrent  opportun  de  reprendre 
le  drapfeâu  de  la  libetlé,  et  au  moment  ôtl  leur  politique 
semblait  un  instatit  éclipsée  par  celle  des  souverains  coalisés 
de  l'Europe  continentale,  ils  prirent  soudain  par  cette  atti- 
tude Une  positidîi  supérieure.  Gomme  conséquence  immé- 
diate de  ce  revirement,  leurs  dispositions  à  l'égard  des  co- 
lonies devinrent  plus  affectueuses,  plus  empressées;  ils 
entrèrent  en  négociation  avec  les  Ëtais-Unis,  ^uî  déjà  avaient 
reconnu  la  Colombie,  ils  hiaHlffestèrent  qu'il  devenait  urgent 
de  Reconnaître  l'existence  des  États  dii  Sud  parce  qu'on  hd 
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)[k)aVsit  rét^rimër  là  pirAtërië  (iàns  <^es;  parafes  ^ù'eii  fècbil- 
raht  &  Tàsâistance  des  autorités  Ibcaleâ  ;  ils  âë  déclai^ërénl 
formellement  décidéà  à  la  proclamer  àù  câs  dû  la  Iki-ànbe, 
ëniVrëë  par  le  succès  de  soii  intervëtitioa  ddns  la  t'ëfaiàsUlé, 
prétendrait  l'étendre  aux  colonies;  ils  re^usêreûl  etllîtl 
d'adhérer  à  uti  projet  dé  congres  imaginé  pâi*  M.  dé  tjha- 
teaubriatid  pour  aplanir  bë  ^u'il  appelait  le  différend  àihé^ 
rkaifi. 

m 

Cette  dernière  idée,  agitée  fortement  dans  toutes  les  cours 
d*Ëurope,  qui  voyaient  avec  chagrin  l'élément  libéral  et  i^é- 
pliblicaitt  s'établir  avec  tot-ëé  et  énergie  sur  d'immeiises  ter- 
ritoires, eut  en  Amérique  tin  contre-coup  d'une  portée 
extraordinaire.  Elle  produisit  d'une  part  une  tentative  dé  fé- 
dération gêtiérale  connue  plus  tard  sous  le  nom  de  congrès 
dé  Panama  ;  et  d'dn  autre  côté  elle  décida  les  États-Unis  à 
déclarer  solenhëllement  leur  intention  de  ne  pas  permettre 
&  l'Europe  d'intervenir  dans  les  affaires  ititérieurèâ  des  con- 
tinents américains,  ceux-ci  lié  pouvant  Jiluâ,  disait  le  coh- 

■  * 

grès,  être  considérés  à  l'avenir  cbmmë  des  territoires  ou 
une  tsolonisation  devait  être  entreprise  par  Une  puissance 
européenne  quelconque. 

Dès  lors  les  souverains  de  la  Salnie-Àlliatice,  voyant  se 
dresser  en  face  d'eux  l'opposition  du  grand  peuple  des  États- 
tîilis,  appuyée  par  l'Atlgleterfe,  iie  jUgérent  pas  prudent  d'é- 
couter les  suggestions  t'ëitérées  de  Ferdinand  afin  qu'on 
sotmitt  les  colonies  révoltées  àti  mémo  joiig  (Jue  les  baïon- 
nettes du  duc  d'Angoulértië  avaielit  imposé  à  la  péninsule 
espagnole.  Toutes  les  tentatives  d'O'Paliapour  obtenirâ  Paris 
la  réunlbU  d'iinë  conférence  qui  étudierait  cette  ^ttestion 
vinrent  se  briser  contre  le  dégoût  produit  au  dehors  par  la 
éonduite  du  monarque  espagnol  et  contre  la  crainte  d'une 
Ititte  avec  l'Angleterre  et  les  États-Unis,  il  ne  se  tt-oûva  au- 
cune puissance  pour  appuyer  l'Espagne  dans  ses  prdlesta- 
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lions,  le  jour  où  Ganniiig  se  décida  à  faire  aux  ambassadeurs 
étrangers  la  communication  officielle  (!''  janvier  1825)  que, 
sur  la  base  de  la  reconnaissance  des  colonies  comme  États 
indépendants,  des  chargés  d'affaires  seraient  envoyés  de 
Londres  en  Colombie,  au  Mexique  et  à  Buenos-Ayres. 

Après  cette  manifestation  du  gouvernement  anglais,  la 
diplomatie  dut  considérer  désormais  Tindépendance  des 
États  de  l'Amérique  du  Sud  comme  un  fait  accompli  qui 
ne  pouvait  plus  être  mis  en  doute  ;  triomphe  décisif  pour 
les  amis  de  la  liberté  et  du  système  républicain,  qui  n'ont 
pas  encore  su  tirer  de  ces  nouveaux  alliés  tout  Tappui  et 
tout  le  concours  qu'ils  peuvent  en  attendre. 

On  a  essayé  en  France  sous  mille  couleurs  de  nous  pré- 
senter toutes  les  républiques  de  l'Amérique  du  Sud  comme 
des  nationalités  impuissantes,  condamnées  à  une  anarchie 
permanente  en  raison  de  l'organisation  qu'elles  se  sont 
donnée.  Il  y  a  même  tendance  à  railler  et  à  prendre  en  pitié 
leurs  querelles  intestines,  leurs  patientes  recherches  pour 
trouver  la  constitution  qui  leur  convient. 

La  caricature  s'acharnerait  volontiers  à  ridiculiser  l'esprit 
républicain  qui  les  anime,  comme  si  la  vertu  du  patriote  de- 
vait se  calculer  en  raison  de  l'étendue  de  la  patrie  ;  mais  ce 
sont  là  des  points  de  vue  étroits  et  mesquins  qui  proviennent 
le  plus  souvent  soit  d'une  tendance  injuste  à  nier  la  vitalilé 
des  races  latines,  soit  d'une  déflance  excessive  envers  les  Id- 
stitutions  libérales  et  démocratiques.  Bien  autre  eût  été 
l'accueil  fait  par  nos  hommes  d'État  constitutionnels  et  docr 
trinaires  à  tout  ce  continent,  si  l'exemple  du  Brésil  avait 
été  suivi  partout,  et  si  la  charte  de  Rio  Janeiro  avait  été 
adoptée  par  tous  les  peuples  d'origine  espagnole  ;  mais  ces 
politiques,  habitués  à  ne  voir  sous  la  forme  républicaine  que 
le  désordre  et  l'anarchie,  sans  y  chercher  ce  qui  y  est  réelle- 
ment, le  principe  de  toutes  les  vertus  publiques,  le  germe  de 
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toutes  les  grandeurs  morales,  ont  voulu  faire  prendre  en 
pitié  ce  qui  donnait  un  démenti  solennel  à  leurs  fausses 
théories. 

Aujourd'hui  que  nous  sommes  entrés  dans  des  concep- 
tions plus  larges  et  plus  élevées,  et  que  sans  nier  les  prin- 
cipes fondamentaux  qui  doivent  présider  au  développement 
régulier  des  sociétés  modernes  nous  aspirons  à  une  organi- 
sation  sérieuse  et  féconde  du  suffrage  universel,  soyons 
plus  indulgents  envers  ces  peuples  pleins  de  jeunesse  et  d'ar- 
deur^ animés  des  meilleures  intentions,  et  qui  progressent 
depuis  cinquante  ans  sous  le  drapeau  de  la  république. 

Que  de  leçons  peut  tirer  la  vieille  Europe  de  leur  histoire 
le  jour  où  elle  consentira  à  les  étudier  non  plus  sous  l'em- 
pire de  ses  préjugés  invétérés,  mais  en  pénétrant  jusqu'au 
fond  dans  les  besoins^  les  tendances,  les  idées  de  leur  orga- 
nisation intime. 

Il  y  a  là  une  longue  série  d'études  que  nous  jugeons  de 
notre  devoir  de  signaler  à  l'attention  de  nos  lecteurs,  car 
ces  pays  croissent  et  grandissent  à  vue  d'oeil,  malgré  les  ac- 
cusations de  leurs  détracteurs.  Un  mécompte  récent  prouve 
qu'il  y  a  folie  à  prétendre  les  civiliser  et  les  modifier  à  l'eu- 
ropéenne :  comme  ils  ont  leur  climat,  leur  population^ 
leurs  races,  leurs  traditions  spéciales,  ils  peuvent  avoir  une 
organisation  qui  leur  soit  propre,  sans  s'écarter  néanmoins 
des  voies  du  progrès  et  de  la  civilisation. 

Us  ont  des  tyrans,  mais  ils  savent  s'en  défaire. 

N'aimait-il  pas  la  liberté  de  sa  patrie,  ce  citoyen  qui  dans 
les  rues  de  Santiago  mourait  de  joie  en  apprenant  la  nou- 
velle de  la  victoire  deMaypu? 

II  y  a  toujours  des  ressources  là  où  existent  de  semblables 
sentiments,  et  quand  on  voit  l'état  de  décadence  dans  lequel 
la  monarchie  espagnole,  même  constitutionneUe,  a  maintenu 
sa  malheureuse  métropole,  qui  aurait  le  droit  de  blâmer  les 
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KitfttiQAS  0e  h  liberté  ep  Aiaériqua  4i)  inUIW  ^aaquf^es 
pe  c^s^nt  Hb  ci^l^re  et  4p  prospérer  ses  aociei^nes  colooies? 

Certes  toutes  ne  marchent  point  d*un  pas  égal,  et  le  pwp 
4'œU  es^  Uen  différent  si  Ton  jette  les  yem^  sur  Çuenos- 
Ayres,  le  Çl^il;  et  Venezuela,  ou  s|  Ton  fiie  raftentiou  ^qi 
TËquAtemr  et  }a  Poline  ^  mfiU  fiyons-ncms  d^s  nQtpe  ^^^ 
rope  4eux  CQntrées  Qui  marchent  d'un  pas  égal  dans  la  voie 
d^  progrès  ?  Et  puis  gu  W-ce  qu'qi^e  période  de  quarante 
ans  dans  la  vie  4^^  natiopsj  7  Peut-on  oublier  g^e  tous  Qes 
États  sont  nés  d'hier,  et  serfût-il  juste  de  comparer  ^eur  ott 
ganisatiqq,  14  où  ils  ont  eDpore  t^nt  de  terres  à  4éfricl)er« 
avec  celle  de  nos  pays,  oti  h  terrain  est  entièreinent  réparti 
et  oi|  la  population  est  si  étroitement  serrée  ? 

L'émancipation  des  colonies  espagnoles  de  l'Amérique  du 
Sud  est  en  défipitive  un  des  plus  grands  faits  du  dix-neu* 
vième  siècle  ;  rien  n'autorise  à  douter  du  grand  fiTenir  qu^ 
leur  est  réservé.  En  admetU^nt  4^s  l'origine  les  hases  d'une 
large  démocratie  et  d'une  liberté  sincère,  elles  ont  fon4é 
leur  état  social  sur  des  principes  solides  et  fécQuds.  Qu'elles 
continuent  à  fuir  le  principe  monarchique,  cav  avec  la  ten* 
dfmoe  malheureuse  des  races  qui  les  habitent  à  l'i^pathie  et 
à  l'indolence,  la  laugueur  et  l'assoupissemept  qe  tar4eraient 
pas  à  reipplacer  les  agitations  un  peu  fébriles  dont  on  se  fait 
une  arme  si  puissante  contre  la  forme  républicaine  :  ni  1^ 
monarchie  absolue  ni  la  mqnarohie  constitutionnelle  n'ex? 
cluent  les  troubles  et  les  désQr4ies  ;  l'histoire  de  l'Espagne 
4aus  le  courant  de  ce  siècle  en  fournit  une  bien  triste  preuve. 


LIVRE  IV 

r|:gime  a^soi^utiste;  et  ç\M]Qki 

(1823-1833). 


CHAPITRE  I 

LES  VOLONTAIRES  ROYALISTES. 

(i«r  octobre  1828  au  16  saptambre  18a4#) 

Excès  de  la  réaction  royaliste  avant  la  soumission  de  Cadix.  —  Efforts 
du  duc  d*Angoulême  et  de  l'armée  française  pour  les  empêcher.  — 
Ordonnance  d'Andujar.  —  Décret  de  Puerto  Santa  Maria*  r^  Don 
Victor  Saez^  ministre  universel.  ^-  Proscription  des  libéraux.  -^ 
Supplice  de  Riego. —  Voyage  du  roi  de  Jerez  à  Madrid. —  Ses  con- 
férences dans  la  capitale  avec  les  ambassadeurs  des  diverses  puis^ 
sauces.  —  Ministère  de  Casa  Irtgo  ;  sa  mort  prématurée,  -r-  Calq- 
marde  est  chargé  du  portefeuille  de  grâce  et  justice.  —  Le  roi  se 
refuse  à  suivre  le  parti  apostolique  dans  ses  exagérations  ;  il  ne  ré- 
tablit pas  l'inquisition.  —  Puriflcations  ;  décret  d'apmisti^.  -r  Cofi- 
spiration  du  royaliste  Capapé.  —  Tentative  des  libéraux  à  Tarifa 
sous  la  conduite  de  Valdès. —  Le  ministre  Cruz  est  emprisonné.— 
Les  volontaires  royalistes  triomphants  par  la  nomination  du  génèrtl 
Aymerich  comme  ministre  de  la  guerr».  —  Mort  de  Louis  XVIH* 


De3  deux  expé4itions  françaises  de  1808  et  ie  1833,  la- 
quelle a  été  la  plus  fatale  à  l'Espagne,  laquelle  a  engendré 
contre  nous  dans  ce  pays  le  plus  de  haine  profonde,  le  plus 
de  rancune  violente  ?  ; 

Ce  fut  sans  nul  doute  l'expédition  de  1823. 
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Loin  d'être  pour  TEspagne  une  date  fatale,  1808  rappelle 
à  l'esprit  des  Espagnols  une  époque  d'abnégatiou^  de  dé- 
vouement et  de  fièvre  patriotique  ;  ce  fut  le  signal  d'une  ré- 
génération politique  et  sociale.  La  nation  était  endormie 
sous  le  sceptre  d'un  favori  et  sous  les  préjugés  d'un  clet^é 
fanatique  ;  on  la  croyait  pour  toujours  condamnée  à  l'igno- 
rance ;  elle  se  réveilla  soudain,  et  fit  comprendre  qu'elle 
aussi  avait  tressailli  aux  principes  de  89,  et  qu'elle  voulait 
prendre  sa  place  au  milieu  des  sociétés  modernes  régénérées. 
Sans  doute  nos  armées  répandirent  la  désolation  dans,  bien 
des  provinces,  et  au  fond  des  vUlages  plus  d'un  ancêtre  à 
cheveux  blancs  a  en  longtemps  à  raconter  à  ses  petits-enfants 
les  luttes  sanglantes  qu'il  avait  fallu  supporter  contre  des 
envahisseurs  détestés.  Mais  en  même  temps  il  répétait 
qu'avec  les  armées  françaises  on  avait  tout  à  coup  entendu 
retentir  dans  la  Péninsule  la  nouvelle  des  réformes  inté- 
rieures; des  Cortès  s'étaient  réunies  spontanément  à  Cadiz, 
et  s'emparant  des  institutions  que  voulait  imposer  un  roi  in- 
trus ,  elles  avaient  elles-mêmes  songé  à  appliquer  à  l'Es- 
pagne les  principes  de  liberté  et  d'égalité  ;  grâce  à  elles  une 
constitution  avait  protégé  pour  quelque  temps  la  nation 
contre  le  vieux  système  arbitraire  et  fanatique  dont  elle 
avait  eu  si  longtemps  à  supporter  le  joug.  Quelque  reconnais- 
sance était  due  aux  envahisseurs^  sans  qui  aucun  de  ces  biens 
précieux  n'aurait  jamais  été  conquis. 

Mais  les  pères  de  1823,  qu'ont- ils  pu  racontera  leurs  en- 
fants? Jamais  récit  plus  triste  n'a  pu  sortir  d'une  bouche 
sincère^  amie  de  son  pays  ;  pour  le  Castillan  fier  de  son  indé- 
pendance, ami  d'une  liberté  régulière,  dévoué  aux  institu- 
tions nationales,  à  la  grandeur  et  à  la  prospérité  de  sa 
patrie,  1823  rappelle  à  la  fois  toutes  les  hontes  de  l'asservis- 
sement extérieur,  toutes  les  misères  de  l'anarchie  et  du 
despotisme  intérieur. 


CHÀPITEB  I.  —  LES  YOLONTÀIBBS  E0TAUSTE8.  S73 

L^armée  française  descend  des  Pyrénées  pour  venir  au  se- 
cours d^un  roi]  parjure  el  traître,  qui  depuis  trois  ans  ne 
cesse  de  mettre  TEspagne  à  feu  et  à  sang  afin  de  renverser 
une  constitution  qu'il  a  lui-même  solennellement  jurée  ; 
elle  parcourt  triomphalement  toute  la  Péninsule^  achète  les 
généraux  et  impose  des  capitulations  à  toutes  les  troupes 
nationales  qui  n'osent  pas  engager  la  lutte  avec  elle,  et  ne 
rencontre  de  résistance  que  dans  les  deux  places  de  Barce- 
lone et  de  Gadiz  ;  rien  ne  s'oppose  à  la  volonté  de  son  chef 
depuis  Figuières  jusqu'à  Gibraltar.  Il  peut  tout,  de  sa  vo- 
lonté dépend  le  sort  et  l'avenir  du  pays  tout  entier;  mais 
que  fait-il  alors  ?  II  déchaîne  contre  la  nation  ce  monarque 
altéré  de  rancunes  et  de  passions  violentes,  fauteur  de  tous 
les  désordres,  créateur  de  l'anarchie,  et  remet  entre  ses 
mains  le  pouvoir  suprême,  sans  lui  imposer  la  moindre  con- 
dition, sans  mettre  la  moindre  entrave  à  son  autorité.  Il 
prépare  à  l'Espagne  la  période  la  plus  triste  de  son  existence, 
une  époque  de  dix  années  ou  aucun  citoyen  ne  pourra 
émettre  librement  sa  pensée,  où  le  délateur,  l'hypocrite, 
l'intrigant  auront  seuls  le  droit  de  parler  et  d'agir,  où 
vingt  mille  exilés,  élite  de  la  nation,  iront  promener  dans 
l'Europe  émue  le  spectacle  de  leur  infortune,  où  cent  mille 
prêtres*  exploiteront  à  leur  aise  une  population  déjà  dé- 
cimée, insuffisante  pour  Tagriculture  et  l'industrie,  et  où 
s'organisera  enfin  ce  terrible  parti  carliste^  capable  au  nom 
d'une  fausse  religion  de  soutenir  la  guerre  civile  pendant 
sept  autres  mortelles  amiées. 

Telle  a  été  la  belle  œuvre  de  M.  de  Chateaubriand,  œuvre 
antifrançaise,  conçue  à  Vérone  sous  l'inspiration  des  sou- 

^  Minafio,  qui  avait  à  sa  disposition  les  documents  officiels,  fixe  à 
184  316  le  nombre  des  ecclésiastiques  existant  en  Espagne  en  'J826; 
sur  ce  nombre,  il  y  avait  61327  hommes  appartenant  au  clergé  régu- 
lier^ et  31400  religieuses;  le  reste  constituait  le  clergé  séculier. 
T.  II.  18 
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verains  de  la  Sainte-Alliance,  et  accomplie  par  le  doc  d'An- 
goulëme,  prince  d'une  insuffisance  notoire^  absolument 
incapable  de  comprendre  la  portée  de  l'expédition  qu'il  com- 
mandait. Que  de  fois  l'image  de  Ferdinand  VU  poursuivant 
les  libéraux  avec  la  même  rage  que  les  empereurs  romains 
déployaient  contre  les  chrétiens  a  dû  poursuivre  dans  ses 
rêveries  Fauteur  des  Martyrs  et  du  Génie  du  christianùme  l 
C'est  peut-être  à  ce  remords  sanglant  que  nous  devons  la 
conversion  de  cet  écrivain  sur  la  Onde  ses  jours  à  la  liberté 
et  à  la  démocratie.  Triste  compensation,  en  présence  des 
plaintes  légitimes  que  peut  adresser  à  notre  chère  France 
un  peuple  voisin  qui  a  droit  à  toutes  nos  sympathies  et  a 
reçu  de  nous  de  si  grandes  blessures.  Au  moins  si  en  1830, 
lors  de  notre  grand  mouvement  national,  quand  nous 
avons  chassé  la  dynastie  qui  faisait  de  nous  des  séides  de  la 
Sainte- Alliance,  nous  avions  su  réparer  l'énorme  faute  de 
1823,  nous  aurions  pu  nous  la  faire  pardonner  ;  mais  à  peine 
réveillé,  le  lion  populaire  fut  endormi  par  le  gardien  pea 
scrupuleux  à  qui  il  avait  conOé  ses  destinées,  et  nous  ver- 
rons Louis-Philippe  consolider  l'œuvre  de  Louis  XVIII  en  m- 
tirant  aux  libéraux,  pour  prix  d'une  reconnaissance  inutile, 
la  protection  qui  avait  dû  leur  être  accordée  le  lendemain 
des  journées  de  juillet  en  juste  réparation  des  maux  que 
nous  leur  avions  causés  nous-mêmes. 

Les  premiers  actes  de  la  régence  organisée  à  Madrid 
après  la  proclamation  d'Alcobendas  n'avaient  pas  tardé  k 
faire  connaître  la  ligne  politique  qu'elle  se  proposait  de 
suivre  ;  de  même  qu'en  1814  on  avait  refusé  d'admettra  rien 
de  ce  qui  s'était  fait  pendant  les  six  années  écoulées  à  partir 
de  1808,  de  même  en  1823  la  régence  répudiait  tous  les 
aetes  accomplis  depuis  le  7  mars  1880.  De  plus,  remplie  de 
ressentiment  contre  l'armée,  à  qui  elle  ne  pouvait  pardonné^ 
rinsurreclion  de  l'Ile  de  Léon,  elle  ne  tarda  point  à  màni- 


foster  iM»ntre  éllo  les  plus  injustes  préventions  ;  elle  résef» 
vait  toutes  ses  fateurs  pour  les  volontaires  royalistes,  à 
rarmement  desquels  furent  principalement  employées  les 
premières  ressources  financières  que  lui  accorda  la  généro* 
site  du  gourernement  français. 

Le  duc  d'Ângoulême,  le  commissaire  français  M.  de  Mar- 
tignac,  dans  leur  ignorance  des  hommes  et  des  choses  d'Es- 
pagne, n'avaient  pas  compris  dès  l'origine  la  signification  des 
noms  qui  composaient  le  conseil  de  régence;  ils  avaient 
accueillie  sans  examiner  leurs  antécédents,  les  personnes  qui 
leur  avaient  été  désignées  par  les  anciens  conseils  de  Castillé 
et  des  Indes,  et  que  ceux-ci  avaient  eux-mêmes  choisis  sur 
un  ordre  secret  émané  du  monarque,  lis  ne  reconnurent 
que  trop  tôt  le  piège  dans  lequel  ils  étaient  tombés  ;  et  lors** 
qu'ils  pensaient  avoir  affaire  à  des  citoyens  éminents  capa- 
bles de  représenter  le  pays  en  des  circonstances  difficiles^  ils 
s'aperçurent  qu'ils  avaient  remis  le  pouvoir  aux  mains  d'ua 
parti  fanatique  disposé  à  en  abuser  jusqu'à  la  derniers 
extrémité  pour  le  triomphe  de  ses  intérêts  et  la  satisfaction 
de  sa  vengeance. 

Nous  avons  déjà  mentionné  les  premières  mesures  prises 
par  la  régence  peu  après  sa  nomination  ;  ses  actes  subsé* 
quents  ne  firent  que  confirmer  la  ligne  politique  qu'elle  avait 
annoncée.  Au  lieu  de  chercher  à  se  faire  accepter  par  MoriUo 
et  Ballesteros,  qui  représentaient  dans  le  pays  l'élément  con- 
servateur et  modéré,  en  promettant  certaines  garanties,  elle 
se  déclara  ouvertement  contre  eux  et  manifesta  Tintention 
de  ne  pas  laisser  exécuter  les  capitulations  qu'ils  avaient  si'* 
gnées  avec  les  généraux  français.  Partout,  dans  toutes  les 
cités  où  son  pouvoir  était  reconnu,  l'autorité  était  remise 
aux  chefs  des  anciennes  bandes  de  la  Foi,  et  la  populace  était 
excitée  contre  les  nègres.  En  vain  les  officiers  français,  jaloux 
de  ne  pas  compromettre  aux  yeux  de  l'Europe  le  mérite  de 
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leur  triomphe,  cherchaient  à  maintenir  l'ordre,  à  assurer  le 
respect  des  propriétés,  la  sécurité  des  familles,  tous  leurs 
avis  étaient  méprisés,  leurs  ordres  même  étaient  désobéis  ; 
ces  apostoliques  qui  avaient  appelé  l'étranger  pour  renverser 
la  constitution  prétendaient  exploiter  le  sentiment  na- 
tional contre  lui,  afin  de  pouvoir  à  leur  gré  persécuter  leurs 
ennemis  et  s'apprcq^rier  leurs  biens. 

Le  23  juin  1823,  la  régence  avait  donné  le  signal  des 
proscriptions  par  un  décret  condamnant  à  mort  tous  les  dé- 
putés qui  avaient  voté  la  déchéance  du  roi  et  sa  translation 
à  Cadi2  ;  le  27  du  même  mois  apparut  un  autre  décret  par 
lequel  tous  les  fonctionnaires  qui  avaient  exercé  leurs  em- 
plois depuis  1820  étaient  relevés  de  leurs  fonctions  ;  un  tri- 
bunal inquisitorial,  sous  le  nom  de  junte  de  purification^ 
était  installée  avec  la  mission  spéciale  d'examiner  la  conduite 
suivie  par  chacun  d'eux  pendant  le  régime  constitutionnel. 
Les  causes  étaient  jugées  sans  appel  et  hors  la  présence  du 
prévenu.  Le  15  juillet,  un  nouveau  décret  avait  supprimé 
aux  militaires  tous  les  grades  obtenus  depuis  le  mois  de 
mars  1820;  huit  jours  après,  quiconque  avait  été  milicien 
national  ou  avait  appartenu  à  une  société  secrète  était  privé 
de  ses  pensions,  solde,  honneurs  et  emplois  ;  enfin  une 
allocution  adressée  à  tous  les  vo],ontaires  royalistes  leur  pro- 
mettait que  leurs  chefs  ne  failliraient  pas  dans  la  mission 
qu'ils  s'étaient  imposée  de  poursuivre  jusqu'au  dernier  les 
ennemis  dont  ils  venaient  de  triompher.  Ainsi  excités  par  la 
régence,  les  apostoliques  se  hâtèrent  die  mettre  à  exécution 
leurs  projets  :  à  Saragosse,  en  quelques  jours,  plus  de 
i  500  personnes  furent  traînées  en  prison  ;  en  Navarre,  le 
Trapense  s'érigeait  en  tribunal  supérieur  et  faisait  exécuter 
les  sentences  qu'il  rendait  lui-même  contre  les  libéraux  ; 
dans  la  Gastille  et  la  Manche^  des  assassins  parcouraient  les 
villages,  pillant  les  maisons,  assassinant  les  agriculteurs, 
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violant  les  femmes,  sons  le  prétexte  de  défendre  la  religion, 
À  Manzanarës,  à  Gordoba,.  on  enferma,  après  les  avoir  in- 
sultés, tous  ceux  qui,  à  tort  ou  à  raison,  passaient  pour  amis 
de  la  constitution.  Un  fonctionnaire  nommé  parla  régence, 
à  Zamora,  ayant  voulu  s'opposer  aux  désordres  de  la  multi- 
tude, fut  frappé  de  dix-sept  coups  de  couteau  dans  une 
émeute  suscitée  par  Tévêque,  et,  enfermé  dans  un  sombre 
cachot,  il  ne  dut  son  salut  qu'à  l'intervention  d'un  général 
français. 

Triste  témoin  de  tant  d'horreurs  qui  se  répétaient  succes- 
sivement dans  toutes  les  cités  au  moment  où  elles  étaient 
abandonnées  par  les  autorités  constitutionnelles,  l'armée 
française  ne  pouvait  rester  plus  longtemps  impassible  ;  nos 
soldats  étaient  désespérés  d'avoir  amené  de  semblables 
fléaux  sur  le  pays  qu'ils  parcouraient.  C'est  pour  leur  don- 
ner satisfaction  que,  pendant  son  voyage  de  Madrid  à  Séville 
et  à  Gadiz,  le  duc  d'Angoulême  décréta,  par  une  célèbre 
ordonnance  datée  d'Andujar,  qu'à  partir  du  8  août  18^  les  ' 
autorités  espagnoles  ne  pourraient  plus  faire  aucune  arresta- 
tion sans  l'autorisation  du  commandant  en  chef  des  troupes 
françaises  du  district  où  elles  résideraient  ;  que  tous  les  pri- 
sonniers détenus  d'une  manière  arbitraire  pour  motif  poli- 
tique, et  particulièrement  les  miliciens  nationaux,  seraient 
mis  en  liberté  et  restitués  à  leurs  foyers  ;  enfin  que  tous  les 
journaux  et  journalistes  étaient  placés  sous  l'inspection  im- 
médiate du  commandant  des  troupes  françaises  (note  A). 

Le  comte  Guilleminot,  en  soumettant  ce  décret  à  la  signa- 
ture du  duc  d'Angoulême,  accomplissait  un  acte  politique 
d'une  haute  portée  ;  il  pouvait  encore  à  ce  moment  arrêter 
la  réaction  dans  son  élan  désordonné  ;  mais,  hélas  !  il  ne  lui 
fut  pas  permis  de  le  faire  appliquer.  Devant  cet  obstacle  qui 
venait  arrêter  leur  triomphe  et  leurs  iniquités,  les  aposto- 
liques éclatèrent  en  invectives;  la  régence  protesta  solennel- 
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lement  contre  un  décret  qui  brisait  sa  souveraineté  ;  eUe  or- 
donna h  toutes  les  autorités  qu'elle  avait  installées  de  n*ea 
tenir  aucun  compte  ;  des  dépêches  furent  adressées  par  elle 
aux  souverains  de  la  Sainte-Alliance,  aux  chefs  du  cAté  droit 
à  Paris  et  aux  directeurs  de  la  congrégation  ;  enfin  le  comte 
d'Espagne  et  le  Trapense  déclarèrent  que  leurs  troupes  étaient 
disposées  à  appuyer  la  protestation . 

Le  duc  d'Angoulème  et  le  comte  Guilleminot,  mal  con- 
seillés par  Tambassadeur  français  M.  de  Talaru  qui  avait 
succédé  à  M.  de  Martignac,  eurent  la  faiblesse  de  céder  à  la 
pression  qu'on  exerçait  sur  eux  ;  des  explications  publiques 
furent  données  dans  des  ordres  du  jour  qui  atténuaient  toute 
la  portée  de  l'ordonnance,  et  dès  lors  les  apostoliques  triom- 
phants purent  se  livrer  sans  opposition  à  leur  violence  réae* 
tionnaire. 

Après  avoir  ainsi  manifesté  sa  faiblesse  et  son  impuis- 
sance par  cette  fatale  révocation  de  son  décret  d'Andujar,  le 
duo  d*Angoulème  avait  brisé  lui-même  le  prestige  que  don- 
nait à  la  France  le  triomphe  de  ses  soldats.  Aussi,  lorsque 
SQUS  les  murs  de  Cadix  il  insista  auprès  de  Ferdinand  pour 
obtenir  quelques  garanties  en  faveur  du  peuple  espagnol,  il 
i|e  put  obtenir  de  lui  la  moindre  réponse  à  ses  sollicitations 
ly&ilme  les  plus  pressantes.  Ferdinand  connaissait  trop  bien 
les  sentiments  intimes  de  celui  qui  allait  bientôt  porter  la 
couronne  de  France  sous  le  nom  de  Charles  Xj  pour  acoor* 
der  une  grande  valeur  aux  démarches  de  son  fils  en  faveur 
d'institutions  plus  ou  moins  libérales  ;  il  attribuait  ces  dé- 
marches aux  exigences  politiques  qu'inspirait  i  Louis  XVIII 
la  force  du  parti  libéral  en  France,  et  ne  se  souciait  point, 
pour  sa  part,  de  se  replacer  dans  la  triste  situation  qu'il  avait 
eue  à  supporter  pendant  trois  années  et  dont  il  apercevait 
enfin  Theureux  dénoûment.  Il  entendait  reprendre  d'un 
seul  coup  son  autorité  tout  entière  et  ne  voulait  par  aucune 
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coneeesion  payer  rénorme  service  que  venaient  de  lui  rendre 
des  troupes  étrangères. 

A  peine  eut-il  débarqué  à  Puerto  Santa  Maria  et  se  trou- 
va-t-il  en  sûreté  au  milieu  de  l'état-major  français,  qu*il 
s'empressa  d'indiquer  la  ligne  de  conduite  qu'il  se  proposait 
de  suivre;  il  signale  i"  octobre  1823  le  fameux  décret 
du  Puerto  Santa  Maria,  triste  pendant  de  celui  de  Va- 
lence en  18d4,  dans  lequel  il  déclarait  nuls  et  sans  valeur 
tous  les  actes  du  gouvernement  constitutionnel  depuis  le 
7  mars  i820  jusqu'au  1*'  octobre  1823,  et  approuvait  au 
contraire  tous  ceux  de  la  junte  d'Oyarzun  et  de  la  régence 
de  Madrid  (note  B). 

A  ce  décret  succédèrent  une  condamnation  à  la  peine  de 
mort  contre  les  trois  régents  Valdès,  Ciscar  et  Vigodet  ;  une 
autre  contre  le  général  Ballesteros;  un  décret  défendant 
que,  pendant  le  voyage  du  roi  de  Madrid  h  Gadiz,  aucun 
individu  ayant  exercé  une  fonction  de  quelque  importance 
ou  ayant  servi  comme  milicien  national  pendant  le  régime 
constitutionnel,  pût  s'approcher  de  lui  dans  un  rayon  de 
5  lieues,  et  bannissant  à  perpétuité  toutes  ces  personnes 
(on  pouvait  en  évaluer  le  nombre  à  J  00  000)  de  la  capitale  et 
des  résidences  royales;  plus  tard,  une  disposition  ministé* 
rielle  ordonna  que  dans  toutes  les  églises  une  cérémonie 
solennelle  aurait  lieu  en  réparation  des  profanations  commises 
contre  le  saint  sacrement  pendant  les  trois  dernières  années, 
que  des  missions  seraient  célébrées  dans  toutes  les  juridic- 
tions ecclésiastiques,  enfin  que  tous  les  prêtres  favorables  à 
la  cause  qui  venait  d'être  renversée  devraient  être  soumis 
dans  tous  les  monastères  à  la  plus  étroite  réclusion.  Tous 
ces  décrets  étaient  contre-signes  par  le  ministre  d'Etat  de 
la  régence,  don  Victor  Saez,  ancien  confesseur  de  Ferdi- 
nand, envoyé  par  les  apostoliques  de  Madrid  en  compagnie 
du  duc  d'Infantado  avec  la  mission  d'écarter  du  roi  tous 
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ceux  qui  pourraient  lui  conseUler  l'indulgence  et  la  modé- 
ration. 

Don  Victor  Saez  avait  été  nommé  ministre  universel^  et  il 
devait  exercer  ces  fonctions  jusqu'au  retour  définitif  de  la 
cour  à  Madrid.  C'était  un  prêtre  intolérant  et  fanatique, 
ennemi  des  lumières,  désireux  d'établir  dans  toute  l'Espagne 
un  régime  théocratique  ;  aussi  les  Français  ne  purent-ils  se 
méprendre  longtemps  sur  le  rôle  qui  leur  était  destiné  :  ils 
comprirent  aussitôt  qu'aucune  concession  n'était  à  espérer 
d'un  souverain  ainsi  entouré,  et  leur  attitude,  qui  aurait  dû 
être  celle  d'un  mattre  énergique,  sachant  commander,  se 
borna  à  être  celle  d'un  allié  découragé  et  mécontent. 

Le  duc  d'Angoulême,  qui  avait  d'abord  reçu  Ferdinand 
avec  toute  effusion  sur  le  quai  du  Puerto,  quand  il  eut  ap- 
pris les  décrets  prononcés  contre  les  régents,  permit  à  ses 
officiers  de  leur  fournir  toutes  les  ressources  nécessaires 
pour  échapper  au  sort  qui  les  attendait,  et  favorisa  de  même 
l'évasion  de  Ballesteros  ;  mais  là  se  borna  toute  son  opposi- 
tion. Dans  son  vain  orgueil,  il  s'imaginait  faire  assez  en  se 
maintenant  à  distance  de  l'étrange  cour  à  qui  il  venait  de 
rendre  le  pouvoir  ;  et  Ferdinand,  non  moins  fier,  s'estimait 
pour  satisfait  de  n'avoir  pas  à  témoigner  trop  d'empresse- 
ment à  un  vainqueur  à  qui  il  était  redevable  d'un  service 
qui  lui  imposait  une  reconnaissance  inconnue  à  son  cœur. 
Les  deux  princes  eurent  néanmoins  une  longue  entrevue  à 
Séville,  et  le  duc  d'Angoulême  y  essaya  pour  la  dernière 
fois  d'obtenir  une  amnistie  générale  et  certaines  garanties 
que  Louis  XVIII  désirait  ardemment,  car  il  les  considérait 
comme  l'unique  moyen  d'assurer  quelque  durée  à  la  restau- 
ration que  son  neveu  venait  d'effectuer.  Ferdinand  montra 
la  même  obstination,  ce  qui  décida  le  prince  à  prendre  les 
devants  et  à  regagner  rapidement  Madrid  d'abord,  puis  la 
capitale  de  la  France,  afin  de  dissimuler  rapidement  sous  un 
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arc  de  triomphe  la  honte  que  l'avenir  lui  ménageait,  quand 
rhistoire  aurait  à  énumérer  les  scènes  cruelles  dont  le  sol 
espagnol  allait  être  le  théâtre. 

A  défaut  des  régents  de  Gadiz  sauvés  par  les  troupes  fran- 
çaises, les  apostoliques  avaient  en  leur  pouvoir  l'homme  qui 
représentait  le  mieux  la  révolution  de  1820,  le  malheureux 
général  Riego,  celui  qui,  après  la  journée  du  7  juillet  1822, 
avait  couvert  la  monarchie  de  son  extrême  popularité.  Plus 
ses  services  avaient  été  grands  alors,  plus  violente  était  la 
haine  accumulée  sur  sa  tête  ;  le  monarque  absolu  pouvait- 
il  jamais  se  retrouver  eu  présence  d'un  sujet  devant  qui  il 
avait  tremblé  et  qui  s'était  montré  généreux  à  son  égard  ? 
La  régence  décida  que  le  jugement  et  l'exécution  du  mal* 
heureux  Riego  précéderaient  de  quelques  jours  la  rentrée 
de  Sa  Majesté  Catholique  dans  sa  capitale;  à  cet  effet,  le 
flscal  demanda  contre  lui  l'exécution  du  décret  du  23  juin, 
et  la  cour  des  alcaldes  se  hâta  d'obtempérer  à  ses  vœux  en 
prononçant  la  peine  de  mort  (5  novembre).  Le  duc  d'An* 
goulême  était  de  passage  à  Madrid  au  moment  où  cette 
sentence  était  prononcée  ;  un  effort  de  sa  pail  aurait  pu 
sauver  cette  illustre  victime  ;  cet  effort  ne  fut  même  pas 
tenté,  et  Riego,  complètement  à  la  merci  de  ses  ennemis, 
dut  s'apprêter  à  payer  de  sa  vie  le  rôle  extraordinaire  qu'il 
avait  joué  dans  son  pays  depuis  le  1"  janvier  1820. 

Combien  en  ce  moment  douloureux  nous  aimerions  pou- 
voir dire  que  Riego  supporta  avec  une  héroïque  résignation  les 
injures,  les  cruautés,  les  infamies  de  tout  genre  dont  il  fut 
alors  la  victime  ;  mais  il  nous  faut  confesser  que  ces  cruau- 
tés arrivèrent  à  un  tel  excès,  que  le  jeune  général  n'eut  pas 
la  force  et  le  courage  de  les  supporter  :  bien  différent  de 
Lacy,  de  Porlier,  de  Vidal,  du  jeune  Bertran  de  Lis,  qui 
tous  étaient  morts  en  héros,  il  tomba  devant  l'échafaud  dans 
un  triste  état  de  prostration  et  d'abattement,  et  signa,  dit-on, 
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une  rétractation  de  toute  sa  conduite»  que  les  ennemis  de  la 
liberté  s'empressèrent  de  publier  à  profusion.  La  même 
multitude  qui  autrefois  s'était  acharnée  à  le  poursuivre  de 
ses  acclamations  assista  avec  un  farouche  empressement  à 
ses  derniers  moments,  et  peu  respectueuse  en  face  d'un 
profond  découragement,  elle  insulta  par  des  cris  acharnés  de 
Vive  le  roi  absolu  f  l'infortunée  victime  que  pendant  plusieurs 
années  elle  avait  poursuivie  de  ces  cris  incessammentrépétés  : 
Vive  Riego  l  vive  la  eonstitution  de  1812  ! 

Sept  jours  après  cette  exécution,  Ferdinand  effectua  son 
entrée  triomphale  dans  Madrid  :  les  volontaires  royalistes 
avaient  mis  en  œuvre  tout  ce  qu'un  zèle  ardent  pouvait 
leur  suggérer  pour  donner  à  cette  cérémonie  un  caractère 
de  fête  nationale,  et  malgré  la  terreur  qui  dominait  une 
grande  partie  de  la  population,  Us  comptaient  assez  de  par- 
tisans et  furent  assez  secondés  par  la  noblesse  et  le  clergé 
pour  paraître  absorber  en  eux  la  représentation  de  tout  le 
peuple  espagnol. 

Une  fois  rentré  en  possession  de  ses  palais  royaux,  le 
premier  soin  du  monarque  fut  de  régulariser  les  proscrip- 
tions contre  les  libéraux  et  de  systématiser  la  tâche  que 
s'étaient  jusqu'alors  imposée  spécialement  les  volontaires. 
A  la  place  des  assassins  qui  pénéti*aient  de  vive  force  dans 
les  maisons  des  constitutionnels,  la  régence  avait  déjà  éta- 
bli des  commissions  militaires  executives,  qui,  snr  une 
simple  dénonciation,  faisaient*  immédiatement  arrêter  les 
suspects.  Déjà  cent  douze  personnes  avaient  été  arrêtées  et 
fusillées  par  leur  ordre  ;  on  ne  se  contenta  point  de  ce  ré- 
sultat. Une  junte  secrète  d'État  fut  établie  sous  la  prési- 
dence d'un  inquisiteur,  et  reçut  la  mission  de  former  un 
indice  ou  registre  général^  dans  lequel  chaque  individu  de- 
vait être  classé  suivant  les  opinions  qu'il  avait  manifestées 
durant  le  régime  constitutionnel.  Fort  heureusement,  les 
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UbéNtux  avaient  eu  le  temps  de  s'éloigner  d'une  patrie  aussi 
ingrate,  et  la  plus  grande  partie  d'entre  eux  pouvaient  mé- 
priser sur  le  sol  hospitalier  de  la  France  et  de  l'Angleterre 
la  rage  et  l'impuissance  de  leurs  ennemis.  Martinez  de  la 
Rosa,  Galiano,  Arguelles,  Baavedra,  pour  ne  citer  que  les 
plus  illustres,  étaient  à  l'abri  du  sort  de  Riego  ;  comme  les 
derniers  défenseurs  de  la  constitution,  Mina,  Torrijos,  Gha- 
palangarra^  Valdès,  ils  pouvaient  préparer  loin  du  sol  natal 
les  moyens  de  rendre  à  l'Espagne  un  peu  de  cette  liberté  qui 
venait  de  lui  être  ravie. 

Les  souverains  de  la  Sainte- Alliance,  et  particulièrement 
Louis  XYIII,  ne  pouvaient  cependant  regarder  avec  indiffé- 
rence un  état  de  choses  qui  déshonorait  le  système  monar* 
chique  aux  yeux  de  l'Europe  civilisée  ;  les  représentations 
du  duc  d'Angoulème,  une  lettre  autographe  du  monarque 
français  ayant  également  échoué,  ce  fut  l'ambassadeur  de 
Russie,  le  comte  Pozzo  di  Borgo,  qu'on  chargea  du  soin  de 
ftiire  comprendre  à  Ferdinand  qu'il  fallait  mettre  un  terme 
à  de  semblables  représailles.  Quoiqu'à  regret,  ce  dernier  se 
rendit  enfin  à  des  sollicitations  qui  commençaient  à  prendre 
un  caraetère  d'ordres  péremptoires.  Il  avait  déjà  suspendu 
le  système  des  purifications  ;  le  2  décembre  1823,  don  Vic- 
tor 8aex  ayant  été  relevé  de  ses  fonctions,  un  nouveau  mi- 
nistère d'hommes  plus  modérés  fut  installé  sous  la  prési- 
dence du  comte  de  Casa  Irujo;  le  ministère  de  grâce  et 
Justice  était  donné  au  comte  d'0'Fa]ia>  celui  de  la  guerre  à 
don  José  de  la  Gruz,  les  finances  à  don  Luis  Lopez  Balles- 
teros,  et  la  marine  à  don  Luis  Maria  Salazar. 

Le  comte  Pozzo  di  Borgo,  après  avoir  obtenu  ces  nomina- 
tions, après  avoir  arraché  du  roi  la  promesse  d'une  amnistie, 
8-empressa  de  retourner  à  Paris  (14  décembre),  croyant 
avoir  rempli  avec  succès  la  mission  qui  lui  avait  été  confiée  ; 
mais  il  te  trompait  dans  ses  calculs,  Ferdinand  l'avait  Induit 
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en  erreur  en  feignant  de  se  soumettre  aux  volontés  de  la 
Sainte-Alliance.  Les  faveurs  de  la  couronne  furent  distri- 
buées avec  prodigalité  à  tous  les  hommes  qui  avaient  son- 
tenu  les  principes  de  la  régence  de  Madrid  :  don  Victor  Saez 
fut  fait  évèque  de  Tortose  ;  San  Carlos,  Yillamil,  Yargas, 
Gomez  Calderon,  Ërro  furent  nommés  conseillers  d'État  ; 
les  Eguia,  les  Echevarri,  les  Quesada,  Grimarest,  Carlos 
O'Donnell  furent  récompensés  par  des  titres  et  des  décora- 
tions. La  cour  entière  dut  comprendre  que,  si  les  nations 
étrangères  imposaient  une  barrière  à  Tœuvrede  la  réaction  ^ 
les  hommes  qui  Tavaient  accomplie  seraient  toujours  con- 
sidérés comme  les  vrais  et  uniques  soutiens  de  la  monarchie. 
Il  faudra,  pour  persuader  Ferdinand  des  dangers  auxquels 
Texpose  le  fanatisme  des  apostoliques,  qu'il  voie  ceux-ci 
méconnaître  sa  volonté,  se  grouper  autour  de  son  frère  et 
chercher  à  miner  sa  propre  autorité.  Alors  seulement  il 
comprendra  la  sagesse  des  observations  de  Louis  XVIII  ;  et 
sentant  lui-même  la  nécessité  de  satisfaire  l'élément  modéré 
du  parti  monarchique,  il  organisera  entre  ces  deux  ten- 
dances un  système  d'équilibre  qui  donne  le  principal  carac- 
tère à  tqute  la  période  des  dix  années  de  1823  à  1833. 

L'opinion  publique  espérait  beaucoup  du  nouveau  minis- 
tère, choisi  par  l'accord  unanime  des  ambassadeurs  étrangers. 
Il  paraissait  devoir  exercer  sur  le  monarque  une  influence 
assez  salutaire;  mais  à  peine  avait-il  pris  en  main  le  timon 
des  affaires,  que  la  mort  vint  de  nouveau  laisser  une  plac« 
vacante  dans  son  sein,  et  le  roi,  habile  à  se  dégager  de  la 
pression  qu'on  avait  exercée  sur  lui,  donna  le  portefeuille 
d'État  au  comte  d'O'Falia,  et  nomma  pour  celui  de  grâce 
et  justice  un  nouveau  personnage,  appelé  à  la  plus  triste  cé- 
lébrité, partisan  des  apostoliques,  ex-secrétaire  de  la  régence 
de  Madrid,  don  Francisco  Tadeo  Calomarde  (17  janvier  1834). 

Avec  ce  nouveau  ministre,  l'influence  apostolique,  qui 
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avait  fait  un  instant  place  à  Télément  modéré,  reprit  toute 
son  importance  dans  la  marche  générale  des  affaires  ;  on 
acheva  le  licenciement  des  armées  de  Ballesteros  et  de  Mo-* 
rillo,  sans  concéder  aucune  pension  aux  officiers  renvoyés 
dans  leurs  foyers;  les  hommes  les  plus  ardents  du  clergé 
furent  placés  sur  des  sièges  épiscopaux  ;  de  nouvelles  ca- 
resses, de  nouvelles  flatteries  furent  adressées  aux  chefs  des 
bandes  de  la  Foi  et  aux  volontaires  royalistes,  qui  consti- 
tuaient alors  l'unique  force  armée  dont  disposât  le  gouver- 
nement^ toujours  protégé  d'ailleurs  par  les  troupes  fran- 
çaises qu'avait  laissées  le  duc  d'Angoulème  sous  le 
commandement  du  comte  de  Bourmont. 

Cependant  le  comte  d'OTalia,  Gruz  et  Ballesteros  faisaient 
des  efforts  sincères  pour  relever  la  machine  administrative, 
si  violemment  désorganisée  par  les  événements  qui  s'étaient 
accomplis.  Le  général  Gruz  osa  publier  un  règlement  pour 
soumettre  les  volontaires  royalistes  à  une  organisation  régu- 
gulière,  et  le  maintint  en  vigueur  malgré  leurs  protestations 
et  l'opposition  du  colonel  des  volontaires  madrilènes,  le 
général  Aymerich  ;  il  se  décida  à  donner  de  l'emploi  à  d'an- 
ciens officiers,  qui  devaient  être  choisis  par  les  inspecteurs 
de  milices  provinciales,  rendit  une  partie  de  la  solde  à  une 
classe  nombreuse  d'officiers  qui  végétait  dans  la  misère  la 
plus  grande,  ordonna  une  nouvelle  levée  de  36  000  hommes  ^ 
manifesta  son  intention  de  réorganiser  une  armée.  Le  comte 
d'O'Falia  cherchait  à  soulager  la  misère  publique  en  ordon- 
nant quelques  travaux  d'utilité  publique  et  en  améliorant 
les  hôpitaux.  Don  Luis  Lopez  Ballesteros,  dont  le  long  séjour 
au  ministère  des  finances  a  été  signalé  par  d'abondantes  et 
utiles  mesures^  travaillait  activement  à  réunir  les  ressources 
dont  l'Etat  avait  un  si  grand  besoin  ;  il  cherchait  à  rendre  un- 
peu  de  confiance  aux  capitalistes  par  la  création  d'une  caisse 
d'amortissement,  et  appliquait  tous  ses  efforts  à  remplir  les 
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ooffres  de  TEtat  tn  réorganiiant  toutes  lee  andeane*  eotttri* 
butions.  Le  roi  se  souvenait  que  la  ruine  des  floancei  pu* 
bliques  avait  été  la  première  cause  de  la  révolution  de  ISM» 
et  durant  cette  seconde  périodej  au  lieu  de  négliger  Oftte 
branche  importante  de  Tadministration^  il  maintiendra  avea 
vigueur  Thomme  intelligent  qu'il  avait  eu  enfin  le  bonheur 
de  rencontrer^  et  sur  qui  il  pouvait  se  reposer  du  soin  de 
soutenir  la  crédit  public. 

Chacun  des  nobles  efforts  de  ces  trois  ministres  était  cob<* 
sidéré  par  le  parti  apostolique  comme  une  menace  et  une 
atteinte  à  ses  prérogatives  ;  les  volontaires  et  leurs  chefs 
avaient  tellement  profité  du  désordre  général,  qu'ils  espé» 
raient  le  >  -^.  durer.  Une  société  célèbre,  celle  de  l'Ange 
exterminât  c^,  avait  étendu  ses  racines  dans  tout  le  payl 
sous  la  direction  d*un  ancien  régent,  l'évèque  d'Osma,  el 
animait  d*un  seul  esprit  tous  les  aposUdiques  de  la  Pénin- 
sule. Elle  était  en  relations  avec  les  principaui  évtquaai 
dont  plusieurs  lui  devaient  leur  nomination  ;  elle  étendait 
ses  ramidcations  dans  tous  les  couvents  de  moines  ;  et  bieH 
plus  violente  que  la  congrégation  française,  elle  prêchait 
hautement  l'extermination  de  tous  les  libéraux.  Déjà  on  si- 
gnalait dans  ses  principaux  chefs  une  tendance  spéciale  à  se 
rapprocher  de  l'héritier  de  la  couronne,  Tinfant  don  Gariae» 
qu'on  savait  hostile  aux  tendances  conciliatrices  de  la  cour 
des  Tuileries  :  c'est  dans  les  salons  de  ce  personnage,  au* 
près  de  son  épouse  dofia  Francisca  et  de  sa  beIle*sCBtlf  la 
princesse  de  Beira,  mère  de  l'infant  don  Sébastien,  qu'ils 
venaient  chercher  le  mot  d'ordre  avant  de  poursuivre  Ta* 
doption  de  telle  ou  telle  mesure.  Ce  manège  n'échappait 
point  à  Ferdinand^  et  il  eut  pour  résultat  naturel  de  le  poua* 
ser  davantage  vers  l'élément  modéré  ;  il  se  décida  mêma^ 
malgré  les  nombreuses  réclamations  des  évéques,  maigri 
les  sollicitations  des  ténébreux  amis  qni  l'entottraieBlr  ^oêI^ 
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gré  rinitiative  prise  par  les  évoques  de  Tarragoae^  de  Va* 
lence  et  d'Orihuela,  à  ne  pas  rétablir  Tinquisition  et  à  ao^ 
corder  Tamnistie,  conformément  aux  incessantes  réclama-' 
lions  des  ministres  de  Louis  XVIIL 

Il  est  facile  de  se  faire  une  idée  de  Timpatienoe  avec  la* 
quelle  était  attendu  ce  décret  d'amnistie  qu'on  savait  eiigl 
par  le  gouvernement  français;  il  fut  enfin  promulgué 
(20  mai  1824)  ;  mais  le  talent  de  Calomarde  avait  déployé 
toutes  ses  ressources  pour  qu'il  apparût  avec  une  masse 
d'exceptions  telle,  que,  loin  d'être  une  œuvre  de  clémence, 
il  devînt  entre  ses  mains  un  nouveau  moyen  de  persécu* 
tions.  Les  catégories  de  personnes  non  composes  dans 
l'amnistie  étaient  au  nombre  de  quinze,  et  et  ,  it  consti-» 
tuées  dans  des  termes  tellement  généraux,  que  i  .  individo 
pouvait  facilement  y  être  inclus  K  Le  décret,  déjà  signé,  resta 

1  Voici  quelles  étaient  les  quiiue  ezoepiionB  du  décret  d'aranittis  l 

i«  Les  auteurs  des  révoltes  militaires  de  las  Gabesas,  de  Ttls  dS 
Léon,  de  la  Corosne,  Sarragosse.  Oviedo  et  Barcelone; 

i«  Les  auteurs  de  la  conspiration  tramée  à  Madrid  pour  obliger  It 
roi  à  prêter  serment  k  la  constitution  en  mars  ISIO  ; 

8«  Les  chefs  militaires  qui  avaient  coopéré  ft  la  sédition  d'Ooaâa^  Si 
particulièrement  le  lieutenant  général  Henri  O'Donnell,  comle  de  TA- 
bisbal  ; 

4°  Les  auteurs  du  mouvement  qui  décida  la  formation  de  la  jontA 
provisoire  gouvernementale,  et  les  membres  de  cette  même  junte  ; 

5<>  Les  autours  de  toutes  les  pétitions  ou  requêtes  qui  avaient  de* 
mandé  la  déchéance  du  roi  durant  Tépoque  constitutionnelle; 

6*  Les  membres  des  sociétés  qui,  avant  Tabolition  du  réginti 
avaient  demandé  dans  leurs  sociétés  la  déchéance  du  roi,  et  ceux  qui, 
depuis  cette  abolition,  avaient  formé  des  sociétés  secrètes; 

1^  Les  écrivains  et  éditeurs  de  livres  où  étaient  attaqués  les  dogmes 
de  la  religion  catholique  ; 

8*  Les  auteurs  des  rébellions  du  16  novembre  18)0  et  du  19  février 
1838; 

9«  Lès  juges  d'Elio  et  de  GofBeuz  ; 
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pendant  quinze  jours  entre  les  mains  du  ministre  de  grâce 
et  justice,  pour  qu^il  eût  le  temps  de  faire  emprisonner  tous 
ceux  qui  avaient  encore  échappé  à  ses  poursuites,  et  tandis 
que  le  pays  croyait  fini  enfin  le  règne  de  la  terreur  blanche, 
de  nouvelles  exécutions  lui  apprenaient  que  la  destruction 
de  toutes  les  viclimes  mettrait  seule  un  terme  à  ses  fureurs. 
Calomarde  avait  découvert  en  Aragon  une  conjuration 
tramée  contre  le  gouvernement  dans  le  but  de  rétablir  Fin- 
quisition,  par  un  ancien  chef  des  bandes  de  la  Foi,  nommé 
Capapé,  assisté  du  capitaine  général  de  Saragosse,  le  géné- 
ral Grimarest.  Ce  dernier  fut  immédiatement  révoqué  de  ses 
fonctions,  son  complice  fut  arrêté  et  mis  en  jugement;  mais 
il  put  prouver  que  dans  toutes  ses  démarches  il  avait  obéi  à 
des  ordres  directs  émanés  de  Tinfant  don  Carlos,  et  le  tri- 
bunal prononça  plus  tard  Pabsolution  devant  une  révélation 
aussi  grave.  La  cause  de  ce  soulèvement  était  dans  les  ten- 
dances du  ministère,  que  des  évèques,  comme  ceux  de  Léon, 
de  Tortose,  de  Valence,  traitaient  audacieusement  de  maçon 
et  de  communero  ;  on  pensa  alors  à  donner  de  nouvelles 
garanties  aux  apostoliques,  qui  jalousaient  spécialement  tous 
ceux  qui  entraient  dans  les  fonctions  publiques  sans  appar- 

10*  Les  assassins  de  Vinuesa,  de  Tévèque  de  Vich  ;  les  auteurs  des 
massacres  de  Grenade  et  de  la  Corogne  ; 

11«  Les  chefs  de  guérillas  qui  avaient  lutté  contre  les  armées  roya- 
listes et  les  troupes  françaises  leurs  alliées; 

i%^  Les  députés  qui  votèrent  la  déchéance  du  roi  à  Gadiz  le  il  juin 
iS23,  les  régents  et  le  général  commandant  la  place  de  Gadiz  ; 

18»  Les  Européens  qui  avaient  eu  une  part  directe  ou  indirecte  au 
traité  de  Gordoba  ; 

14»  Les  membres  du  gouvernement  constitutionnel  qui  avaient 
passé  en  Amérique  pour  y  appuyer  Tinsurrection  ; 

15<>  Les  membres  du  gouvernement  constitutionnel  qui,  réfugiés  à 
rétranger,  y  tramaient  des  conspirations  contre  la  souveraineté  de 
Ferdinand  VIL 
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tenir  à  leur  secte  ;  le  système  des  puriGcations  fut  rétabli 
sur  la  plus  vaste  échelle  et  fut  appliqué  à  toutes  les  classes 
de  la  société.  Les  professeurs,  les  étudiants,  les  notaires, 
les  avocats,  les  médecins^  les  chirurgiens,  les  femmes 
même  pensionnaires  de  l'Etat  furent  soumises  à  cette  indigne 
procédure,  suivant  laquelle  toutes  les  ressources  nécessaires 
à  l'existence  étaient  enlevées  à  quiconque  avait  eu  Taudace 
de  désirer  pour  TEspagne  un  régime  constitutionnel. 

Peu  préoccupé  d'une  modification  ministérielle  qui  avait 
substitué  au  comte  d'O'Falia  l'ambassadeur  de  Ferdinand  à 
Londres,  don  Francisco  Zea  Bermudez  (ii  juillet),  Calo- 
marde  inventa  le  1"  août  un  nouveau  système  pour  conti- 
nuer son  œuvre  de  persécution.  Un  décret  déclara  que  Tam- 
nistie  ne  serait  appliquée  qu'aux  membres  des  sociétés 
secrètes  qui  révéleraient  la  loge  ou  la  société  à  laquelle  ils 
avaient  appartenu,  de  manière  que  pour  chaque  individu 
une  infâme  dénonciation  devenait  Tunique  moyen  de  con- 
server l'existence  et  de  résider  au  sein  de  sa  famille  ;  et  le 
gouvernement,  en  faisant  gr&ce  à  un  dénonciateur,  avait  la 
compensation  de  découvrir  de  nouveUes  victimes. 

De  telles  dispositions,  seulement  dignes  des  temps  de 
Tibère  et  de  Caligula^  devaient  exciter  chez  des  âmes  ar- 
dentes et  enthousiastes  un  vif  désir  de  changement  et  de 
modification  ;  mais  quand  les  troupes  françaises  occupaient 
encore  la  Péninsule,  quelle  espérance  pouvait -on  concevoir 
d'une  explosion  quelconque  sur  un  point  isolé  du  territoire  ? 
Quelques  émigrés  crurent  pouvoir  la  tenter,  et  le  3  août 
200  patriotes,  sous  les  ordres  du  colonel  Yaldès,  débar- 
quèrent à  Tarifa,  surprirent  la  garnison  de  cette  petite 
ville  et  proclamèrent  la  constitution  de  1812.  Ils  produi- 
sirent quelque  agitation  à  Marbella  et  dans  la  sierra  de 
Ronda;  mais  tandis  que  la  terreur  empêchait  les  populations 

de  répondre  à  leur  appel,  les  troupes  espagnoles  d'Algesiras, 

T.  11.  19 
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les  volontaires  de  Ronda,  une  brigade  et  une  escadre  fran- 
çaises venaient  mettre  le  siège  devant  Tarifa  par  mer  et  par 
terre.  Valdès  résista  jusqu'à  l'ouverture  de  la  brèche  et 
parvint  à  s'échapper  avec  la  plupart  des  émigrés  qui  l'avaient 
accompagné  ;  l'unique  résultat  de  cette  malheureuse  entre- 
prise fut  de  donner  aux  apostoliques  exaltés  une  nouvelle 
prépondérance  et  d'amener  une  recrudescence  dans  les 
proscriptions. 

Le  gouverneur  d'Algesiras  avait  fait  environ  200  pri- 
sonniers parmi  ceux  qui  n'avaient  pu  accompagner  Yaldès 
dans  sa  fuite  sur  les  côtes  du  Maroc;  ils  furent  tous  fusillés 
de  trente  en  trente.  Un  décret  condamna  à  mort  quiconque 
débarquerait  sur  le  territoire  de  la  Péninsule  avec  Finten- 
tion  d'y  rétablir  le  système  représentatif,  et  tout  habitant  du 
pays  qui  se  dirigerait,  même  sans  armes,  au  point  de  débar- 
quement. Un  effort  pour  organiser  une  insurrection  dans  la 
Castille  amena  de  nouvelles  exécutions  à  Madrid  ;  enfin  le 
général  Gruz  fut  emprisonné  comme  coupable  d'avoir  prêté 
la  main  à  ces  tentatives  de  rébellion  ;  son  portefeuille  fut 
donné  (30  août  1824)  au  général  Aymerich,  à  ce  même  co- 
lonel des  volontaires  madrilènes  qui  avait  fortement  criti- 
qué les  tentatives  d'organisation  essayées  par  eon  prédé- 
cesseur contre  ce  corps  privilégié. 

C'est  au  moment  où  les  apostoliques,  déjà  irrités  par  la 
prison  de  Gapapé,  le  refus  de  rétablir  le  saint-office  et  le 
décret  d'amnistie,  obtenaient  enfin  du  roi  la  chute  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  qui  leur  était  spécialement  odieux,  et  où 
l'action  modératrice  du  gouvernement  français  allait  de 
nouveau  ôtre  plus  nécessaire  que  jamais,  que  l'on  apprit  à 
Madrid  la  mort  de  Louis  XYIII  ;  ce  fut  une  nouvelle  bien 
pénible  pour  tous  ceux  qui,  à  la  suite  de  Zea  Bermudez  et 
d'O'Falia,  cherchaient  à  faire  rentrer  la  monarchie  espagnole 
dans  une  voie  de  tranquille  pacification  et  d'administration 
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régulière.  On  connaissaies  tendances  manifestées  depuis 
longtemps  par  le  comte  Airtois,  qui  devait  monter  sur  le 
trône  de  France  sous  liitre  de  Charles  X,  et  il  était  à 
craindre  que  la  pressioconstante  exercée  jusqu'alors  par 
les  ministres  français  r  se  modifiât  dans  un  sens  plutôt 
favorable  aux  idées  de  infant  don  Carlos,  de  Calomarde 
et  d^Aymerich.  Ferdidd,  aveuglé  par  la  passion,  n'était 
pas  à  même  d'apprécifla  perte  énorme  que  faisait  la  dy- 
nastie des  Bourbons  tus  ce  vieillard  presque  impotent, 
mais  dénué  de  toute  eiëce  de  préjugés  et  qui  savait  faire 
au  temps  toutes  les  mcessions  qu'il  réclame;  il  apprit 
avec  une  certaine  satfaction  intérieure  Tavénemont  d'un 
nouveau  règne  qui  1»  délivrait  d'un  mentor  trop  sévère  et 
trop  puissant,  et  s'^ermit  davantage  dans  l'idée  qu'il  ne 
devait  s'en  fier  qu'à  spropre  sagesse  pour  conserver  intacte 
son  autorité  (septemre  1824), 


CHAPITR  II 

CALOMARî. 

(Du  16  septembre  1824  au  r  janvier  1827.) 

Les  commissions  militaires;  époque  ditei  Chaperon.—  Horrible  ter- 
reur BOUS  laquelle  gémit  le  pays  tout  tier  pendant  plusieurs  mois 
entre  les  décrets  de  Calomarde  et  les  donnances  d'Aymericb.  — 
Prohibition  des  caohuchas.  ^-  Les  apal^res,  —  Supplice  de  Juan 
Martin^  dit  el  Empecinctdo,  —  Décret  sur^s  municipalités.  —  Efforts 
tentés  auprès  du  roi  par  les  royaliste^odérés  et  les  puissances 
continentales  pour  obtenir  de  lui  un  systèede  gouvernement  moins 
tyrannique.  —  Ses  résistances  et  ses  cctradi étions.  —  Absolution 
de  Capapé.  —  Exil  de  Cruz.  —  Renvoi  (iymerich.  —  Maintien  de 
Calomarde  au  pouvoir;  portrait  de  ce  permnage.  —  Le  marquis  de 
ZambVano  devient  ministre  de  la  guerre  eLlauder  est  appelé  à  Tin- 
spection  générale  de  l'infanterie.  —  Missi«  donnée  k  ce  général  de 
réorganiser  l'armée  ;  cette  mission  est  expquée  par  les  événements 
de  Portugal  et  l'attitude  des  apostoliques  leur  mécontentement; 
leurs  tendances.  —  Efforts  pour  rétablir  Tinuisition.  —  Tentative  de 
Bessières,  et  ramifications  qu'elle  avait  en  ^talogne. — Exécution  de 
Bessières.  —  Junte  consultative. — Chute  diZea  Bermudez.  —  Nou- 
veau conseil  d'État. — Tentative  des  frères  hzan  à  Alicante. — Revue 
rétrospective  sur  l'histoire  du  Portugal  depu)  1820  jusqu'à  la  mort  de 
Juan  VL —  Charte  de  don  Pedro.  —  Premirs  mouvements  suscités 
par  don  Miguel.  —  Politique  de  Ferdinand  is-à-vis  le  Portugal.  — 
Corps  d'observation-tlu  général  Saarsfield.  —L'attitude  de  Canning, 
qui  envoie  des  troupes  en  Portugal,  déjoue  ous  les  plans  du  gou- 
vernement espagnol. 

L'élévation  du  général  Aymerich  au  mnistère  de  la  guerre 
vint  conQrmer  aux  yeux  de  tous  les  Espagnols  le  triomphe 
des  volontaires  royalistes;  c'était  lui  qii,  en  sa  qualité  de 
colonel  des  volontaires  madrilènes,  avait  protesté  hautement 
contre  les  efforts  de  réorganisation  du  général  Cruz  ;  puis- 
que le  pouvoir  était  remis  entre  ses  mains,  c'est  que  le  sou- 
verain était  décidé  à  conQer  exclusivement  sa  défense  aux 
fanatiques  partisans  qui  s'étaient  enrégimentés  sous  Téten- 
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dard  de  la  monarchie  absolue,  c'est  que  la  bride  était  de 
nouveau  lâchée  à  toutes  les  représailles  et  au  débordement 
de  toutes  les  passions  contre  les  constitutionnels  et  les  li- 
béraux. 

Les  commissions  militaires  se  mirent  à  fonctionner  avec 
une  nouvelle  activité  ;  aidées  par  une  masse  d'ordonnances 
dont  le  laconisme  et  l'hypocrisie  égalent  seuls  la  rigueur  et 
la  violence,  elles  avaient  pouvoir  de  condamner  à  mort  tous 
les  coupables  de  lèse-majesté,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui  se 
déclareraient  contre  les  droits  du  roi  ou  en  faveur  de  la 
constitution.  A  l'aide  de  cette  phrase  ambiguë,  on  rendait 
coupables  du  crime  de  lèse-majesté  tous  les  écrivains  qui 
avaient  publié  quelque  page  où  les  droits  de  Ferdinand 
pouvaient  être  mis  en  doute  ;  tous  ceux  qui  d'une  manière 
quelconque  avaient  coopéré  à  la  révolution  de  1820  à  1823  ; 
tous  ceux  qui  gardaient  chez  eux  un  exemplaire  de  la  con- 
stitution, un  portrait  de  Riego,  un  souvenir  quelconque  des 
illustres  exilés  qui  vivaient  sur  la  terre  étrangère;  tous  ceux 
qui,  par  un  cri,  une  parole  même  prononcée  en  état  d'ivresse, 
manifestaient  leur  haine  contre  la  tyrannie.  Un  décret  daté 
du  9  octobre  1824,  qui  par  un  dernier  sentiment  de  pudeur 
ne  fut  pas  inséré  dans  la  Gazette  officielle^  mais  fut  appliqué 
avec  soin,  supprimait  devant  les  commissions  militaires 
toute  espèce  de  fueros,  et  livrait  à  ces  tribunaux  la  vie  de 
tous  les  citoyens.  Des  primes  étaient  données  à  la  délation, 
et  une  police  innombrable  pénétrait  dans  toutes  les  familles 
afin  de  deviner  le  secret  des  consciences  et  de  purger  l'Es- 
pagne de  tout  élément  libéral. 

Ni  l'âge,  ni  le  sexe,  ni  la  vertu,  ni  la  pauvreté  ne  pro- 
tégeaient contre  ces  terribles  commissions;  la  richesse  seule 
sauvait  parfois  de  la  mort.  Celui  qjiii  avait  quelque  fortune 
achetait  l'existence  au  prix  de  la  plus  grande  partie  de  ses 
biens.  Quelques-uns  des  jugements  prononcés  par  ces  com- 
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misfiions  donneront  une  idée  assez  exacte  de  Timpression 
générale  qui  devait  dominer  dans  le  pays. 

Juan  Solana  et  Antonio  Ferreti  furent  condamnés  à  mort 
à  Murcie  pour  des  expressions  subversives  ;  Mariano  et  José 
Molina  devaient  subir  la  même  peine  parce  qu'on  avait 
trouvé  chez  eux  une  proclamation  en  faveur  de  la  liberté.  A 
Valence,  Simon  Alfaso  subit  la  peine  du  garrote  pour  avoir 
crié  Vive  là  constitution  l  en  état  d*ivresse,  et  Salvador 
Llorens  la  subit  également  pour  avoir  dit  Mort  au  roit  La 
commission  de  Castille  fît  pendre  Antonio  Ërraza  parce 
qu'il  avait  été  maçon.  La  commission  de  Madrid,  dirigée 
par  une  béte  féroce  nommée  Chaperon,  qui  acquit  la  triste 
gloire  de  donner  son  nom  à  toute  cette  époque,  dépassait 
toutes  ses  rivales  par  le  nombre  de  ses  condamnations,  la 
sévérité  de  ses  arrêts.  Elle  envoyait  au  supplice  tous  ceux 
chez  qui  on  trouvait  les  portraits  de  Riego,  et  aux  galères  les 
femmes  et  les  enfants  qui  commettaient  le  crime  de  ne  pas 
dénoncer  leur  mari  ou  leur  père.  Plus  d'une  dame,  mêlée 
dans  les  infâmes  prisons  aux  plus  odieuses  criminelles, 
mourut  de  désespoir  au  milieu  de  l'abjection  injuste  à  la- 
quelle elle  se  voyait  réduite. 

Chaperon,  comme  tou$  ces  juges  iniques  qui  consentent  à 
se  faire  l'instrument  dévoué  d'une  haine  sociale,  jouissait  au 
milieu  de  la  terreur  que  son  nom  inspirait,  et  sous  la  tor- 
peur générale  qu'elle  avait  créée.  Il  assistait  aux  exécutions 
en  grand  uniforme;  c'étaient  pour  lui  des  jours  de  fête,  et, 
en  une  occasion,  impatient  d'activer  le  supplice  d'un  cou- 
pable (c'était  un  milicien  national  qui  avait  coopéré  à  la  dé- 
fense de  Madrid,  le  7  juillet,  contre  les  gardes  révoltés),  il 
tira  lui-même  les  jambes  de  la  pauvre  victime  pendant  déjà 
du  gibet  fataL  et,  cet  exploit  terminé,  se  retira  tout  fier 
d'avoir  accompli  à  la  fois  les  fonctions  de  bourreau  et  celles 
de  juge. 
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Il  y  avait  autour  de  Ferdinand  des  hommes  comme 
Ugarte,  Aymerich,  Calomarde  pour  vanter  incessamment  au 
souverain  le  mérite  de  Chaperon  et  de  ses  pareils;  aussi  ces 
montres  se  jugeaient-ils  les  maîtres  suprêmes  de  la  société  ; 
il  fallait  être  un  favori  spécial  du  monarque  pour  entrer  en 
lutte  avec  eux,  et  encore  qui  pouvait  jamais  compter  sur 
l'affection  de  Ferdinand?  Vouloir  arracher  une  seule  victime 
à  ces  tigres  altérés  de  sang,  c'était  s'exposer  soi-même  à 
tous  les  dangers. 

Il  ne  reste  presque  pas  de  mémoires  sur  cette  période 
douloureuse,  où  nul  n'osait  confier  au  papier  les  incidents 
qui  aujourd'hui  caractériseraient  le  mieux  l'état  général  du 
pays  ;  voici  cependant  un  trait  qui  permettra  déjuger  de  la 
vie  de  Madrid  durant  la  triste  époque  de  Chaperon. 

La  police  de  cette  capitale  avait  emprisonné  la  femme 
d'un  réfugié  politique  nommé  Vittalba,  sous  le  prétexte 
qu'elle  avait  chanté  ou  laissé  chanter  dans  sa  maison  des 
chants  patriotiques  ;  cette  dame  avait  des  enfants  que  sa 
captivité  laissait  plongés  dans  une  profonde  misère,  et  le 
récit  de  leurs  souffrances,  conté  dans  quelques  salons,  excita 
la  sympathie  de  quelques  cœurs  généreux.  On  parvint  à 
intéresser  en  leur  faveur  le  jeune  Fernandez  de  Cordoba, 
l'ancien  défenseur  de  Cadiz  en  1820  et  le  promoteur  de  la 
révolte  des  gardes  du  corps  en  1822  ;  c'était  un  personnage 
important,  car  tout  en  se  défiant  de  la  sympathie  qu'il  res- 
sentait pour  lui,  Ferdinand,  qui  redoutait  avant  tout  de 
tomber  sous  la  tutelle  d'un  favori,  écoutait  cependant  vo- 
lontiers les  plans  du  jeune  Cordoba,  souriait  à  ses  exalta- 
tions un  peu  passionnées,  et  tolérait  de  lui,  pour  ses  services 
rendus,  une  liberté  d'allures  que  nul  autre  n'aurait  osé  se 
permettre.  Cordoba  savait  que  le  président  de  la  commission 
militaire  s'était  vanté  publiquement  de  conduire  au  gibet  la 
malheureuse  mère  qui  gémissait  déjà  dans  la  prison  loin  de 
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ses  enfants  ;  il  se  hâta  d^aller  le  trouver,  et  le  hasard  l'ayant 
mis  en  sa  présence  au  centre  même  de  la  ville,  à  la  puerta 
del  Sol,  il  lui  exposa  en  ce  lieu  même  l'ohjet  de  sa  récla- 
mation. Chaperon  connaissait  bien  la  faveur  dont  jouissait 
au  palais  le  jeune  Fernandez  de  Gordoba,  ami  de  Grijalva 
et  de  Zea  Bermudez  ;  mais  il  était  habitué  avec  ses  acolytes 
à  voir  dans  cette  phalange  de  courtisans  les  ennemis  les 
plus  acharnés  de  la  secte  réactionnaire  dont  il  favorisait  les 
rancunes.  Aux  premières  paroles  de  Gordoba,  il  répondit 
avec  violence  que,  malgré  toutes  les  recommandations  de  la 
terre  et  du  ciel,  la  pauvre  femme  serait  conduite  au  supplice. 
Son  interlocuteur  n'avait  pas  encore  perdu  toute  la  généro- 
sité des  premières  années  de  la  jeunesse;  les  paroles  de 
Ghaperon  excitèrent  chez  lui  une  grande  colère  et  donnè- 
rent naissance  à  une  querelle  publique,  à  la  suite  de  laquelle 
un  ordre  d'arrestation  fut  lancé  contre  Gordoba  par  le  pré- 
sident de  la  commission  militaire  ;  mais  à  peine  connu  par 
le  ministre  de  la  guerre,  ce  dernier  ordre  fut  révoqué,  et 
tout  ce  que  les  royalistes  modérés  gagnèrent  à  cette  tenta- 
tive de  Gordoba  fut  de  pouvoir  adresser  au  roi  une  repré- 
sentation dans  laquelle  il  était  dit  que  «c  la  justice  adminis- 
trée par  les  commissions  militaires  prenait  de  plus  en  plus 
le  caractère  d'une  vengeance  horrible  et  furieuse  qui  tenait 
le  pays  consterné  ;  et  que  Thonneur  des  insignes  militaires 
que  portait  le  roi  lui-même  exigeait  une  prompte  suppres- 
sion de  ces  odieux  tribunaux.  » 

Get  incident  permet  d'apprécier  la  terreur  générale  sous 
laquelle  vivait  la  société,  le  degré  de  bassesse  auquel  la  dé- 
lation était  arrivée,  la  balance  que  le  roi  tenait  entre  ses 
divers  conseillers  et  favoris,  la  lutte  constante  des  royalistes 
modérés  et  des  apostoliques  furieux,  enfln  la  sauvage  vio- 
lence des  juges  et  leur  barbare  inhumanité  *. 

*  Sous  rimpreesion  de  la  révolution  commencée  par  le  soulèvement 
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Madrid  n'était  pas  le  seul  théâtre  où  la  réaction  exerçât 
ainsi  son  empire  :  le  même  système  dominait  toute  la  Pé- 
ninsule. Partout  les  volontaires  royalistes,  appuyés  sur  les 
commissions  militaires,  faisaient  sentir  aux  nègres  et  aux 
verts  le  poids  de  l'oppression  la  plus  tyrannique.  Dans  les 
villes  où  se  trouvaient  encore  quelques  détachements  de 
troupes  françaises,  ils  osaient  quelquefois,  quoique  toujours 
avec  une  certaine  réserve,  attaquer  nos  soldats  isolés,  en  leur 
reprochant  leur  modération  vis-à-vis  des  libéraux  ;  lorsque 

de  Hiego  en  1820,  une  secousse  avait  enfin  été  donnée  aux  esprits,  et, 
parmi  les  jeunes  gens,  une  phalange  d'élite  se  vouait  avec  ardeur  au 
culte  des  lettres,  sous  la  direction  de  don  Alberto  Lista.  Une  académie 
s'était  fondéç  sous  le  titre  d'Académie  du  myrte,  et  de  jeunes  poëtes, 
parmi  lesquels  nous  citerons  Ventura  de  la  Vega,  Espronceda,  Pa- 
tricio  de  la  Escosura,  dirigés  par  leur  mattre  vénéré,  s'essayaient  à 
rendre  à  leur  bel  idiome  un  peu  de  son  ancienne  splendeur.  Sous  le 
gouvernement  de  Ferdinand  VII^  semblable  tentative  était  un  crime; 
il  y  avait  un  danger  social  dans  cette  aspiration  intellectuelle.  Aussi 
trouva-t-on  un  moyen  de  dissoudre  cette  académie  ;  plusieurs  de  ses 
membres  furent  incarcérés  comme  faisant  partie  d'une  société  secrète 
dite  numantine.  Vega  heureusement  était  parent  du  ministre  Zea  Ber- 
mudez,  et  cette  circonstance  sauva  les  jeunes  gens  :  après  six  mois  do 
captivité,  ils  furent  seulement  condamnés  à  trois  mois  de  réclusion 
dans  un  couvent.  Espronceda,  l'auteur  futur  du  Diablo  tnundo,  cette 
œuvre  intraduisible,  inimitable  et  bizarre,  qui  le  place  k  côté  des 
Byron  et  des  Alfred  de  Musset,  après  avoir  subi  la  peine  à  laquelle  il 
était  condamné,  put  abandonner  l'Espagne  et  se  réfugier  à  Gibraltar, 
pour  commencer  cette  vie  aventureuse  qui  devait  le  conduire  k  Lis- 
bonne,  Londres  et  Paris,  et  lui  permettre  de  promener  dans  ces  trois 
capitales  son  imagination  vagabonde,  sa  démarche  gracieuse  et  élé- 
gante, sa  foi  républicaine  et  son  scepticisme  religieux.  Escosura,  plus 
heureux,  s'était  enfui  avant  d'être  arrêté  ;  il  vint  k  Paris  et  k  Londres 
consolider  une  instruction  jusqu'alors  trop  superficielle.  Lista  lui- 
même  jugea  prudent  de  laisser  passer  l'orage,  et,  bien  qu'il  se  fût  tou- 
jours tenu  k  l'écart  du  mouvement  politique,  il  se  réfugia  k  Paris,  où 
d'ailleurs  se  trouvaient  déjk  réunies  toutes  les  relations  chères  k  son 
esprit  et  k  son  cœur. 
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dès  le  U^  janvier  1825  nos  troupes  se  concentrèrent  dans 
les  places  auxquelles  leur  occupation  devait  désormais  se 
borner,  telles  que  Tile  de  Léon,  Barcelone,  Saint-Sébastien, 
Pampelune,  Jaca,  la  Seo  d'Urgel  et  Figuières,  ils  affectèrent 
de  considérer  comme  emblème  séditieux  une  espèce  de  cas- 
quette dite  cackucka,  que  nos  officiers  avaient  Thabitude  de 
porter,  et  que  certains  libéraux  avaient  adoptée  comme  té- 
moignage de  reconnaissance  pour  l'attitude  prise  à  leur  égard. 
A  Santander,  il  y  eut  quelques  désordres  à  ce  sujet  ;  des  ci- 
toyens qui  portèrent  cette  casquette  se  virent  maltraités 
publiquement,  et  la  ville  fut  parcourue  en  tous  sens  par  des 
misérables  armés  de  gros  bâtons,  qui  firent  expier  à  la  po- 
pulation par  de  cruelles  violences  la  prétendue  manifestation 
qu'elle  s'était  permise.  Le  bruit  de  cette  échauffourée  retentit 
à  rinstant  dans  toute  la  Péninsule;  les  apaleadores  renouve- 
lèrent partout  les  scènes  de  Santander;  le  gouvernement 
défendit  par  une  ordonnance  l'usage  des  cachuchas,  et  dans 
cette  puérile  agitation  les  commissions  militaires  trouvè- 
rent moyen  d'atteindre  une  nouvelle  série  de  victimes. 

L'irritation  des  réactionnaires  furibonds  était  d'autant 
plus  grande  contre  tous  les  pauvres  libéraux  forcés  de  rester 
sur  le  territoire  espagnol,  que  la  marcbe  des  événements 
et  la  présence  des  troupes  françaises  avaient,  comme  nous 
l'avons  vu,  favorisé  la  fuite  de  tous  les  hommes  un  peu  im- 
portants du  régime  constitutionnel.  Avec  son  caractère 
haineux  et  méchant,  Ferdinand  aurait  volontiers  consenti  à 
faire  grâce  à  vingt  victimes  de  Chaperon  pour  faire  tomber, 
s'il  avait  pu,  la  tête  d'un  seul  de  ces  députés  qui  avaient 
voté  sa  déchéance  ;  mais  ils  étaient  tous  en  sûreté  sur  la 
terre  d'exil.  On  ne  pouvait  cependant  se  borner  à  des  cou- 
pables de  peu  d'importance,  le  prestige  de  l'échafaud  avait 
besoin  d'être  relevé  par  le  haut  rang  des  victimes.  Le  cé- 
lèbre don  Juan  Martin,  surnommé  el  Empecinado^  un  de  ces 
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rares  guérilleros  de  la  guerre  de  rindépendance  chez  qui 
TaiDOur  de  la  patrie  dominait  tous  les  autres  sentiments, 
fut  le  héros  jeté  en  pâture  aux  vautours  affamés  qui  deman- 
daient avec  tant  d'ardeur  l'effusion  du  sang.  Son  attitude 
après  1814,  la  précipitation  avec  laquelle  il  était  accouru  à 
Gadiz  pour  défendre  la  constitution  de  1822  étaient  des 
motifs  suffisants  pour  déchaîner  contre  lui  toutes  les  haines  ; 
il  se  trouvait  garanti  par  les  capitulations  passées  avec  les 
généraux  français  et  se  croyait  peut-être  protégé  par  la 
gloire  dont  il  s'était  couvert  de  1808  à  1814.  Mais  les  satel- 
lites de  l'absolutisme  n'étaient  pas  hommes  à  s'arrêter 
devant  de  telles  considérations.  Tandis  qu'il  vivait  paisible- 
ment retiré  dans  une  petite  propriété,  au  fond  de  la  Yieille- 
Castille,  à  Roa,  il  se  vit  tout  à  coup  emprisonné  par  ordre 
du  juge  de  cette  ville,  animé  contre  lui  d'une  haine  toute 
personnelle  ;  on  l'accusa  d'avoir  voulu  prendre  les  armes 
contre  le  roi  depuis  sa  mise  en  liberté  ;  et  le  fanatisme  des 
Castillans  une  fois  excité  par  cette  fausse  accusation,  l'an- 
cien héros  de  l'indépendance  se  trouva  transformé  aux  yeux 
de  ses  concitoyens  en  un  vi]  hérétique.  Par  un  excès  de 
zèle,  le  corrégidor  de  Roa  ne  se  contenta  point  de  tenir 
son  ennemi  en  prison  :  il  fit  fabriquer  une  cage  de  fer,  et 
tous  les  jours  de  marché  le  malheureux  Juan  Martin 
était  exposé  aux  outrages  des  paysans  fanatiques,  qui  ve- 
naient à  la  fois  s'extasier  sur  sa  force  herculéenne,  l'acca- 
bler d'outrages  et  d'injures,  et  le  blesser  sans  crainte  avec 
les  bâtons  et  instruments  de  labour  qu'ils  pouvaient  intro- 
duire dans  sa  cage.  L'esprit  recule  épouvanté  devant  tant 
d'horreurs ,  mais  elles  seules  donnent  une  idée  juste  du 
fanatisme  des  hordes  catholiques  qui  pesaient  alors  sur 
l'Espagne  ^ 

i  Estudios  sobre  elocuencia,  poUtica,  jurisprudencia  historia  y  moral, 
por  don  Salostiano  de  Olozaga.  Madrid^  san  Martin  y  Jubera. 
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Quand  les  Castillans  eurent  assez  joui  de  cet  odieux  spec- 
tacle, le  juge  se  décida  à  prononcer  la  condamnation  à  mort, 
qui  fut  confirmée  par  la  salle  des  alcaldes,  malgré  la  noble 
opposition  de  deux  magistrats  qui  refusèrent  de  s^associer  à 
cette  horrible  vengeance.  Le  sort  de  la  victime  dépendait 
de  Ferdinand  ;  la  mëre  d'el  Empecinado  se  jeta  à  ses  pieds; 
vaine  humiliation.  La  France,  dont  l'honneur  était  intéressé 
au  salut  de  ce  guérillero,  puisqu'elle  le  couvrait  par  une  capi- 
tulation, intercéda  aussi  par  l'entremise  d'un  de  ses  géné- 
raux ;  tout  fut  inutile,  et  el  Empecinado  fut  conduit  au  der- 
nier supplice. 

Il  y  marchait  avec  tout  ce  cortège  hideux  que  l'inquisi- 
tion a  inventé,  la  robe  noire,  le  grand  bonnet,  les  chaînes 
de  fer,  monté  sur  un  âne  dont  la  marche  patiente  accroît 
toutes  les  angoisses  du  dernier  moment,  calme,  résigné, 
après  avoir  dit  adieu  aux  amis  qui  lui  étaient  restés  fidèles, 
lorsque  soudain  la  vue  des  hommes  qui  l'avaient  tant  fait 
souffrir  réveilla  chez  lui  ses  anciennes  habitudes  de  guéril- 
lero, son  ardeur  à  la  lutte  et  un  violent  désir  de  vendre  chè- 
rement sa  vie.  D'un  seul  mouvement,  il  parvint  à  briser  les 
chaînes  qui  l'attachaient,  et,  s'en  faisant  une  massue,  il  se 
précipita  sur  les  volontaires  qui  avaient  brigué  l'honneur 
de  le  conduire  à  la  potence.  Tout  le  monde  fuit  devant  lui, 
il  va  peut-être  s'échapper,  quand  soudain  le  pied  lui  glisse  : 
il  tombe,  et  se  retrouve  de  nouveau  à  la  merci  de  ses  enne- 
mis. On  l'attache,  on  se  hâte  de  le  conduire  au  pied  du  gi- 
bet; il  continue  de  résister,  et  comme  il  refuse  de  gravir 
lui-même  l'escalier  fatal,  on  l'attache  avec  une  corde,  sur 
l'ordre  du  juge,  et  son  corps  ainsi  suspendu  est  lancé  dans 
Tespace. 

Quelles  impressions  devaient  produire  de  semblables 
scènes  sur  des  populations  naturellement  passionnées!  Les 
haines  s'envenimèrent  de  plus  en  plus  entre  les  familles  ; 
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et  comme  le  sang  appeUe  le  sang,  de  nouvelles  victimes  s'ex- 
posaient à  la  mort,  les  juges  et  les  bourreaux  mettaient  en- 
core plus  d'empressement  à  les  sacrifier.  Sept  francs-maçons 
surpris  à  Grenade  dans  une  loge  au  moment  de  recevoir  un 
néophyte  furent  condamnés  et  exécutés  dans  l'espace  de 
trois  jours. 

Malgré  le  despotisme  des  princes  des  deux  maisons  d'Au- 
triche et  de  Bourbon,  il  était  toujours  resté  dans  l'organisa- 
tion sociale  de  l'Espagne  un  élément  libéral  qui  avait  sur- 
vécu  à  tous  les  envahissements  de  la  monarchie  :  c'était 
la  libre  élection  par  le  peuple  des  autorités  municipales. 
Calomarde  résolut  de  détruire  ce  dernier  débris  des  an- 
ciennes libertés  du  pays  ;  dans  un  décret  daté  du  17  octo- 
bre 1824,  avec  le  but  signalé  hautement  dans  le  préambule 
((  de  faire  disparaître  pour  toujours  du  sol  espagnol  jusqu'à 
la  plus  lointaine  idée  que  la  souveraineté  puisse  résider 
ailleurs  que  dans  la  personne  royale,  »  il  établit  que  les 
habitants  de  chaque  commune  n'auraient  que  le  droit  de 
proposition,  et  que  les  audiences  éliraient  et  choisiraient 
directement  les  autorités  municipales  entre  les  triples  listes 
qui  seraient  présentées  à  leur  choix.  Les  représentants  de 
l'autorité  judiciaire  se  trouvèrent  par  ce  procédé  maîtres 
suprêmes  de  l'action  municipale,  toujours  si  puissante  en 
Espagne,  et  le  ministre  de  grâce  et  justice,  déjà  si  puissant, 
acquit  par  ce  moyen  une  véritable  prépondérance  sur  tous 
ses  collègues.  Ainsi  Ferdinand  VII,  tout  en  feignant  de  res- 
pecter les  anciennes  lois  fondamentales  de  la  monarchie 
sur  lesquelles  reposaient  tous  ses  droits,  ne  craignait  pas  de 
les  briser  solennellement  et  enlevait  aux  citoyens  espa- 
gnols, après  1808  et  1820,  des  institutions  séculaires  que 
tous  ses  ancêtres  avaient  respectées. 

Un  semblable  état  de  choses  était  par  trop  violent  pour 
durer  indéfiniment  :  d'une  part,  les  royalistes  modérés  ne 
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cessaient  d'agir  auprès  du  roi  pour  le  convaincre  des  dangers 
auxquels  il  exposait  sa  couronne  en  s'opposant  à  toute  ré- 
conciliation; et  d'autre  part^  la  France  et  les  puissances  i 
étrangères,  honteuses  de  tous  ces  crimes  dont  elles  étaient 
les  premiers  auteurs,  pesaient  avec  une  énergie  croissante 
sur  la  volonté  de  Ferdinand,  lui  manifestaient  leur  mécon- 
tentement, le  maintenaient  dans  un  isolement  complet,  et 
lui  répétaient  sous  toutes  les  formes  qu'il  compromettait 
par  ses  excès  Ja  tranquillité  publique  de  TEurope.  Il  parut 
enfin  vouloir  écouter  leurs  conseils  :  le  17  mars  1825,  un  de 
ses  conseillers  les  plus  impitoyables,  Ugarte,  fut  éloigné  de 
la  cour  et  nommé  ambassadeur  en  Sardaigne. 

Cette  simple  mesure  commença  à  alarmer  les  aposto- 
liques, et  pour  calmer  leurs  fureurs,  Galomarde  publia, 
le  19  avril,  un  décret  dans  lequel  le  roi  se  déclarait  dé- 
cidé à  conserver  dans  toute  leur  plénitude  tous  les  droits 
de  sa  souveraineté,  et  à  ne  jamais  établir  aucune  insti- 
tution, sous  quelque  nom  que  ce  fût,  qui  apparût  en  con- 
tradiction avec  les  anciennes  lois  et  les  coutumes  espa- 
gnoles, en  même  temps  qu'il  manifestait  que  les  puissances 
alliées  ne  lui  conseilleraient  jamais  ni  directement  ni  indi- 
rectement aucune  innovation  dans  la  forme  de  gouverne- 
ment. Un  enthousiasme  simulé  et  de  nouvelles  acclama- 
tions frénétiques  furent  la  réponse  des  apostoliques  à  ce 
décret  ;  mais  cela  n'empêchait  point  que  les  événements  ne 
commençassent  à  tourner  en  faveur  des  royalistes  modérés  ; 
le  roi  vacillait  incertain,  faisant  aujourd'hui  un  pas  en  avant, 
demain  un  pas  en  arrière.  Le  ministre  de  la  guerre,  don  José 
de  la  Cruz,  reconnu  innocent  par  le  conseil  suprême  de  la 
guerre,  dût  être  mis  en  liberté  ;  il  fallut  même  récompenser 
sa  conduite  et  l'élever  au  grade  de  lieutenant  général;  mais 
en  même  temps  que  cette  justice  lui  était  rendue,  il  fut 
banni  du  royaume  à  cause  de  son  ancien  règlement  contre 
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les  volontaires.  Le  conspirateur  absolutiste  Capapé,  qui 
avait  présenté  au  tribunal  des  lettres  de  don  Carlos^  fui, 
malgré  sa  culpabilité,  déclaré  innocent  et  renvoyé  absous. 

Ces  deux  actes  prouvent  quel  prix  attachait  Ferdinand  à 
ménager  le  parti  réactionnaire  furieux,  car  ils  précédèrent 
de  quelques  jours  seulement  la  détermination  qu'il  venait 
de  prendre  de  mettre  enfin  un  terme  au  système  de  pros- 
cription et  de  vengeance  légale.  Le  public  en  fut  informé 
le  13  juin  1825;  il  apprit  que  le  terrible  ministre  de  la 
guerre  Aymerich  était  nommé  gouverneur  de  la  place  de 
Gadiz,  et  que  de  grandes  modifications  étaient  faites  parmi  les 
capitaines  généraux  dans  le  sens  d'un  royalisme  plus  modéré. 

Ce  fut  un  doux  moment  d'expansion  pour  la  nation  espa- 
gnole; elle  apprit  avec  satisfaction  la  nomination  du  mar- 
quis de  Zambrano  comme  ministre  de  la  guerre,  et  respira 
un  peu  lorsque  le  4  août  une  ordonnance  déclara  la  suppres- 
sion des  commissions  militaires  et  fit  passer  aux  tribunaux 
ordinaires  toutes  les  causes  encore  pendantes  de  leur  dé- 
cision. 

Lorsqu'il  céda  par  cette  détermination  aux  sollicitations 
réitérées  de  ZeaBermudez  et  de  Cordoba,  Ferdinand  aurait 
pu  encore  à  cette  époque  recouvrer  certain  prestige  aux 
yeux  du  pays  s'il  avait  consenti  à  sacrifier  son  ministre  de 
grâce  et  justice,  don  Tadeo  Calomarde;  mais,  au  contraire, 
plus  ce  dernier  gagnait  en  impopularité  et  en  exécration, 
plus  il  devenait  cher  au  tyran,  dont  il  avait  deviné  les  plus 
étroites  pensées. 

Il  est  temps  de  nous  arrêter  un  instant  sur  ce  person- 
nage ;  car  c'est  lui  qui  caractérise  le  mieux  l'époque  que 
nous  traversons.  Rien  de  plus  modeste  que  ses  origines  ;  né 
d'une  pauvre  famille  de  laboureurs  en  Aragon,  il  était  ar- 
rivé peu  à  peu,  à  force  de  volonté,  avec  les  ressources  de 
personnes  charitables,  et  en  se  mettant  lui-même  au  service 
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de  familles  plus  riches^  à  terminer  ses  études  universi- 
'  taires.  Dès  ses  plus  jeunes  ans,  il  s'était  voué  à  la  carrièi*e  de 
la  magistrature,  et  suivant  une  anecdote  assez  plaisante, 
tandis  qu'au  sortir  d'une  réunion  U  accompagnait,  une  lan- 
terne à  la  main^  des  amis  de  son  maître,  interrogé  par  eux 
sur  le  but  auquel  il  tendait,  il  leur  déclara  qu'il  serait  mi- 
nistre de  grâce  et  de  justice*  Tous  les  moyens  étaient  bons 
pour  un  esprit  comme  le  sien,  qui  de  bonne  beure  avait  en- 
trevu dans  l'affectation  religieuse  un  élément  important  de 
succès  ;  reçu  avocat,  il  arrive  à  Madrid  avec  des  lettres  de 
recommandation  pour  un  médecin  ami  de  Godoy,  et  son 
premier  pas  est  de  se  déclarer  amoureux  de  la  fille  de  ce 
médecin,  malgré  ses  faibles  attraits,  afin  d'entrer  dans  la 
secrétairerie  des  Indes  à  l'aide  des  protections  qu'elle  pou- 
vait lui  procurer.  Le  poste  obtenu,  il  n'entendait  pas  épouser 
celle  qui  lui  avait  servi  de  marcbe-pied  ;  mais  Godoy  l'y 
obligea  avec  la  menace  des  galères,  et  ne  lui  facilita  les  pre- 
miers pas  qu'au  prix  de  cette  union,  qui,  faite  dans  ces  con- 
ditions, fut  naturellement  malheureuse.  Au  bout  de  très- 
peu  de  temps,  les  deux  conjoints  se  séparèrent  et  restèrent 
toute  leur  vie  isolés  l'un  de  l'autre. 

Pendant  la  guerre  de  l'Indépendance,  Galomarde  essaya 
d'arriver  aux  Cortès  de  Cadiz  comme  représentant  de  sa  pro- 
vince, avec  l'appui  du  ministre  Sierra^  dont  il  avait  gagné  la 
confiance,  et  qui  l'avait  graduellement  élevé  aux  premiers 
emplois  du  ministère;  il  fut  repoussé  par  ses  concitoyens  à 
cause  de  ses  anciennes  relations  avec  Godoy,  et,  dégoûté  par 
cet  échec  de  la  souveraineté  populaire,  il  se  jeta  avec  ardeur' 
au  milieu  des  hommes  qui  à  Cadiz  défendaient  l'autorité 
royale  contre  les  tendances  des  constitutionnels.  11  fut  très- 
mèlé  aux  intrigues  qui  tendaient  à  donner  la  régence  à  l'in- 
fante dona  Carlota^  et  lorsqu'en  1814  Lardizabal  fut  appelé 
aux  affaires  par  le  roi  Ferdinand,  Galomarde,  en  qualité  de 
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secrétaire  général  du  ministère  de  grâce  et  justice,  fut  son 
principal  instrument.  Pendant  toute  la  période  constitu- 
tionnelle, il  s'était  tenu  soigneusement  caché  ;  mais  à  peine 
les  troupes  françaises  furent-elles  arrivées  à  Madrid  qu'on 
le  vit  reparaître  comme  secrétaire  général  de  la  régence,  et 
c'est  par  ces  importantes  fonctions  qu'il  arriva  peu  à  peu  à 
se  faire  connaître  du  roi.  Dès  qu'il  se  trouva  en  contact  avec 
lui,  une  étonnante  harmonie  s'étahlit  entre  eux  :  sceptiques 
au  fond  tous  les  deux,  ils  étaient  bien  décidés  à  se  faire  des 
passions  religieuses  un  instrument  actif  pour  le  maintien 
de  l'autorité  royale  ;  chacun  entendait  tirer  profit  personnel 
à  son  avantage  exclusif  de  leur  étroite  relation  :  Galomarde 
pour  amasser  de  grands  biens  et  s'assurer  une  opulence  prin- 
cière,  le  roi  pour  faire  exécuter  ses  pensées  les  plus  in- 
times sans  avoir  même  à  les  dévoiler.  Il  fallait  donner  con- 
fiance aux  apostoliques  tout  en  restant  en  garde  contre  leurs 
velléités  de  soulèvements  armés  et  contre  leurs  prétentions 
à  mettre  sur  le  trône  l'infant  don  Carlos.  Mais*  Galomarde 
avait  su  se  faire  passer  pour  un  des  leurs,  et  tant  qu'il  res- 
terait au  pouvoir,  les  apostoliques  ne  pouvaient  craindre  la 
destruction  complète  de  leur  influence.  D'un  autre  côté,  pour 
plaire  aux  puissances  étrangères,  il  fallait  offrir  quelques 
concessions  aux  royalistes  modérés  ;  on  leur  accordait  donc 
quelques  portefeuilles,  mais  en  même  temps  le  ministre  de 
la  justice  était  chargé  de  surveiller,  avec  toutes  les  ressources 
d'une  police  nombreuse,  toutes  les  tendances  de  ces  hommes 
suspects,  et  le  glaive  de  la  royauté  frapperait  immédiatement 
qui  que  ce  fût  d'entre  eux  qui  tendrait  réellement  à  diminuer 
le  moins  du  monde  l'autorité  monarchique.  Tel  fut  donc  le 
rôle  destiné  à  Galomarde  ;  il  était  dans  le  ministère  l'appoint 
donné  par  Ferdinand  au  parti  apostolique  ;  il  avait  de  plus 
pour  mission  de  surveUler  tous  les  royalistes  modérés, 
et  maître  du  secret  royal  qui  consistait  à  diviser  pour  ré- 
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gùûVt  il  était  ebargé  de  Tapplifiation  la  plaa  dlffimle  da 
priampe. 

En  même  tempa  que  le  marqnia  de  Zambrano  avait  été 
appelé  au  ministère  de  la  guerre  en  Juin  iSSS,  Pinapeetion 
générale  de  Tinfanterie  avait  été  confiée  à  un  général  dis- 
tingué, don  Manuel  LlauderK  Ce  dernier  reçut  la  misnoa 
d'organiser  ce  eorps  de  manière  à  ne  jamais  être  Fappni  du 
désordre,  mais  en  même  tempa  de  manière  à  être  en  état 
d'opposer  une  résistance  vigoureuse  aui  volontaires  roya^ 
listes  ;  c'était  là  un  symptôme  décisif  et  qui  prouvait  que 
Ferdinand  oommengait  h  comprendre  qu'il  y  avait  danger 
pour  lui  à  s'en  rapporter  exclusivement  aux  anciens  aUi^ 
de  l'invasion  étrangère.  Uauder  se  mit  à  l'œuvre  ;  mais  sa 
tAcbe  était  bien  difficile,  car  il  venait  après  Aymericb,  et 
toutes  les  démarcbes  de  ce  ministre  avaient  eu  pour  objet 
de  réduire  è  néant  les  premières  tentatives  de  don  Joaé  de 
la  Crus,  Presque  tous  les  officiers  de  quelque  mérite  étaient 
dans  une  situation  dite  tndtf/initf,  c'est-à-dire  privés  de 
toute  ressource,  sans  emploi  et  soumis  aux  jugements  da 
purification.  Toutes  les  influences  étaient  mises  en  œuvra 
à  Madrid  pour  faire  consacrer  les  grades  donnés  de  leur  au* 
torité  privée  par  certains  chefs  de  bandes,  et  faire  préférer  cea 
distinctions  à  celles  qui  avaient  été  noblement  acquiaaa  dans 
le  sein  de  l'armée  durant  une  longue  carrière.  S'appayant 
sur  la  nécessité,  sur  les  dangers  qui  s'annonçaient  du  oAté  du 
Portugal,  sur  Tinsolenoe  des  volontaires  rayalistea,  Uauder 
parvint  à  modifier  l'esprit  des  juntes  de  purification  et  à  bira 
admettre  le  mérite  et  les  servioaa  rendus  comme  des  condi^ 
tions  raisonnables  pour  être  réintégré  dans  son  emploi.  Gatts 
détermination  rendit  &  l'Espagne  une  armée  ;  maia  en  dé« 
truisant  d'un  couples  prétentions  d'une  foule  da  vdontaiNt 
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PojnUstes,  elle  poussa  eeiix*ci  à  des  démarches  violentes.  Les 
liens  qm  unissaient  cette  masse  d'agitateurs  au  plus  vio« 
lents  partisans  du  fanatisme  religieux  se  resserrèrent  tout 
à  coup,  et  le  mois  d'août  1825  vit  éclater  un  mouvement 
qui  pouvait  avoir  les  plus  graves  conséquences.  Rangés  au- 
tour du  maréchal  de  camp  Besaières,  qui  osa  publier  une 
proclamation  dans  laquelle  le  ministère  était  accusé  de 
franc-maçonnerie,  les  volontaires  levèrent  à  Brihuega,  le 
i5  août,  Tétendard  de  la  révolte;  a^uyés  d'abord  par 
trois  compagnies  du  régiment  de  cavalerie  de  Santiago  en 
garnison  à  Getafè,  qui  furent  entraînées  contre  la  volonté 
des  soldats  par  quelques-uns  de  leurs  chefs,  ils  jetèrent 
répouvante  dans  la  capitale  et  dans  la  cour.  Ils  comptaient 
que  don  Carlos  aurait  assez  d'influence  sur  son  frère  pour 
exercer  sur  lui  une  pression  décisive  et  Tobliger  à  modifier 
sa  nouvelle  ligne  de  conduite;  mais  leur  calcul  fut  déjoué. 
Ferdinand  prit  la  résolution  de  réprimer  avec  vigueur  cette 
prise  d^armes  ;  il  déclara  coupables  de  haute  trahison  Bes- 
sières  et  ses  amis,  chargea  le  comte  d'Espagne  de  les  pour- 
suivre à  outrance,  et  voyant  Madrid  accueillir  avec  satisfac- 
tion ces  mesures  énergiques,  se  décida  à  ramener  enfin  à 
Tobéissance  un  corps  qui  depuis  deux  ans  n'avait  eeseé 
d'opprimer  la  nation. 

Le  comte  d'Espagne  ne  rencontra  aucune  difficulté  dans 
rexécntion  de  la  mission  qui  lui  était  confiée  :  à  Bribuega, 
Bessières  était  déjà  venu  se  heurter  contre  la  résistance  de 
cinquante  provinciaux  de  Guença,  qui  avaient  été  désarmés 
et  qui  n'avaient  pas  voulu  se  joindre  à  sa  colonne  ;  à  Si* 
gnenza,  la  ville  lui  avait  fermé  ses  portes  et  avait  obstinément 
refusé  de  l'admettre  dans  ses  murs.  Dès  qu'il  eut  connais* 
sance  des  décrets  rendus  contre  lui,  il  se  jugea  perdu  et 
diaporsa  tous  ses  partisans,  afin  d'entreprendre  la  fnite  avee 
pins  de  ficilité;  cette  disposition  ne  l'empteha  pc»Bt  de 
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tomber  entre  les  mains  d^an  des  corps  envoyés  à  sa  pour^ 
suite,  et  dix  jours  après  sa  proclamation  il  se  trouvait  à 
Molina  de  Aragon  entre  les  mains  du  chef  qui  lui  avait  été 
opposé. 

Quelles  relations  avaient  existé  avant  cette  époque  entre 
Bessières,  don  Carlos  et  le  comte  d'Espagne  ?  Elles  sont 
restées  un  mystère  profond,  et  bien  que  tous  trois  appar* 
tinssent  réellement  au  même  parti,  bien  que  la  suite  des 
événements  ait  montré  que  tous  trois  obéissaient  aux  mêmes 
inspirations,  il  est  certain  qu'en  cette  occasion  le  comte 
d'Espagne  se  montra  avide  de  fusiller  avec  la  plus  grande 
célérité  le  prisonnier  tombé  entre  ses  mains,  et  d'empêcher 
par  une  exécution  rapide  toutes  les  procédures  judiciaires 
qui  auraient  pu  mettre  en  lumière  les  vrais  initiateurs  du 
complot. 

Le  mouvement  était  loin  d'être  isolé,  car  à  Grenade  trois 
officiers  essayèrent  aussi  de  soulever  les  troupes;  à  Sarra- 
gosse,  le  capitaine  général  eut  à  déployer  la  plus  grande 
activité  pour  empêcher  de  graves  désordres;  et  la  ville  de 
Tortose,  surexcitée  par  son  évèque  don  Victor  Saez,  faillit 
tomber  entre  les  mains  d'une  bande  de  conjurés  qui  avaient 
tramé  un  complot  pour  s'emparer  de  la  citadelle,  et  qui  se 
décidèrent  à  la  fuite  après  avoir  échoué  dans  leur  plan. 

Ce  qui  rendait  particulièrement  dangereuse  la  tentative 
de  Bessières,  c'était  la  coopération  secrète  qu'il  avait  trouvée 
chez  une  partie  du  haut  clergé,  fanatique,  mal  disposé  contre 

é 

Ferdinand  depuis  Tavénement  de  Casa  Irujo.  En  vain  toutes 
sortes  de  flatteries  lui  avaient  été  adressées,  en  vain  la  gran- 
desse  avait  été  accordée  au  général  d'un  ordre  mendiant,  en 
vain  l'évêque  de  Carthagène^  connu  pour  ses  penchants  libé- 
raux, avait  été  forcé  de  renoncer  à  sa  mitre  :  les  fougueux 
personnages  placés  à  la  tête  des  évêchés,  l'ancien  rédacteur 
du  Rniaurador^  frère  Martinez,  devenu  évêque  de  Malaga, 
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don  Joaquim  Abarca,  consacré  évèque  de  Léon,  les  arche- 
vêques de  tarragone  et  de  Valence  ne  pardonnaient  point 
au  monarque  vainqueur  de  se  refuser  à  rétablir  l'inquisi- 
tion ;  ils  ne  croyaient  pas  la  victoire  assurée  tant  que  les 
bûchers  n'étaient  point  rallumés  :  la  société  de  l'Ange  exter- 
minateur, dans  des  réunions  qui  se  célébraient  en  Catalogne, 
au  monastère  du  Poblet,  et  auxquelles  assistaient  plusieurs 
centaines  de  prélats,  fulminait  l'anathëme  contre  les  ten- 
dances maçonniques  du  gouvernement.  Leur  audace  était 
poussée  à  un  point  tel  que,  sans  autorisation  ministérielle, 
Tarchevèque  de  Valence  avait  institué  dans  son  diocèse  un 
tribunal  inquisitorial  afin  de  recevoir  toutes  les  dénonciations 
de  paroles  et  <f  actes  contre  la  foi. 

Après  l'exécution  de  Bessières,  le  retour  dans  la  capitale 
du  comte  d'Espagne  et  l'extinction  des  commissions  mili- 
taires, le  triomphe  des  royalistes  modérés  parut  un  instant 
assuré.  ZeaBermudez  obtint  en  septembre  1825  la  création 
d'une  junte  consultative  du  gouvernement,  composée  de 
personnes  animées  des  intentions  les  plus  conciliatrices,  et 
chargée  de  niveler  le  budget  de  l'État,  d'améliorer  le  crédit 
de  la  nation  et  de  rétablir  l'ordre  dans  toutes  les  branches 
de  l'administration.  Mais  cette  éclaircie  fut  de  très-courte 
durée  :  le  24  octobre  1825,  un  nouveau  décret  substituait  à 
Zea  Bermudez  le  duc  dlnfantado,  de  triste  mémoire,  et  ré- 
tablissait la  prépondérance  absolue  de  Galomarde  et  de  ses 
adhérents  ;  puis,  deux  mois  après,  28  décembre  1825,  la 
junte  consultative  était  supprimée  et  ses  attributions  re- 
mises à  un  nouveau  conseil  d'État^  composé  de  tous  les  prin- 
cipaux partisans  de  Tiibsolutismelo  plus  réactionnaire,  l'ar- 
chevêque de  Tolède,  le  père  Girilo,  l'évêque  de  Léon,  le  duc 
de  San  Carlos,  Juan  Bautista  Erro. 

Ce  fut  alors  le  tour  des  libéraux  de  perdre  la  patience  ; 
deux  frères,  Antonio  et  Juan  Fernandez  Bazan>  crurent  le 
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moment  favorable  pour  tenter  un  mouTemeut  ;  et,  dans  la 
nuit  da  18  au  19  février  1826,  ils  débarquaient  sur  la  côte 
d'Alicante^  près  du  village  de  Guardamar,  à  la  tète  d'une  pe- 
tite colonne  de  soixante  émigrés.  Le  point,  était  mal  choisi, 
et  les  éléments  de  l'expédition  n^avaient  point  été  suffisam- 
ment préparés  :  à  la  première  nouvelle  de  ce  débarquement, 
tous  les  volontaires  d'Âlicante,  d'Ëlche  et  des  villages 
voisins  se  précipitèrent  sur  la  sierra  de  Grevillente,  où  les 
frères  Bazan  s'étaient  internés,  et  une  lutte  inégale  ne 
tarda  pas  à  s'engager.  Le  résultat  ne  pouvait  être  douteux  ; 
la  colonne  fut  bientôt  dispersée,  et  les  malheureux  qui  la 
constituaient  obligés  de  se  rendre  prisonniers  ou  de  cher- 
cher le  salut  dans  la  fuite.  Les  deux  frères  ne  songèrent 
plus  qu'à  vendre  chèrement  leur  vie,  et  l'un  d'eux,  Juan 
Bazan,  ayant  été  mortellement  blessé,  son  frère  Antonio 
essaya  aveô  ses  pistolets  d'abord  de  lui  épargner  l'an- 
goisse des  derniers  instants,  puis  de  se  brûler  la  cervelle  : 
la  poudre,  mouillée,  ne  produisit  point  l'explosion  ordi- 
naire, et  les  volontaires  eurent  l'insigne  joie  de  ramener 
Antonio  prisonnier  à  Orihuela,  quoique  dans  l'état  le  plus 
lamentable,  criblé  de  blessures  et  déjà  sur  le  point  d*expirer. 
Ses  ennemis  ne  voulurent  point  cependant  se  priver  de  la 
joie  de  le  conduire  au  supplice,  et  le  4  mars  on  le  fusilla  sur 
le  même  brancard  où  on  l'avait  conduit,  sans  que  le  mal- 
heureux eût  la  force  physique  de  lever  la  tète  pour  faire 
face  au  plomb  meurtrier^  comme  il  en  avait  le  courage 
moral.  Aucun  de  ses  compagnons  qui  avaient  été  faits  pri- 
sonniers ne  fut  épargné  :  le  sang  de  vingt-huit  nouvdles 
victimes  vint  rougir  la  plage  d'Alicante. 

11  semble  que  ce  facile  succès  ait  donné  une  nouvelle 
force  au  parti  apostolique  :  les  purifications  furent  partout 
reprises  avec  une  grande  ardeur;  de  nouvelles  faveurs  fu- 
rent concédées  aux  volontaires;  l'enseignement  des  univer- 
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8ité0  et  des  séminaires  fht  al)andonné  aux  moines  ;  on  confla 
aux  jésuites  les  collèges  supérieurs  ;  les  pratiques  extérieu- 
res de  déYotion  prirent  dans  tout  le  pays  une  importance 
extraordinaire.  L'année  1826  était  exceptionnellement  sainte, 
en  raison  du  jubilé  concédé  par  le  pape  h  tous  ceux  qui  vi- 
siteraient les  églises  \  et  à  Tinstar  de  ce  qui  se  passait  eti 
France^  mais  avec  plus  de  superstition  et  d'idolâtrie  encore, 
les  processions  et  les  missions  paraissaient  constituer  l'oc- 
cupation capitale  de  toute  la  population  espagnole. 

A  ne  considérer  que  l'état  de  choses  intérieur,  toutes  les 
espérances  du  parti  libéral  paraissaient  donc  pour  jamais 
anéanties  ;  mais,  dans  cette  même  année,  il  se  passait  au 
dehors  et  particulièrement  dahs  un  pays  voisin  des  événe* 
ments  qui  devaient  bientôt  les  relever. 

De  même  que  la  révolution  de  1820  avait  été  saluée  avec 
ardeur  par  les  Portugais,  de  même  qu'ils  avaient  avec  em- 
pressement organisé  tout  un  système  d'institutions  libérales, 
qu'ils  avaient  voté  une  constitution  et  cherché  à  faire  un 
grand  pas  dans  la  voie  de  la  révolution,  de  même  les  pro- 
grès de  la  réaction  en  Espagne  pendant  l'année  1822  avaient 
été  scrupuleusement  imités  en  Portugal.  Là,  tandis  que  le 
roi  Jean  YI,  à  son  retour  du  Brésil,  s'était  facilement 
soumis  aux  exigences  des  Gortès,  un  parti  considérable  di- 
rigé par  la  reine,  sœur  de  Ferdinand  VII,  avait  arboré  hau- 
tement le  drapeau  de  la  monarchie  absolue  et,  protégé  par 
la  marche  générale  des  événements  politiques  dans  TEurope 
entière,  s'était  peu  à  peu  mis  en  mesure  de  saper  dans  sa 
base  la  souveraineté  nationale.  Les  fautes  commises  par  les 
Gortès  dans  leurs  rapports  avec  le  Brésil,  et  qui  avaient  occa- 
sionné la  déclaration  d'indépendance  de  ce  grand  pays  sous 
le  sceptre  de  don  Pedro,  fils  aîné  de  Jean  YI,  avaient  pro- 
duit la  plus  douloureuse  impression  parmi  les  patriotes  qui 
comprenaient  le  coup  fktal  que  ce  démembrement  bausait 
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à  leur  nationalité.  Un  découragement  profond  s'était  emparé 
des  masses  populaires,  qui,  le  regard  fixé  sur  TEspagne, 
voyaient  en  même  temps  s'accomplir  l'expédition  du  duc 
d'Angoulème. 

Aussi,  lorsqu'à  l'exemple  du  baron  d'Ëroles  en  Catalogne, 
le  comte  Amarante,  les  Silveira,  Teixeira  et  Souza  levèrent 
dans  la  province  de  Tras  os  Montes  le  drapeau  de  la  contre- 
révolution  (dite  régénération)  f  leurs  efforts  un  instant  con- 
trariés par  un  habile  militaire,  Luis  da  Rego,  obtinrent  en- 
suite un  succès  très-facile,  quand  ils  eurent  mis  à  leur  tète 
le  second  fils  du  roi,  l'infant  don  Miguel,  poussé  par  la 
reine  à  détrôner  son  père,  de  la  même  manière  qu'en  1808 
Ferdinand  à  Aranjuez  avait  forcé  Charles  IV  à  l'abdication. 
Les  Cortès  ne  surent  pas  se  défendre  contre  ce  parti  puis- 
sant :  ballottées  entre  les  amis  du  roi  qui  ne  se  montrait 
point  hostile  à  l'application  de  la  constitution,  et  les  pa- 
triotes qui  auraient  voulu  organiser  une  étroite  alliance  avec 
les  libéraux  espagnols,  elles  éloignèrent  systématiquement 
les  seuls  hommes  qui  auraient  pu  défendre  leurs  préroga- 
tives et  furent  obligées  de  se  dissoudre  elles-mêmes,  sans 
engager  de  lutte  sérieuse.  Jean  VI,  acclamé  par  les  troupes, 
se  retrouva  en  possession  du  pouvoir  absolu,  sans  avoir  Mt 
aucun  effort  pour  atteindre  ce  résultat,  sans  même  le  dé- 
sirer; car  les  passions  violentes  dont  étaient  animés  la 
reine  et  l'infant  don  Miguel  lui  inspiraient  une  véritable 
terreur  ;  il  avait  conscience  d'avoir  plus  à  redouter  sa  propre 
famille  que  les  patriotes  les  plus  exaltés. 

En  effet,  à  peine  toutes  les  garanties  constitutionnelles 
eurent-elles  disparu,  qu'il  se  vit  sous  la  pression  de  tous  les 
héros  de  la  régénération,  avides  d'exploiter  à  leur  profit  le 
mouvement  réactionnaire.  Il  fut  obligé  d'accorder  les  posi- 
tions les  plus  importantes  à  des  hommes  qu'il  considérait 
comme  ses  ennemis  mortels,  et  d'affecter  une  réconciliation 
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publique  avec  la  reine,  pour  laquelle  il  éprouvait  une  grande 
répulsion.  En  vain  le  ministre  Pamplona  chercha-t-il  à  im- 
poser une  barrière  puissante  à  ces  apostoliques  portugais, 
en  s'appuyant  sur  les  ambassades  étrangères,  particulière- 
ment sur  celles  de  France  et  d'Angleterre,  qui  auraient  pu 
lui  être  de  la  plus  grande  utilité  si  elles  avaient  coopéré 
franchement  à  un  but  commun,  mais  ne  lui  apportèrent 
aucun  appui,  divisées  comme  elles  Tétaient  d'intérêt  et  de 
tendances.  Don  Miguel,  se  sentant  chaque  jour  plus  appuyé, 
put  se  juger  assez  fort  pour  pousser  le  cri  d'extermination 
contre  les  francs-maçons,  à  l'instar  de  la  société  de  l'Ange 
exterminateur  du  Poblet.  Le  30  avril  1824,  il  lança  une  pro- 
clamation dans  ce  sens  ;  les  troupes  se  mirent  en  mouve- 
ment à  son  appel  ;  tous  les  ministres  furent  arrêtés,  le  roi 
fut  retenu  prisonnier  dans  son  palais,  et  le  système  de  ter- 
reur se  trouva  définitivement  institué  par  la  nomination 
d'une  commission  chargée  de  punir  tous  les  suspects. 

L'ambassadeur  anglais  à  Lisbonne  était  alors  le  général 
Beresford,  qui  jouissait  d'une  grande  célébrité  en  raison  de 
la  part  qu'il  avait  prise  à  la  guerre  de  l'Indépendance  et  des 
hautes  fonctions  qu'il  avait  exercées  pendant  tout  le  temps 
de  l'occupation  du  Portugal  par  l'armée  anglaise.  Grâce  à  ce 
prestige,  on  lui  confia  dans  ce  moment  difficile  le  comman- 
dement suprême  de  l'armée  (7  mai),  et  à  peine  s'en  vit- 
il  en  possession,  que,  dégageant  complètement  le  roi  de  l'in- 
fluence française  soutenue  par  M.  Hyde  de  Neuville,  il 
l'entraîna  à  bord  du  vaisseau  de  ligne  anglais  le  Windsor- 
Castle.  Jean  VI,  par  cet  appui  énergique,  recouvrant  sa  li- 
berté d'action,  défendit  qu'on  obéit  aux  ordres  de  l'infant 
don  Miguel,  le  manda  auprès  de  lui  à  bord  du  vaisseau  et 
fit  relâcher  toutes  les  personnes  qui  avaient  été  arrêtées  de- 
puis le  30  avril.  Devant  les  dispositions  des  troupes,  devant 
l'enthousiasme  de  la  population,  l'infant  comprit  la  nécessité 
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de  céder  ;  il  se  préBenta  devant  son  père,  fit  amende  hono« 
rable,  demanda  et  obtint  la  permission  d'aller  à  Tétranger, 
et  quitta  le  Portugal  pour  se  rendre  à  Vienne. 

Malgré  sa  déroute  et  Tabsence  de  son  chef,  le  parti  apos- 
tolique continua,  sous  la  direction  de  la  reine,  de  causer  les 
plus  grands  embarras  aux  ministres  de  Jean  YI,  pendant 
les  deux  dernières  années  de  son  règne  (1834  à  18â6)  ;  soa- 
tenu  par  les  puissances  orientales,  il  influait  dans  toutes  les 
déterminations,  et  prévoyant  le  jour  où  la  mort  du  roi  lais- 
serait le  trône  vacant,  il  préparait  d'avance  ses  forces  pour  y 
faire  monter  le  prince  exilé,  dans  lequel  il  avait  placé  toutes 
ses  espérances.  Suivant  les  lois  du  pays,  l'empereur  don 
Pedro  était  Théritier  légal  du  roi  Jean  VI  ;  mais  comme 
d'une  part  il  possédait  déjà  la  couronne  du  Brésil,  et  que 
de  Tautre  la  séparation  effective  des  deux  pays  venait  d'être 
signée  dans  un  traité  solennel  conclu  sous  le  patronage  de 
TAngleterre,  cette  situation  anormale  et  difficile  ouvrait  une 
porte  commode  aux  prétentions  de  don  Miguel.  On  s'occu- 
pait avec  ardeur  à  Lisbonne,  à  Rio  de  Janeiro,  à  Londres  et 
à  Vienne  de  fixer  les  bases  d'un  traité  de  succession,  lorsque 
Jean  VI  mourut  (10  mars  1826),  après  avoir  mis  à  la  tête  de 
la  régence  sa  troisième  fille,  Tinfante  Isabelle-Marie,  qui 
était  restée  toujours  complètement  étrangère  aux  intrigues 
de  sa  mère  et  de  son  second  frère. 

Dès  qull  eut  appris  Tévénement  qui  l'appelait  à  ceindre 
la  couronne  du  Portugal,  l'empereur  du  Brésil  don  Pedro 
prit  instantanément  sa  résolution  :  il  renonça  au  trône  por- 
tugais, qu'il  céda  à  sa  fille  aînée  Maria  da  Qloria,  âgée  alors 
de  sept  ans,  et  destinée  à  épouser  son  oncle  don  Miguel;  eil 
même  temps  il  publia,  de  son  propre  chef,  une  charte  con- 
stitutive pour  le  Portugal,  rédigée  sûr  le  modèle  de  celle 
qu'il  avait  octroyée  au  Brésil,  en  mettant  pour  condition 
expresse  à  la  validité  de  sa  renonciation  l*obligation  pour 
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don  Miguel  de  prtter  germent  de  fidélité  à  cette  charte,  de 
se  fiancer  à  Maria  da  Gloria  et  de  s'engager  à  contracter 
mariage  avec  elle. 

La  régente  Isabelle^  protégée  par  une  escadre  anglaisé 
qui  stationnait  dans  les  eaux  de  Lisbonne,  ne  se  Ifdssa  point 
intimider  par  l'exaltation  des  partisans  de  Miguel  ;  elle  pu- 
blia toutes  les  décisions  royales  de  don  Pedro,  fit  jurer  la 
constitution  (31  juillet)  et  la  présenta  au  peuple  enthou- 
siasmé comme  la  promesse  d'un  nouveau  règne,  le  gage  de 
réconciliation  de  tous  les  partis  ;  deux  lettres  adressées  par 
don  Miguel  toujours  absent  à  Vienne  laissèrent  croire  qu'il 
se  soumettait  de  plein  gré  aux  dernières  volontés  du  roi  et 
aux  dispositions  de  son  frère. 

Dans  Torigme,  une  certaine  tranquillité  se  maintint  dans 
tout  le  pays  ;  mais  peu  à  peu  les  apostoliques  portugais, 
s'étant  mis  en  relations  avec  le  gouvernement  espagnol  et 
sachant^e  de  ce  côté  aucun  tippui  ne  leur  ferait  défaut, 
commencèrent  à  refuser  de  prêter  serment  de  fidélité  à  la  nou- 
velle charte.  A  Ghaves,  dans  les  provinces  de  Tras  os  Mon- 
tes et  deTAlentejo,  des  troupes  se  déclarèrent  pour  don  Mi- 
guel, passèrent  la  frontière^  et  loin  d'être  internées  par  les 
ordres  du  cabinet  de  Madrid,  furent  ravitaUlées,  pourvues 
d'armes  et  de  munitions,  et  mises  en  état  de  reparaître 
bientôt  avec  plus  d'assurance  sur  le  territoire  du  Portugal. 

Avec  le  système  de  gouvernement  qu'il  avait  adopté, 
c'était  en  effet  un  danger  permanent  pour  Ferdinand  que 
l'existence  sur  les  rives  du  Tage  d'une  charte  constitution- 
nelle ;  en  créant  à  Lisbonne  un  courant  d'idées  tout  distinct 
de  celui  qu'il  cherchait  à  établir  à  Madrid,  elle  allait  réveil- 
ler les  espérances  des  libéraux  espagnols  et  leur  assurer  un 
point  d'appui  constant.  Aussi,  n'écoutant  que  sa  passion  et 
sans  attendre  la  décision  des  grandes  puissances,  Ferdinand 
prit-il  la  résolution  de  ne  pas  reconnaître  la  régence  ;  il 
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écrivit  à  la  cour  de  Vienne,  dont  le  premier  ministre  Metter- 
nich  était  favorable  à  ses  vues,  qu'il  fallait  envoyer  tout  de 
suite  don  Miguel  en  Portugal  ;  il  commença  à  faire  des  pré- 
paratifs pour  une  intervention  armée,  et  dans  un  manifeste 
péremptoire  annonça  son  immuable  volonté  de  maintenir 
en  Espagne  la  pureté  du  régime  absolu,  quelles  que  fussent 
les  innovations  accomplies  au  dehors  (août  1826). 

La  régence  de  Portugal  pouvait  compter  sur  le  concours  de 
l'Angleterre.  En  effet,  informé  des  dispositions  de  Ferdinand, 
Ganning  avait  songé  aussitôt  à  en  tirer  profit  pour  pren- 
dre sa  revanche  de  Texpédition  de  1823;  il  s'empressa  de 
reconnaître  la  régence,  chargea  son  ambassadeur  à  Madrid 
d'appuyer  toutes  les  demandes  de  l'envoyé  portugais,  et  fit 
comprendre  que  les  troupes  espagnoles  trouveraient  en  face 
d'elles  les  canons  de  la  Grande-Bretagne,  si  elles  se  hasar* 
daient  à  passer  la  frontière.  Entravé  par  cette  résistance, 
Ferdinand  n'osa  plus  prendre  une  attitude  aussi  hardie  et 
feignit  un  instant  de  condescendre  aux  justes  réclamations 
de  la  régence  de  Lisbonne;  mais  ce  n'était  qu'une  fausse 
manœuvre,  calculée  d'avance  avec  don  Miguel,  qui  avait 
prêté  serment  de  fidélité  à  la  charte  et  célébré  ses  fiançailles 
avec  sa  nièce;  car  au  moment  même  où  s'échangeaient  des 
protestations  diplomatiques  qui  paraissaient  sincères,  les 
fils  d'une  vaste  conspiration  s'étendaient  de  toutes  parts, 
une  étroite  alliance  s'établissait  entre  les  apostoliques  d'Es- 
pagne et  ceux  de  Portugal,  et  Galomarde  et  Ferdinand  susci- 
taient une  prise  d'armes  dont  le  but  avoué  était  de  renverser 
la  charte  de  don  Pedro  et  de  reconnaître  don  Miguel  comme 
monarque  absolu  (octobre  1826). 

La  nouvelle  de  la  promulgation  d'une  charte  en  Portugal 
avait  naturellement  ranimé  un  peu  les  libéraux  espagnols  ; 
aussi  vit-on  jaillir  sur  divers  points  de  la  Péninsule  quel- 
ques étincelles  du  feu  souterrain  qui  agitait  le  pays.  A  OU- 
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venza,  iil  cavaliers  du  4"*  régiment  de  cavalerie  légère 
arborèrent  l'ancien  drapeau  de  Riego  ;  mais  leur  tentative 
n'eut  aucun  résultat^  ils  furent  rapidement  réduits  à  la  fuite 
et  allèrent  s'abriter  derrière  les  murs  de  la  place  portugaise 
de  Yelves.  A.  Malaga,  les  cruautés  du  général  Gampana  furent 
cause  de  quelques  désordres  bientôt  étouffés,  et  l'on  vit 
apparaître  passagèrement  à  Sarinefia  une  bande  de  consti-- 
tutionnels  aux  ordres  de  don  Miguel  Nogueras.  Ce  n'étaient 
vraiment  que  des  étincelles;  Ferdinand  s'en  servit  cepen- 
dant comme  d'un  prétexte  pour  justifier  aux  yeux  de  l'Eu- 
rope la  création  d'un  corps  d'observation  de  24  000  hommes 
établi  sur  la  ligne  du  Tage,  et  dont  le  commandement  fut 
confié  au  général  Saarsfield. 

La  régence  de  Lisbonne  ne  se  méprit  pas  un  seul  instant 
sur  l'intention  qui  avait  présidé  à  la  formation  de  ce  corps 
d'armée;  elle  comprit  qu'il  était  exclusivement  dirigé  contre 
elle,  d'autant  plus  qu'elle  voyait  chaque  jour  apparaître  sur 
les  frontières  du  nord  et  du  sud  des  colonnes  toutes  formées 
qui  étaient  organisées  par  les  capitaines  généraux  de  Ba- 
dajoz  et  de  la  Galice.  Dans  ce  danger  pressant,  elle  invoqua 
l'appui  de  l'Angleterre  et  demanda  à  cette  puissance  un 
concours  effectif.  Ferdinand  aurait  voulu  que  la  France, 
renouvelant  la  faute  de  1823,  opposât  son  veto  à  une  inter- 
vention anglaise;  mais  M.  de  Villèle  était  trop  mécontent 
de  la  conduite  suivie  depuis  trois  ans  par  le  gouvernement 
espagnol  pour  se  laisser  entraîner  dans  de  nouvelles  aven- 
tures ;  loin  de  se  mettre  en  opposition  avec  le  gouvernement 
anglais,  il  appuya  ses  réclamations  à  Madrid.  Dès  lors 
Cdnning,n'apnt  plus  en  face  de  lui  que  l'Autriche,  se  disposa 
à  envoyer  des  troupes  à  Lisbonne,  et  le  25  décembre  1826 
on  apprit  tout  à  coup  qu'une  armée  anglaise  avait  débarqué 
sur  les  rives  du  Tage. 

Ce  fut  une  terrible  nouvelle  pour  Ferdinand,  dont  tous 
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les  plana  maohiavéUquos  m  tronfèreni  em  un  instant 
verséa.  L'arrivée  des  Anglais  donna  une  forée  oonsidéralil« 
au  gouvernement  de  la  régence  ;  les  généraux  envoyés  contre 
les  apostoliques  dispersèrent  partout  leurs  bandes  et  les 
obligèrent  à  repasser  la  frontière  ;  il  ne  fut  plus  question 
pour  le  moment  de  la  proclamation  de  don  Mîguél  ;  dcrfbi 
Maria  da  Gloria  fut  solennellement  reconnue  et  jurée  dans 
tout  le  Portugal,  et  le  gouvernement  espagnol  se  idt  dans  la 
nécessité  de  désarmer  les  mêmes  rassemblements  qu'il  avait 
organisés  et  lancés  sur  le  Portugal  (janvier  1827). 

£n  juste  obfttiment  de  l'indigne  conduite  qull  avait  tenu» 
vis-à-vis  de  la  France,  le  monarque  espagnol  fut  abandonné 
par  elle  le  jour  où  il  réclama  son  assistance  contre  TAn^e- 
terre.  Quant  aux  souverains  de  la  Sainte-Alliance,  ils  acca- 
blèrent d'injures  le  grand  ministre  qui  posait  enOn  une  digne 
à  leurs  prétentions  surannées  ;  mais  Canning,  qui  comprenait 
la  puissance  énorme  qu'il  assurait  à  TAngleterre  en  en  fai^ 
sant  le  centre  des  aspirations  libérales  de  toute  TEurope, 
sentait  trop  bien  la  portée  et  la  grandeur  de  sa  politique 
pour  ne  pas  mépriser  la  vaine  et  impuissante  colère  qu'il 
venait  d'amasser  contre  lui;  d'ailleurs  l'enthousiasme  qu'il 
excitait  chez  ses  compatriotes  et  la  gloire  qui  a'attaehait  à 
son  nom  étaient  une  brillante  compensation  aux  leprodbea 
des  cabinets  de  Yienne  et  de  Madrid. 


CHAPITRE  m 

LE  COMTE  D'ESPAGNE. 
(Du  1"  janvier  1827  au  11  décembre  1829.) 

Rxaspération  des  anciens  cheh  de  bande  de  l'armée  de  la  Foi.  — 
Leurs  relations  avec  l'infant  don  Carlos  et  aveo  Ferdinand.  «*  Pre- 
mière explosion  de  la  guerre  dite  éf^  Agrawcuias  au  copamencement 
de  1827.  —  Pardon  octroyé  par  le  roi.  —  Nomination  du  comte 
d'Espagne  comme  eapitaine  général  de  Catalogne.  —  Second  sou- 
lèvement vers  le  mois  d'août.  — f  Création  d'une  junte  provisoire  de 
gouvernement  à  Manresa.  —  Soulèvement  de  Vich.  —  Tendances 
et  projets  des  révoltés.  —  Voyage  du  roi  en  Catalogne.  —  Soumis- 
sion de  Manresa  et  de  Vich.  —  Pacification  de  toute  la  province.  — » 
Ferdinaqd  VII  entre  à  Barcelone  après  le  départ  des  troupes  fran*- 
çaises;  il  laisse  le  commandement  au  comte  d'Espagne  {avril  1828). 
—Portrait  de  oe  personnage  ;  sa  politique  ;  son  caractère  ;  sa  cruauté. 

—  Ses  violences  contre  les  libéraux  ;  il  accorde  indulgence  et  même 
protection  aux  apostoliques.  —  Souffrances  inouïes  de  la  Catalogne 
sous  son  administration.— A  son  retour  de  Barcelone  à  Madrid^  Fer- 
dinand parcourt  aveo  la  reine  Amélie  plusieurs  provinces  du  nord  de 
l'Espagne.  —  Accueil  qui  lui  est  fait.  —  Sa  rentrée  dans  la  capitale. 

—  Mort  d'Amélie  (18  mal  1829).  —  Moment  de  prospérité  passagère 
en  1828  et  1829  de  toute  la  partie  de  la  Péninsule  placée  en  dehors 
de  l'administration  du  comte  d'Espagne,  particulièrement  dû  aux 
sages  mesures  du  ministre  des  finances.  —  Efforts  de  Ballesteros 
pour  rétablir  le  crédit  public.  <—  Anciens  impôts.  -»-  Budgets.  -« 
Bourse.  —  Banque  de  SaintrFerdinand.  —  Exposition  des  produits 
de  l'industrie.  —  Les  emprunts  Guebhard  et  Aguado.  —  Quatrième 
mariage  de  Ferdinand  VIL  •*—  Il  épouse  Marie-Christine  de  Naples. 
-—  Arrivée  de  cette  princesse  à  Madrid  (il  décembre  1829).  —  MaT 
nœuvres  du  parti  apostolique  durant  toute  cette  période.— Auto-da-fé 
du  mattre  d'école  Ripoll  &  Valence.  —  Réapparition  momentanée 
des  commissions  militaires.  •*-  Triomphe  de  don  Miguel  en  PoHu- 
gal.  —  Impression  causée  en  Espagne  par  la  prépondérance  qae  If 
côté  gauche  commence  à  prendre  dans  les  Chambres  françaises  sur 
le  côté  droit. 

Il  importait  beaucoup  à  la  marche  poliiique  que  voulait 
suivre  Ferdinand  de  tenir  en  baleine  les  forces  vives  du 
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parti  apostolique,  c'est-à-dire  tous  les  chefs  de  bandes  qui 
avaient  contribué  à  lui  rendre  le  pouvoir  absolu,  et  particu- 
lièrement les  plus  entreprenants  d'entre  eux,  ceux  qui  sous 
la  conduite  du  baron  d'Éroles  avaient  soutenu  la  régence 
d'Drgel. 

Au  moment  où  il  avait  songé  avec  leur  appui  à  envahir 
le  Portugal,  il  avait  envoyé  des  agents  pour  exciter  leur 
ardeur  martiale  et  leur  faire  comprendre  qu'il  comptait  sur 
leur  concours  pour  maintenir  en  Europe  le  triomphe  de  la 
religion  catholique.  Lorsque  l'ambassadeur  de  France  lui 
conseillait  de  modifier  les  tendances  de  son  gouvernement, 
il  lui  répondait  en  disant  qu'il  obéissait  à  la  volonté  de  son 
peuple  en  maintenant  l'absolutisme  dans  toute  sa  rigueur, 
et  qu'il  ne  résistait  que  trop  aux  exigences  de  l'opinion  pu- 
blique en  refusant  sa  sanction  au  rétablissement  de  l'inqui- 
sition, qui  lui  était,  disait-il,  réclamé  de  tous  côtés  avec  une 
insistance  chaque  jour  plus  vive. 

Mais  en  jouant  ainsi  avec  le  fanatisme  de  partisans  cré- 
dules et  violents,  Ferdinand  courait  un  grand  risque  :  celui 
de  voir  tourner  contre  lui  les  mêmes  éléments  qu'il  avait 
excités,  de  les  mécontenter  en  ne  remplissant  point  toutes 
les  promesses  qu'il  était  obligé  de  leur  faire,  et  de  les  voir 
se  grouper  autour  d'une  bannière  spéciale. 

Ce  lut  en  effet  ce  qui  arriva  dans  le  courant  de  l'année 
1827  :  les  réactionnaires  de  Catalogne,  déjà  irrités  de  l'exé- 
cution de  Bessières,  mécontents  de  l'issue  des  événements 
de  Portugal,  désespérés  de  la  réorganisation  de  l'armée 
effectuée  par  don  Manuel  Llauder,  inquiets  des  démarches 
réitérées  des  ambassadeurs  étrangers  pour  faire  modifier  le 
système  de  politique  intérieure,  commencèrent  à  traiter  pu- 
bliquement Ferdinand  d'ingrat,  à  l'accuser  de  tendre  au  ré- 
gime constitutionnel,  et  se  groupèrent  tous  autour  de  l'in- 
fant don  Carlos,  dont  la  dévotion  excessive  leur  promettait 


CHAPiTu  ni.— u  COMTE  d'uipagns.  321 

un  absolutisme  encore  plus  intolérant.  Don  Carlos  prêtait-il 
Toreille  à  ces  suggestions  et  songeait-il  à  détrôner  son  frère  ? 
Il  est  permis  d'en  douter,  malgré  les  lettres  écrites  à  Gapapé 
et  les  mystères  de  l'insurrection  Bessières;  Taffection  qu'il 
portait  à  son  frère,  la  rigidité  de  principes  qu'il  affectait,  la 
sécurité  avec  laquelle  il  se  considérait  comme  Théritier  légal 
de  la  couronne,  son  intérêt  qui  le  poussait  à  respecter  des 
droits  qu'il  comptait  bientôt  exercer  en  son  propre  nom, 
toutes  ces  considérations  laissent  supposer  que  lui-même 
ne  dirigea  jamais  les  conspirations  dont  le  palais  était  le 
centre  et  qui  tendaient  à  faire  tomber  le  sceptre  entre  ses 
mains.  Mais  il  est  certain  qu'il  laissait  accomplir  autour  de 
lui  ce  qu'il  feignait  de  condamner  ouvertement  :  son 
épouse,  dotia  Francisca,  était  Tàme  de  tout  un  parti  actif  et 
remuant  qui  dépassait  les  tendances  de  Ferdinand  YII  et 
prêchait  hautement  le  rétablissement  même  à  main  armée 
de  l'inquisition. 

Le  roi,  par  ses  espions^  probablement  par  Galomarde  lui- 
même,  qui  avait  toujours  affecté  une  extrême  sympathie 
pour  les  amis  de  dofia  Francisca,  était  parfaitement  au 
courant  de  ces  menées;  mais  nous  avons  déjà  expliqué 
comment  il  les  exploitait  au  proflt  de  sa  politique  person- 
nelle, et  s'en  servait  d'un  côté  pour  remuer  le  Portugal, 
de  l'autre  pour  s'opposer  aux  réclamations  des  ambassa- 
deurs étrangers. 

Les  choses  en  étaient  là^  lorsqu'en  décembre  1826  une 

fédération  qui  s'intitulait  de  royalistes  purs  osa  répandre 

une  proclamation  ayant  pour  but  de  faire  voir  la  nécessité 

d'élever  au  trône  l'infant  don  Carlos.  Ferdinand  eut  même 

le  désagrément  de  voir  dans  l'enceinte  de  son  propre  palais 

un  garde  rendre  en  sa  présence  les  honneurs  royaux  à  son 

frère.  On  attribua  naturellement  aux  libéraux  émigrés  le 

pamphlet  émanant  de  la  fédération  des  royalistes  purs  ;  mais 
T.  II.  ai 


révénement  se  chargea  bientôt  de  démontrer  qae  don  Carlos 
avait  déjà  des  partisans  nombreux,  prêts  à  lutter  les  armes 
à  la  main  pour  le  placer  sur  le  trftne.  Dès  les  premiers  mois 
de  1827,  des  bandes  commencèrent  à  se  former  dans  les 
montagnes  de  Catalogne,  et  les  chefs  les  plus  connus,  Ferri- 
cabras,  Carnicer,  Jeps  dels  Estangs,  se  parant  du  titre  dV 
graviados  ou  mécontents,  proclamèrent  que  le  jour  était 
venu  où  le  roi,  se  laissant  dominer  par  les  maçons,  avait  be- 
soin d'ôtre  de  nouveau  rendu  &  la  liberté  par  les  vrais  défen- 
seurs de  la  religion  catholique. 

On  envoya  immédiatement  des  troupes  pour  étouffer  ce 
premier  mouvement;  il  y  eut  des  escarmouches  dans  les 
environs  de  Tortose,  dans  les  plaines  de  Tarragone,  dans 
TAropourdan,  dans  le  voisinage  de  Manresa  et  de  Yich; 
mais  les  bandes  ne  tinrent  nulle  part,  quelques  chefs  furent 
fusillés  pour  Tezemple,  et  Calomarde  crut  venir  à  bout  de 
cette  dangereuse  insurrection  en  offrant  une  amnistie  gé- 
nérale à  tous  ceux  qui  reconnaîtraient  leurs  erreurs  et  met- 
traient bas  les  armes. 

11  y  eut  à  la  suite  de  cette  amnistie  certaine  hésitation 
dans  la  Catalogne  ;  mais  Tévëque  de  Yich,  le  clergé  de 
Manresa  ayant  présenté  cette  disposition  royale  comme  une 
concession  arrachée  à  Ferdinand  par  les  plus  dévoués  parti- 
sans de  Tabsolutisme,  les  esprits  s*exaltèrent  à  nouveau,  et 
dans  le  mois  d'août  1827  on  apprit  tout  à  coup  que  la  ville 
dé  Manresa  était  entre  les  mains  des  chefs  de  bande,  et 
qu'ils  y  avaient  établi  une  junte  provisoire  de  gouvernement. 

Les  manifestes  qui  émanaient  de  ce  nouveau  pouvoir 
s'accordaient  tous  à  reconnaître  encore  Ferdinand  VU 
pour  roi  d'Espagne  ;  mais  ils  étaient  unanimes  dans  leurs 
'  plaintes  contre  son  système  de  gouverner  ;  il  s'entourait  de 
maçons»  il  acceptait  pour  les  emplois  des  anciens  sectaires 
non  purifiés  ;  il  éloignait  de  l'armée  les  vrais  défenseon  de 


la  c«iMe  rojak,  il  ne  fétablkttit  potnt  rîfiqimHMW.  U»  tel 
sTstàme  ne  pouvait  dorer  plflmloftgtoni»  ;  le  $arl  An  jmmit 
catholique  élait  remk  une  fois  de  plne  aux  chuce»  ée  1» 
guerre  :  les  Gatalaa»  étaient  appelés  de  noiiveaii  à  Itextat^ 
nùnetioB  de»  fruice-maçeii»;  ils  ne  dément  d^teeer  kit 
armes  qu'après  en  avoir  fiai  a?ee  tous  les  likérann  doi  ma 
eqiagnoL  A  edté  des  dbefs  de  bande,  se  tronvaietot  à  la  tM» 
du  Rioavement  plueienrs  prélats  taisanl  partie  du  elecgiir 
supérieiir  :  trois  meosbres  importants  de  ÏÊ^iaei  répriSim 
figuraient  dans  la  jante  de  Manresa,  et  à  Vieh  toutes»  hm 
réuniûQs  des  insu^és  se  teaeient  dans  le  eowreni  des  capflh 
eins,  presque  sous  la  direeiioB  imméifiate  de  Févêqae'. 

L'émotion  j^duite  à  la  cour  par  eea  nouivdlea  toâ 
très-forte,  car  toutes  les  personnes  mflqentes  j  «faient 
des  relations  avec  les  auteurs»  du  soulèvement.  Doit  Garlds,. 
dofia  Francisca^  Gajbmarde,  &a;  Girilev  le  due  d'IaABi-* 
tado,.  Ferdinand  lui-même  aiment  des  eorvespondooce» 
plus  ou  moins  suivies  ave&  qnelqaes-nns  des  personna^Hi 
qui  levaient  al<H»  l'étendard  de  la  révolte  :  leps  didn 
Estaugs  toochait  une,  pension  direete  du  roi;.  Gdomanb 
était  ridol&  du  principal  ehef  de  Manresa,  Siçèces^  dk  A 
Caragùly  et  son  nom  était  prononcé  avec  entfaouaiaBnieipar 
les  fauteurs  de  l'insurrection»  comme  edui  de*  leur  pnn" 
cipal  aUié. 

Le  mouvement  ne  se  bornait  pas  aux  deux  villes:  de  Man^ 
resa  et  de  Yich  :  toute  la  Catalogne  était  agitée  ;  on  voyait 
affluer  ^  Barcelone  une  foule  de  familles  qui  venaient  f. 
ehereber  un  reftige  contre  l'excitation  des  campagnes;  l'au- 
dience de  Saragosse  annonçait  que  de  grands  efforts  étaienll 
tentés  pour  soulever  tout  le  district.  d'Alcafliz  ;  le  cri  de  ré- 
bellion avait  été  lancé  à  Vittoria  et  dans  les  plaine»  de  la^ 
Gastille;  enfin  dans  la  province  deYalence  QasîgnnliuCdéjfc 
plnaieurar  bandes  armées» 
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En  face  d'an  tel  danger,  Ferdinand,  qui  avait  appris  à 
régner,  résolut  de  prendre  une  attitude  énergique.  D  fit 
marcher  aussitôt  sur  ht  Catalogne  toutes  les  troupes  dont  il 
pouvait  disposer,  et  en  donna  le  commandement  au  comte 
d'Espagne.  Et  tandis  que  cet  habile  et  ferme  général  mar- 
chait directement  sur  les  points  où  Tinsurrection  était  con- 
centrée, lui-même  dans  une  proclamation  opportune  an- 
nonçait son  intention  d'aller  examiner  en  personne  la  cause 
des  inquiétudes  de  la  Catalogne,  sans  autre  compagnie  que 
celle  du  ministre  de  grâce  et  justice  (18  septembre  1827). 
Par  un  décret  antérieur,  la  dissolution  des  bataillons  de  vo- 
lontaires de  yich  et  de  Hanresa  avait  été  décidée,  et  des 
ordres  avaient  été  donnés  pour  que  tous  les  révoltés  sans  dis- 
tinction qui  seraient  pris  les  armes  à  la  main  fussent  immé- 
diatement jugés  par  des  conseils  de  guerre. 

Ces  mesures  étaient  habiles,  car  elles  détruisaient  dans 
sa  base  le  mensonge  sur  lequel  s'appuyaient  les  princi- 
paux promoteurs  du  mouvement  ;  en  se  présentant  lui- 
mème>  uniquement  accompagné  du  personnage  en  qui  se 
résumaient  les  principales  aspirations  des  apostoliques,  Fer- 
dinand opposait  un  démenti  formel  à  ceux  qui  voulaient  le 
faire  passer  comme  privé  de  sa  liberté  et  soumis  à  Madrid 
à  un  entourage  maçonnique.  Aussi,  dès  que  la  première  non- 
velle  de  son  arrivée  se  répandit  en  Catalogne,  le  décourage- 
ment commença  à  se  manifester  au  milieu  des  rebelles;  les 
chefs  seuls  essayèrent  de  se  maintenir  avec  une  certaine 
énergie  ;  l'insurrection  fut  réellement  domptée,  et  le  comte 
d'Espagne  n'eut  qu'à  recueillir  les  fruits  d'une  victoire  ga- 
gnée à  l'avance. 

Dès  le  8  octobre  1827,  les  portes  de  Manresa  lui  furent 
ouvertes;  il  entra  dans  cette  ville  sans  coup  férir,  désarma 
le  bataillon  de  volontaires  royalistes,  fit  prisonniers  quel- 
ques membres  de  la  junte  provisoire  qui  n'avaient  pas  eu 
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rhabileté  de  se  mettre  en  lieu  sûr,  et  commença  ensuite  la 
poursuite  de  Jeps  dels  Estangs.  Ce  chef  hardi,  à  la  tète  de 
i  500  hommes,  essaya  de  résister  dans  les  montagnes  de 
Berga  ;  mais,  abandonné  par  ses  gens,  il  dut  bientôt  se  ré- 
fugier sur  le  territoire  français.  De  Manresa,  le  comte  se  di- 
rigea sur  Yich,  où  il  signala  son  entrée  en  ordonnant  aux 
tambours,  pour  indiquer  le  mépris  que  lui  inspirait  la  con- 
duite de  la  population,  de  jouer  sur  leurs  caisses  un  air 
alors  très-populaire  (les  Fèves  vertes),  et  en  reprochant  d'un 
ton  plein  de  menaces  à  Tévèque,  dont  il  baisa  d'ailleurs  l'an- 
neau avec  les  témoignages  du  respect  le  plus  fervent, 
sa  conduite  criminelle  envers  le  représentant  du  pouvoir 
royal.  Des  colonnes  parcourant  en  tous  sens  les  montagnes 
achevèrent  de  disperser  les  derniers  rassemblements,  et 
le  mois  d'octobre  n'était  pas  terminé  que  la  paciflcation 
de  la  Catalogne  pouvait  se  considérer  comme  entièrement 
assurée. 

Quelle  fut  alors  la  conduite  du  roi  et  de  Calomarde  envers 
ces  anciens  amis  devenus  rebelles  ?  Beaucoup,  découragés 
dès  la  première  proclamation  qui  avait  promis  l'oubli  à 
ceux  qui  déposeraient  immédiatement  les  armes,  s'étaient 
empressés  de  faire  leur  soumission.  On  pensait  que  ceux-là 
seraient  épargnés  et  que  la  sévérité  royale  s'exercerait  uni- 
quement sur  certains  chefs  qui  s'étaient  compromis  par  des 
manifestations  trop  agressives.  Mais  l'expérience  avait  déjà 
prouvé  que  la  justice  était  tout  à  fait  inconnue  aux  chefs 
du  gouvernement  espagnol  ;  ce  ne  fut  pas  la  conduite  des 
vaincus  qui  détermina  à  leur  égard  les  dispositions  du  mi- 
nistre. Ce  qui  importait  principalement  à  Calomarde,  c'était 
de  faire  disparaître  tous  les  personnages  avec  lesquels  il 
avait  pu  avoir  des  relations  trop  compromettantes,  et  de 
conserver  vis-à-vis  du  clergé  la  même  attitude  de  soumis- 
sion qu'il  avait  toujours  gardée,  sans  l'irriter  par  l'exercice 
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d'une  Juste  sévérité.  Le  glaive  de  la  loi  tomba  donc  d*tm 
c6té  sur  les  chefs  qui  avaient  entre  leurs  mains  des  pifeces 
et  documents  dont  ils  pouvaient  faire  à  l'étranger  un  dan- 
gereux emploi,  et  de  l'autre  sur  tous  les  individus  de  Tordre 
civil  et  militaire  qui  avaient  coopéré  à  l'insurrection  :  une 
indalgenoe  extrême  vint  protéger  les  principaux  coupables 
que  couvrait  l'habit  ecclésiastique. 

C'est  ainsi  que,  le  7  novembre,  deux  chefs  qui  avaient  pris 
les  armes  dans  les  environs  de  Tarragone  furent  fusillés, 
1)ien  qu'ils  se  fussent  soumis  en  temps  opportun.  Quelques 
jours  après,  les  membres  civils  et  militaires  de  la  junte  pro- 
visoire de  Manresa  subirent  également  le  dernier  supplice  ; 
un  des  chefs  les  plus  hardis,  El  Gamicer  Pixola,  succomba 
à  son  tour,  et  après.lui  cinq  autres  rebelles  qui  exerçaient  une 
certaine  influence  sur  leurs  compatriotes.  Ferricabras  obtint 
son  pardon  ;  quant  à  Jeps  dels  Estangs^  il  avait  eu  d'abord 
la  précaution  de  se  réfugier  sur  le  territoire  français  ;  mais 
sa  mauvaise  étoile,  peut-être  des  promesses  d'indulgence, 
peut-être  aussi  le  désir  de  rallumer  la  guerre  civile,  Tapnt 
ramené  plus  tard  (février  18S8)  dans  les  montagnes  de  Ca- 
talogne, il  y  fut  fait  prisonnier  et  fusillé  immédiatement, 
•ans  autre  forme  de  procès  ;  le  chef  chargé  de  cette  exécu- 
tion eut  soin  de  s'emparer  de  tous  ses  papiers,  qui  compro- 
mettaient, paralt-il,  bien  des  personnages  de  la  cour,  et  il  les 
envoya  tout  de  suite  au  roi  sans  vouloir  même  en  examiner 
le  contenu. 

Tandis  que  ces  tristes  exécutions  répandaient  l'intimida- 
lion  dans  les  campagnes  de  Catalogne,  Ferdinand,  qui  s'était 
d'abord  transporté  à  Tarragone,  dans  le  mois  de  septembre 
1827,  dans  la  seule  compagnie  de  Calomarde,  avait  compris 
la  nécessité  pour  lui  de  séjourner  quelque  temps  au  milieu 
des  provinces  catalanes.  Il  appela  donc  la  reine  Amélie, 
descendit  à  sa  rencontre  jusqu'à  Valence,  séjourna  quelque 
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temps  dans  cette  ville,  qui  derait  loi  rappeler  si  vivement 
les  événements  de  1814,  et  reparut  à  Tarragone  immédia- 
tement après  que  les  chefs  de  la  junte  de  Manresa  eurent 
payé  de  leur  tète  l'effroi  qu'ils  lui  avaient  causé  (24  no- 
vembre). 

Ce  n'était  pas  à  Tarragone,  mais  à  Barcelone  qu'il  se  pro- 
posait de  fixer  momentanément  sa  résidence;  seulement. 
Comme  les  troupes  françaises  occupaient  encore  cette  grande 
cité,  il  fut  convenu  que  des  pourparlers  s'établiraient  sur- 
le-champ  avec  le  gouvernement  de  Charles  X  pour  son 
évacuation  immédiate,  et  que  le  roi  n'y  entrerait  qu'après 
que  le  comte  d'Espagne  en  aurait  pris  possession  en  son 
nom.  Le  gouvernement  français  accueillit  les  ouvertures 
qui  lui  furent  faites  dans  ce  sens,  et  le  28  novembre  nos 
troupes  abandonnaient  la  capitale  de  la  Catalogne,  qu'elles 
avaient  jusqu'alors  préservée  de  tout  système  de  rigueurs 
et  de  persécutions.  Six  jours  après,  Ferdinand  y  fit  son  en- 
trée et  fut  accueilli  avec  empressement  par  la  population 
barcelonaise,  heureuse  alors  de  voir  terminée  une  guerre 
qu'elle  avait  craint  de  voir  durer  plus  longtemps,  quoique 
préoccupée  déjà  de  certaines  mesures  provisoires  prises 
dès  son  entrée  par  le  nouveau  capitaine  général,  le  comte 
d'Espagne. 

Ferdinand  résida  durant  quatre  mois  dans  la  capitale  de 
la  Catalogne  (décembre  1827  à  avril  1828),  et  son  séjour  ne 
fat  point  signalé  par  la  continuation  de  mesures  sévères  à 
regard  de  ceux  qui  venaient  de  prendre  les  armes  contre 
lui.  Bien  loin  de  là,  il  fut  facile  d'observer  que,  les  princi- 
paux chefs  ayant  été  sacrifiés  et  la  tranquillité  rétablie,  le 
souverain  mettait  le  plus  grand  soin  à  rallier  autour  de  lui 
ses  anciens  partisans  ;  tous  les  soldats  de  la  dernière  insur- 
rection qui  venaient  offrir  leurs  services  étaient  immédia- 
tement embrigadés  dans  les  volontaires  royalistes,  dont  l'or- 
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ganisation  était  suivie  avec  un  soin  tout  minutieux.  La 
municipalité,  les  principaux  contribuables  de  Barcelone 
essayèrent  par  des  fêtes  de  toute  sorte  de  manifester  à  Fer- 
dinand l'expression  d'un  culte  monarchique  très-fervent; 
mais  ce  monarque,  affaibli  par  de  fréquents  accès  de  goutte, 
jouissait  peu  de  ces  représentations  toujours  uniformes  qui 
exigent  une  constante  mise  en  scène  de  la  personnalité  ;  il 
aurait  fallu  pour  le  bien  du  pays  un  homme  éclairé  et  actif, 
disposé  à  visiter  toutes  les  fabriques,  à  s'enquérir  de  tous 
les  besoins  de  cette  cité  laborieuse  et  entreprenante;  les 
goûts  de  la  reine  Amélie  l'entraînaient  bien  plutôt  dans  les 
églises  et  les  couvents.  D'ailleurs,  bien  différente  de  ces 
campagnards  qui  avaient  arboré  dans  la  montagne  Téten- 
dard  de  l'absolutisme,  la  population  de  Barcelone,  comme 
celle  de  toutes  les  principales  cités  voisines  de  la  côte,  était 
imbue  de  sentiments  républicains  ;  la  plupart  des  familles  . 
y  vivaient  exclusivement  du  commerce  et  de  l'industrie,  et 
ce  n'était  point  au  milieu  de  semblables  éléments  que  pou- 
vait se  complaire  le  génie  despotique  et  méfiant  de  Ferdi- 
nand YII.  Il  lui  fallait  bien  plutôt  une  ville  conmie  Madrid, 
exclusivement  composée  de  militaires,  d'employés^  de  cour- 
tisans et  de  domestiques,  où  la  richesse  de  presque  toutes 
les  familles  dépend  exclusivement  des  faveurs  que  le  sou- 
verain peut  leur  prodiguer. 

Il  était  dans  les  habitudes  de  l'ancienne  cour  espagnole 
de  considérer  Barcelone  comme  une  ville  conquise  qu'il 
fallait  toujours  maintenir  sous  un  régime  de  terreur  salu- 
taire; pour  elle,  il  n'y  avait  qu'un  moyen  de  domination, 
la  force  ;  et  les  troupes  françaises  ayant  disparu,  un  général 
et  une  armée  entière  bien  établie  dans  les  forts  qui  domi- 
nent toute  la  cité,  voilà  les  éléments  sur  lesquels  Ferdinand 
se  plut  à  compter  pour  faire  respecter  son  autorité. 

Le  comte  d'Espagne,  depuis  le  triomphe  qu'il  avait  rem- 
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porté  sur  Bessières,  était  devenu  un  personnage  de  la  plus 
haute  importance  à  la  cour  de  Madrid  ;  son  passé  militaire 
était  brillant,  plein  d'actions  d'éclat;  lui  et  Morillo  avaient 
été  les  généraux  de  division  les  plus  distingués  de  la  guerre 
de  rindépendance,  ceux  sur  qui  Wellington  se  reposait  le 
mieux  de  la  parfaite^  exécution  de  ses  plans.  Plus  tard,  en 
i823>  il  était  entré  avec  les  Français  et  avait  coopéré  eHica- 
cernent  à  toutes  les  opérations  en  dirigeant  le  siège  de  Pam- 
pelune.  Ferdinand  pouvait  donc  se  coniier  à  lui  pour  main- 
tenir son  autorité  ;  en  le  nommant  capitaine  général  de  la 
Catalogne  au  moment  le  plus  sérieux  de  la  guerre  des  agra- 
viadoSy  il  lui  avait  délégué  un  pouvoir  absolu  par  son  décret 
du  9  septembre  1827,  puisqu'il  Fautorisait  à  modifler  les 
sentences^  à  pardonner  aux  rebelles,  à  destituer  tous  les 
généraux,  chefs,  autorités  et  employés  qui  ne  déploieraient 
pas  un  zèle  suffisant,  et  enfin  à  commander  en  chef  toutes 
les  troupes  et  tous  les  volontaires  royalistes  de  la  province. 

Ferdinand,  à  son  départ,  satisfait  de  l'attitude  soumise, 
du  zèle  religieux  et  des  tendances  absolutistes  qu'avait  dé- 
ployés avec  soin  devant  lui  le  comte  d'Espagne  pendant 
tout  son  séjour,  ne  songea  pas  à  modifier  les  conditions  de 
son  décret  du  9  septembre,  et  au  mois  d'avril  1828  le  capi- 
taine général  se  trouva  seul  maître  à  Barcelone,  investi  di- 
rectement par  le  roi  de  la  plénitude  du  pouvoir  dans  toute 
la  Catalogne. 

Pour  ceux  qui  connaissaient  à  fond  le  caractère  sombre 
et  dominateur  de  ce  personnage,  Français  d'origine,  issu  de 
l'ancienne  famille  des  comtes  de  Foix  et  de  Comminges, 
ancien  soldat  de  l'armée  de  Condé,  animé  contre  notre  ré- 
volution du  plus  profond  ressentiment,  parce  qu'elle  l'avait 
dépouillé  de  la  haute  position  que  sa  naissance  lui  faisait 
espérer  à  la  cour  de  Louis  XYI,  et  ayant  le  mauvais  goût  de 
conserver  contre  la  France  les  rancunes  qui  s'étaient  amassées 
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dans  le  fond  de  son  cœur  contre  ce  qu'il  appelait  Yitablê 
rivOlutionnairey  la  Catalogne  ne  pouvait  tomber  sous  une 
pire  domination  ;  et  cependant,  pendant  les  cinq  années  que 
le  comte  d'Espagne  commanda  en  maître  à  Barcelone,  la 
triste  réalité  dépassa  tout  ce  que  l'imagination  la  plus  dé- 
réglée aurait  pu  rêver  :  l'exercice  de  l'autorité  suprême  dé- 
veloppa chez  lui  un  besoin  de  se  faire  craindre  et  obéir  que 
les  difflcultés  de  sa  vie  avaient  jusque-là  comprimé;  il  aspira 
à  devenir  pour  tous  les  Catalans  l'objet  d'une  profonde  ter- 
reur, et  il  y  parvint  si  bien  qu'aujourd'hui  son  nom  n'est 
répété  qu'avec  effroi  dans  tout  le  pays  où  il  exerça  l'autorité 
la  plus  despotique  ;  il  est  un  personnage  légendaire,  et  ce 
sera  longtemps  encore  le  terrible  Barbe-Bleue  de  toutes  ces 
bontrées. 

Avait-il  reçu  mission  spéciale  du  roi  de  mettre  à  exé^ 
cution  le  programme  du  monastère  du  Poblet,  en  pur- 
geant la  Catalogne  de  tout  élément  libéral?  On  ne  le  sait; 
mais  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'à  peine  abandonné  à  sa 
seule  initiative,  il  se  fixa  ce  programme  et  travailla  à  le 
mettre  à  exécution  avec  l'énergie  la  plus  efficace.  Tous  les 
moyens  furent  mis  en  jeu  ;  on  essaya  de  produire  un  sou- 
lèvement artificiel  dans  les  bataillons  de  la  milice  natio- 
nale, des  agents  excitateurs  furent  disséminés  dans  les 
lieux  publics  pour  provoquer  au  désordre;  des  arresta- 
tions arbitraires  furent  opérées  dans  toutes  les  familles 
qui  jouissaient  de  quelque  crédit,  enfin  on  mit  en  œuvre 
tous  les  moyens  possibles  pour  fournir  un  prétexte  plau- 
sible à  des  proscriptions  semblables  à  celles  qui  avaient  eu 
lieu  dans  toute  l'Espagne,  et  que  la  présence  des  troupes 
françaises  avait  jusqu'alors  épargnées  à  la  Catalogne.  La 
sagesse  des  Catalans  les  mit  en  garde  contre  toutes  les  pro- 
vocations, et  ils  se  maintinrent  dans  une  tranquillité  par- 
faite ;  mais  le  comte  d'Espagne  était  bien  décidé  à  organiser 
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nn  système  de  terreur  quand  même,  et  il  se  chargea  d'in- 
venter Toccasion  qui  lui  manquait. 

Un  certain  Simô,  libéral  exalté  qui  avait  eu  quelques 
relations  avec  la  partie  la  plus  active  de  Témigration  espa- 
gnole en  Angleterre  et  en  France,  avait  dressé  pour  elle  la 
liste  de  toutes  les  personnes  un  peu  notables  de  la  Catalogne, 
sur  le  concours  desquelles  il  était  possible  de  compter.  La 
police  s'étant  emparé  de  ce  Simô,  il  fut  mis  en  relations 
avec  le  comte  d'Espagne  ;  à  l'aide  des  listes  qu'il  avait 
fabriquées,  en  le  conservant  avec  soin  pendant  quelque 
temps  dans  les  prisons  qu'il  faisait  remplir  lui-m6me  de 
toutes  les  personnes  connues  par  leurs  idées  libérales,  il 
devint  facile  de  dresser  le  plan  d'une  fausse  conjuration  qui 
avait  failli  éclater. 

Dès  lors  le  comte  avait  le  devoir  imprescriptible  de  pré- 
server la  société  entière  contre  les  dangers  qui  la  mena- 
çaient; tout  lui  était  permis.  Il  en  profita  tout  de  suite  pour 
organiser  un  tribunal  militaire  déjà  disposé  à  l'avance  et 
composé  de  dignes  émules  de  Chaperon  ;  il  y  ajouta  un 
défenseur  dont  la  mission  spéciale  était  de  tenir  lieu  d'avocat 
à  la  malheureuse  victime,  sans  jamais  en  remplir  les  fonc- 
tions. Puis  le  gouvernement  de  la  ville  et  la  direction  de  la 
police  ayant  été  remis  aux  mains  de  réactionnaires  fana- 
tiques tels  que  le  comte  de  Vilemur  et  Oflaté,  le  système 
commença  à  fonctionner  dans  toute  sa  rigueur. 

Tous  les  jours  des  arrestations  nombreuses  étaient  opé- 
rées, et  par  escouade  de  trente  et  de  quarante  personnes  à  la 
fois  on  conduisait  à  la  citadelle  de  Montjuich,  pour  les  enfer- 
mer dans  d'horribles  cachots,  tous  ceux  qui  avaient  été  dé- 
signés par  une  infâme  délation  à  la  persécution  du  capitaine 
général  et  de  ses  acolytes.  Toutes  les  classes  étaient  égale- 
ment frappées  :  militaires,  négociants,  magistrats,  artisans, 
employés,  nul  n'était  épargné.  Une  fois  arrêtés,  ils  étaient 
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confinés  dans  leurs  prisons  pendant  des  mois  entiers,  et 
quand  les  membres  de  la  commission  militaire  se  présen- 
taient enfin  pour  écouter  la  déclaration,  ils  ajoutaient  le 
sarcasme  et  la  raillerie  aux  maux  de  tout  genre  qui  acca- 
blaient le  prisonnier,  et  décidaient  de  son  sort  plutôt  en  vue 
des  avantages  pécuniaires  qu'ils  pouvaient  tirer  de  lui,  qu'en 
raison  des  actes  qu'il  avait  commis. 

Le  comte  d'Espagne  aspirait  à  laisser  un  nom  plus  re- 
douté encore  que  celui  de  Marat  et  de  Trestaillon  ;  aussi 
quand  des  exécutions  avaient  lieu,  plusieurs  victimes  étaient 
immolées  à  la  fois  ;  une  seule  n'aurait  pas  satisfait  sa  fu- 
reur ni  produit  une  suffisante  impression.  Le  19  novem- 
bre 1828,  treize  malheureux,  parmi  lesquels  on  comptait 
un  colonel,  un  lieutenant-colonel,  un  capitaine,  un  lieute- 
nant, deux  sergents,  trois  caporaux,  un  professeur,  un  pein- 
tre, un  employé,  un  industriel,  furent  fusillés;  les  juges 
voulurent  qu'après  leur  mort  les  troncs  déjà  mutilés  de 
leurs  cadavres  fussent  suspendus  au  gibet,  comme  si  ce 
surcroît  de  cruauté  pouvait  augmenter  encore  l'effet  de  leur 
supplice.  La  même  scène  fut  repioduite  le  26  février  1829 
sur  onze  victimes,  et  le  30  juillet  de  la  même  année  sur 
neuf  autres.  Un  certain  intervalle  était  mis  entre  ces  lugu- 
bres cérémonies,  car  ce  qui  importait,  c'était  de  répandre  la 
terreur,  et  Ton  sait  que  l'attente  cruelle  d'une  disgrâce  qui 
vous  est  réservée  est  souvent  plus  difficile  à  supporter  que 
la  disgrâce  elle-même. 

Presque  toutes  les  familles  de  Barcelone  avaient  dans  les 
cachots  de  la  citadelle  quelqu'un  de  leurs  membres;  lorsque 
le  canon  venait  à  retentir  pour  annoncer  une  de. ces  fatales 
exécutions,  chacun  tremblait,  dans  l'ignorance  du  sort  qui 
était  réservé  h  celui  qu'il  savait  en  danger  ;  les  autres  jours, 
la  foule  se  pressait  sur  les.quais  de  la  ville,  afin  de  voir  les 
malheureux  qu'on  traînait  aux  galères  et  qui  descendaient 
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de  la  forteresse  les  fers  aux  pieds,  la  tête  rasée,  accouplas  à 
des  malfaiteurs,  pour  être  embarqués  à  fond  de  cale,  sur  des 
navires  qui  les  emmenaient  en  Afrique  sans  leur  laisser  le 
temps  de  jeter  un  dernier  adieu  à  leur  famille. 

La  souffrance  des  prisonniers  au  fond  de  leurs  cachots, 
où  ils  étaient  privés  d'air,  exposés  à  toutes  les  injures  du 
temps  et  à  toutes  les  malpropretés,  couverts  de  vermine,  la 
plupart  du  temps  privés  de  toute  espèce  de  ration,  devint 
telle  que  le  suicide  et  la  folie  se  développèrent  parmi  eux 
dans  une  proportion  effrayante.  On  compta  en  peu  de  temps 
quinze  tentatives  de  suicide,  sur  lesquelles  sept  réussirent^ 
quoique  menées  à  terme  dans  les  conditions  les  plus  diffi- 
ciles :  l'un  s'était  ouvert  le  crâne  en  se  heurtant  avec  vio* 
lence  contre  un  clou  qui  se  trouvait  par  hasard  dans  la  pri- 
son ;  l'autre  s'était  fait  une  incision  dans  la  gorge  avec  un 
morceau  de  verre,  le  troisième  s'était  étouffé  avec  un  os,  un 
quatrième  s'était  déchiré  les  chairs  jusqu'à  attaquer  une 
artère  et  parvenir  enfin  à  répandre  tout  son  sang. 

On  ne  saurait  se  faire  une  idée  de  l'impression  générale 
qui  dominait  à  Barcelone  pendant  cette  époque  de  terreur  ; 
tous  les  lieux  publics  étaient  déserts,  car  la  moindre  réunion 
était  compromettante,  et  nul  ne  voulait  s'exposer  à  arrêter 
les  regards  du  tyran  -,  malheur  à  qui  ne  fréquentait  point 
les  églises  ou  n'affectait  pas  dans  les  temples  une  piété 
excessive;  c'était  un  crime  de  ne  pas  porter  de  rosaires;  et 
deux  amis  qui  se  saluaient  dans  la  rue  étaient  des  conspi- 
rateurs qui  se  donnaient  des  signaux.  Du  reste,  le  comfe 
d'Espagne  n'était  pas  seulement  d'une  violence  impitoyable 
envers  la  population,  il  était  avec  les  soldats  d'une  sévérité 
sans  exemple,  et  dans  sa  propre  famille  exerçait  le  plus 
odieux  despotisme.  Si  sa  femme  oubliait  de  lui  faire  servir 
un  mets  de  son  goût,  elle  était  mise  aux  arrêts  et  pendant 
plusieurs  jours  il  lui  était  interdit  de  sortir  ;  sa  fille,  quand 
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elle  n'avait  pas  achevé  la  Ucbe  qui  hii  ineombaU,  devait 
faire  sentinelle  à  la  fenêtre  de  la  chambre,  un  baki  à  la 
main  ;  si  son  fils  tardait  trop  le  matin  à  se  lever,  des  tam* 
bours  introduits  subrepticement  le  réveillaient  en  sursaut 
par  une  charge  battue  inopinément  à  coups  redoublés.  TeBes 
étaient  les  habitudes  de  ce  farouche  soldat»  dur  envers  lai- 
même  et  vis-à-vis  de  9a  famille»  à  qui  la  haine  des  scènes 
de  notre  révolution  a  fait  établir  un  régime  qui,  par  sa 
longue  durée,  effraye  bien  plus  encore  rimagination  çua 
notre  Terreur  de  93. 

Pendant  que  la  malheureuse  Catalogne  gémissait  sous  la 
domination  de  son  digne  lieutenant,  Ferdinand  VU  avait  par- 
couru avec  pompe  plusieurs  des  provinces  septentrionaka 
de  la  Péninsule,  TAragon,  la  Navarre,  les  provinces  bas- 
ques et  la  Caatille;  partout  il  avait  été  reçu  avec  enthou- 
siasme par  les  bataillons  de  volontaires,  qui  voulaient  ré^ 
pudier  toute  solidarité  avec  les  rebelles  de  Manresa  et  de 
Yich ,  et  tenaient  par  de  bruyantes  démonstrations  à  se 
faire  toujours  considéra  conune  les  seuls  ^ais  défenseurs 
de  la  monarchie. 

Au  mois  d'août  1828,  le  roi  était  définitivement  de  re- 
tour dans  sa  capitale^  satisfait  d'avoir  par  ses  démardics 
personnelles  consolidé  le  maintiefi  de  son  autocitéi;  an 
voile  épais  fut  jeté  sur  toutes  les  reklions*  qui  avaient 
pu  exister  .entre  don  Carlos  et  les  agraviadoçy  comme  ai  les 
deux  frères  avaient  agi  dans  cette  circonstance  avec  l'acr 
eord  le  plus  parfait  ;.  et  la  cour  paraissait  rentrée  dans  ba 
calme  inccmnu,  quand  la  mort  de  la  reme  Amélie  en  1^0^ 
permettant  au  roi  de  songer  à  un  nouvel  hymen,  vint  tout  à 
coup  créer  de  nouvelles  difficultés  ;  chacun  s'était  habibié 
déjà  à  considéref  don  Carlos  comme  le  futur  successeur  de 
Ferdinand,  dont  la  santé  était  très-altérée;  une  nouvelle 
rùne  qui  a^sorer^it  au  m€BBar«gae  use  dasoQodaac»  diiracl» 
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pouvait  éloigner  du  trône  celui  qu'un  parti  impatient  récla- 
mait avec  insistance. 

Il  y  avait  dans  ces  probabilités  l'annonce  des  graves 
événements  qui  pendant  de  longues  années  devaient  con- 
damner la  malheureuse  Espagne  h  la  guerre  civile  ;  mais 
à  cette  époque  les  hommes  d'Etat  seuls  se  préoccupaient  de 
la  future  succession  de  Ferdinand  ;  quant  au  reste  du  pays, 
façonné  déjà  à  la  servitude,  la  Catalogne  exceptée»  il  essayait 
de  guérir  les  plaies  nombreuses  qui,  depuis  le  commence- 
ment du  siècle,  avaient  envahi  le  corps  social,  ruiné  l'ad-r 
ministration,  détruit  le  crédit  public. 

Parmi  les  divers  ministres  qui,  depuis  1824,  dirigeaient  le 
tinv)n  de  l'Etat,  celui  des  flnances,  don  Luis  Lopez  Balles- 
teros,  s'était,  dès  l'origine,  distingué  parle  goût  du  travail, 
une  vive  intelligence,  des  dispositions  assez  modérées,  un  vif 
désir  de  rétablir  l'ordre  et  de  rendre  à  son  pays  une  certaine 
prospérité  matérielle.  N'oubliant  pas  les  maux  sans  nombre 
qui  étaient  résultés  pour  lui  du  désordre  financier  des  pre- 
mières années  de  son  règne,  Ferdinand  eut  le  tact  d'appré- 
cier les  qualités  de  Ballesteros,  et,  se  reposant  sur  lui  du 
soin  de  diriger  la  branche  importante  qu'il  lui  avait  confiée, 
il  le  maintint  avec  résolution  dans  son  poste,  malgré  le  mé- 
contentement des  apostoliques.  Le  pays  ne  tarda  pas  à  res- 
sentir les  heureux  effeta  de  cette  louable  décision  ;  en  effet, 
les  deux  années  1828  et  1829  donnèrent  quelques  signes 
d'une  prospérité  matérielle  qui  conmiençait  à  reparaître  en 
Espagne,  et  nous  allons  pouvoir  enfin  reposer  notre  atten- 
tion des  scènes  de  violence  pour  la  diriger  sur  une  suite  d'efp 
forts  vraiment  dirigés  vers  un  but  patriotique. 

Ballesteros  n'était  pas  un  ministre  de  grande  initiative  ; 
il  avait  conservé  le  respect  des  anciennes  théories  écono- 
miques, et  se  trouvait  forcé,  par  sa  difficile  position,  de  fer- 
mer l'oreille  aux  idées  progressives  qui  circulaient  é^k  h 
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cette  époque  en  France  et  en  AngleteiTe  sur  ces  matières  ; 
mais  il  avait  une  grande  volonté  de  bien  faire,  beaucoup 
d'application,  un  soin  extrême  de  bien  exécuter  ce  qu'il  avait 
conçu,  de  Tesprit  d*ordre,  beaucoup  d'économie,  et,  dans  la 
situation  où  se  trouvait  l'Espagne,  c'étaient  précisément  les 
qualités  les  plus  désirables  pour  un  bon  ministre  des  finan- 
ces. Une  des  malheureuses  nécessités  à  laquelle  il  était  ré- 
duit, c'était  de  renverser  tout  ce  que  les  Gortès  avaient  établi 
pour  revenir  aux  anciennes  règles  administratives;  mais 
comme  il  avait  assez  d'intelligence  pour  comprendre  ce  qu'il 
y  avait  de  bon  dans  les  réformes  accomplies,  il  sut,  en  les 
parant  d'autres  noms>  les  ressusciter  sous  des  formes  nou- 
velles et  les  faire  accepter  par  l'esprit  routinier  de  ses  col- 
lègues. 

A  peine  la  régence  de  Madrid  s'était-elle  iostallée,  qu'elle 
avait  rétabli  par  un  décret  toutes  les  antiques  contributions 
abolies  par  les  Gortès;  elle  avait  fait  reparaître  tous  les 
vieux  impôts  qui,  poursuivant  la  richesse  dans  ses  recoins 
les  plus  cachés,  grossissaient  le  trésor  public  aux  dépens  des 
fortunes  particulières.  Ce  rétablissement  était  un  malheur 
public,  car  il  aurait  bien  mieux  valu  continuer  sur  les  bases 
posées  par  les  Gortès  et  songer  uniquement  à  leur  amélio- 
ration ;  mais  c'était  trop  que  de  demander  semblable  inno- 
vation au  génie  de  Ferdinand,  et  Ballesteros  ne  put  songer 
qu'à  tirer  le  meilleur  parti  possible  des  anciens  tributs. 

Il  y  parvint  avec  la  plus  grande  difDculté,  et  on  jugera  de 
l'extrême  pauvreté  à  laquelle  l'Espagne  était  déjà  arrivée, 
si  l'on  songe  que  tous  les  produits  du  trésor  pendant  l'an- 
née 1824  n'atteignirent  pas  100  mQlions  de  francs  :  les 
douanes  ne  pro'duisirent  que  74  millions  de  réaux,  les  rentes 
provinciales  (impôts  sur  la  consommation),  83;  les  oc- 
trois, 42;  le  sel,  43  ;  le  tabac,  41  ;  le  papier  timbré,  12  ;  les 
loteries,  11  millions  de  réaux.  Les  74  nûllions  restant  pour 
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parfaire  les  380  millions  de  réaux  provenaient  d'une  quaran- 
taine de  tributs  différents,  inventés  successivement  par  les 
administrations  précédentes  pour  faire  face  à  des  besoins  im- 
médiats et  pressants;  c'était  un  système  très-cher  et  très- 
compliqué,  mais  ayant  l'avantage  d'être  'pratiqué  depuis 
longtemps;  aussi  le  pays,  ennemi  de  la  novation,  s'y  rési- 
gna-t-il  sans  trop  de  difficulté. 

Avec  un  budget  aussi  restreint,  Ballesteros  devait  faire  face 
aux  dépenses  suivantes,  que  jamais  il  ne  put  diminuer  : 

Famille  royale 48  millions  de  réaux. 

Ministère  d'État 13  — 

Grâce  et  justice ••••..  8  — 

Outre-mer 2  — 

Finances , 55  — 

Marine 38  «— 

Guerre 350  — 

Total 514  millions  de  réaux. 

Loin  de  là,  nous  le  verrons  obligé  de  consacrer  à  l'amor- 
tissement de  la  dette  publique  une  somme  qui  atteignit  jus- 
qu'à 477  millions,  de  sorte  qu'en  ajoutant  des  frais  supplé- 
mentaires de  perception  non  compris  dans  le  budget,  c'est 
en  chiffres  ronds  à  700  millions  qu'on  doit  estimer  la  dé- 
pense annuelle  de  TEtat  pendant  les  dix  dernières  années 
du  règne  de  Ferdinand  VII. 

L'exercice  i824  ne  donna,  comme  nous  l'avons  vu,  que 
380  millions  de  recettes  ;  1825  fut  à  très-peu  de  chose  près 
égal;  mais  à  partir  de  1826  on  commença  à  noter  une  cer- 
taine amélioration,  et  le  développement  successif  des  rentes 
de  l'Etat  permet  d'évaluer  à  SoO  millions  le  revenu  moyen 
du  gouvernement  espagnol  pendant  toute  la  période. 

Rien  n'était  venu  remplacer  dans  la  péninsule  espagnole 
la  perte  dés  anciennes  remises  d'Amérique,  car  Cuba  et 

T.  II.  9S 
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Puerto  Kko  n*avaiènt  point  pris  alors  Timportanea  dont  elles 
jouissent  aujourd'hui,  et  ces  deux  colonies,  sans  rien  coûter 
à  la  métropole,  ne  pouTaient  rien  faire  de  plus  pour  elle  que 
d'alléger  le  budget  de  la  marine  en  en  prenant  certaines 
charges  sous  leur  responsabilité  exclusive. 

Il  y  avait  donc  un  déflcit  constant  dans  le  budget  de 
TEtat,  déflcit  qui  en  dix  ans  devait  s'élever  à  la  somme  de 
1 500000000  de  réaux  ;  aussi  fallut-il  que  le  ministre  des 
finances  appel&t  sans  cesse  à  la  ressource  des  emprunts,  et 
il  est  naturel  que  dans  une  semblable  situation  les  capita- 
listes n'aient  consenti  à  prêter  qu'en  stipulant  pour  leurs 
créances  des  avantages  considérables.  Ballesteros  trouvait  en 
face  de  lui  d'autant  plus  de  difficultés^  qu'en  ne  reconnais- 
sant pas  les  emprunts  des  Gortès,  Ferdinand  s'était  aliéné 
sur  les  places  de  Paris  et  de  Londres  une  foule  de  gens 
dont  la  fortune  avait  été  compromise  par  cette  inique  dé- 
termination. Grâce  à  l'appui  du  gouvernement  français, 
toutes  Iqs  difficultés  furent  vaincues  ;  dès  son  arrivée  à  Ma- 
drid, le  duc  d'Angoulème  avança  d'abord  à  la  régence,  au 
nom  du  trésor  français,  43  millions  de  réaux  ;  on  laissa  en^ 
suite  négocier  à  Paris  un  emprunt  de  334  millions,  approuvé 
par  un  décret  du  roi,  en  date  du  8  octobre  18â3  ;  et  cet  em- 
prant,  d'abord  émis  en  partie  par  Guebhard,  puis  repris 
avec  succès  par  Aguado,  fit  entrer  180  millions  dans  les  cof* 
fres  du  trésor  espagnol.  Les  négociations  ne  s'arrêtèrent 
point  là,  car  les  besoins  étaient  chaque  année  plus  urgents, 
à  mesure  que  la  reprise  des  affaires  faisait  reparaître  dans  k 
Péninsule  les  réclamations  pendantes  contre  le  gouverne^ 
ment  espagnol,  et  que  les  juntes  de  purification  rendaient 
aux  militaires  et  aux  employés  leurs  soldes  et  pensions^  On 
émit  donc  sur  la  place  de  Paris  jusqu'à  780  millions 
en  5  pour  100,  et  Aguado,  profitant  avec  habileté  du  grand 
mouvement  financier  qui  se  produisit  en  France  dans  lee 


dermères  années  de  la  restauration,  parvint  à  les  pkoer  sans 
trop  de  difficulté.  Enfin,  sous  le  prétexte  de  convertir  des 
bons  des  Gorlës  de  1810,  des  crédits  de  Hollande  ei  d'au* 
très  titres  qui  pesaient  sur  le  marché,  on  obtint  les  ressour- 
ces supplémentaires  pour  combler  le  déficit  en  émettant 
62  autres  millions  en  5  pour  100,  et  666  en  3  pour  AOOi. 
Toutes  ces  émissions  réunies  représentent  un  total  de 
1 842  000  000,  auxquels  il  reste  encore  à  ajouter  60  milUoiis 
reconnus  à  TAngleterre  comme  dette  nationale,  et  278  miK 
lions  reconnus  également  à  la  France  avec  le  même  cara€tèfe% 
Par  ces  quelques  chiffres,  on  voit  que  Tintervetition  fran- 
çaise en  1823  n'a  pas  été  seulement  Teeuvre  de  nos  soldais^ 
et  que  l'Espagne  eut  aussi  recours  à  nos  capitaux.  Du  reste, 
BaUesteros  s'efforça  de  justifier  la  C(mfiance  que  mettaient  en 
lui  les  capitalistes  français  ;  dès  son  entrée  aa  ministère^  il 
avait  ordonné  une  séparation  rigoureuse  dans  toute  Tadinî* 
nistration  espagnole  de  la  perception  des  recettes  el  de  Tor- 
donnancement  des  dépenses  ;  il  avait  obtenu,  par  la  création 
des  deux  intendances  de  Tarmée  et  de  la  marine,  ^ue  la  lu* 
mière  se  fît  dans  ces  deux  grands  centres,  où  venaient  depuis 
des  siècles  s'enfouir  tous  les  revenus  de  l'État  ;  plus  tard,  il 
imposa  au  clergé,  malgré  ses  réclamations,  un  subside  4e 
10  millions,  qu'il  aurait  dû  porter  jusqu'à  30,  puisqu'il  avai4 
pour  cela  l'autorisation  du  pape  ;  il  força  à  ccmlribuer  les 
provinces  basques  et  la  Navarre,  qui  s'abritaient  derrière 
leurs  fueros  pour  ne  pas  concourir  aux  charges  de  l'État  ;  il 
établit  une  caisse  d'amortissement,  à  laquelle  furent  aSeotés 
certains  produits,  et  qu'il  chargea  du  payement  des  intérêts  d« 
la  dette  ;  il  ouvrit  le  grand  livre  de  la  dette  publique  ;  il  obtint 
du  roi  qu'aucune  fonction  ne  serait  accordée  dans  les  diverses 
carrières,  tant  que  le  trésor  public  aurait  des  cemnies  ^ 

>  Employés  inoccupés  ayant  droit  à  la  demi-solde. 
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à  sa  charge,  et  que  le  gouyernement  s'abstiendrait  d'ac- 
corder aucune  pension  à  titre  gratuit;  enfin  il  remplaça  le 
vole  du  budget  par  un  travail  administratif,  préparé  à  Ta- 
vance  au  ministère  des  finances,  discuté  au  conseil  des  mi- 
nistres, présenté  ensuite  à  la  sanction  royale,  et  d'une  exé- 
cution obligatoire  pour  tous  les  fonctionnaires  de  l'État. 

Certes,  il  y  avait  là  des  garanties  sérieuses,  et  elles  eurent 
tout  de  suite  Timportant  résultat  d'éveiller  dans  tout  le  pays 
une  certaine  activité  qui  se  traduisit  aussitôt  par  Taccrois- 
sèment  du  revenu.  Elles  furent  consolidées  par  de  sages 
décrets,  qui  décidèrent  la  création  d*un  Conservatoire  des 
arts  et  métiers,  celle  d'une  junte  spéciale  pour  le  développe- 
ment de  Tindustric,  rétablissement  d'une  bourse  à  Madrid, 
l'ouverture  d'une  exposition  des  produits  industriels,  la  dé- 
claration de  Barcelone  comme  port  de  dépôt,  de  Cadiz 
comme  port  franc,  et  rétablissement  d'un  Code  de  com- 
merce qui  commença  à  fonctionner  dès  le  1''  janvier  1829. 

Ce  sont  ces  décrets  qui  doivent  faire  pardonner  à  Balles- 
teros  plusieurs  dispositions  encore  calquées  sur  les  habi- 
tudes de  l'ancien  régime,  par  lesquelles  il  accordait  à  des 
négociants  le  droit  de  faire  entrer  en  franchise  une  certaine 
quantité  de  cotonnades,  et  imposait  dans  un  moment  de  di- 
sette un  droit  à  l'entrée  sur  les  céréales,  afin  de  s'assurer 
quelques  ressources  pour  les  guerres  d'Amérique.  Tous  les 
contrats  de  ce  genre  passés  avec  les  traitants  de  l'époque 
sont  marqués  au  coin  du  monopole  le  plus  injuste,  et  ne 
peuvent  s'expliquer  que  par  les  grandes  nécessités  auxquelles 
il  fallait  pourvoir. 

On  a  également  critiqué  avec  beaucoup  d'amertume  le 
traité  passé  avec  l'ancienne  banque  San  Carlos,  par  le- 
quel une  somme  de  40  millions  effectifs  fut  livrée  aux  ac- 
tionnaires de  cet  établissement,  moyennant  la  remise  de 
309  millions  en  titres  contre  l'État,  de  réalisation  alors  im- 
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possible,  sous  la  condition  que  ces  40  millions  Tonneraient 
le  capital  d'une  nouvelle  banque  dite  de  SainUPerdinand. 
Pour  nous, .  sans  entrer  dans  les  circonstances  au  milieu 
desquelles  ce  traité  fut  mis  à  exécution,  et  qui  facilitèrent 
sans  doute  d'une  manière  extraordinaire  renrichissement  de 
certains  individus,  nous  croyons  que  Ballesteros  rendit  un 
immense  service  à  son  pays  en  assurant  l'existence  d'un 
établissement  financier  qui,  réduit  à  la  plus  déplorable  si- 
tuation, était  devenu  incapable  de  satisfaire  à  aucune  des 
nécessités  du  crédit  public.  On  a  toujours  très-mul  compris 
en  Espagne  le  rôle  des  banques;  au  lieu  d'en  faire  un  appui 
sérieux  de  l'industrie,  on  en  fait  une  arme  entre  les  mains 
du  gouvernement  pour  pomper  tout  le  numéraire  des  parti- 
culiers ;  c'est  l'État  qui  avait  été  le  principal  auteur  de  la 
ruine  de  l'ancienne  banque  San  Carlos.  Or  Ballesteros  reti- 
rait de  la  circulation  un  nombre  considérable  de  titres  ;  il 
s^assurait  un  auxiliaire  puissant  en  créant  sous  un  nom  nou- 
veau une  banque  qui,  délivrée  de  tout  compromis,  pouvait 
par  son  crédit,  en  un  moment  donné,  lui  être  d'un  grand 
secours;  à  tous  ces  points  de  vue,  l'opération  était  excel- 
lente, et  elle  constitue  à  nos  yeux  l'un  des  meilleurs  titres 
de  ce  ministre,  bien  t[ue  dans  les  statuts  du  nouvel  établis- 
sement on  n'ait  pas  su  élever  une  digue  contre  les  exigences 
de  l'État,  ni  assurer  le  moindre  appui  à  l'industrie  et  au 
commerce  (note  C). 

Si  l'on  songe  que  tous  les  emprunts  Aguado  étaient  émis 
entre  50  et  60  pour  100  et  chargeaient  pour  l'avenir  l'Es- 
pagne d'un  poids  excessif,  il  est  évident  que  la  prospérité 
de  1828  et  de  1829  devait  être  passagère;  néanmoins  elle 
fut  un  fait  positif.  Toutes  les  classes  de  l'État  se  trouvant 
enfin  payées,  après  avoir  cessé  de  l'être,  on  vit  se  manifes- 
ter partout  un  bieu-êlre  tout  à  fait  inconnu,  et  le  pays, 
malgré  la  politique  de  Galomarde,  malgré  les  atrocités  du 
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comte  d'Espagne,  reprit  tout  à  coup  un  certain  aplomb. 
Tant  les  véritables  nations  ont  la  vie  dure,  et  tant  il  est  vrai 
qu*il  ne  faut  jamais  désespérer,  même  des  plus  tristes  si- 
tuations (note  D). 

C'est  au  milieu  de  la  joie  générale  que  causait  Tespérance 
de  jours  meilleurs  qu'un  décret  royal  (24  septembre  1839) 
vint  annoncer  que  Ferdinand  avait  demandé  en  mariage 
Marie  Chrbtine  de  Naples,  sa  nibee,  jeune  princesse  dont 
on  vantait  les  charmes  et  Vesprit,  sœur  de  la  duchesse  de 
Berry  et  de  1  Infante  Charlotte,  épouse  de  don  Francisco. 
Les  apostoliques  avaient  cherché  par  tous  les  moyens  à  dé- 
tourner Ferdinand  de  cette  union,  car  Christine  passait  pour 
libérale,  et  si  elle  avait  une  succession  directe,  ils  voyaient 
s'écrouler  en  un  instant  tout  l'échafaudage  qu'ils  avaient 
bâti  sur  l'arrivée  de  don  Carlos  au  trône.  Mais  l'infante 

9 

Charlotte  avait  triomphé  de  tous  leurs  efforts  ;  en  vantant 
les  charmes  de  sa  sœur  qu'elle  condamnait  k  un  hymen 
aussi  disproportionné,  en  faisant  venir  un  portrait  séduc- 
teur, en  exaltant  devant  le  vieux  monarque  la  grâce  et  le 
mérite  de  celle  qu'elle  lui  destinait,  elle  avait  irrité  les  dé- 
sirs de  Ferdinand,  et  ce  monarque  infirme,  goutteux, 
ennuyé  d'un  veuvage  qui  ne  comptait  pas  encore  cinq  mois, 
avait  voulu  contracter  l'union  au  plus  vite.  Galomarde, 
promptement  mis  au  courant  de  la  situation  d'esprit  du 
roi,  n'avait  eu  garde  de  contrarier  sa  volonté,  et  par  cette 
conduite  s'était  aliéné  une  seconde  fois  l'esprit  des  aposto- 
liques, déjà  mécontents  de  lui  à  propos  de  la  guerre  des 
agraviados.  Le  conseiller  d'État  Labrador  avait  été  aussitôt 
envoyé  à  Naples  ;  les  contrats  matrimoniaux  avaient  été  ra- 
pidement signés  entre  les  parties,  et  le  40  décembre  4829, 
la  princesse  Christine,  appelée  à  jouer  un  si  grand  rôle  dans 
l'histoire  contemporaine,  avait  été  acclamée  à  Madrid 
comme  souveraine  d'Espagne,  au  milieu  de  l'enthoasiasme 
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le  plus  sincfere.  Elle  était  Jeune  et  belle,  et  il  n'est  pas  de 
plus  beau  titre  à  l'admiration  de  la  race  espagnole  ;  puis  on 
disait  tout  bas  qu'elle  était  facilement  accessible  aux  idées 
des  temps  modernes,  qu'à  son  passage  en  France  elle  avait 
accueilli  avec  empressement  les  émigrés  qui  s'étaient  pré- 
sentés à  elle,  et  avait  promis  spontanément  de  faire  de  no- 
bles efforts  pour  leur  faciliter  la  rentrée  dans  la  patrie  ;  ces 
propos,  ces  aspirations,  une  vague  espérance  qui  dominait 
alors  les  esprits  créèrent  à  Christine  dès  son  arrivée  sur  le 
sol  espagnol  une  grande  popularité,  et  font  une  date  impor- 
tante du  jour  de  son  mariage  et  de  son  entrée  dans  la  capi* 
taie  de  la  Péninsule. 

Il  fallait  bien  que  les  libéraux  cherchassent  autour  du 
tr6ne  un  sérieux  point  d'appui,  car  tant  que  Galomarde  con- 
serverait le  portefeuille  de  grâce  et  justice,  ils  n'avalent  k 
attendre  aucune  espèce  de  pitié.  A  mesure  que  Ferdinand 
avançait  en  âge  et  que  les  infirmités  commençaient  à  le  do- 
miner, ee  ministre  était  de  plus  en  plus  le  mattre  de  la 
situation  :  les  instances  du  gouvernement  français  ne  lui 
avaient  pas  permis  de  rétablir  l'inquisition,  mais  cependant 
il  avait  laissé  brûler  à  Valence,  par  un  tribunal  inquisitorial 
que  l'archevêque  de  cette  ville  avait  créé  de  sa  propre  auto- 
rité, un  maître  d'école  nommé  Antonio  Ripoll,  dont  l'aus- 
tère vertu,  les  qualités  éminentes,  la  profession  de  foi  hau- 
tement philosophique  et  déiste  font  une  des  plus  nobles 
victimes  que  le  fanatisme  ait  jamais  immolées  (31  juillet 
1626).  Plus  tard,  au  mois  d'août  4827,  Calomarde  avait 
absorbé  dans  son  ministère  toutes  les  fonctions  de  la  police  ; 
après  la  guerre  des  agraviados,  il  avait  assimilé  aux  nobles 
les  volontaires  royalistes,  en  les  exemptant  de  la  honte  de 
la  potence  ;  en  Juillet  1828,  il  avait  obtenu  un  instant  le  ré- 
tablissement des  commissions  militaires,  qui  ne  tardèrent 
pas  k  être  suspendues  ;  enfin  il  avait  pu  éloigner  de  Madrid 
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le  comte  O'Falia,  ambassadeur  à  la  cour  de  France,  qm,  pré- 
voyant déjà  les  événements  de  juillet  1830,  voulait  que  le 
roi  se  mît  en  garde  contre  un  triomphe  prochain  du  parti 
libéral  de  Vautre  côté  des  Pyrénées.  Le  comte  d'Espagne 
favorisait  puissamment  son  système  de  politique  en  oppri- 
mant tous  les  esprits  libres  et  indépendants  de  la  Catalogne, 
et  en  rendant  une  nouvelle  vigueur  aux  volontaires  roya- 
listes que  rinsuccès  de  la  guerre  des  agraviados  avait  un 
instant  abattus.  Jusqu'aux  événements  de  Portugal  avaient 
tourné  complètement  en  sa  faveur  ;  l'infant  don  Miguel,  ap- 
pelé par  une  disposition  de  son  frère  à  exercer  la  régence 
sitôt  qu'il  aurait  accompli  sa  vingt-cinquième  année,  avait 
réclamé  l'exercice  de  ses  droits  aussitôt  que  le  terme  fixé 
était  arrivé  ;  l'Angleterre  l'avait  laissé  sans  défiance  prendre 
la  régence  ;  mais  à  peine  les  rênes  du  pouvoir  étaient-elles 
entre  ses  mains,  qu'il  avait  levé  le  masque,  s'était  déclaré 
monarque  absolu  et  avait  été  reconnu  immédiatement  par 
Ferdinand,  malgré  l'opposition  des  cabinets  de  Londr^  et 
de  Paris. 

Il  n'y  avait  que  l'état  de  l'opinion  publique  en  France  qui 
pût  vraiment  alarmer  Galomarde  et  ses  partisans;  chez 
nous,  en  effet,  le  parti  libéral  depuis  l'avènement  de  Char- 
les X  avait  pris  peu  k  peu  un  ascendant  remarquable. 

Pendant  la  session  législative  de  1827^  la  discussion  sur 
une  loi  restrictive  de  la  liberté  de  la  presse,  l'insurrection 
de  la  Grèce,  un  projet  de  loi  sur  le  jury,  une  revue  de  la 
garde  nationale  terminée  par  les  cris  :  A  bas  les  ministres! 
des  désordres  à  Paris  qui  avaient  nécessité  l'interventioD 
armée  de  la  troupe  avaient  violemment  agité  les  esprits.  On 
avait  beaucoup  remarqué  une  lettre  adressée  au  duc  d'Or- 
léans, dans  laquelle  on  conseillait  à  ce  prince  de  prendre  en 
main  la  cause  du  parti  libéral  et  de  se  faire  le  chef  d'une 
révolution  semblable  à  celle  qui  avait  amené  sur  le  trône 
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d'Angleterre  la  famille  d'Orange.  La  chute  da  cabinet  Yil- 
lèle,  la  nomination  du  ministère  Martignac,  de  nouvelles 
élections  étaient  venues  encore  accroître  Tagitation;  enfin  la 
minorité  du  côté  droit  dans  la  Chambre  de  1828  avait  causé 
une  véritable  alarme  dans  toutes  les  cours  de  la  Sainte- 
Alliance.  Connaissant  le  caractère  de  Charles  X,  les  souve- 
rains étrangers  prévoyaient  qu'il  ne  supporterait  pas  long- 
temps le  système  de  concessions  libérales  au  moyen  duquel 
le  ministère  Martignac  se  maintenait  en  bonnes  relations  avec 
une  Chambre  dont  les  tendances  étaient  hostiles  aux  idées 
de  la  congrégation;  Us  virent  leur  prévision  justifiée,  quand 
ils  apprirent,  en  novembre  1829,  la  formation  d'un  nouveau 
cabinet  exclusivement  composé  d'hommes  du  côté  droit, 
sous  la  présidence  du  prince  de  Polignac  ;  mais  en  même 
temps,  exactement  informés  de  l'accueil  fait  par  le  pays  tout 
entier  à  ces  nouveaux  gouvernants,  ils  frémissaient  à  l'idée 
de  l'explosion  révolutionnaire  qui  paraissait  imminente,  et 
des  immenses  conséquences  qu'elle  pouvait  avoir  sur  la 
politique  générale  de  l'Europe. 


CHAPITRE  IV 

JUILLET  1850. 

(Du  il  décembre  18i9  «a  il  déoembre  ittl,) 

La  nouvelle  des  événements  de  juillet  à  Paris  vient  surprendre  Ferdi- 
BABd  Vil  au  moment  le  plus  calme  de  son  règne.  —  Création  d'une 
école  de  taiiromaobie.  —  Fondation  du  Conservatoire  de  musique. 

—  Attitude  prise  par  Ferdinand  VU  vis-à-vis  le  roi  Louis-Philippe, 
et  politique  de  ce  monarque  pour  Tobliger  à  une  reconnaissanee 
immédiate.  — -  Tentative  des  émigrés.  —  Ils  se  divisent  en  deux 
corps,  dont  Tun  doit  opérer  dans  les  Pyrénées  et  l'autre  en  Anda- 
lounie.  —  Appui  quMls  trouvent  à  Tétrangpr,  en  France  et  en  An- 
gleterre. —  Les  banquiers  libéraux.—  Mendiaabal .  —  Une  junl^ 
provisoire  est  formée  à  Bayonne.  '^  Appui  du  gouvernement  fran- 
çais.— Les  principaux  chefs  :  Mina,  Torrijos,  Chapalangarra,  Vaidès. 

—  Entrée  de  diverses  colonnes  d'émigrés  dans  les  provinces  septen- 
trionalesf  —  Prise  du  fort  de  Vera.  <»•  Tentative  de  Mina  sur  Iras. 

—  Dispersion  de  toutes  ces  colonnes.  —  Ferdinand  effrayé  reconnaît 
Louis-Philippe,  qui  change  immédiatement  d'attitude.— Les  émigrés 
sont  internés  dans  l'intérieur  de  la  France.--  Expédition  de  Torrgos 
sur  Algesiras;  elle  est  repousséc.  —  Manzanarès  pénètre  dans  la 
sierra  de  Ronda.  —  Mouvement  à  Cadix.  —  La  brigade  de  marine 
de  San  Fernando.  —  Le  gouvernement  parvient  à  réprimer  toutes 
ces  tentatives. — .\  la  suite  de  cette  agitation,  il  recommence  à  nou- 
"veau  son  ancien  système  de  rigueurs  et  de  persécutions.  —  Ferme- 
ture des  Universités.  —  Torrijos  est  attiré  à  Malaga  par  le  capitaine 
général  Gonzalez  Moreno. — 11  tombe  dans  le  piège  qui  lui  est  tendu. 

—  Sa  mort  et  celle  de  ses  cinquante -deux  compagnons.  —  Tristesse 
profonde  causée  par  celte  hécatombe. 


Nous  touchons  enfin  à  Tannée  1830,  à  cette  date  mémo- 
rable où  la  France  se  réveille  de  son  triste  désastre  de  4815 
et  reprend  aux  yeux  de  l'Europe  étonnée  la  noble  et  digne 
attitude  que  lui  avait  fait  perdre  la  désolante  invasion  des 
alliés  sur  son  saint  territoire.  Attristée  par  les  sanglantes 
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pepfléeu  lions  que  nous  avons  eu  à  raconter,  par  Podieux 
triomphe  du  fanatisme  et  du  régime  absolu»  notre  âme  com- 
mence à  s^épanouir  quand  les  journées  de  Juillet  viennent 
enfln  déchirer  d'une  manière  solennelle  les  traités  de  4815 
et  briser  définitivement  le  pacte  signé  sur  les  ruines  de 
notre  patrie  par  les  souverains  de  la  Sainte-Alliance. 

Trois  journées  suffisent  au  peuple  de  Paris  pour  appren- 
dre à  l'Europe  que  le  dogme  de  la  souveraineté  populaire 
n'a  pas  disparu  de  la  conscience  des  nations^  et  que  le  dix- 
neuvième  siècle,  loin  d'abjurer  Théritage  de  la  Révolution 
française^  songe  avant  tout  au  contraire  à  le  consolider  et  à 
le  développer  sur  des  bases  plus  larges  et  plus  durables. 

Le  mieux  ne  doit  pas  être  Tennemi  du  bien.  Et  quoique 
les  conséquences  de  la  révolution  de  1830  ne  puissent  satis- 
faire un  esprit  vraiment  libéral  ;  bien  que  Louis-Philippe, 
dans  un  ardent  désir  de  paix,  auquel  d'ailleurs  nous  devons 
notre  prospérité  industrielle  et  commerciale,  n'ait  pas  su  tou- 
jours tenir  avec  assez  de  vigueur  le  drapeau  de  la  France  ; 
bien  que  son  principal  ministre,  M.  Guizot,  n'ait  Jamais  su 
correspondre  au  sentiment  national,  et  par  sa  fiction  du 
pays  légal  ait  renfermé  la  voix  du  pays  dans  des  parlements 
étroits,  à  vues  mesquines  et  égoïstes,  dont  les  membres 
n'avaient  qu'un  instinct  :  s'enrichir;  qu'un  but  :  résister  fol- 
lement au  fantôme  de  l'anarchie  ;  malgré  l'atmosphère  de 
corruption  qui  pèse  sur  toutes  les  dix-huit  années  du  gou- 
vernement de  juillet;  malgré  tout  cela  néanmoins,  cette 
époque,  comparée  à  celles  qui  précédent  et  qui  suivent,  res- 
tera toujours  dans  l'histoire  de  notre  pays  comme  une  inté- 
ressante période,  véritable  exorde  des  destinées  futures  qui 
nous  attendent. 

Ce*  qui  à  nos  yeux  lui  donne  un  si  grand  relier,  c'est  l'ef- 
fort unanime  de  la  génération  pour  constituer  dans  notre 
France  un  corps  complet  d'institutions  libérales,  qui,  en  sa- 
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iisfaisant  à  la  fois  le  sentiment  national,  fût  susceptible 
d'ouvrir  devant  nous  une  marche  régulière  et  pacifique  vers 
un  progrès  normal.  Le  nom  de  république  n'est  rien,  si  la 
chose  n'existe  pas;  et  toute  organisation  politique  où  la 
souveraineté  nationale  pourra  s'élever  du  peuple  jusqu'aux 
sphères  élevées  du  pouvoir  sera  toujours  préférable  à  une 
organisation  monstrueuse  dans  laquelle  l'action  violente  du 
pouvoir  central  sera  dissimulée  sous  des  formes  vicieuses 
qui  masquent  le  despotisme  en  ayant  l'air  de  concéder  aux 
citoyens  une  grande  somme  de  droits  politiques. 

Le  mouvement  de  juillet,  au  lieu  de  faire  participer  aux 
affaires  de  la  France,  qui  sont  aujourd'hui  les  affaires  de 
l'Europe  entière^  la  masse  du  pays,  eut  le  grand  tort  de 
concentrer  le  pouvoir  dans  une  certaine  fraction,  dans  une 
seule  classe,  la  classe  moyenne;  tout  le  reste  n'existait 
point  pour  le  parti  doctrinaire,  et  bien  étudié,  le  système 
représentatif  tel  qu'il  nous  le  présentait  n'était  encore  réel- 
lement qu'un  jeu  de  bascule  au  moyen  duquel  le  roi  et  ses 
ministres,  en  exploitant  à  leur  profit  toutes  les  forces  de  la 
centt*alisation,  pouvaient  maintenir  leur  pleine  autorité  sous 
la  condition  de  faire  participer  aux  avantages  de  la  position 
un  nombre  très -restreint  de  personnages  influents  dans 
chaque  localité. 

Il  y  avait  pour  les  paysans,  pour  les  ouvriers^  une  injus- 
tice notoire  à  faire  de  la  seule  richesse  la  base  de  tous  les 
droits  politiques;  en  donnant  à  tous  le  conseil  de  s'enrichir, 
on  produisait  dans  les  esprits  une  fièvre  fatale  qui  devait 
amener  une  corruption  déplorable,  et  avec  elle  le  dégoût  de 
la  liberté  et  la  disposition  à  la  servitude.  Sans  doute  les 
conditions  de  l'état  social  moderne  facilitent  beaucoup  à 
chacun  les  moyens  d'améliorer  sa  position;  mais  l'homme 
simple,  probe,  loyal,  ami  de  la  patrie,  content  d'une  position 
modeste  et  sachant  s'y  maintenir  avec  tranquillité  d'Âme, 
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est  un  citoyen  tout  aussi  digne  de  respect  que  le  fou  et  le 
pétulant  qui  exposent  facilement  leur  honneur  pour  courir 
après  la  fortune,  et  ont  le  bonheur  de  triompher  à  ce  jeu 
périlleux. 

La  révolution  de  1848,  qui  vint  plus  tard,  n'est  pas  une 
simple  catastrophe,  un  accident  fortuit,  comme  se  sont  plu 
à  la  baptiser  ceux  qu'elle  avait  surpris  au  faite  des  gran- 
deurs :  proclamée  au  cri  de  vive  la  réforme/  elle  fut  la  pro- 
testation éclatante  de  la  France  contre  le  cercle  étroit,  dans 
lequel  le  parti  doctrinaire  voulait  resserrer  la  vie  politique 
du  peuple  français  ;  elle  fut  la  déclaration  solennelle  de  la 
capacité  politique  des  classes  ouvrières,  et  la  preuve  positive 
pour  les  hommes  d'Etat  qu'ils  doivent  désormais  faire  par- 
ticiper le  peuple  entier  aux  grandes  scènes  de  la  vie  natio- 
nale, et  ne  pas  considérer  la  bourgeoisie  comme  son  unique 
représentant. 

Les  événements  qui  se  sont  passés  après  cette  révolution 
semblent  donner  raison  à  ceux  qui  jugeaient  à  cette  époque 
que  la  France  n'était  pas  encore  assez  avancée  pour  un  ré- 
gime républicain  ;  mais  le  maintien  du  suffrage  universel, 
qui  a  résisté  à  toutes  les  commotions,  qui  est  entré  dans  les 
mœurs,  qui  s'est  consacré  par  une  longue  application^  est  un 
fait  solennel  qui  établit  aux  yeux  du  penseur  et  la  nécessité 
suprême  de  la  révolution  de  1848  et  la  ruine  définitive  du 
système  doctrinaire. 

Il  faut  à  un  pays,  pour  qu'il  vive  tranquille  et  avec  une  con- 
fiance suffisante  dans  l'avenir  qui  lui  est  réservé,  une  orga- 
nisation politique  fondée  sur  des  principes  rationnels  dont 
il  puisse  se  justifier  à  lui-même  l'excellence  et  l'utilité.  Le 
talent  des  doctrinaires,  leur  remarquable  confiance  en  eux- 
mêmes,  le  ton  absolu  et  dogmatique  de  leurs  écrits  avaient 
presque  persuadé  à  l'opinion  que  le  système  de  monarchie 
représentative  imaginé  par  eux  était  le  seul  vraiment  ra- 
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tionnel  dont  rapplioation  pût  6tre  proposée  i  la  nation  fnin* 
çaise.  Us  avaient  fait  un  lit  commode  à  tous  les  esprits  pa- 
resseux qui  songent  plutôt  à  exploiter  la  politique  qu'à  en 
résoudre  les  difficiles  problèmes  ;  sur  toute  question  venant 
à  surgir,  le  mot  du  chef  d'école  était  aussitôt  prononcé,  et 
Texclusivisme  d'une  secte  ne  permettait  pas  aux  idées  ié* 
mocratiques  et  républicaines  de  prendre  dans  la  sphère  du 
pouvoir  rimportance  qu'elles  acquéraient  chaque  jour  dans 
la  société. 

Les  doctrinaires  commirent  toujours  envers  les  répuUin 
cains  la  mauvaise  action  de  considérer  leurs  théories  comme 
exclusivement  anarchiques,  comme  si  dans  le  domaine  de 
la  pensée  il  y  avait  une  alliance  indissoluble  entre  le  désor- 
dre et  le  principe  de  la  république.  Injustice  fatale  qui  a 
poussé  plus  tard  la  France  à  chercher  Tordre  tout  à  fait  en 
dehors  de  la  liberté,  et  à  remplir  d'amertume  par  cette  ten* 
dance  déplorable  aussi  bien  les  partisans  de  la  monarchie 
représentative  appuyée  sur  des  institutions  libérales,  que 
les  républicains  préoccupés  de  la  difficile  tâche  d'assurer 
à  la  fois  et  le  régime  des  lois  et  l'application  des  grands 
principes  proclamés  par  la  Révolution.  Ces  deux  frac- 
tions, placées  aujourd'hui  à  côté  l'une  de  l'autre,  et  qui  ont 
reçu  toutes  deux  de  si  fortes  leçons  des  événements,  ont  à 
reprendre  la  t&che  interrompue  en  185i  ;  puissions-nous  de 
leur  concours  réciproque  voir  enQn  sortir  le  système  po* 
litique  national  vraiment  propre  à  notre  chère  France,  et 
vraiment  digne  d'être  présenté  comme  type  à  toutes  les  nat- 
tions voisines  qui  attendent  de  nous  le  modèle  à  suivre  ! 

Toutes  les  fâcheuses  tendances  des  doctrinaires  ne  se  dé- 
voilèrent que  peu  à  peu,  et  dans  les  premiers  mois  qui  suc- 
cédèrent aux  journées  de  juillet  1830,  un  touchant  aoooid, 
trop  peu  durable,  exista  entre  La  Fayette  et  Louis4^hilip{M. 
Ce  fut  un  moment  d'enthousiasme,  de  prosélytisme^  éé  foi 
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dans  la  révolution  ;  tous  les  peuples  avaient  les  yeux  fixés 
sur  Paris  et  attendaient  merveilles  des  héros  de  juillet.  La 
Pologne,  la  Belgique,  l'Italie  s'agitèrent  dans  leurs  chaînes  ; 
que  feraient  TEspagne  et  le  Portugal,  contrées  encore  indé- 
pendantes, mais  toutes  deux  misérables  victimes  du  parti 
apostolique  ?  Parviendraient-elles  à  secouer  le  joug  Tune  de 
son  vieux  monarque  goutteux,  l'autre  de  son  jeune  tyran, 
despotes  raffinés  qui  se  jouaient  de  la  vie  de  leurs  sujets^  et 
trouvaient  auprès  d'eux  un  clergé  hypocrite  et  cruel  pour  les 
lancer  dans  la  voie  des  persécutions  ? 

Ferdinand  YII  fut  surpris  par  la  révolution  de  juillet  dans 
le  moment  ]e  plus  calme  et  le  plus  prospère  peut-être  de 
tout  son  règne;  il  était  parvenu  à  chasser  du  territoire  es- 
pagnol tout  l'ancien  parti  libéral  militant,  et  la  tâche  ac- 
complie par  lui-même  à  Madrid  avait  été  perfectionnée  à 
Barcelone  par  son  digne  acolyte,  le  comte  d'Espagne.  Grâce 
au  développement  du  crédit  public,  au  goût  banal  des  capi- 
talistes français  pour  les  emprunts  publics^  aux  soins  du 
ministre  Ballesteros,  toutes  les  classes  de  l'Etat  se  trouvaient 
payées,  et  un  bien-être  généra]  se  ressentait  dans  toute  la 
nation.  La  mauvaise  issue  de  la  guerre  des  agraviados  avait 
tempéré  les  violences  du  parti  apostolique;  le  moment  sem- 
blait venu  où  Ton  pouvait  songer  à  ces  améliorations  maté- 
rielles  et  progressives  dont  le  pays  avait  particulièrement 
besoin*  Il  eût  fallu  alors  un  Charles  III  pour  profiter  de  oe 
rayon  de  lumière^  afin  de  déterminer  en  Espagne  un  mou- 
vement régénérateur  ;  mais,  en  fait  d'institutions  nouvelles, 
la  seule  qui  vînt  à  l'esprit  de  Ferdinand  et  de  Galomarde 
fut  la  création  d'une  école  de  tauromachie.  Au  moment  où 
l'ignorance,  la  paresse,  le  fanatisme,  l'absence  de  toute  in- 
dustrie avaient  besoin  d'être  partout  vaincus,  le  pouvoir 
central  ne  trouvait  d'encouragements  à  donner  et  de  mérite 
à  récompenser  que  pour  les  courses  de  taureaux  et  le  célè- 
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bre  espada  Pedro  Romero.  Ferdinand  consacra  à  cette  inno- 
vation un  soin  tout  particulier  ;  tout  le  reste  Tintéressait 
peu,  et  ce  fut  avec  peine  qu'il  consentit,  sur  la  prière  de  sa 
nouvelle  compagne,  la  reine  Christine,  à  fonder  un  conser^ 
vatoire  de  musique,  destiné  à  populariser  dans  la  péninsule 
espagnole  toutes  ces  magniûques  partitions  musicales  qui 
sont  une  des  grandeurs  et  une  des  joies  de  la  civilisation  du 
dix-neuvième  siècle. 

Ce  n'était  pas  que  les  avertissements  eussent  manqué  à 
Ferdinand  sur  les  dispositions  d'esprit  qui  se  manifestaient 
en  France.  Son  ambassadeur  à  Paris,  le  comte  O'Falia,  avait 
pressenti  la  tempête  et  aurait  voulu  qu'on  s'en  préservât  par 
des  concessions  opportunes  ;  mais  Galomarde  avait  traité  ces 
sages  avis  de  vision  chimérique,  et  l'ambassadeur  avait  dû 
retourner  à  son  poste  sans  qu'aucune  confiance  eût  été  don- 
née à  ses  sinistres  prédictions,  que  partageaient  avec  plus 
d'intelligence  les  autres  souverains  de  l'Europe. 

Ce  fut  donc  un  coup  de  foudre  pour  la  cour  de  Madrid 
que  la  nouvelle  des  événements  accomplis  à  Paris  les  26, 27 
et  28  juillet.  Quand  on  y  apprit  le  triomphe  du  peuple  et 
bientôt  après  la  fuite  de  Charles  X  et  la  nomination  de  Louis- 
Philippe  l"  comme  roi  des  Français,  il  y  eut  un  moment  de 
stupeur.  On  comprit  aussitôt  que  l'absolutisme  avait  perdu 
en  Europe  son  plus  solide  appui,  et  que  désormais,  au  lieu 
de  trouver  au  dehors  une  coopération  efGcacé  contre  le  libé- 
ralisme intérieur,  une  pression  extérieure  très-forte  allait 
être  exercée  au  profit  des  idées  modernes. 

La  première  impression  fut  de  tenter  une  résistance  sé- 
rieuse ;  Ferdinand  conserva  avec  soin  auprès  de  lui  M.  de 
Saint-Priest,  l'ambassadeur  de  Charles  X,  promit  un  ac- 
cueil bienveillant  aux  émigrés  qui  songeraient  à  fuir  le  ter- 
ritoire français  et  à  soulever  nos  départements  du  Midi  ;  il 
appela  en  Espagne  le  maréchal  Bourmont  et  la  duchesse  de 
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Berry,  il  manifesta  l'intention  de  ne  pas  reconnaître  Louis- 
Philippe,  et  se  mit  en  communication  en  ce  sens  avec  les 
souverains  étrangers. 

Mais  la  reconnaissance  de  T Angleterre,  celle  de  r  Autriche, 
celle  de  la  Prusse  vinrent  successivement  refroidir  ses  pre- 
mières inspirations  :  Ferdinand  dut  s'avouer  à  lui-même 
que  le  nouveau  pouvoir  constitué  à  Paris  avait  dès  son  avè- 
nement une  puissance  bien  supérieure  à  toute  celle  dont  il 
disposait  ;  ce  n'était  pas  en  menaçant,  c'était  en  le  flattant  et 
en  s'adressant  à  son  intérêt  dynastique  et  égoïste  qu'il  fal- 
lait se  le  rendre  sympathique.  A  la  politique  de  menace  on 
ne  tarda  donc  point  à  substituer  celle  des  concessions,  et  ce 
revirement  intelligent  parvint  à  sàuver  le  trône  de  Ferdi- 
nand VII  des  secousses  de  la  révolution  de  juillet. 

Dès  la  première  nouvelle  de  la  victoire  du  peuple  parisien, 
les  vingt  mille  Espagnols  qui  fuyaient  àTétranger  les  rigueurs 
de  Galomarde  avaient  tous  tressailli  d'espérance  ;  l'enthou- 
siasme général  qui  les  dominait  les  avait  bientôt  portés  à  se 
réunir,  à  s'entendre,  à  se  grouper.  En  Angleterre  et  en 
France,  deux  comités  se  formèrent  pour  prendre  en  main 
l'initiative  d'un  mouvement  armé  ;  on  pensa  que  les  libé- 
raux français  considéreraient  comme  un  devoir  de  briser  en 
Espagne  l'œuvre  factice  du  duc  d'Angoulême,  et  Ton  songea 
tout  de  suite  à  organiser  des  centres  d'action  qui  pussent 
leur  donner  un  concours  efficace. 

En  Angleterre,  le  général  Torrijos,  le  brigadier  Palarea, 
l'ancien  député  aux  Cortès  Flores  CaldeVon  se  chargèrent 
de  préparer  une  expédition  destinée  à  l'Andalousie  et  réuni- 
rent des  fonds  dans  ce  but  spécial. 

En  France,  Calatrava,  Isturitz,  Galiano,  Vadillo,  Vicente 
Sancho,  quoique  partagés  entre  eux  par  de  grandes  diffé- 
rences d'opinions,  formèrent  à  Bayonne  une  junte  spéciale, 
qui  prit  le  nom  de  junte  pour  le  soulèvement  de  V Espagne 

T.  II.  S3 
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amire  fa  tyrwnnii^  Ces  personnages  fareni  mit  en  contael, 
par  l'intermédiaire  de  Tactif  patriote  Mendisabal,  arec  les 
mêmes  banquiers  libéraux  qui  avaient  déjà  émit  les  eni* 
prants  des  Cortèa  de  1820  à  4823  \  les  una  et  les  autres 
avaient  également  intérêt  h  réparer  la  faute  oommiae  par 
Ferdinand  VII  le  jour  où  il  avait  refusé  de  reoonoittre 
ces  mêmes  emprunts.  MM.  Ardoin,  banquiers  de  Parii, 
crurent  au  succès  de  l'entreprise  et  avancèrent  généreuse» 
ment  quelques  fonds  pour  les  premières  dépenses.  Grâce 
à  eux,  le  général  Espoz  y  Mina,  qui  était  accouru  aussitAt 
en  France  du  fond  de  sa  retraite,  et  qui  à  Paris  avait  reçu 
du  maréchal  Gérard,  de  La  Fayette,  de  Laflitte  la  promesse 
de  secours  réguliers,  commença  à  équiper  une  petite  co* 
Ion  ne,  et  bientôt  il  se  trouva  à  la  tête  de  cinq  à  ail  crats 
hommes,  avec  lesquels  il  menaça  la  frontière  des  provinces 
liasques. 

La  troupe  de  Mina  n'était  pas  la  seule  qui  se  fût  formée 
BOUS  rimpression  des  journées  de  juillet  ;  plusieurs  autres 
avaient  été  organisées  par  des  chefs  distingués,  tels  que  Cïm- 
palangarra,  Mandes  Yigo  et  le  colonel  Valdès.  Le  simple  bon 
sens  indiquait  la  nécessité  d'une  action  commune,  et  B^os 
y  Mina  avait  donné  assez  de  gages  à  la  cause  de  la  liberté 
pour  que  son  commandement  pût  être  accepté  avec  pleine 
conCance  ;  mais  Tindiscipline  est  un  des  caractères  les  plus 
saillants  du  génie  espagnol  ;  chaque  chef  voulut  agir  seul, 
au  risque  même  de  nuire  au  but  commun. 

La  junte  de  Bayonne  s'attendait  à  chaque  instant  à  rece« 
voir  les  secours  que  le  maréchal  Gérard,  La  Fayette,  Laflitte 
avaient  promis;  mais  ces  secours  n'arrivaient  point.  Chaque 
jour  qui  s'écoulait  venait  amortir  la  force  du  premier  âan 
communiqué  aux  esprits  dans  le  mois  de  juillet  ;  les  minia- 
tres  de  Louis-Philippe,  reconnus  par  une  partie  de  l'Eu- 
rope et  se  sentant  trop  redoutés,  songeaient  déjà  plus  à  se 
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faire  supporter  qu'à  ae  faire  craindre  ;  ils  araient  tendu  la 
main  aux  émigrés  quand  la  propagande  révolutionnaire  leur 
paraissait  la  seule  force  sur  laquelle  ils  pussetit  compter  ; 
mais  à  présent  qu'ils  entraient  dans  le  concert  des  gouver^ 
nements  européens,  ils  songeaient  plutôt  à  répudier  tout 
pacte  avec  les  révolutionnaires  étrangers. 

Le  26  septembre  1830,  Ferdinandi  bien  au  courant  de  k 
situation,  signait  déjà  les  lettres  qui  accréditiuent  le  confie 
d'OTalia  comme  ambassadeur  auprès  de  Louis-Philippe; 
mais  il  lui  recommandait  expressément  de  ne  les  présenter 
que  le  jour  où  il  aurait  obtenu  la  promesse  formelle  que^ 
loin  de  favoriser  tout  mouvement  en  Espagne,  le  gouverne- 
ment français  y  apporterait  au  contraire  tous  les  ^iKrtaolei 
en  son  pouvoir. 

Entre  les  mains  du  nouveau  cabinet  français,  les  émigrde 
espagnols,  défenseurs  de  ]a  liberté  de  leur  pays,  n'élaiant 
qu'un  instrument  politique  à  l'aide  duquel  devaient  fttre 
vaincues  les  velléités  de  Ferdinand  en  faveur  de  la  branche 
aînée  des  Bourbons  ;  dans  Torigine,  argent,  secours,  appui, 
tout  leur  était  promis  ;  bientôt  on  se  contenta  de  permettre 
des  réunions,  des  approvisionnements  d'armes  et  de  muni- 
tions, de  donner  des  passe-ports,  d'accorder  des  feuilles  de 
route.  Cela  dura  jusqu'au  jour  où  l'on  connut  la  reconnais- 
sance effective  de  Louis-Philippe  par  le  monarque  espagnol. 
Dès  que  ce  résultat  fut  obtenu,  loin  d'être  dirigés  sur  la  fron- 
tière, on  interna  les  émigrés  et  l'on  donna  au  cabinet  de 
Madrid  la  sécurité  qu'il  ne  serait  plus  attaqué  de  ce  côté. 

Que  pouvait  désirer  de  plus  Ferdinand?  Disposant  de 
toutes  les  ressources  de  l'Etat,  il  n'av;iit  guère  à  redouter 
quelques  colonnes  de  400  à  500  hommes,  auxquelles  il  pou- 
vait opposer  tout  un  corps  d'armée  ;  ce  qu'il  devait  craindre, 
c'était  la  volonté  du  peuple  français  de  réparer  l'attentai 
commis  en  4823  contre  la  liberté  de  l'Espagne.  Il  ne  89 
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trouva  pas  en  4830,  dans  les  conseils  de  la  France,  une  voix 
éclairée  pour  signaler  ce  devoir,  et  le  calcul  des  nouveaux 
ministres,  joint  à  Tégoïsme  de  Louis-Philippe,  abandonna 
les  malheureux  émigrés  à  la  haine  de  leur  persécuteur. 

Tandis  qu'ils  attendaient  avec  impatience  des  secours  et 
des  renforts  qui  ne  venaient  point,  le  cabinet  de  Madrid  était 
mis  au  courant,  par  une  publicité  anticipée,  des  efforts  di- 
rigés contre  lui.  Aussi  put-il  à  son  aise  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  faire  face  au  péril.  Don  Mannel 
Llauder  fut  envoyé  en  Navarre  et  Fournas  en  Aragon,  afin 
de  prendre  le  commandement  des  troupes.  Dans  un  décret, 
daté  du  1"  octobre,  Ferdinand  remit  ensuite  en  vigueur 
toutes  les  mesures  les  plus  sévères  de  1824  ;  quiconque  four- 
nirait aux  rebelles  des  armes,  des  munitions,  des  vivres  ou 
de  Targent.  ou  se  mettrait  par  correspondance  en  commu- 
nication avec  eux,  serait  condamné  à  mort. 

Le  premier  chef  de  colonne  qui  entra  sur  le  territoire  es- 
pagnol fut  le  colonel  de  Pablo,  surnommé  Ghapalangarra, 
Tancien  défenseur  d'Allcante  en  i823.  A  peine  eut-il  passé 
la  frontière  qu'un  corps  de  royalistes  se  présenta  en  face  de 
lui  à  Valcarlos  ;  confiant  dans  l'auréole  qui  s'attachait  à  son 
nom,  il  se  présenta  sans  défense  au-devant  d'eux,  voulut  les 
haranguer  et  les  attirer  sous  ses  drapeaux.  Les  royalistes 
répondirent  par  une  décharge  à  son  allocution  patriotique; 
il  tomba  sous  leurs  coups,  et,  laissant  entre  leurs  mains  ce 
triste  trophée,  ses  compagnons  disparurent  aussitôt  et  ne 
songèrent  plus  qu'à  repasser  la  frontière  pour  s'unir  à  d'au- 
tres colonnes  ^.. 

1  Parmi  les  Espagnols  qui  accompagnèrent  Ghapalangarra  se  trou- 
vait le  poëte  Espronceda  ;  il  eut  la  douleur  d'assister  aux  derniers  in- 
stants de  son  ami.  A  l'inspiration  qu'ils  excitèrent  en  lui,  on  doit  les 
vers  touchants  et  sublimes  dans  lesquels  il  a  raconté  cet  héroïque  et 
inutile  dévouement. 
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Quelques  jours  après,  13  octobre,  le  colonel  Yaldès  en- 
trait en  Navarre  à  la  tète  de  800  hommes,  et  son  exemple 
était  immédiatement  suivi  par  la  colonne  principale,  qui  se 
présentait  sous  les  ordres  de  Mina  lui-même  en  face  de  Yera. 
La  garnison  de  ce  fort,  composée  principalement  de  doua- 
niers, s'était  retirée  sur  la  seule  nouvelle*  de  son  arrivée. 
Mina  prit  possession  de  Vera,  chercha  à  s'y  fortifier,  y  appela 
pour  le  défendre  les  débris  de  la  petite  troupe  de  Yaldès^ 
qui,  mal  reçue  par  la  population  de  Navarre,  s'était  rapide- 
ment dispersée  ;  puis,  après  s'être  créé  ce  faible  refuge,  il 
s'aventura  avec  quelques-uns  de  ses  compagnons  du  côté 
d'Irun,  pour  se  mettre  au  courant  des  dispositions  du  pays. 
A  peine  s'était-il  éloigné  de  Yera,  que  le  général  Llauder 
s'était  présenté  devant  ce  fort  et  en  avait  commencé  l'at- 
taque ;  à  la  suite  d'une  défense  très-vive,  les  émigrés  du- 
rent reconnaître  leur  infériorité  ;  quelques-uns  parvinrent  à 
regagner  la  frontièi*e,  un  grand  nombre  furent  faits  prison- 
niers :  c'étaient  autant  de  victimes  destinées  à  l'échafaud, 
grâce  au  décret  du  1®'  octobre  et  aux  ordres  péremptoires 
transmis  à  Llauder  (27  octobre  1830). 

Mina  fut  rapidement  prévenu  du  désastre,  et  courut  les 
plus  graves  dangers  avant  de  pouvoir  se  réfugier  sur  le 
territoire  français;  il  fut  poursuivi  dans  les  montagnes, 
traqué  au  moyen  de  chiens  de  chasse  dont  il  entendait  les 
hurlements  au  fond  d'une  caverne  où,  mourant  de  faim,  il 
avait  cherché  un  refuge  ;  enfin  il  eut  le  bonheur  d'échapper 
à  cette  active  persécution  dirigée  contre  lui  par  un  chef 
royaliste  des  plus  passionnés,  don  Santos  Ladron;  et  à  peine 
rentré  en  France,  il  se  trouva  exposé  à  toutes  les  rigueurs 
de  l'administration  française,  qui  voulait  l'éloigner  de  la 
frontière  et  l'obligea  même  de  force  à  remonter  jusqu'à 
Bordeaux. 

Les  autres  chefs  qui  opérèrent  en  Aragon  et  en  Catalogne, 
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Plasencia,  Mendes  Vigo,  Saa  Miguel,  Milans,  n'obtinrait 
pas  de  résultats  plus  brillants.  Leurs  exploits  se  bornèrent 
à  de  vaines  incursions  sans  aucun  profit;  les  provinces 
par  où  Ils  avaient  pénétré  étaient  particulièrement  dominées 
par  le  parti  apostolique,  et  ce  n'était  point  là  qu'ils  pou- 
vaient trouver  quelque  coopération.  Un  chef  de  bande, 
nommé  Bordas,  essaya  aussi  en  Galice  de  susciter  un  sou- 
lèvement ;  il  réunit  sous  ses  ordres  j  usqu'à  70  hommes,  mais 
se  laissa  mettre  en  déroute,  et'  cet  insuccès  amena  la  disper- 
sion de  la  troupe  ;  lui-même  put  s'échapper,  et  il  évita  ainsi 
Féchafaud  sur  lequel  montèrent  plusieurs  de  ses  compa- 
gnons. 

Il  semble  qu'un  insuccès  aussi  complet  était  de  nature  à 
paralyser  toutes  les  entreprises  des  émigrés  et  à  jeter  parmi 
eux  le  découragement  ;  il  n'en  fut  rien  cependant.  Leurs 
efforts,  à  partir  de  novembre  1830,  se  portèrent  de  préfé- 
rence sur  le  midi  de  l'Espagne,  et  les  amis  de  Torrijos  fui- 
rent ceux  qui  poursuivirent  avec  le  plus  d'acharnement  la 
lutte  contre  Ferdinand  VII.  Dèf  le  mois  de  janvier  4S3I,  le 
général  Torrijos  s'était  transporté  à  Gibraltar  ;  de  là,  il  en- 
voya à  Algesiras  quelques  émissaires  qui  furent  fusillés  ; 
lui-même  débarqua  sur  la  côte  avec  100  hommes,  mais 
faute  de  point  d'appui  dut  remettre  promptement  à  la  voile 
peiir  Gibraltar  (t9  janvier  1831).  Peu  après,  dans  le  village 
de  los  Barrios^  ses  agents  proclamaient  ouvertement  la  con- 
stitution, tandis  que  l'ex-ministre  Manxanarès  pénétrait 
dans  les  montagnes  de  Honda  avec  un  corps  de  300  hommes, 
qu'un  mouvement  était  tenté  à  Cadix,  et  qu'à  San  Fernando 
un  bataillon  de  marine  entraînant  avec  lui  deux  compagnies 
de  la  garnison  de  Gadiz  arborait  l'étendard  de  la  constitu- 
tion (3  mars  1831).  Le  mouvement  paraissait  asses  bien 
conçu,  et  pendant  les  quelques  instants  qui  suivirent  la  mort 
du  gouverneur  de  Gadiz,  nommé  Hierro,  on  put  croire  à 
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un  certain  sucoès  ;  mais  la  population  gaditane  avait  trop 
souffert  depuis  longues  années  pour  ôtre  capable  d'un 
nouvel  élan.  Elle  se  soumit  sans  d  if  Acuité  aux  nouvelles  au* 
torités  qui  furent  envoyées  pour  remplacer  le  gouverneur  ; 
dès  lors,  le  bataillon  de  marine  qui  s'était  révolté  dans 
rtle  dut  abandonner  ses  cantonnements  et  chercher  h  se 
réunir  à  la  colonne  de  Manzanarès.  Il  fut  poursuivi  par  le 
général  Quesada  et  obligé  de  mettre  bas  les  armes  ;  ses 
chefs  gagnèrent  la  cAte  et  allèrent  chercher  un  asile  au 
Maroc.  Pendant  ce  temps^  la  colonne  de  Manzanarès,  par 
les  fatigues  et  des  rencontres  successives  avec  les  volon-^ 
taires  de  Ronda,  se  trouvait  réduite  à  une  vingtaine 
d'hommes  ;  lui-même  donna  le  signal  de  la  dispersion  et 
entreprit  de  chercher  un  refuge  à  Gibraltar.  Trahi  par 
deux  misérables  chevriers,  qui  avaient  abusé  de  sa  eon^ 
flance  et  voulaient  le  livrer  à  ses  ennemis,  11  put  châtier 
lui*môme  un  de  ces  deux  criminels  dénonciateurs,  mais  fut 
assassiné  par  l'autre,  ^t  sa  mort  contribua  sans  doute  k 
éviter  celle  de  ses  compagnons  d'infortune  qui  avaient  par- 
tagé tous  ses  périls;  ils  furent  sauvés  de  Téchafaud  gr&ee  à 
la  générosité  du  général  Quesada  (fin  mars  iN3i).  Malgré 
cet  insuccès,  Torrijos,  réfugié  h  Gibraltar,  ne  se  découragea 
point,  et  il  continua  h  ourdir  des  trames  secrètes  dans 
toute  TAndalousie  pour  s'y  créer  des  partisans  et  préparer 
une  nouvelle  insurrection. 

D'après  le  caractère  bien  connu  de  Ferdinand  et  de  Ca- 
lomarde,  la  rigueur  et  la  persécution  pouvaient  seules 
avoir  raison  d'adversaires  aussi  actifs  et  aussi  persévérants  ; 
elles  avaient  donc  été  de  nouveau  pratiquées  avec  tout 
leur  appareil  de  police,  de  commissions  militaires,  de  dé- 
lations et  de  supplices  imaginé  dès  1823.  C'est  à  cette 
période  que  se  rattachent  le  triste  supplice  du  libraire 
Miyar  à  Madrid  ;  l'exécution  à  Grenade  d'une  jeune  dume 
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appartenant  aux  classes  les  plus  élevées  de  la  société,  et  par- 
ticulièrement appréciable  par  ses  belles  qualités  morales, 
doJia  Mariana  de  Pineda  S  coupable  d'avoir  brodé  un  dra- 
peau de  soie  verte  ;  ceUe  de  Torre  de  la  Ghica,  ceUe  de  Torre- 
cUla,  accusés  d'entretenir  des  correspondances  avec  les 
émigrés.  Gomme  toujours,  plus  la  persécution  était  vio- 
lente, plus  l'ardeur  des  libéraux  enflammés  par  le  succès  de 
juillet  devenait  irrésistible.  Une  nouvelle  génération  se  dé- 
clarait en  leur  faveur,  et  dans  le  procès  de  Miyar  nous 
voyons  déjà  impliqué  un  jeune  avocat,  don  Salustiano  de 
Olozaga,  appelé  à  jouer  un  rôle  important  dans  Tbistoire 
politique  de  son  pays.  La  jeunesse  était  franchement  et 
ouvertement  favorable  aux  idées  libérales  ;  et  telle  était  sa 
détermination,  que  Galomarde  jugea  nécessaire  de  fermer 
les  Universités  et  de  renvoyer  dans  leurs  familles  tous  ceux 
qui  aspiraient  à  suivre  renseignement  public  ;  aux  yeux  du 
ministre,  il  valait  mieux  que  la  jeunesse  restât  complète- 
ment ignorante,  si  elle  devait  apprendre  dans  les  écoles 
à  aimer  la  tolérance  et  à  détester  le  fanatisme. 

L'ardeur  de  la  police  allait  si  loin  dans  sa  lutte  contre  les 
libéraux,  qu'elle  ne  se  bornait  point  à  prévenir  les  conspira- 
tions ;  elle  allait  jusqu'à  les  exciter,  afin  de  trouver  une  occa- 
sion de  sacrifier  de  nouvelles  victimes.  Nous  avons  laissé 
Torrijos  en  observation  à  Gibraltar.  Tant  que  ce  patriote 

A  Ce  douloureux  événement,  rehaussé  par  réciatant  courage  de  dona 
Mariana  à  ses  derniers  instants,  est  devenu  légendaire  en  Espagne  et 
fait  le  sujet  de  nombreuses  complaintes  que  chantent  souvent  les 
aveugles  dans  les  bas  quartiers  des  grandes  cités  espagnoles.  L'ima- 
gination des  pointes,  l'art  des  peintres  se  sont  efforcés  de  le  dramatiser. 
Le  catholicisme  eût  fait  une  sainte  de  dona  Mariana  :  que  la  révolution 
sache  en  conserver  le  noble  souvenir  pour  maintenir  les  &mes  dans 
cette  trempe  s&crée  qui  seule  peut  nous  garantir  de  la  superstition  et 
du  despotisme. 
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énergique  et  constant  resterait  en  sûreté  dans  cette  enceinte, 
le  gouvernement  de  Madrid  ne  se  jugeait  pas  en  possession 
tranquille  de  l'autorité  ;  des  plans  furent  donc  imaginés  pour 
l'attirer  sur  le  territoire  espagnol,  et  des  émissaires  furent 
envoyés  avec  la  mission  expresse  de  faire  luire  à  ses  yeux 
Tespoir  d'un  soulèvement  prochain  dans  la  province  de 
Malaga.  Le  capitaine  général  résidant  dans  cette  cité,  don 
Vicente  Gonzalez  Moreno,  s'était  chargé  de  tenter  l'in- 
trigue ;  il  devait,  par  de  faux  intermédiaires,  promettre  au 
chef  des  libéraux  l'appui  d'une  partie  de  l'armée,  et  après 
l'avoir  attiré  ainsi  par  ces  moyens  odieux,  envoyer  immé- 
diatement à  la  mort  cet  ennemi  obstiné. 

Gonzalez  Moreno  remplit  sa  mission  avec  la  plus  noire 
perfidie  et  obtint  un  succès  complet  :  croyant  enfin  avoir 
atteint  le  but  de  ses  nobles  fatigues,  Torrijos  mit  à  la  voile 
de  Gibraltar  pour  les  environs  de  Malaga  dans  la  nuii  du 
30  novembre  au  !•»  décembre  1834,  à  la  tôte  de  cinquante- 
deux  compagnons  fidèles^  parmi  lesquels  on  comptait  Tex- 
député  don  Manuel  Flores  Galderon,  l'ancien  ministre  Fer- 
nandez  Golfin,  un  colonel  d'artillerie,  Lopez  Pinto,  et  un 
jeune  Anglais  qui  avait  consacré  sa  fortune  au  triomphe  de 
cette  noble  cause,  Robert  Boyd.  Le  débarquement  eut  lieu 
à  quelque  distance  de  Malaga;  mais  à  peine  les  patriotes 
avaient-ils  mis  le  pied  sur  ce  sol  ingrat,  qu'ils  comprirent 
qu'ils  avaient  été  victimes  d'une  horrible  manœuvre.  Moreno 
avait  réuni  des  forces  considérables;  il  entoura  les  émigrés 
dans  l'édifice  où  ils  s'étaient  établis  et  les  obligea  à  se  rendre 
à  discrétion  (5  décembre  1831).  Six  jours  après,  sur  un 
ordre  arrivé  de  Madrid  avec  une  vitesse  étonnante,  ces 
cinquante-deux  victimes  étaient  fusillées  et  venaient  ac- 
croître la  liste  déjà  si  longue  des  martyrs  de  la  liberté  espa- 
gnole (11  décembre  1831). 

La  trahison  de  Moreno,  le  nombre  des  condamnés,  leur 
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mérite,  leur  courage  aux  derniers  moments,  la  lâcheté  de 
l'évêque  de  Malaga  qui  osa  féliciter  le  roi  de  sa  clémence 
au  moment  où  il  refusait  de  faire  usage  de  son  droit  de 
pardon, causbrent  dans  toute  la  Péninsule  une  tristesse  pro- 
fonde ;  comme  l'attitude  de  la  reine  Christine,  dont  nous 
aurons  bientôt  à  parler,  avait  commencé  à  éveiller  dans 
tout  le  pays  de  nouvelles  aspirations,  nul  ne  put  comprendre 
comment  refTusion  d*un  sang  si  précieux  avait  pu  môme  pa- 
raître nécessaire. 

La  municipalité  de  Malaga  a  aujourd'hui  élevé  sur  une 
des  places  publiques  de  cette  ville  un  monumentaux  mânes 
du  général  Torrijos  ;  elle  a  bien  fait  de  manifester  ainsi  par 
ce  témoignage  public  l'horreur  que  doit  causer  k  tout  bon 
citoyen  la  mort  de  cette  illustre  victime.  Trois  hommes 
furent  les  vrais  auteurs  de  cet  assassinat  :  Ferdinand,  Galo- 
malade  et  Moreno  ;  et  comme  ils  furent  complices  dans  le 
crime,  ils  doivent  être  associés  dans  l'exécration  qu'il  in» 
spire.  On  ne  nomma  plus  dès  lors  le  capitaine  général  Oon* 
xalex  Moreno  que  le  èourreau  de  MalagaK  Mais  ce  surnom 

&  Voioi  la  dernière  lettre  écrite  par  le  aénéral  Torrijoi  I  ta  femint, 
U  veille  de  «on  exécution  ; 

a  Ma  Louise  bien-aimée^ 

«  Je  vais  mouriri  maie  je  vais  mourir  comme  les  braves.  Tu  sais  mes 
principes,  tu  sais  comme  je  leur  suis  toujours  resté  fidèle  ;  au  moment 
de  périr,  je  place  mon  sort  dans  la  miséricorde  divine,  et  je  ne  fais  que 
peu  de  cas  de  l'opinion  du  vulgaire.  Cependant  avec  cette  lettre  tu 
recevras  tous  les  papiers  relatifs  à  notre  capitulation,  pour  que  tu  voies 
combien  j'ai  toujours  été  loyal  dans  la  carrière  que  les  circonstances 
m'ont  traeée,  et  que  j'ai  voulu  être  victime  pour  sauver  mes  compa- 
gnons. 

«  Je  crains  de  n'avoir  pu  y  parvenir,  mais  pour  cela  je  ne  me  repens 
pas.  De  la  vie  &  la  mort  il  n'y  a  qu'un  pas  ;  et  ce  pas  je  vais  le  franchir 
tranquille  de  corps  et  d'esprit. 

tt  J'ai  demandé  de  eommandor  moi-même  le  feu  de  l'eecorte  ;  je 


CHAPITRE   IT.  —  JUILLET   1830.  363 

ne  lui  appartient  pas  légitimement  à  lui  seul,  il  doit  aussi 
être  étendu  à  Calomarde  et  Ferdinand,  qui,  du  fond  des  ré- 
sidences royales,  ordonnaient  l'effusion  du  sang  humain 
avec  une  tranquillité  et  un  calme  qui  aujourd'hui  encore 
font  frissonner. 

serais  content  d'obtenir  cette  faveur.  Si  on  me  la  refuse,  je  me  soumets 
d'avance  à  tout,  et  que  la  volonté  de  Dieu  s'accomplisse. 

«  Sois  sûre  que  jusqu'à  mon  dernier  souffle  Je  t'ai  timée  de  tout  mon 
cœur.  Songe  que  cette  vie  est  misérable  et  passagère,  et  que,  pour 
longtemps  que  tu  me  survives,  nous  nous  retrouverons  dans  le  séjour 
de9  justes,  où  bientôt  j'espère  aller,  et  où  sani  doute  tu  re verras  un 
jour  eelui  qui  te  reste  dévoué  jusqu'à  la  mort. 

«  J.-M*  D8  TOHHUOS.  » 


CHAPITRE  V 


CHRISTINE  ET  DON  CARLOS  A  L\  GRANJA. 


(Décembre  1881  à  octobre  1882.) 


De  la  succession  au  trône  suivant  les  lois  espagnoles.  —  La  loi  salique 
de  1713.  — Pragmatique  sanction  de  1789.  — Dispositions  prises  par 
Ferdinand  durant  la  première  grossesse  de  la  reine  Christine.  — 
Naissance  de  la  princesse  Isabelle  et  de  l'infante  Marie -Louise.  — 
Testament  de  Ferdinand.  —  Conduite  de  don  Carlos.  —  Intrigues 
dirigées  par  doBa  Francisca  et  par  la  princesse  de  Beira.  —  Rôle  de 
Calomarde.  —  Efforts  de  Christine  pour  se  faire  des  partisans.  *- 
L'influence  du  parti  apostolique  est  prédominante  dans  le  palais.  — 
Grave  maladie  de  Ferdinand.  —  Situation  respective  de  Christine 
et  de  don  Carlos  à  la  Granja.  —  Le  ministre  de  Naples,  Calomarde 
et  le  comte  d'Alcudia.  —  Abattement  de  Christine.  —  Un  codicille 
abrogeant  la  pragmatique  sanction  est  arraché  à  Ferdinand  en  un 
moment  où  on  le  croit  moribond. — Rétablissement  du  roi  et  arrivée 
à  la  Granja  de  l'infante  Charlotte.  —  Formation  d'un  parti  ditcArif- 
iino,  —  Chute  de  Calomarde.  —  Nomination  d'un  nouveau  minis- 
tère (octobre  1832).  —  La  reine  Christine  «st  nommée  gouvernante 
générale  du  royaume  pendant  la  maladie  du  roi  (6  octobre).  —  Ex- 
pédition en  Portugal  de  don  Pedro  contre  Miguel.^  Les  banquiers 
français  et  les  émigrés  espagnols,  en  présence  des  événements  futurs 
qu'annonce  la  mort  prochaine  de  Ferdinand  VII,  se  lancent  dans 
cette  entreprise.  —  Concours  donné  à  don  Pedro  par  Mendizabal  et 
Mina.  —  Prise  d'Oporto. 


De  temps  immémorial  les  femmes  étaient  appelées  en 
Espagne  à  occuper  le  trône^  quand  venait  à  manquer  la  suc- 
cession mâle  directe,  de  préférence  à  tous  les  collatéraux. 
Isabelle  la  Catholique,  Jeanne  la  Folle,  qui  régnèrent  par 
leur  propre  droit  et  exercèrent  le  pouvoir  en  qualité  de 
reines,  non  en  qualité  de  régentes,  attestent  la  perpétuité  de 
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cet  usage  jusqu'à  et  pendant  Tépoque  de  la  maison  d'Au- 
triche. 

Lorsque  Philippe  Y,  sous  la  protection  de  Louis  XIV, 
inaugura  le  règne  de  la  dynastie  des  Bourbons^  dominé  par 
le  désir  d'assurer  pour  toujours  à  cette  famille  la  conserva- 
tion de  la  couronne  et  d'empêcher  qu'un  mariage  ne  la  fit 
passer  entre  les  mains  d'une  race  rivale  ou  ennemie,  il  son- 
gea à  détruire  cet  usage  et  à  introduire  dans  la  Péninsule  la 
loi  salique  établie  en  France.  Par  un  décret  du  10  mai  4713, 
soumis  à  l'approbation  du  conseil  d'Etat  et  du  conseil  de 
Gastille,  et  approuvé  par  eux,  quoique  non  sans  difOcullé, 
transformé  ensuite  en  loi  fondamentale  du  royaume  par  sa 
présentation  aux  Gortès,  il  fixa  de  la  manière  suivante  les 
titres  de  ses  descendants  : 

«  Le  prince  des  Asturies^  Louis,  mon  très-aimé  fils,  est  ap- 
pelé à  me  succéder  ;  à  sa  mort,  son  fils  aîné,  mâle  légitime, 
puis  ses  fils  et  descendants  mâles,  issus  de  mâles  légitimes 
et  par  ligne  droite,  tous  nés  de  mariage  légitime,  suivant 
Tordre  de  primogéniture\et  le  droit  de  représentation,  con- 
formément à  la  loi  de  Toro  ;  à  défaut  de  fils  aîné  du  prince 
et  de  tous  ses  descendants  mâles,  issus  de  mâles,  qui  doi- 
vent succéder  dans  l'ordre  indiqué,  la  succession  appartien- 
dra au  second  fils  mâle  légitime  et  à  ses  descendants  mâles 
issus  de  mâles  légitimes.  Au  cas  où  viendraient  à  manquer 
intégralement  toutes  les  lignes  masculines  du  prince,  de  son 
enfant  et  de  mes  autres  fils  et  descendants  légitimes  mâles, 
issus  de  mâles;  si,  par  conséquent,  il  n'y  a  plus  de  mâle  lé- 
gitime de  ma  descendance  entre  les  mains  de  qui  la  cou- 
ronne puisse  tomber  en  raison  des  appels  antérieurs,  alors 
seront  appelées  à  la  succession  la  fille  et  les  filles  du  dernier 
mâle  régnant,  de  celui  en  qui  vient  finir  la  descendance 
mâle  et  dont  la  mort  détermine  la  vacance  du  trône,  pourvu 
qu'elles  soient  nées  en  légitime  mariage,  Tatnée  étant  tou« 
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jours  préférée  à  la  cadette,  et  les  droits  de  chacune  passant 
à  leurs  enfants  »  (note  E). 

Ce  n'était  pas  la  loi  salique  dans  toute  sa  simplicité, 
excluant  formellement  les  femmes  du  trAne;  Philippe  V 
n'aurait  pu  faire  admettre  cette  eiclusion  dans  le  pays 
d'Isabelle  la  Catholique.  Mais  c'était  un  état  qui  donnait 
tant  d'avantages  à  la  descendance  mâle  »  qu'il  était  pres- 
que permis  de  supposer  que  jamais  une  descendante  de 
Philippe  V  ne  pourrait  transmettre  comme  un  fief  la  cou* 
ronne  d'Espagne  à  une  autre  famille  ;  et  tel  était  le  but  au^ 
quel  tendaient  Louis  XIV  et  Philippe  V,  peu  préooci^és 
d'ailleurs  des  préventions  favorables  qui  pouvaient  exister 
en  Espagne  touchant  la  succession  féminine. 

La  plus  grande  partie  du  dix-huitième  siècle  se  passa  soos 
le  règne  de  la  maison  de  Bourbon,  sans  que  personne  son- 
geât à  modifier  en  quoi  que  ce  soit  l'acte  décisif  de  Phi- 
lippe y,  quiSTait fixé  Tordre  desuccessionautrôned'Espagne; 
mais  à  l'avènement  de  Charles  IV,  deux  cireonstances  im- 
portantes poussèrent  à  obtenir  sur  ce  point  spécial  une  nou* 
velle  décision  des  Cortès.  Contrairement  à  une  des  clauses 
de  l'acte  de  1713,  Charles  IV  n'était  pas  né  et  n'avait  pas  été 
élevé  en  Espagne  2  cette  circonstance  pouvait  être  invoquée 
contre  lui,  et  les  habiles  ministres  qui  tenaient  alors  les  rênes 
de  l'Etat,  Campomanes  et  Florida  Blanca,  étaient  jaloux 
d'effacer  autant  qu'il  dépendait  d'eux  cette  tache  originelle. 
Puis  la  famille  royale,  par  deux  de  ses  rejetons,  l'infante 
dofia  Carlota,  mariée  au  prince  du  Brésil  don  Juan,  et  rin« 
faut  don  Gabriel,  marié  à  dofla  Mariana  de  Portupl,  avait 
jeté  de  profondes  racines  à  Lisbonne,  et  les  hommes  d'Etat 
prévoyants  apercevaient  dans  le  lointain  une  éventualité 
possible  qui  permettrait  l'union  de  toute  la  Péninsule  sous  le 
même  sceptre.  Ces  dispositions,  combinées  avec  les  préven* 
tions  en  faveur  de  la  succession  fémininei  qui  Jusqu'alors 
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avaient  toiiyeurs  existé  en  Espagne,  déterminèrent  en  I1M 
un  acte  important,  qui  avait  pour  but  de  modifier  complète*^ 
ment  l'acte  de  Philippe  V. 

Les  Gortès,  réunies  à  Madrid  le  30  septembre  1769,  sur  la 
proposition  du  comte  de  Gampomanes,  adressèrent  au  roi 
la  demande  suivante  : 

«  Sire,  la  loi  3  du  titre  Y  de  la  partida  II  dispose  tout  oe 
qui  s'est  observé  de  temps  immémorial  et  doit  s'observer 
en  ce  qui  concerne  la  succession  de  ces  royaumes...  Les  Gor- 
tès demandent  à  Votre  Miyesté  que,  malgré  la  nouveauté 
contenue  dans  l'acte  de  Philippe  V,  vous  ordonniez  qu'on 
observe  et  qu'on  garde  perpétuellement  dans  la  succession 
de  la  monarchie  cette  coutume  immémoriale  ;  qu'elle  soit 
publiée  comme  loi  et  pragmatique  faite  et  signée  au  milieu 
des  Gortès,  et  que  procèshverbal  soit  dressé  de  cette  résolu* 
tion,  aussi  bien  que  de  la  dérogation  de  l'acte  de  Philippe  V. 

c<  La  loi  â  du  titre  V  de  la  partida  II  établissait  que  le  droit 
à  l'héritage  appartenait  d'abord  aux  descendants  en  ligne 
directe  ;  qu'à  défaut  de  postérité  mÂle  la  fille  aînée  était  ap* 
pelée  à  la  succession  ;  que  si  le  fils  aine  venait  à  mouriri 
laissant  une  postérité  mAle  ou  féminine,  ses  enfants,  fils  ou 
fille,  étaient  appelés  à  la  succession  ;  qu'à  défaut  de  tous  ces 
héritiers >  la  succession  passait  au  plus  proche  parent  s 
(note  F). 

Gomme  cette  détermination  des  Gortès  avait  été  prise  à  la 
requête  des  ministres  de  la  couronne,  et  comme  il  j  avait 
accord  unanime  entre  le  gouvernement  et  les  députés  de  la 
nation,  le  roi  répondit  à  la  sollicitation  des  Gortès  par  k 
promesse  de  publier  la  pragmatique  sanction  dans  les  formes 
requises;  mais  la  crainte  de  susciter  à  sa  politique  qud* 
ques  embarras  avec  la  famille  royale  de  France  le  détermina 
à  ne  pas  la  promulguer  immédiatement,  et  cette  pragma* 
tique  non  publiée  resta  entre  les  mains  du  pouvoir  royal 
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comme  un  de  ces  instruments  légaux  qu'une  habile  pré- 
voyance garde  à  sa  disposition  pour  un  cas  d'extrême  né- 
cessité. 

Nous  avons  vu,  à  propos  de  la  constitution  de  1812,  que 
les  Cortès  de  Gadiz,  fidèle  écho  de  leurs  devancières  de  1789, 
avaient  maintenu  les  droits  de  la  succession  féminine,  don- 
nant ainsi  une  preuve  éclatante  du  fidèle  attachement  que 
gardait  la  nation  à  ses  anciens  usages. 

Pendant  le  long  règne  de  Ferdinand,  la  question  de  suc- 
cession s^était  déjà  présentée  à  ses  yeux,  en  1817,  quand  la 
reine  Isabelle  de  Bragance  mit  au  monde  la  princesse  Marie- 
Isabelle-Louise.  Mais  les  médecins  ayant  annoncé  que  cette 
enfant  ne  vivrait  pas,  et  la  mort  l'ayant  enlevée  à  Page  de  six 
mois,  on  jugea  plus  prudent  de  ne  prendre  aucune  décision 
sur  ce  point  délicat;  la  même  politique  fut  suivie  avec  une 
certaine  apparence  de  fondement  pendant  la  seconde  gros- 
sesse de  la  jeune  reine  ;  on  prévoyait  déjà  que  la  nation  avait 
fondé  en  vain  sur  elle  de  grandes  espérances,  et  qu'elle 
succomberait  avant  d'avoir  atteint  le  terme  prescrit  par 
la  nature.  Plus  tard,  la  stérilité  de  la  reine  Amélie  vint 
donner  une  consistance  chaque  jour  plus  grande  aux  droits 
que  l'acte  de  Philippe  V  et  la  pragmatique  de  1789  altri* 
huaient  également  à  l'infant  don  Carlos  ;  mais  le  jour  où  fut 
signalée  la  grossesse  de  la  reine  Christine,  la  question  prit 
à  l'instant  une  gravité  extraordinaire;  si  cette  princesse 
mettait  au  monde  un  fils,  aucun  doute  ne  pouvait  exister  :  il 
était  l'héritier  direct  de  la  couronne.  Mais  si  c'était  une 
fille,  quel  serait  l'ordre  de  succession?  Suivrait-on  l'acte  de 
Philippe  V  ou  la  pragmatique  non  promulguée  de  1789?  Les 
amis  de  don  Carlos  prétendaient  que  la  question  même  ne 
pouvait  pas  être  posée  ;  les  Cortès  de  1789  n'avaient  pas  le 
pouvoir,  suivant  eux,  de  lui  contester  un  droit  qu'il  avait 
acquis  par  le  fait  même  de  sa  naissance  antérieure  à  la  prag- 
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matique  (29  mars  1788).  Aux  termes  des  lois  fondamentales 
de  TEspagne,  il  était  Tunique  héritier  de  la  couronne  si  la 
reine  Christine  mettait  au  monde  une  fille,  de  môme  que  la 
naissance  d'un  fils  le  dépouillait  de  son  privilège. 

On  ne  saurait  nier,  tant  que  la  pragmatique  n'était  pas 
publiée,  que  la  prétention  de  don  Carlos  ne  fût  conforme  à 
la  législation  même  du  pays  ;  mais  ses  droits  disparaissaient 
le  jour  môme  où  la  volonté  royale,  ajoutant  la  promulgation 
à  la  décision  déjà  prise  par  les  Cortès  de  1789,  viendrait 
donner  force  de  loi  à  cette  dernière. 

Aussitôt  donc  qu'apparurent  les  premiers  symptômes 
pouvant  faire  présager  à  Ferdinand  une  succession  directe, 
les  droits  de  don  Carlos  à  la  couronne  d'Espagne  devinrent 
dans  le  palais  et  parmi  toute  la  nation  l'objet  de  l'attention 
générale;  les  apostoliques,  qui  fondaient  sur  son  avènement 
de  grandes  espérances,  se  mirent  à  surveiller  avec  le  plus 
grand  soin  tous  les  actes  de  la  couronne  qui  pouvaient  porter 
préjudice  à  l'objet  de  leur  prédilection;  et  par  une  réaction 
naturelle  tous  ceux  qui  aspiraient  à  une  modification  de  la 
politique  dans  un  sens  plus  modéré  et  plus  libéral  se  trou* 
vèrent  d'accord  pour  éloigner  l'éventualité  fâcheuse  dont  ils 
se  sentaient  menacés.  Il  ne  fallut  pas  à  la  reine  Christine  un 
long  séjour  à  Madrid  pour  comprendre  qu'elle  n'avait  à  at- 
tendre pour  elle  et  pour  ses  enfants  qu'une  hostilité  systé- 
matique de  la  part  des  royalistes  apostoliques,  tandis  qu'au 
contraire  tous  les  modérés  et  tous  les  libéraux  avaient  inté- 
rêt à  lui  tendre  la  main,  à  la  servir  et  à  l'aider. 

Profitant  de  sa  jeunesse  et  de  sa  beauté,  de  l'ascendant 
que  son  mérite  lui  donnait  sur  Ferdinand,  de  la  présence 
du  roi  et  de  la  reine  de  Naples,  ses  père  et  mère,  Christine 
obtint  de  son  époux,  quatre  mois  après  la  célébration  de  son 
mariage,  le  29  mars  1830,  la  promulgation  de  la  pragma- 
tique sanction  de  1789,  et  par  cette  habile  mesure^  à  laquelle 
T.  II.  ai 
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Calomarde  lui-mAme  donna  6a  dgnatare  au  grand  chagrin 
des  apostoliques,  toutes  les  incertitudes  furent  levées.  La 
succession  légalement  devait  passer  à  la  descendance  directe 
de  Christine,  qu*elle  mit  au  monde  indifféremment  un  flls  ou 
une  fille. 

Pour  mieux  manifester  sa  volonté,  et  afin  de  ne  laisser 
aucun  doute  sur  ses  intentions  royales,  qui  dans  une  monar'> 
cbie  absolue  comme  la  sienne  devaient  avoir  un  si  grand 
poids ,  Ferdinand,  tourmenté  d'ailleurs  par  de  fréquents 
accès  de  goutte,  et  croyant  déjà  sa  fin  prochaine,  voulntcon* 
signer  dans  un  testament  solennel  ses  dernières  dispositions. 
Le  12  juin  1830,  en  présence  du  ministre  de  grâce  et  jus* 
tice,  de  plusieurs  de  ses  collègues  et  des  témoins  imposés 
par  la  loi,  il  consigna  ainsi  l'expression  de  ses  derniers  vœux. 
Tja  reine  Christine  était  nommée  tutrice  et  curatrice  de  ses 
enfants  ;  elle  devait^  en  qualité  de  régente  et  de  gouvernante, 
administrer  le  royaume  jusqu'à  ce  que  Talné  d'entre  eux  eût 
atteint  Fàge  de  dix*huit  ans;  un  conseil  de  régence  devait 
Taider  à  prendre  les  graves  déterminations;  ce  conseil  était 
composé  des  personnages  suivants  :  le  cardinal  Marco,  le 
marquis  de  Santa  Cnix,  le  duo  de  Médina  Gœli,  Ôastafios, 
le  marquis  de  las  Âmarillas;  le  doyen  du  conseil  de  Cas- 
tille,  don  José  Maria  Puig;  et  le  ministre  du  conseil  des 
ndes>  don  Francisco  Javier  Caro«  En  cas  d'absence,  de  mê* 
ladie  ou  de  mort,  leurs  fonctions  devaient  être  remplies  par 
les  autres  personnages  choisis  à  titre  de  suppléants  suivant 
Tordre  dans  lequel  ils  étaient  nommés  :  don  Tomas  Arias, 
le  duc  dlnfantado,  le  comte  d'Espagne,  don  José  de  la  Gruz, 
Nicolas  Garelly,  et  don  José  Maria  Hevia  y  Noriega;  le  comte 
d'OTalia,  et  à  son  défaut  Zea  Bermndex,  devait  exercer  les 
fonctions  de  secrétaire  de  ce  conseil  de  régence,  appelé  à  aâ«> 
ministrer  directement  le  royaume  en  cas  de  décès  de  la  reine 
Christine.  En  même  temps  qu'il  désignait  ainsi  comme  hé» 
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ritier  direct  du  royaume  le  fils  ou  la  flUe  issue  de  son  ma- 
riage légitime,  Ferdinand  lui  léguait  également  Fintégralité 
de  ses  biens,  parmi  lesquels  il  signalait  un  dép6t  de 
500  millions  de  réaux^  fait  à  la  banque  de  Londres,  dont  il 
distrayait  seulement  le  cinquième  en  foveur  de  sa  veuve. 

Il  y  a  lieu  de  s'étonner,  en  parcourant  la  liste  des  membres 
choisis  par  Ferdinand  pour  constituer  le  conseil  de  régence, 
de  rimportance  qu'il  accordait  déjà  à  cette  époque  h  Vél6^ 
ment  modéré;  Gastalios,  le  marquis  de  las  Amarillas,  don 
José  Maria  Puig,  Garo  étaient  des  Espagnols  indépendante 
qui,  tout  en  respectant  les  traditions  de  leur  pays,  avaient 
prouvé  par  toute  leur  existence  qu'ils  ne  sympathisaient  pas 
avec  les  excès  d'une  réaction  violente  ;  ils  étaient  membres 
titulaires  du  conseil  de  régence;  Ferdinand  reléguait,  au  con** 
traire,  parmi  les  suppléants  les  personnages  les  plus  marquants 
du  parti  apostolique^  et  il  donnait  le  maniement  des  affaires^ 
c'est-à-dire  le  secrétariat  du  conseil,  aux  deux  représentants 
les  plus  marquants  du  royalisme  modéré  :  le  comte  d'O  Talia 
et  Zea  Bermudez. 

De  telles  nominations  prouvent  combien  son  esprit  était 
déjà  préoccupé  des  prétentions  dangereuses  de  don  Carlos 
et  des  efforts  de  son  parti.  Lorsque  vint  au  monde  la  prin* 
cesse  Marie-Isabelle  (10  octobre  1830),  conformément  à  ces 
déterminations,  Ferdinand  ordonna  que  les  honneurs  con^- 
sacrés  par  l'étiquette  en  faveur  du  prince  des  Asturies  lui 
fussent  immédiatement  rendus;  il  aurait  voulu  par  ces  té- 
moignages irrécusables  assurer  ainsi  à  sa  descendance  le 
trône  qu'il  occupait ,  mais  il  avait  contribué  lui^môme  à 
donner  en  Espagne  une  force  extraordinaire  aux  apostoli- 
ques,  et  il  ne  dépendait  plus  de  lui  de  diriger  à  son  gré  toute 

i  D'où  provenait  ce  capital,  que  l'historien  ne  peut  s'empéoher  d« 
comparer  aveo  la  détresse  du  trésor  espa^ol  ? 
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la  force  de  ce  parti  :  son  frère  s'en  était  emparé  et  l'exploi- 
tait déjà  à  son  profit  personnel. 

Don  Carlos,  en  présence  de  la  conduite  da  roi  à  son 
égard,  manifestait  aux  yeux  de  ses  partisans  la  ferme  inten- 
tion de  ne  contrarier  en  rien  la  volonté  de  Ferdinand  VII 
de  son  vivant;  mais  en  même  temps  il  maintenait  avec  con- 
viction morale  tous  ses  droits,  et  soutenait  que  son  père  lui- 
même  n'aurait  pu  lui  enlever  les  avantages  qui  lui  incom- 
baient par  le  fait  seul  de  sa  naissance.  Telle  était  la  ferme 
attitude  dans  laquelle  il  se  maintenait;  moins  prudentes 
dans  leurs  démarches  et  dans  leurs  actions,  sa  femme  dofia 
Francisca  et  sa  belle-sœur  la  princesse  de  Beira  transmet- 
taient avec  énergie  à  tous  leurs  fidèles  partisans  la  passion 
dont  elles,  étaient  animées.  Elles  échaufTaient  les  imagina- 
tions, excitaient  les  dévouements  et  promettaient  des  récom- 
penses à  quiconque  les  aiderait  à  atteindre  l'objet  de  leurs 
VŒUX,  en  même  temps  qu'elles  affectaient  toujours  une  pro- 
fonde sympathie  pour  les  zélés  défenseurs  de  la  religion 
catholique  et  du  régime  absolu. 

En  face  de  ces  deux  princesses  énergiques  et  altières,  la 
situation  de  la  reine  Christine  au  palais  était  très-difficile, 
quoiqu'elle  y  fût  appuyée  par  sa.  sœur  la  princesse  Char- 
lotte, femme  de  Finfant  don  François  de  Paule;  elle  chercha 
à  se  faire  des  partisans,  soit  au  sein  de  Tarmée,  soit  parmi 
les  volontaires  royalistes  eux-mêmes.  Ses  premières  déma^ 
ches  dans  cette  direction  ne  furent  pas  couronnées  de  succès; 
elle  dut  s'avouer  à  elle-même  que  l'influence  de  don  Carlos 
était  très-puissante  dans  tout  le  palais,  et  qu'il  exerçait  une 
action  prédominante  sur  tous  les  principaux  personnages  de 
l'Etat. 

En  vain  elle  essaya  par  une  flatterie  adroite  de  se  conci- 
lier par  un  serment  secret  les  chefs  des  principaux  régi- 
ments en  leur  offrant  des  bannières  brodées  par  elle-même; 
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en  vain  la  naissance  d'une  seconde  fille^  Marie-Louise  (30  jan- 
vier 1832),  vint-elle  assurer  par  un  nouveau  gage  la  succes- 
sion directe  de  Ferdinand  ;  en  vain  avait  -  elle  obtenu  la 
suppression  de  Tignoble  potence  et  son  remplacement  par 
un  genre  de  supplice  plus  rapide  et  causant  moins  de  souf- 
frances, tout  annonçait  autour  d'elle  que  don  Carlos  était 
considéré  comme  le  futur  maître  des  destinées  de  la  nation 
.espagnole.  Comme  jusqu'à  ce  jour  elle  n'avait  donné  aux 
libéraux  aucun  gage,  comme  par  aucune  disposition  elle 
n'avait  encore  manifesté  son  intention  de  s'appuyer  sur  eux, 
elle  ne  pouvait  guère  compter  que  sur  quelques  courtisans 
adroits,  babiles  à  prévoir  les  vicissitudes  de  la  politique  et 
ménageant  en  elle  une  force  vive  qui  pouvait,  suivant  les 
circonstances,  être  appelée  à  disposer  un  jour  du  pouvoir. 
Si  elle  avait  pu  empêcher  les  exécutions  de  Pampelune  après 
le  désastre  de  Yera  et  la  terrible  fusillade  de  Malaga,  peut- 
être  l'alliance  déjà  pressentie  entre  elle  et  l'élément  libéral 
se  serait- elle  cimentée  ;  mais  tout  se  bornait  encore  à  des 
espérances,  à  des  aspirations,  et  au  moment  même  où  ils 
espéraient  par  la  force,  avec  les  ressources  du  dehors,  triom- 
pher du  système  de  Ferdinand,  les  libéraux  se  souciaient 
peu  d'un  lien  qui  les  aurait  compromis  avec  sa  famille  ;  ils 
furent  plus  accessibles  à  la  transaction,  quand  l'abandon 
du  gouvernement  français,  la  dispersion  des  émigrés,  les 
triomphes  de  Llauder  et  de  Gonzalez  Moreno,  l'attitude  des 
populations  les  eurent  persuadés  que  le  succès  de  la  révolu- 
tion de  juillet  en  France  n'avait  pas  modifié  leur  propre  si- 
tuation, et  qu'il  leur  fallait  vaincre  avec  leurs  seules  res- 
sources. 

Calomarde  pendant  ce  temps  cherchait  au  palais  à  se  faire 
l'arbitre  de  la  situation  ;  confident  du  roi,  mais  au  fond  fa- 
vorable au  parti  apostolique,  qui  seul  pouvait  le  maintenir 
au  pouvoir,  il  aspirait,  sans  froisser  directement  la  volonté 
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de  son  maître,  à  se  faire  pardonner  la  conduite  qu'il  avait 
tenue  à  l'époque  de  la  guerre  des  agraviados  et  an  moment 
de  la  promulgation  de  la  pragmatique  sanction.  En  atten- 
dant que  les  circonstances  lui  fournissent  une  occasion  fa- 
vorable de  se  flaire  bien  venir  de  don  Carlos,  il  avait  soin  de 
faire  confier  les  principaux  postes  de  TÉtat  à  des  bonmies 
qui  lui  fussent  entièrement  dévoués  :  le  ministre  d'Etat, 
Gonzalez  Salmon,  bien  disposé  en  faveur  de  la  reine,  étant* 
venu  à  mourir,  il  avait  conseillé  au  roi  de  lui  donner  pour 
successeur  un  personnage  tout  à  fiGÛt  soumis  à  son  influence, 
le  comte  d'Alcudia  (janvier  1833).  L'arrivée  de  cet  bomme 
d'Etat  dans  le  ministère,  combinée  avec  les  craintes  que 
l'expédition  de  Torrijos  avait  fait  concevoir  à  Ferdinand, 
avaient  complètement  détourné  le  monarque  de  la  voie  de 
modération  dans  laquelle  il  était  entré  avant  juillet  4830; 
les  commissions  militaires  fonctionnaient  avec  une  nouvelle 
activité,  et  le  nombre  des  victimes  excitant  l'esprit  de  spé- 
culation, un  décret  était  venu  régler  les  droits  dont  les 
moines  pouvaient  jouir  sur  les  suaires  des  condamnés. 

Galomarde  était  d'autant  plus  puissant  que  les  facultés 
intellectuelles  de  Ferdinand  déclinaient  chaque  jour  davan- 
tage sous  l'influence  de  la  maladie  :  les  attaques  de  goutte 
devenaient  de  plus  en  plus  fréquentes  ;  le  roi  changeait  en 
vain  de  résidence  pour  trouver  la  santé  ;  il  traînait  son  mal 
avec  lui.  Quoiqu'il  ne  fût  ftgé  que  de  quarante-huit  ans,  on 
s'attendait  à  chaque  instant  à  le  voir  s'éteindre  dans  l'un 
quelconque  des  violents  accès  de  son  mal,  et  cette  incerti- 
tude au  milieu  des  violentes  passions  qui  s'agitaient  autour 
de  lui  maintenait  toute  la  cour  dans  un  état  de  surexci- 
tation continue. 

Dans  les  premiers  jours  de  juillet  1832,  les  médecins  an- 
noncèrent que  la  maladie  avait  pris  un  caractère  alarmant, 
et  que  la  vie  du  roi  était  vraiment  menacée  ;  la  cour  était 
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alors  réunie  à  la  Granja;  gravement  préocoupéû  de  voir  ar-> 
river  aitôt  le  moment  fatal,  la  reine  ne  quittait  pas  le  chevet 
du  lit  de  son  époux,  -et  surveillait  elle-même  tous  les  soins 
que  nécessitait  la  gravité  de  son  état.  Don  Carlos,  dofta  Fran* 
cisca  et  la  princesse  de  Beira  avaient  accompagné  leur  frère 
et  beau-frère  ;  Tinfant  Sébastian,  nouvellement  marié  à  la 
princesse  Amélie,  se  trouvait  également  auprès  d'eux  aveo 
sa  jeune  épouse. 

Peu  à  peu,  pendant  les  mois  de  juillet,  d'août  et  les  pre-* 
iniers  jours  de  septembre,  l'état  du  monarque  empirant,  on 
vit  se  dessiner  à  la  Granja  rinfluence  croissante  des  amis 
de  don  Carlos.  Tandis  que  la  partie  du  palais  où  ce  prince 
était  installé  se  trouvait  assaillie  par  une  foule  de  courtisans 
empressés  à  rendre  leurs  hommages  à  ceux  qu'elle  considé** 
rait  comme  les  futurs  dépositaires  de  l'autorité;  que  dofia 
Francisca  se  donnait  déjà  publiquement  des  airs  de  reine  ; 
que  ses  principaux  conseillers,  l'évèque  de  Léon,  le  jésuite 
Carranza,  disposaient  déjà  des  plus  hautes  fonctions  de  l'Etat, 
Christine,  presque  al)andonnée  auprès  du  malade,  se  voyait 
réduite  à  l'isolement.  Enervée  par  les  soins  qu'elle  avait 
elle-même  prodigués  à  son  époux,  effrayée  de  la  responsa-* 
bUité  qui  pesait  sur  elle,  privée  des  conseils  énergiques  qui 
auraient  pu  relever  son  moral  dans  ces  tristes  circonstances, 
elle  se  laissait  aller  au  découragement  et  se  sentait  impuis- 
sante à  vaincre  les  obstacles  qui  paraissaient  devoir  empê- 
cher Tavénement  de  sa  fille  au  trêne  d'Espagne. 

Elle  en  vint  bientôt  jusqu'à  supposer  que  ses  jours  et  ceux 
de  ses  enfants  étaient  en  danger  au  cas  où  le  roi  viendrait  à 
exhaler  le  dernier  soupir  ;  et,  dans  le  désir  de  faciliter  au 
moins  sa  libre  sortie  pour  une  terre  étrangère,  elle  supplia 
le  roi  de  faire  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  de  sa  dernière  volonté.  Exauçant  sa  prière,  Fer- 
dinand fit  appeler  le  17  septembre  au  chevet  de  son  lit  le 
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ministre  de  grâce  et  justice  et  lui  demanda  quelles  mesures 
il  comptait  prendre  à  ses  derniers  moments.  C'était  une  dif- 
ficile situation  pour  ce  ministre,,qui  déjà  dans  ses  combinai- 
sons égoïstes  avait  fait  pencher  la  balance  en  faveur  de  don 
Carlos  devant  Tunanimité  des  courtisans.  Calomarde  dé- 
clara qu*à  son  avis  le  royaume  entier  se  déclarerait  immé- 
diatement pour  don  Carlos,  qu'il  serait  acclamé  par  les 
volontaires  royalistes  et  par  l'armée,  et  que  la  succession 
directe  ne  pourrait  être  soutenue  que  de  Taveu  et  du  con- 
sentement de  rinfant  lui-même,  si  une  part  lui  était  faite 
dans  la  direction  de  l'Etat.  Ses  raisons  furent  appuyées  par 
Tévêque  de  Léon,  et  le  roi  confia  au  comte  d'AIcudia  le 
soin  de  préparer  un  décret  qui,  durant  sa  maladie,  assurait 
le  maniement  des  affaires  à  la  reine  Christine,  en  lui  don- 
nant pour  conseiller  l'infant  don  Carlos. 

De  la  chambre  royale  le  comte  d'Âlcudia  passa  aussitôt 
dans  les  appartements  de  ce  prince  et  lui  communiqua  le 
projet  de  décret  :  don  Carlos,  par  quelques  mots  très-brefs, 
refusa  la  position  qui  lui  était  faite. 

En  présence  de  ce  refus,  Calomarde  conseilla  au  roi  d'é- 
lever l'infant  à  la  dignité  de  corégent  de  la  reine  Christine, 
sous  la  condition  qu'il  s'engagerait  formellement  à  soutenir 
les  droits  d'Isabelle.  Ferdinand  et  son  épouse  accueillent 
cette  combinaison;  le  comte  d'Alcudia  rédige  alors  un  nou- 
veau  décret  dans  ce  sens  et  le  porte  à  l'infant,  dont  la  ré- 
ponse nette  et  catégorique  fut  que  sa  conscience  et  son  hon- 
neur ne  lui  permettaient  pas  d'abandonner  les  droits  que 
Dieu  lui-même  lui  avait  concédés. 

Devant  une  semblable  attitude  de  son  beau-frère,  Chris- 
tine ne  pouvait  plus  mettre  en  doute  l'opposition  absolue 
que  rencontrerait  l'exécution  des  dispositions  testamentaires 
de  Ferdinand.  Un  dernier  espoir  lui  restait  :  le  corps  di- 
plomatique ;  elle  s'adressa  à  l'ambassadeur  de  Naples  An- 
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tonini,  en  qui  elle  croyait  pouvoir  placer  sa  confiance  en  sa 
qualité  d'envoyé  de  sa  propre  iamille  ;  mais  là  encore,  loin 
de  trouver  le  moindre  appui  moral,  elle  ne  rencontra  qu'un 
nouveau  motif  de  découragement.  La  cour  de  Naples,  de 
même  que  le  cabinet  de  Paris,  était  hostile  à  la  pragma- 
tique sanction^  et  l'ambassadeur  avait  ordre  de  mettre  tout 
en  œuvre  pour  la  faire  annuler  :  l'intérêt  dynastique  des 
Bourbons  dominait,  pour  ces  hommes  d'Etat,  toute  autre 
considération  politique. 

On  était  arrivé  au  48  septembre  et  l'état  du  roi  annonçait 
un  dénoûment  prochain.  Galomarde ,  l'évêque  de  Léon  et 
le  comte  d'Alcudia,  sous  le  prétexte  du  bien  public,  conspi- 
rent ensemble  pour  obtenir  du  roi  un  codicille  par  lequel 
il  abrogeait  la  pragmatique  sanction  de  1789.  Ferdinand,  sur 
le  lit  de  mort,  affaibli  par  la  maladie,  se  retourne  auprès  de 
Christine  et  cherche  dans  ses  yeux  l'explication  de  la  mesure 
qu'on  veut  lui  arracher;  la  reine  ne  s'y  oppose  pas;  affai- 
blie et  découragée,  elle  donne  foi  aux  allégations  de  ses  plus 
mortels  ennemis,  et  laisse  enfin  signer  par  son  époux  le 
document  fatal,  puis  reprend  auprès  de  lui  son  triste  office 
de  garde-malade,  croyant  par  cette  abnégation,  qui  pouvait 
priver  sa  fille  du  trône^  avoir  conquis  au  moins  la  paix  et  la 
tranquillité  de  Tàme. 

Par  cette  habile  manœuvre,  Galomarde  espérait  se  réhabi- 
liter aux  yeux  du  parti  apostolique  et  recouvrer  la  confiance 
de  don  Carlos.  Cet  acte  cependant  n'était  pas  légal,  car  le 
roi  seul  ne  pouvait  abroger  une  pragmatique  dont  la  prin- 
cipale vertu  résidait  dans  le  vote  des  Cortès.  Aussi,  quand 
le  codicille  fut  adressé  à  Madrid  aux  personnages  qui  de- 
vaient concourir  à  sa  promulgation,  et  qui  se  trouvaient  en 
dehors  de  l'atmosphère  de  la  Granja,  il  fut  accueilli  avec  la 
plus  grande  réserve.  Le  doyen  du  conseil  de  Castille,  don 
José  Maria  Puig,  le  ministre  de  la  guerre  marquis  de  Zam- 
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brano  refasèrent  do  lui  donner  cours  jusqu'à  la  mort  du 
roi,  et  s'opposèrent  autant  qu'il  fut  en  leur  pouvoir  à  la  pu- 
blicité anticipée  que  s'efforcèrent  de  lui  donner  les  carlistes. 

Après  la  signature  du  codicille,  Ferdinand  resta  quelque 
temps  dans  un  sommeil  léthargique  qui  pouvait  presque  se 
confondre  avec  la  mort;  les  médecins  ne  désespéraient  pas 
encore,  mais  employaient  des  remèdes  de  plus  en  plus  éner- 
giques qui  brisaient  toutes  les  forces  du  malade.  On  était 
convaincu  au  palais  que  sa  dernière  heure  était  arrivée  ;  et 
tandis  que  les  serviteurs  de  Christine  préparaient  silencieu- 
sement les  bagages  de  leur  maîtresse,  qui  avait  résolu  de 
fuir  à  l'étranger,  les  courtisans  saluaient  publiquement  don 
Carlos  du  titre  de  Majesté,  lui  décernaient  à  l'avance  le  sur- 
nom de  Pieux,  s'empressaient  auprès  de  dofla  Franciscaet 
de  la  princesse  de  Beira  qui  ne  cherchaient  point  à  dissi- 
muler leur  extrême  allégresse,  et  saluaient  enfin  dans  l'é- 
vèque  de  Léon  et  le  père  Garranza  les  prochains  ministres  du 
nouveau  règne  théocratique. 

Sur  ces  entrefkites,  et  tandis  que  le  roi  résistait  à  la  ma* 
ladie  avec  une  énergie  qui  permettait  déjà  de  compter  sur 
un  rétablissement  au  moins  temporaire,  se  présente  à  la 
Granja  l'infante  Charlotte,  la  femme  de  l'infant  don  François 
de  Paule,  princesse  d'un  esprit  décidé  et  très-passionnée 
pour  sa  sœur,  dont  elle  avait  préparé  le  mariage  ;  instruite 
de  la  tournure  qu'avaient  prise  les  événements,  elle  com- 
prend aussitôt  que  Christine  a  été  victime  des  menaces  d'in- 
timidation dirigées  contre  elle,  et  sans  même  réfléchir  à  la 
portée  de  ses  actes,  entraînée  par  un  noble  sentiment,  elle 
entreprend  par  sa  seule  énergie  de  sauver  la  succession  di- 
recte. Elle  commence  à  rendre  à  sa  sœur  toute  la  force  mo- 
rale qu'elle  avait  perdue,  puis  elle  appelle  dans  la  chambre 
royale  le  ministre  Calomarde,  lui  reproche  avec  véhémence 
son  indigne  conduite,  et  va  même,  dit-on,  jusqu'à  lui  appli- 
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quer  un  soufflet,  que  le  ministre  reçut  avec  une  certaine  hu- 
milité, en  répétant  ce  mot  resté  célèbre  :  «  Des  mains  blan^ 
ches  ne  déshonorent  pas  '.  »  Le  comte  d'AIcudia  est  égale* 
ment  blâmé  des  fausses  terreurs  qu'il  a  répandues.  On 
attaque  avec  véhémence  la  peinture  de  l'Espagne,  telle 
qu'elle  avait  été  faite  par  ces  deux  personnages^  assistés  de 
l'évêque  de  Léon,  et  sitAt  que  Ferdinand  peut  sortir  de  son 
état  léthargique,  il  est  prévenu  des  manœuvres  frauduleuses 
au  moyen  desquelles  le  codicille  a  été  arraché  à  sa  signature. 

La  décision  de  la  princesse  Charlotte  changea  comme  un 
coup  de  théâtre  la  disposition  générale  des  esprits  ;  quand, 
on  apprit  à  Madrid  le  délaissement  dans  lequel  était  restée  à 
la  Granja  la  reine  Christine,  il  y  eut  dans  les  classes  élevées 
une  explosion  de  sentiments  chevaleresques  en  sa  faveur; 
les  jeunes  gens  appartenant  aux  plus  grandes  familles  allèrent 
lui  offrir  leurs  services  à  la  Granja,  et  il  se  forma  aussitôt 
autour  de  sa  personne  le  noyau  d'un  parti  qui,  de  son  nom, 
s'intitula  hautement  chrUtino.  Galomarde  se  sentit  perdu  et 
comprit  que  désormais  sa  fausse  situation  n'était  plus  te- 
nable.  A  peine  reprit-il  l'usage  de  la  parole,  le  roi  s'enquit 
immédiatement  de  l'impression  qu'avait  causée  dans  le  pays 
la  nouvelle  de  son  mal,  et  en  apprenant  qu'aucun  soulè- 
vement n'avait  eu  lieu  en  faveur  de  don  Carlos,  il  prit  la 
décision  de  maintenir  le  trône  à  sa  descendance  directe. 

Une  véritable  révolution  s'était  accomplie  au  chevet  du 
monarque^  et  les  résultats  commencèrent  à  s'en  faire  sentir 
aussitôt  qu'il  y  eut  certitude  que  la  santé  de  Ferdinand  se 
raffermirait  au  moins  pendant  quelque  temps.  On  songea  à 

^  Suivant  les  cbriatinos,  Tinfante  Charlotte  arracha  des  mains  de  Ca- 
lomarde  l'original  même  du  codioille  et  le  déchira  en  petits  morceaux; 
suivant  les  carlistes,  Galomarde  put  le  soustraire  à  sa  fureur,  et  jus- 
qu'à ses  derniers  moments,  même  en  exil,  le  garda  en  son  pouvoir 
sans  jamais  vouloir  s'en  dessaisir. 
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éliminer  successivement  de  tous  les  hauts  postes  de  l'Etat  les 
partisans  avoués  ou  secrets  de  Tinfant  don  Carlos,  et  les  mi- 
nistres coupables  furent,  comme  de  raison,  les  premiers 
sacrifiés.  Le  1"  octobre  1832,  un  décret  signé  par  Ferdinand 
déchargea  de  leurs  portefeuUles  Calomarde  et  le  comte  de 
Alcudia,  Salazar,  et  Ballesteros  lui-même,  qui  s'était  tenu 
sagement  à  Fécari  ;  et  il  appela  don  Francisco  Zea  Bermu- 
dez  au  ministère  d'Etat,  don  José  Gafranga  à  celui  de  gr&ce 
et  justice,  don  Angel  Laborde  à  la  marine,  et  don  Yicto- 
riano  de  Encina  y  Piedra  aux  finances.  Le  ministre  de  la 
guerre,  marquis  de  Zambrano,  qui  avait  manifesté  son  op- 
position à  la  promulgation  du  codicille,  était  remplacé  aussi 
à  la  guerre  par  don  Juan  Antonio  Monet  ;  mais  loin  de  tom- 
ber en  disgrâce,  on  lui  confiait  dans  ces  difficiles  circon- 
stances le  poste  important  de  capitaine  général  de  la  Nou- 
velle-Gastille. 

Cinq  jours  après,  quand  le  nouveau  ministère  se  trouva 
définitivement  constitué,  un  nouveau  décret,  plus  explicite 
encore  ^ue  le  précédent,  accordait  à  la  reine  seule  la  signa- 
ture pour  tout  le  temps  de  la  maladie  du  roi.  Chidstine  te- 
nait entre  ses  mains  Tautorité  suprême,  avec  le  droit  de 
Texercer  dans  le  but  avoué  d'assurer  à  sa  fille  le  trdne  d'Es- 
pagne. 

On  se  fera  facilement  une  idée  de  l'impression  doulou- 
reuse avec  laquelle  les  carlistes,  tout  à  l'heure  si  assurés 
du  succès,  durent  assister  à  ce  revirement  inattendu;  la  re- 
traite de  Calomarde  fut  surtout  pour  eux  un  coup  fatal,  car 
ce  ministre,  tout  en  paraissant  rester  fidèle  à  Ferdinand, 
préparait  avec  la  plus  dangereuse  sagacité' tous  les  élé- 
ments nécessaires  pour  que  don  Carlos  fût  reconnu  sans 
difficulté.  A  la  tête  des  capitaineries  générales  les  plus  im- 
portantes se  trouvaient  des  hommes  comme  Eguia,  le  comte 
d'Espagne,  Gonzalez  Moreno,  José  O'Donnell,  amis  dévoués 
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du  parti  apostolique  ;  les  places  les  plus  fortes  étaient  occu- 
pées par  d^anciens  chefs  de  bande,  comme  Sampère,  Ro- 
magosa,  Santos  Ladron  ;  et  la  police  entière  du  royaume 
fonctionnait  exclusivement  en  haine  des  libéraux,  en  faveur 
des  carlistes.  Tout  cet  échafaudage  si  habilement  construit 
allait  être  renversé  d'un  coup,  et  peut-être  Ferdinand  vi- 
vrait-il assez  pour  donner  aux  christinos  tout  le  temps  d'or- 
ganiser pour  eux-mêmes  le  pouvoir  central. 

Calomarde,  déchargé  du  ministère,  avait  été  d'abord  relé- 
gué par  le  roi  dans  son  village  natal,  à  Olva  d'Aragon  ;  il  s'y 
rendit  et  y  vécut  quelque  temps  d'une  manière  ostensible; 
mais  ses  manœuvres  secrètes,  ses  relations  avec  tout  le 
clergé  espagnol  faisaient  de  lui  un  personnage  trop  dange- 
reux. Le  ministère  décida  qu'il  serait  enfermé  dans  la  cita- 
delle de  Minorque  et  privé  de  toute  communication  avec  le 
dehors;  un  silence  complet  aurait  dû  précéder  l'exécution 
de  cette  mesure,  mais  elle  fut  divulguée.  Calomarde  fut  pré- 
venu à  temps  par  de  hauts  prélats  ;  il  s'enfuit  d'Olva,  resta 
caché  pendant  quelque  temps  dans  le  couvent  des  francis* 
cains  de  Hijar,  puis  parvint  enfin,  sous  un  costume  de  moine 
et  à  force  de  corruption,  à  se  réfugier  sur  le  territoire  fran- 
çais. L'ex-ministre  établit  sa  résidence  à  Toulouse,  où  il 
vécut  jusqu'en  1842,  triste,  affecté,  mécontent  de  lui-même, 
également  odieux  aux  deux  partis  qui  allaient  se  disputer  le 
triomphe  en  Espagne,  et  n'ayant  su  conquérir  pendant  sa 
longue  traversée  au  pouvoir  que  la  haine  de  ses  concitoyens 
et  le  mépris  de  la  postérité. 

Aucune  agitation  vraiment  sérieuse  n'avait  eu  lieu  dans 
les  provinces  pendant  les  graves  moments  où  Ferdinand  YII 
avait  passé  pour  mort.  La  Gastille  avait  été  remuée  par  des 
circulaires  du  capitaine  général  José  O'Donnell,  ostensible- 
ment favorables  à  don  Carlos  ;  en  Catalogne,  le  comte  d'Es- 
pagne avait  chargé  le  colonel  Segarra  de  parcourir  tous  les 
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villages  pour  leur  annoncer  prématurément  la  grande  nott« 
velle;  à  Garthagène,  un  régiment  tout  entier  avait  été  ha- 
rangué ouvertement  contre  la  auccession  directe  par  son 
chapelain.  Mais  là  s'étaient  bornéa  tous  les  témoignages  de 
reffervescence  publique. 

Des  événements  non  moins  graves  s'étaient  accomplis  en 
Portugal,  et  par  l'action  immédiate  qu'ils  exerçaient  sur  les 
destinées  de  l'Espagne  ils  méritent  de  fixer  notre  attention. 
Depuis  1828,  l'infant  don  Miguel  était  revêtu  dans  ce  pays 
de  l'autorité  suprême  ;  d'abord  investi  des  fonctions  de  ré- 
gent, aux  termes  de  la  charte  octroyée  par  son  frère  don 
Pedro,  il  avait  abusé  de  son  autorité  pour  miner  peu  à  peu 
le  terrain  ;  et  dès  que  le  moment  lui  avait  paru  opportun,  il 
s'était  approprié  l'exercice  complet  de  la  souveraineté  et 
avait  forcé  sa  nièce,  dofia  Maria  da  Gloria»  à  se  réfugier  en 
Angleterre,  où  ses  droits  avaient  été  pleinement  reconnus 
par  le  gouvernement  anglais.  Len  provinces  de  terre  ferme 
s'étaient  soumises  k  don  Miguel,  mais  dans  les  lies  Açores 
l'autorité  de  la  jeune  reine  s'était  maintenue,  et  de  là  les 
chartistes,  ou  partisans  de  don  Pedro,  continuaient  à  in- 
quiéter leur  adversaire.  Ferdinand  s'était  empressé  de  re- 
connaître officiellement  celui  qui  lui  rendait  le  service  de 
détruire  à  Lisbonne  le  régime  constitutionnel,  et  quoique 
son  exemple  n'eût  pas  trouvé  d'imitateurs  en  Europe,  où 
don  Miguel  était  généralement  considéré  comme  un  usurpa^ 
teur,  le  cabinet  de  Madrid  persistait  dans  cette  voie,  qui  seule 
lui  semblait  conforme  à  ses  véritables  intérêts. 

Tous  les  diplomates  espagnols  accrédités  auprès  des  puis- 
sances étrangères,  O'Falia  à  Paris,  Zea  Bermudez  àLondres, 
Gordoba  à  Berlin,  avaient  pour  mission  de  faire  accepter  le 
nouveau  souverain  par  toutes  ces  cours,  et  de  le  faire  peu  à 
peu  admettre  dans  le  concert  européen  ;  mais,  pour  faciliter 
ce  résultat,  il  eût  fallu  que  don  Miguel  se  résignât  à  suivra 
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un  système  politique  régulier  et  modéré  ;  loin  de  là,  sans 
aucun  ménagement  pour  les  personnes  et  les  propriétés,  fu- 
rieux de  l'opposition  qu^il  rencontrait  de  toutes  parts,  il 
remplissait  les  prisons,  traînait  aux  galères  une  partie  de  la 
population,  et  suivait  à  Lisbonne  le  triste  exemple  que  lui 
donnait  le  comte  d'Espagne  en  Catalogne.  Aussi  la  terreur 
était-^Ue  Tunique  base  de  son  autorité,  et  pouvait-on  juste^ 
ment  supposer  que  le  moindre  effort  parviendrait  à  le  ren- 
verser. 

Déjà  deux  fois  Tusurpateur  avait  eu  à  subir  une  rude  hu- 
miliation ;  d'abord  il  lui  avait  fallu  céder  aux  exigences  de 
TAngleterre  ordonnant  la  mise  en  liberté  de  quelques*uns 
de  ses  nationaux.  Plus  tard,  sur  son  refus  d'accorder  à 
M.  Casimir  Périer  les  justes  réclamations  qu'il  lui  adressait 
au  nom  de  la  France,  Tamiral  Ro.ussin  avait  forcé  l'entrée 
du  Tage,  avait  fait  prisonnière  dans  ses  propres  eaux  toute 
l'escadre  portugaise,  avait  éteint  le  feu  des  forts  qui  la  pro- 
tégeaient, et  devant  les  quais  de  Lisbonne  avait  contraint 
les  ministres  de  don  Miguel  à  venir  signer  sur  son  vaisseau 
une  convention  qui  assurait  à  la  France  la  réparation  de 
tous  les  torts  dont  elle  se  plaignait  légitimement. 

Les  malheureux  Portugais,  qui  n'avaient  point  à  leurs 
dispositions  les  canons  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  at- 
tendaient avec  impatience  un  sauveur  ;  mais  ils  étaient  tel- 
lement démoralisés  par  les  persécutions,  qu'ils  se  sentaient 
eux-mêmes  incapables  du  moindre  effort.  Un  événement 
inespéré  ayant  décidé  l'empereur  don  Pedro  à  abdiquer  en 
faveur  de  son  (ils,  la  couronne  du  Brésil  vint  cependant  les 
tirer  tout  à  coup  de  leur  torpeur. 

Ce  prince,  naturellement  disposé  pour  les  entreprises 
aventureuses,  avait  gardé  au  fond  de  son  cœur  un  profond 
ressentiment, contre  son  frère  don  Miguel  pour  avoir  expulsé 
du  Portugal  sa  fille  dofta  Maria  et  renversé  la  charte  qu'il 
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avait  établie.  Sous  cette  impression,  à  peine  eut-il  assuré  la 
couronne  du  Brésil  sur  la  tète  du  successeur  qu'il  avait 
choisi,  qu'il  s'embarqua  pour  l'Europe,  décidé  à  tenter  la 
force  des  armes  pour  rétablir  dofïa  Maria  à  Lisbonne. 

Don  Pedro  se  rendit  d'abord  à  Paris,  où  il  fut  favorable- 
ment accueilli  par  le  gouvernement  français  et  par  les  émi- 
grés espagnols  et  portugais.  Les  mêmes  hommes  qui,  après 
1830,  avaient  fait  de  si  vains  efforts  pour  envahir  l'Espagne 
septentrionale  jugèrent  facilement  exécutable  le  projet  de 
don  Pedro  et  lui  offrirent  leur  concours  pour  mener  à  bien 
son  entreprise,  dans  la  pensée  que  le  triomphe  de  la  liberté 
en  Portugal  rejaillirait  forcément  sur  l'Espagne.  Le  général 
Espoz  y  Mina  offrit  généreusement  l'appui  de  son  ardent 
courage^  de  son  active  persévérance  et  de  sa  vieille  expé* 
rience  ;  Mendizabal  mit  en  œuvre  sa  dévorante  activité  et 
le  don  spécial  que  la  nature  lui  avait  donné  pour  trouver 
des  ressources  de  tout  genre.  Grâce  au  prestige  qui  en  peu  de 
temps  à  Londres  et  à  Paris  vint  entourer  l'entreprise  de  don 
Pedro,  sous  la  seule  garantie  de  la  régence  installée  dans 
les  îles  Açores,  un  emprunt  de  100000  livres  sterling  fut 
souscrit  par  la  maison  Ardoin  ;  des  navires  furent  achetés^ 
une  petite  escadre  fut  bientdt  en  état  de  mettre  à  la  voile  ; 
quelques  régiments  furent  équipés,  et  une  expédition,  or- 
ganisée d'abord  à  Plymouth,  puis  à  Belle-Isle,  se  dirigea  sur 
les  Açores,  d'où,  au  mois  de  juillet  1832,  elle  se  transporta 
enfin  sur  les  côtes  du  Portugal. 

Don  Pedro  commandait  lui-même  l'expédition;  il  comp- 
tait beaucoup  de  partisans  dans  la  cité  d'Oporto,  et  entrete- 
nait des  relations  avec  le  chef  qui  la  gouvernait.  Il  n'eut  qu'à 
se  présenter  (8  juillet),  et  la  ville  fut  immédiatement  et  sans 
défense  remise  entre  ses  mains.  L'importance  d'Oporto,  la 
seconde  cité  du  royaume,  donnait  une  grande  valeur  à  ce 
premier  succès  ;  mais  son  exemple  ne  fut  pas  suivi  par  le 
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reste  du  pays  :  Tarmée  resta  fidèle  à  don  Miguel,  et  celui-ci 
se  trouva  bientôt  assez  fort  pour  enfermer  son  frère  dans  les 
murs  d'Oporto  et  le  bloquer  par  terre  et  par  mer.  En  outre 
de  ses  ressources  personnelles,  il  croyait  pouvoir  compter 
sur  un  corps  d'armée  que  le  gouvernement  espagnol  avait 
mis  en  observation  à  la  première  nouvelle  du  débarquement 
des  constitutionnels,  et  dont  il  avait  de  nouveau  confié  le 
commandement  au  général  Saarsfield  ;  mais  les  événements 
de  la  Granja  contribuèrent  à  éloigner  ce  corps  de  la  fron- 
tière, et  une  des  principales  divisions  qui  le  composaient, 
celle  du  général  Pastor,  fut  instantanément  rappelée  dans  les 
environs  de  Madrid  :  elle  était  chargée  d'assurer  l'exécution 
des  décrets  qui  remettaient  le  pouvoir  aux  mains  de  Christine. 

Pendant  près  d'une  année,  les  deux  frères  devaient  rester 
face  à  face  Tun  de  l'autre  à  la  tète  de  leurs  partisans  respec- 
tifs :  l'un  maître  nominal  du  royaume  entier  et  cherchant  à 
subjuguer  la  ville  rebelle  autour  de  laquelle  il  avait  établi 
un  blocus  rigoureux  ;  l'autre  appuyé  sur  la  seule  cité  d'O- 
porto, à  la  tête  d'une  petite  armée  d'environ  6000  hommes, 
décidé  à  sortir  triomphant  de  la  difficile  entreprise  dans  la- 
quelle il  s'était  engagé. 

Les  partisans  de  don  Pedro  avaient  compris  que  le  seul 
moyen  de  triompher  était  d'attirer  de  divers  côtés  à  la  fois 
l'attention  de  l'adversaire,  afin  de  faciliter  à  leurs  propres 
partisans,  disséminés  dans  tout  le  territoire,  les  moyens  de 
s'unir  et  de  s'entendre  ;  aussi,  tandis  que  le  père  de  dofia 
Maria  se  maintenait  dans  Oporto,  on  préparait  soigneuse- 
ment en  Angleterre  une  nouvelle  expédition  destinée  aux 
Âlgarves  et  à  l'Alentejo  ;  les  préparatifs  ne  devaient  en  être 
achevés  que  dans  la  seconde  moitié  de  l'année  suivante. 
D'ici  là  les  esprits  restaient  en  suspens  en  Portugal  entre 
don  Miguel  et  doua  Maria,  comme  ils  commençaient  déjà  à 
l'être  en  Espagne  entre  don  Carlos  et  Christine, 

T.  II.  S5 
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(Du  16  octobre  18S9  au  i9  septembre  1833.) 

Christine  sent  la  nécessité  de  s'appuyer  sur  le  parti  libéral  pour  triom- 
pher des  prétentions  de  don  Carlos.  —  Décret  d'amnistie.  —  OuTer- 
tuM  des  Universités.  —  L'évéque  de  Léon  eet  renvoyé  daas  m» 
diocèse,  —  Llauder  en  Catalogne  remplace  le  comte  d'Espag:ne.  — 
Séditions  diverses  par  lesquelles  le  parti  apostolique  manifeste  son 
mécontentement  :  au  Ferrol,  à  Santiago,  k  Valence^  à  Madrid,  à 
Léon.  -«  Organisation  d'une  régence  secrète.  —  Le  roi  reprend  la 
signature  et  donne  sa  sanction  à  tous  les  actes  de  la  reine  Christine. 

—  Il  modifle  le  ministère  dans  un  sens  moins  libéral,  mais  il  prend 
certaines  précautions  contre  les  menées  de  don  Carlos.  »  Ligne  po- 
litique suivie  par  Zea  Bermudez  ;  son  despotisme  éclairé.  ^  Envoi 
en  Portugal  de  Luis  Fernandez  de  Cordoba  ;  rôle  difficile  qoe  ce 
diplomatf)  a  à  remplir.—  Protection  constante  accordée  à  don  Miguel 
par  le  gouvernement  espagnol.  —  Ferdinand  lui  demande  de  rap- 
peler à  Lisbonne  la  princesse  de  Beira.—  Il  y  consent. —  Don  Carlos 
manifsste  le  désir  d'accompagner  sa  belle-sour.  —  Son  dApait  m 
Portugal.  —  Correspondance  échangée  entre  les  deux  frères.  — 
Proclamation  de  l'infante  Isabelle  comme  princesse  des  Asturics.  — 
Protestation  officielle  de  don  Carlos.  «-  Alliance  de  don  Miguel  et 
de  don  Carlos.  -<-  Ils  identiAent  leur  cause  à  celle  des  apostoliques. 
^  Succès  obtenus  par  don  Pedro  et  triomphe  définitif  de  son  expé- 
dition. —  Ses  troupes  entrent  victorieuses  à  Lisbonne.  —  Efforts  des 
partisans  de  don  Carlos  en  Catalogne,  dans  les  provinces  baaquea,  à 
Madrid.—  Les  libéraux  se  maintiennent  dans  un  état  d'observation. 

—  Mort  de  Ferdinand  VII.  —  Sa  longue  administration  n'aboutit 
qu'à  l'organisation  de  tous  les  éléments  d'une  guerre  eivile  de  sepl 
•nnéee. 


La  ehnte  de  Galomarde  avait  été  le  signal  d'une  modifl- 
cation  eomplëte  non^senlement  dans  la  marehe  du  goitf  ar- 
nement,  mais  enoofe  dans  les  tendanees  générales  de  Tefii* 

nion  publique  en  Bspagne. 


En  effet,  tandis  que  Ferdinand^  éelalyé  §ur  les  inienUoiis 
de  son  frère  et  sur  les  dispositions  du  parti  apostolique,  avait 
compris  que  sa  descendance  directe  aurait  à  subir  de  leur 
part  une  terrible  attaque,  un  généreux  mouyement  avait 
entraîné  à  la  Granja,  auprès  de  Cbrlstine,  les  prinelpaui 
représentants  de  la  haute  aristocratie  qui  aspiraient  à  un 
système  politique  plus  éclairé ,  plus  conforme  aux  progrès 
des  sociétés  modernes.  Ce  premier  symptôme  annouQaif 
que  le  parti  libéral  tout  entier  consentirait  à  prendre  sous  là 
protection  la  flUe  de  Ferdinand  YII^  pour  peu  que  eertainet 
concessions  lui  fussent  accordées. 

Il  ne  manqua  point  de  conseillers  Intelligents  auprès  da 
la  reine  Christine  pour  lui  faire  comprendre  cette  situation, 
et  leurs  avis  donnèrent  naissance  à  deux  décrets  qui  reçurent 
dans  la  Péninsule  deux  accueils  bien  différents.  lis  exel-* 
tèrent  la  plus  extrême  allégresse  chez  tous  ceux  qui,  di 
près  ou  de  loin,  se  rattachaient  au  grand  parti  libéral,  et 
ils  soulevèrent  au  contraire  la  fureur  de  tous  les  apostoU* 
ques>  comme  annonçant  enfin  la  dernière  heure  de  leur 
longue  domination. 

L'un  de  ces  décrets  ordonnait  la  réouverture  des  Univer* 
sites,  fermées  depuis  le  mois  d'octobre  1830;  l'autre  ac- 
cordait une  amnistie  générale,  sans  autre  exception  qu9 
celle  des  députés  qui  avaient  voté  la  déchéance  du  roi  k 
Séville  et  de  ceux  qui  avaient  commandé  une  force  armée 
contre  la  souveraineté  royale.  Et  encore  la  régente,  dans 
son  décret,  avait-elle  manifesté  que  cette  exception  n'était 
faite  qu'à  son  plus  grand  regret  :  on  pouvait  induire  de  set 
paroles  que^  si  la  volonté  de  Ferdinand  restait  hostile  à  bi 
rentrée  de  ces  quelques  émign^s,  la  sienne  à  l'avance  leuf 
était  déjà  complètement  favorable  (note  G). 

Ces  deux  actes  furent  les  gages  de  Tallianee  qu'offrait  aux 
libéraux  la  descendance  directe  de  Ferdinand  ^  ils  déterml- 
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nàrent  immédiatement  dans  les  esprits  un  mouvement  ir- 
résistible et  vinrent  donner  un  nouveau  caractère  aux 
événements. 

L'armée  se  déclara  presque  tout  entière  en  faveur  de 
Christine^  et  de  tous  cAtés  cette  princesse  regut  des  pro- 
testations de  dévouement,  la  plupart  sincères  ;  la  plus  no- 
table fut  celle  de  Tinspecteur  général  d'infanterie,  vice-roi 
de  Navarre,  don  Manuel  Llauder,  le  vainqueur  de  Yera,  qui, 
placé  depuis  huit  ans  à  la  tète  de  la  plus  nombreuse  partie 
de  l'armée^  contribua  beaucoup  par  son  empressement  à 
décider  tous  les  colonels  de  régiment  à  suivre  l'impulsion 
qu'il  leur  donnait.  Quant  aux  vingt  mille  émigrés  qui  sur 
la  terre  étrangère  supportaient  avec  peine  les  douleurs  de 
l'exil,  ce  fut  avec  des  transports  de  joie  qu'ils  accueillirent 
une  décision  aussi  inespérée  ;  avides  de  retourner  pour  la 
plupart  au  sein  de  leurs  familles^  et  pressentant  la  gravité 
des  événements  qu'allait  occasionner  la  mort  de  Ferdi- 
nand VU,  ils  se  hAtèrent  de  repasser  la  frontière,  et  leur 
seule  présence  devait  relever  l'état  général  de  l'opinion  pu- 
blique, si  abattue  par  neuf  ans  d'un  despotisme  ininter- 
rompu. 

Non  contente  de  prendre  des  dispositions  légales,  Chris- 
tine s'occupa  également  des  mesures  administratives  au 
moyen  desquelles  elle  pouvait  briser  les  chaînes  dont  l'avait 
enveloppée  le  génie  astucieux  et  prévoyant  de  Galomarde. 
Elle  se  hâta  d'éloigner  du  palais  Tévêque  de  Léon,  dont 
l'énergie  et  la  décision  étaient  à  redouter  ;  la  capitainerie 
générale  de  la  Galice  fut  enlevée  à  Eguia  et  donnée  à  don  Pa- 
blo  Morillo,  comte  de  Carthagène  ;  celle  de  la  Vieille-Castille 
fut  retirée  à  José  O'Donnell,  dont  les  manœuvres  à  Yalladolid 
avaient  été  remarquées  pendant  tout  le  mois  de  septembre  ; 
Gonzalez  Moreno  fut  remplacé  à  Grenade  et  Malaga  par 
l'ancien  ministre  de  la  guerre  de  1820^  le  marquis  de  las 
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Amarillas.  La  superintendance  de  la  police  fat  donnée  au 
brigadier  constitutionnel  San  Martin,  l'ancien  vainqueur  de 
las  Platerias  ;  on  enleva  aux  chefs  de  bande  les  forteresses 
dont  la  garde  leur  avait  été  si  malicieusement  confiée  ;  on 
supprima  rinspeclion  générale  des  volontaires  royalistes; 
enfin  on  résolut  d'enlever  au  comte  d'Espagne  et  à  ses  deux 
compagnons  Villemur  et  Ofiate  le  gouvernement  de  la  Ca- 
talogne. 

Cette  dernière  opération  était  la  plus  importante,  la  plus 
grave  et  la  plus  difficile  à  exécuter;  pendant  ses  cinq  années 
de  domination,  le  comte  d'Espagne  avait  eu  le  temps  de 
grouper  autour  de  lui  tous  les  éléments  de  ce  même  parti 
carliste  qu'il  avait  dompté  en  1827  ;  en  déployant  ses  in- 
stincts sanguinaires  contre  les  libéraux,  il  avait  bientôt  ral- 
lié autour  de  lui  le  clergé  fanatique,  les  campagnes  intolé- 
rantes, les  anciens  chefs  de  bande  et  tous  les  volontaires 
royalistes  :  ces  éléments  étaient  tous  entre  ses  mains.  Son- 
gerait-il à  résister  et  oserait-il  le  premier  arborer  la  ban- 
nière de  don  Carlos  ? 

Après  avoir  longtemps  cherché  à  qui  elle  pourrait  confier 
la  difficile  mission  de  remplacer  le  comte  d'Espagne  et  de 
diriger  désormais  la  Catalogne  dans  une  voie  administrative 
favorable  à  ses  vues,  Christine  fixa  les  yeux  sur  don  Manuel 
Llauder,  Catalan  d'origine,  et  déjà  compromis  en  sa  faveur 
par  une  énergique  proclamation,  en  lui  recommandant  de 
ne  pas  perdre  un  seul  instant  avant  de  prendre  possession 
de  son  nouveau  poste.  Llauder  comprit  toute  l'impor- 
tance de  la  mission  qui  lui  était  confiée,  se  rendit  en  poste 
de  Pampelune,  où  il  résidait,  à  Madrid,  puis  de  Madrid  à 
Barcelone,  évita  avec  bonheur  une  embuscade  qui  lui  était 
tendue,  et  se  présenta  dans  la  capitale  de  la  Catalogne  avant 
que  le  comte  d'Espagne,  incertain,  troublé^  se  fût  encore 
arrêté  à  aucune  détermination  (18  décembre  1832).  Déjà 
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LIauder  s'était  fait  reconnaître  par  ses  nouveaux  adminitlréa, 
et  déjà  la  ville  commençait  à  se  persuader  qu'elle  était  enfin 
délivrée  du  tyran  qui  Tavait  tant  fait  souffrir,  lorsque  le 
comte  entreprit  par  une  démarche  hardie  de  décider  ses 
partisans  à  un  mouvement.  Hais  au  lieu  des  acclamations 
qu'il  attendait,  ce  fut  une  tempôte  d'imprécations  qu'il  dé* 
chaîna  contre  lui;  Llauder  eut  les  plus  grandes  peines  à 
l'arracher  à  la  haine  générale  dont  il  était  l'objet  ;  il  fallut 
lui  donner  asile  dans  la  citadelle,  puis  sur  un  navire  de 
guerre,  et  l'expédier  ensuite  à  la  citadelle  de  Mayorque,  d'où 
il  eut  plus  tard  le  bonheur  de  s'échapper.  Ce  fut  un  beau 
moment  pour  Barcelone  de  se  sentir  enfin  délivré  du  mons- 
tre qui  l'avait  opprimée  si  longtemps;  et  Llauder,  en  admi- 
nistrateur habile,  profita  avec  talent  de  cette  allégresse  en- 
thousiaste pour  transformer  radicalement  toute  l'organisation 
du  pays,  enlever  les  armes  aux  apostoliques^  organiser  des 
milices  urbaines,  et,  ce  qu'on  commit  la  faute  de  ne  faire 
nulle  part  ailleurs,  supprimer  les  bataillons  de  volontaires 
royalistes. 

Nulle  part  les  apostoliques  n'eussent  été  en  meilleure  si- 
tuation qu'en  Catalogne  pour  commencer  les  hostilités  ;  et 
on  ne  peut  eomprendre  que  par  l'absexioa  de  toute  direotion 
Tabandon  qu'ils  firent  en  cette  oiroonstanoe  des  ressouroes 
de  toute  cette  province,  qu'ils  avaient  réellement  entre  leurs 
mains.  Ailleurs  ils  se  montrèrent  plus  hardis,  quoique  sans 
aboutir  à  aucun  résultat  :  au  Ferrol,  à  Santiago,  à  Valence, 
particulièrement  à  Léon,  où,  sous  la  direction  de  l'évèque, 
les  bataillons  de  volontaires  royalistes  se  mirent  en  rébellion 
ouverte,  et  durent  prendre  la  direction  de  la  frontière  après 
avoir  vu  leur  tentative  déjouée  par  l'énergie  des  autorités 
et  l'hostilité  des  populations.  Dans  la  capitale,  ils  pouvaient 
compter  sur  la  coopération  des  mômes  gardes,  à  qui  était 
eonfiée  la  protection  de  la  famille  royale  ;  et  afin  de  pouvoir 
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garantir  sa  propre  personne  contre  leurs  nuiohinationsi 
Christine  dut  consentir  à  ce  que  de  nombreuses  éliminalions 
fussent  faites  dans  ce  corps  privilégié.  Cette  mesure  avait 
un  dangereux  résultat,  celui  de  former  immédiatement  le 
noyau  d'une  faction  ennemie;  mais,  en  somme»  il  valait 
mieux  avoir  ces  ennemis  devant  soi  que  de  s'abandonner  à 
leur  douteuse  fidélité. 

Don  Carlos  persistant  à  ne  vouloir  donner  lui-même  au- 
cune direction  à  ses  partisans  tant  que  son  frère  vivrait, 
tous  ces  mouvements  étaient  le  fruit  unique  de  Texaltation 
de  certains  personnages  trop  pressés  de  se  mettre  en  avant  ; 
ils  eussent  été  prématurés  s'ils  n'avaient  été  nécessaires  pour 
la  bonne  issue  de  sa  cause  i  mais  il  est  évident  qu'en  per- 
dant toutes  les  positions  qu'ils  occupaient,  les  apostoliques 
se  privaient  de  tous  les  avantages  dans  la  lutte  prochaine. 
Beaucoup  d'amis  de  don  Carlos  pensaient  d'une  tout  autre 
manière  que  lui  $  aussi,  tandis  qu'il  affectait  une  extrême 
fidélité  à  son  frère,  sous  l'initiative  de  dofia  Frandsca  et  de 
la  princesse  de  Beira,  une  régence  secrète,  composée  du 
général  José  O'Donnell,  de  Tévêque  de  Léon  et  du  général 
des  jésuites,  prenait  en  main  la  direction  générale  du  parti 
apostolique  et  commençait  la  lutte  ;  et  une  autre  junte^  dont 
faisaient  partie  les  comtes  de  Negri  et  de  Prado,  les  géné- 
raux Grimarest  et  Maroto,  et  l'intendant  Marco  del  Pont,  pré^ 
parait  à  la  fois  un  mouvement  dans  les  montagnes  de 
Tolède  et  une  insurrection  dans  l'enceinte  même  de  la  ca- 
pitale. 

Toutes  ces  agitations  n'auraient  eu  aucune  gravité  réelle, 
si,  persistant  avec  conviction  dans  la  ligne  qui  avait  été 
inaugurée,  le  gouvernement  avait  continué  à  rallier  autour 
de  lui  tous  les  amis  des  institutions  libérales  ;  mais  pou- 
vait-on attendre  de  Ferdinand  une  sérieuse  et  ferme  réso* 
lution  de  persister  dans  cette  voie  ?  Les  deux  décrets  des 
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Universités  et  de  ramnistie  avaient  même  dépassé  à  ses  yeux 
la  mesure  des  concessions  qu'il  songeait  à  faire  ;  à  peine 
eurent-ils  été  promulgués  et  eurent-ils  produit  leur  effet, 
que  des  circulaires  et  des  mutations  inopportunes  vinrent 
arrêter  Texaltation  des  esprits,  contenir  l'enthousiasme  et 
refroidir  l'ardeur  générale  en  faveur  de  la  succession  directe. 

Ce  fut  d'abord,  le  15  novembre  1832,  un  manifeste  dans 
lequel  la  reine  elle-même  menaçait  du  glaive  de  la  loi  tous 
ceux  qui  acclameraient  une  autre  forme  de  gouvernement 
que  la  monarchie  seule  et  pure,  telle  que  Ferdinand  l'avait 
héritée  de  ses  ancêtres.  Ce  fut  ensuite  le  remplacement  des 
deux  ministres  qui  accusaient  les  aspirations  les  plus  libé- 
rales, Gafranga  et  Monet,  par  doux  personnages  rattachés 
plus  intimement  à  l'ancienne  politique  du  souverain,  Fran- 
cisco Fernandez  del  Pino,  et  l'ancien  ministre  de  la  guerre, 
don  José  de  la  Gruz. 

L'inspirateur  de  ce  manifeste  et  la  cause  réelle  de  ces 
modifications  ministérielles  était  le  principal  personnage  de 
la  nouvelle  situation,  l'ancien  ambassadeur  à  Londres,  Zea 
Bermudez.  Nous  avons  vu  qu'il  fut  mis  en  possession  du 
principal  portefeuille  et  appelé  à  devenir  le  véritable  chef 
de  l'Etat,  dès  que  le  roi  eut  repris  la  signature  des  mains  de 
la  reine  Christine,  dont  il  avait  au  reste  approuvé  tous  les 
actes^  et  à  qui  il  s'était  plu  à  donner  des  témoignages  pu- 
blics de  sa  satisfaction  pour  la  manière  dont  elle  avait  admi- 
nistré pendant  sa  maladie  (4  janvier  1833).  Cet  homme 
d'Ëtat,  dont  les  théories  plaisaient  vivement  à  Ferdinand, 
avait  inventé  un  mot  pour  caractériser  le  nouveau  système 
par  lequel  on  voulait  décider  la  nation  à  accepter  la  succes- 
sion directe.  Despotisme  éclairé^  telle  était  pour  le  monarque 
la  formule  du  nouvel  ordre  de  choses  qui  devait  remplacer 
le  système  de  Calomarde  ;  c'était,  chose  curieuse,  un  retour 
complet  aux  anciennes  théories  de  ce  favori  détesté,  de  ce 
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prince  de  la  Paix  auquel  le  fils  de  Charles  lY  avait  voué 
une  haine  mortelle.  Zea  Bermudez  plaçait  l'autorité  monar- 
chique au-dessus  de  tout,  se  déclarait  disposé  à  la  soutenir 
avec  la  plus  grande  énergie  aussi  bien  contre  les  aposto- 
liques furieux  que  contre  les  libéraux,  et  ne  craignait  pas 
d'annoncer  une  opposition  irréconciliable  à  toute  innovation 
politique  et  religieuse  ;  mais  sur  le  terrain  des  réformes 
administratives,  il  reconnaissait  que  l'Espagne  avait  besoin 
d'une  direction  plus  éclairée,  plus  conforme  au  progrès  des 
lumières.  S'emparant  d'une  idée  qui  avait  été  répandue 
avec  succès  par  un  publiciste  distingué,  Javier  de  Burgos, 
dans  un  mémoire  qui  avait  acquis  une  grande  notoriété 
en  1825,  il  proposa  au  roi  la  création  d'un  ministère  spécial 
du  progrès  (fomento),  qui  fut  confié  au  comte  d'O'Falia,  et 
dont  les  attributions  excessivement  étendues  devaient  com- 
prendre à  la  fois  tout  ce  qui  avait  rapport  à  l'agriculture, 
au  commerce,  à  l'industrie,  aux  travaux  publics,  à  l'instruc- 
tion, à  I4  presse,  aux  postes,  aux  établissements  de  bienfai- 
sance, à  Tadministration  des  municipalités,  à  leur  gestion 
financière,  aux  théAtres,  etc... 

Il  n'y  avait  dans  le  système  de  Zea  Bermudez  que  des  ap- 
probations à  donner  à  ses  tendances  de  réforme  administra- 
tive ;  jamais  pays  n'avait  eu  plus  besoin  de  ministres  spé- 
cialement occupés  de  développer  son  bien-être  sous  tous 
les  aspects,  moral,  intellectuel  et  matériel  ;  maiis  autant  ce 
système  eût  été  habile  et  adroit  en  i  81 5  et  1824^  au  com- 
mencement des  deux  grandes  périodes  de  la  domination  ab- 
solue de  Ferdinand,  autant  il  devait  être  impuissant  et  ineffi  • 
cace  quand  tout  annonçait  une  nouvelle  crise  politique,  une 
lutte  sérieuse  entre  les  deux  grands  principes  de  la  monar- 
chie absolue  et  de  la  révolution. 

Gomment  les  apostoliques  pourraient-ils  accueillir  un  mi- 
nistre qu'ils  accusaient  de  travaiUer  contre  eux  dans  Tavenir, 
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alors  même  qu'il  paraissait  dans  le  présent  déâdé  à  sou* 
tenir  le  ttatu  qm?  Comment  les  libéraux  pourraient-ils  ap- 
puyer un  homme  d'Etat  qui  se  déclarait  solennellement 
hostile  à  toute  innovation  politique,  alors  que  les  institu- 
tions qui  régissaient  le  pays  étaient  partout  dirigées  contre 
la  liberté  ? 

Ferdinand  et  ZeaBermudez  se  condamnaient,  par  la  ligne 
qu'ils  avaient  choisie»  à  rester  tout  seuls  au  milieu  d'un  pays 
divisé  en  deux  grandes  factions,  à  se  faire  également  haïr 
de  Tune  et  de  l'autre,  et  à  préparer  une  terrible  guerre  civile 
en  excitant  jusqu'au  dernier  degré  leurs  désirs  et  leurs  pas- 
sions. 

Nulle  part  l'inconvenance  de  ce  système  n'apparaît  d^nns 
manière  plus  évidente  que  dans  les  relations  extérieures 
avec  le  Portugal,  où  les  deux  partis  se  trouvaient  d^à  en 
présence  les  armes  à  la  main.  Zea  Bermudes  prétendait  se 
maintenir  ouvertement  favorable  à  la  cause  de  don  Miguel» 
dont  le  despotisme  n'avait  certes  rien  d'éclairé  ;  il  se  sépa* 
rait,  en  agissant  ainsi,  de  tout  l'élément  libéral  et  constitu- 
tionnel, qui  faisait  ouvertement  des  vœux  pour  don  PedrOi 
qu'aidaient  de  toutes  leurs  forces  Mina  et  Mendixabal,  deux 
des  principaux  représentants  de  l'émigration.  Zea  avait  senti 
la  nécessité  d'avoir  à  la  cour  de  Lisbonne  un  représentant 
très-actif  et  très-intelligent,  qui  pût  le  tenir  au  courant  de 
tous  les  événements  dont  le  Portugal  était  alors  le  théâtre, 
et  ses  yeux  s'étaient  fixés  sur  don  Luis  Fernandex  de  Cor- 
doba,  dont  nous  avons  eu  souvent  occasion  de  rappeler  la 
faveur  auprès  de  Ferdinand.  Le  rôle  de  cet  ancien  militaire 
devenu  diplomate  était  difOcile  :  il  devait  modérer  autant 
qu'il  serait  en  son  pouvoir  les  instincts  fanatiques  et  cruels 
de  don  Miguel;  continuer  les  efforts  du  gouvernement  de 
Ferdinand  Yil  pour  amener  à  le  réconcilier  avec  les  cours 
de  Paris  et  de  Londres»  toujours  mal  disposées  contre  lui  ; 
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détacher  autant  que  possible  ce  monarque  du  parti  aposto- 
lique, sur  lequel  se  fondaient  toutes  ses  espérancesi  et  em- 
pêcher qu'une  alliance  trop  intime,  qu'on  apercevait  déjà,  ne 
s'établit  entre  lui  et  l'infant  don  Carlos»  Gordoba,  doué  d'un 
esprit  souple  et  adroit^  parvint  dans  l'origine  à  persuader  le 
souverain  auprès  duquel  il  était  accrédité  de  la  nécessité 
d'un  système  plus  modéré  et  de  quelques  concessions  aux 
ejdgences  des  cabinets  étrangers.  Mais  au  moment  où  il 
croyait  l'avoir  détaché  déjà  avec  quelque  succès  de  son  al« 
liance  intime  avec  les  apostoliques,  une  circonstance  que  les 
exigences  de  sa  propre  cour  vinrent  à  produire  rejeta  com- 
plètement don  Miguel  entre  leurs  mains  et  détermina  l'al- 
liance intime  entre  lui  et  don  Carlos,  qu'il  avait  cherché 
si  justement  à  empêcher.  C'est  que  la  force  des  choses  était 
très-supérieure  à  la  mission  impossible  qui  lui  avait  été 
confiée. 

Justement  mécontent  de  la  conduite  tenue  pendant  les 
événements  de  la  Granja  par  la  princesse  de  Beira,  Ferdi- 
nand ordonna  à  son  ambassadeur  à  Lisbonne  d'insister  au- 
près de  don  Miguel  pour  qu'il  rappelât  auprès  de  lui  cette 
infante  portugaise.  Gordoba  dut  obéir  à  cet  ordre  et  obtint 
en  effet  le  rappel  sollicité  ;  mais  le  caractère  et  les  relations 
de  la  princesse  étant  connus,  l'unique  fruit  que  l'on  devait 
retirer  de  cet  acte  impolitique  était  de  faire  dominer  l'in- 
fluence des  amis  de  don  Carlos  dans  la  cour  de  Lisbonne  et 
de  donner  au  prétendant  espagnol  une  action  très-puissante 
sur  la  marche  des  événements  en  Portugal.  La  princesse  de 
Beira  devait  annuler  immédiatement  tous  les  eiforts  de  Gor- 
doba. 

Si  mal  combiné  déjà  par  le  monarque  espagnol,  cet  évé- 
nement vint  encore  se  compliquer  par  le  fait  d'une  résolu- 
tion prise  par  don  Carlos  ;  l'ancienne  intimité  des  deux  fils 
de  Charles  lY  avait  subi,  comme  il  est  facile  de  le  conce- 
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voir,  une  forte  atteinte  depnis  le  mariage  de  Christine  et  la 
naissance  de  la  princesse  Isabelle.  Les  deux  frères  gardaient 
bien  encore  dans  tous  les  détails  de  la  vie  privée  la  même 
apparence  de  tendresse  et  de  bonne  harmonie  qu'ils  avaient 
su  conserver  jusque-là  au  milieu  de  toutes  les  péripéties  de 
leur  existence,  mais  au  fond  il  y  avait  entre  eux  une  hosti- 
lité qui  rendait  déjà  la  vie  commune  insupportable.  La  ré- 
vocation officielle  du  codicille  par  lequel  le  i8  septembre 
avait  été  abrogée  la  pragmatique  sanction  de  1830,  révocation 
effectuée  le  21  décembre  1832  dans  un  acte  public  auquel  le 
roi  s'était  efforcé  de  donner  la  plus  grande  solennité,  en 
consolidant  les  droits  d'Isabelle,  avait  exaspéré  Tinitation 
contenue  de  son  adversaire  (note  H). 

Aussi,  désireux  de  rompre  enfln  la  situation  compromet- 
tante où  il  se  trouvait  au  palais,  ne  pouvant  plus  influer  sur 
la  marche  politique,  depuis  que  le  roi  lui-même  avait  repris 
la  signature  et  que  Christine  assistait  à  tous  les  conseils, 
sachant  qu'il  était  l'objet  spécial  de  l'attention  de  Ferdinand, 
ne  voulant  pas  en  outre  assister  à  une  cérémonie  qu'on  an- 
nonçait comme  prochaine  :  la  proclamation  d'Isabelle  comme 
princesse  des  Asturies  et  future  reine  d'Espagne  au  sein  dés 
Cortès,  et  aussi  calculant  qu'en  dehors  de  la  cour  il  lui  se- 
rait plus  facile  de  rallier  tous  ses  partisans  et  d'organiser 
un  centre  d'action,  don  Carlos  songea  à  accompagner  la 
princesse  de  Beira  en  Portugal  et  demanda  à  son  frère  l'au- 
torisation de  la  reconduire  lui-même  à  Lisbonne  avec  toute 
sa  famille.  Cette  autorisation  lui  fut  accordée,  et  Cordoba 
se  trouva  avoir  en  face  de  lui  (mars  1833)  tous  les  mem- 
bres de  la  famille  royale  espagnole  et  portugaise  qui  avaient 
fait  de  leur  cause  celle  de  tout  le  parti  apostolique  dans  la 
péninsule  ibérique.  Il  n'était  pas  douteux  que  don  Miguel, 
entraîné  déjà  par  ses  propres  instincts,  céderait  immédiate- 
ment à  une  pression  énergique  qui  paraissait  lui  apporter  en 
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même  temps  un  concours  très-précienx  pour  l'avenir,  et  qu'il 
se  détacherait  peu  à  peu  des  faibles  liens  par  lesquels  Zea 
Bermudez  cherchait  à  le  rattacher  à  sa  politique.  Ce  fut  en 
effet  ce  qui  arriva  :  à  peine  installé  à  Ramalhao,  lieu  qu'il 
avait  choisi  pour  sa  résidence,  don  Carlos  entra  en  commu- 
nications suivies  avec  don  Miguel,  qui  était  à  la  fois  son  ne- 
veu et  son  beau-frère,  obtint  de  lui  une  coopération  efQcace, 
active  et  puissante  pour  préparer  la  revendication  de  ses 
droits,  et  contracta  avec  lui  des  engagements  très-étroits, 
malgré  les  efforts  de  Gordoba,  qui  recevait  l'ordre  contradic- 
toire de  maintenir  à  la  fois  les  meilleures  relations  avec 
don  Miguel  et  de  s'opposer  à  une  alliance  trop  intime  entre 
ce  prince  et  l'infant  espagnol.  Des  menaces  suivies  d'exécu- 
tion auraient  pu  seules  permettre  à  Gordoba  de  faire  respec- 
ter ses  conseils  ;  comme,  loin  de  menacer,  il  affectait  tou- 
jours les  meilleures  intentions,  don  Miguel  le  laissait  dire, 
passait  outre  et  persévérait  avec  soin  dans  la  ligne  de  con- 
duite qui  lui  paraissait  la  seule  vraiment  avantageuse,  en 
vue  de  la  mort  prochaine  de  Ferdinand  et  de  l'avènement 
probable  de  don  Garlos  au  trône  d'Espagne. 

Cependant,  par  une  conséquence  naturelle,  le  même  chan- 
gement de  résidence  qui  venait  accroître  les  forces  du  parti 
apostolique  en  Portugal  contribua  beaucoup  à  les  débiliter 
à  Madrid,  au  sein  même  du  gouvernement  espagnol.  Le  dé- 
cret d'amnistie  reçut  une  nouvelle  amélioration  par  de  nou- 
velles prescriptions  qui  facilitèrent  aux  émigrés  et  aux  non- 
purifiés  les  moyens  de  rentrer  en  possession  de  leurs  biens, 
soldes,  pensions,  décorations  et  honneurs  (22  mars  1833).  Le 
nom  de  Gortès,  jusque-là  presque  interdit,  fut  de  nouveau 
répété  avec  empressement  sitôt  qu'on  vit  apparaître  (4  avril 
1833)  une  ordonnance  royale  qui,  pour  la  proclamation  de 
l'infante  Isabelle,  convoquait  pour  le  20  juin  procliain,  dans 
l'église  de  San  Geronimo  de  Madrid,  tous  les  prélats,  grands, 
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nobles  titrés  et  les  députés  des  cités  et  des  villes  ayant  droit 
de  vote  aux  Cortès.  Cette  convocation  n'était  nullement  une 
satisfaction  aux  besoins  modernes  :  le  gouvernement  ne  se 
préoccupait  point  d'assurer  la  représentation  exacte  du  pays 
et  ne  voulait  pas  appeler  les  vrais  députés  de  la  nation  pour 
lui  en  faire  connaître  les  doléances  ;  il  ne  songea  qu'à  ap- 
peler  à  une  cérémonie  publique  tous  ceux  qui,  suivant  les 
anciennes  lois  de  la  monarcbie,  suivant  celles,  par  exemple, 
qui  avaient  présidé  à  la  convocation  de  4789,  avaient  droit 
et  mission  d'assister  aux  anciennes  Cortès  ;  les  représentants 
convoqués  ne  devaient  pas  se  réunir  pour  délibérer,  pré- 
senter des  cahiers,  faire  des  pétitions  et  observations  :  ils 
devaient  proclamer  et  jurer;  rien  de  plus.  Malgré  tout, 
néanmoins,  le  décret  fut  accueilli  avec  enthousiasme,  et  la 
nation,  comme  jalouse  de  se  cacher  à  elle-même  les  maux 
qui  la  menaçaient,  songea  à  manifester  par  de  grandes  ré^ 
jouissances  publiques  la  part  qu'elle  prenait  à  un  événement 
qui  avait  pour  but  de  fixer  son  avenir  et  qui  le  fixait  positi- 
vement, quels  que  fussent  les  embarras  que  les  régences 
entraînent  avec  elles. 

La  cérémonie  solennelle  eut  lieu  le  SO  juin  1833;  on  avait 
invité  nominativement  tous  les  prélats,  grands  et  nobles  ti* 
trés  sur  la  sympathie  desquels  on  savait  pouvoir  compter,  et 
le  nombre  en  était  suffisant  pour  faire  supposer  qu'ils  étaient 
la  représentation  de  leur  dasse.  De  la  fkmille  royale,  l'in- 
fant don  Francisco  et  l'infant  don  Sébastian  n'hésitèrent  pas 
à  prononcer  le  serment  qui  leur  fut  demandé  ;  don  Carloa 
n'avait  garde  de  quitter  sa  résidence  de  Ramalhao  pour  as* 
sîster  à  un  acte  semblable  :  Ini  et  ses  amis  n'y  voyaient 
qu'une  occasion  de  compter  leurs  véritables  adhérents,  et 
un  mot  d'ordre  de  rigoureuse  abstention  avait  été  donné  à 
tous  leurs  partisans.  De  grandes  fêtes  auxquelles  le  publie 
s'asMola  avec  empressement,  non^seulement  à  Madrid,  mais 
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dans  toutes  les  capitales  de  ppoviDoe,  rehaussèrent  aux  yeux 
du  peuple  l'importance  de  cette  cérémonie  et  entourèrent 
dès  son  berceau  la  jeune  héritière  de  tout  le  prestige  de  la 
vieille  monarchie. 

A  mesure  que  Ferdinand  accumulait  les  actes  légaux  en 
faveur  delà  descendance  directe^  il  attachait  une  importance 
de  plus  en  plus  grande  à  obtenir  Tacquiescement  de  son 
frère  à  sa  volonté  souveraine  ;  quoique  déjà  prévenu  par  les 
événements  de  la  Granja,  il  lui  adressa  par  Tintermédiaire 
de  l'ambassadeur  Gordoba  un  ordre  royal  pour  lui  deman- 
der quand  il  comptait  reconnaître  lui-môme  Théritière  déjà 
proclamée.  Don  Garlos,  mis  en  demeure,  proQta  de  l'occasion 
pour  prendre  aux  yeux  du  publie  Tattitude  définitive  de 
prétendant. 

Il  écrivit  directement  à  son  frère  une  lettre  qu'il  s'empressa 
de  rendre  publique  et  où  se  trouvaient  ces  quelques  lignes  : 

«  Tu  désires  savoir  si  j'ai  ou  non  l'intention  de  recon- 
naître ta  fille  comme  prineesse  des  Asturies.  Que  je  souhaite- 
rais pouvoir  le  faire  !  Ma  conscience  et  mon  honneur  ne  me 
le  permettent  pas.  J'ai  des  droits  si  légitimes  à  la  couronne, 
du  moment  où  je  te  survis  et  où  tu  ne  laisses  pas  de  posté- 
rité mâle>  que  je  ne  saurais  ne  pas  en  tenir  compte  :  ces 
droits,  Dieu  me  les  a  donnés  quand  il  a  voulu  que  je  na- 
quisse, et  Dieu  seul  peut  me  les  enlever  en  t'accordant  un 
enfant  mâle,  ce  que  je  voudrais  autant  et  peut-être  plus 
que  toi-même;  en  outre,  je  défends  les  droits  de  tous 
ceux  qui  sont  appelés  après  moi.  Je  me  vois  donc  obligé  de 
t'envoyer  la  déclaration  oi-jointe,  que  je  te  fais  en  toute  for^ 
malité  à  toi  et  aux  autres  souverains,  à  qui  j'espère  que  tu 
la  communiqueras.  Adieu,  mon  très-cher  frère  de  mon 
cœur  ;  je  suis  toujours  à  toi,  je  t'aime  toujours,  tu  es  tou- 
jours présent  dans  les  prières  de  ton  trèfr«imant  frère. 

«  CARLOf.  n 
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La  dédaratioa  était  ainsi  conçue  : 

«Sire, 
«Moi,  Carlos-Marie-Isidore  de  Bourbon,  infant  d'Es- 
pagne, intimement  convaincu  de  mes  légitimes  droits  à  la 
couronne  d'Espagne,  dans  le  cas  où  je  vous  survivrais  sans 
que  vous  laissiez  de  fils  mâle,  je  dis  que  ma  conscience  et 
mon  honneur  ne  me  permettent  pas  de  jurer  et  de  recon- 
naître d'autres  droits,  et  je  le  déclare  ainsi. 

«  Votre  affectionné  et  fidèle  vassal, 

«  L'infant  don  Caelos.  » 

Hamalhao,  29  avril  1833. 

En  réponse  à  cette  déclaration,  Ferdinand  écrivit  à  son 
frère  que,  sans  songer  à  violenter  sa  conscience,  il  lui  défen- 
dait nonobstant  de  revenir  en  Espagne,  pour  des  raisons  de  la 
plus  haute  politique,  en  considératioti  des  lois  du  royaume^  qui, 
disait-il,  le  disposaient  ainsi  expressément,  et  pour  sa  propre 
tranquillité j  qu'il  désirait  autant  que  le  bien  de  ses  peuples.  Il 
lui  accordait  une  autorisation  pour  entreprendre  de  suite  un 
Yoyage  aux  Etats  pontificaux,  le  priant  de  l'informer  des 
points  qu'il  aurait  choisis  pour  s'embarquer  et  pour  y  fixer 
sa  résidence,  et  mettait  à  sa  disposition  un  navire  de  guerre 
pour  l'y  conduire.  Se  basant  sur  le  principe  que  les  gouver- 
nements étrangers  ne  doivent  pas  intervenir  dans  le  régime 
intérieur  de  l'Etat^  il  manifestait  en  outre  ne  pouvoir  com- 
muniquer sa  déclaration  aux  souverains  étrangers.  Les  for- 
mules de  salutation  étaient  toujours  pleines  de  tendresse  et 
respiraient  une  affection  qui  faisait  un  curieux  contraste 
avec  le  fond  même  de  l'écrit.  Don  Carlos  se  soumit  au  ban- 
nissement qui  lui  était  imposé^  mais  il  n'entrait  pas  dans  ses 
plans  d'abandonner  le  Portugal  ;  aussi  à  peine  eut-il  reçu 
l'ordre  de  se  rendre  en  Italie,  qu'il  se  préoccupa  des  moyens 
de  ne  pas  l'exécuter.  Il  ne  voulait  pas  refuser  ouvertement 
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à  son  frère  une  obéissance  qu'il  avait  toujours  affecté  lui  de- 
voir, mais  il  inventa  une  foule  de  prétextes  pour  ne  pas  se 
rendre  à  son  désir.  La  correspondance  qui  s'établit  entre  les 
deux  frères  àcetle  occasion,  et  qui  a  été  publiée,  n'est,  de  la 
part  derinfant,  qu'une  série  d'inventions  successives  pour  ex- 
cuser son  séjour  en  Portugal,  et  de  la  part  du  roi  qu'une 
réfutation  des  vains  prétextes  rais  en  avant  et  un  effort  con- 
stant pour  éloigner  tous  les  obstacles  qui  s'opposaient  au  dé- 
part. 

Don  Carlos  prétextait  d'abord  le  manque  d'argent,  puis 
l'impossibilité  de  se  transporter  à  la  côte  à  cause  du  cho- 
léra, puis  la  nécessité  d'assister  aux  fêtes  du  corpus  à  Ma- 
fra,  puis  le  besoin  de  se  rendre  à  Goïmbre  auprès  de  don 
Miguel  ;  cette  dernière  raison  mit  le  comble  au  méconten- 
tement de  Ferdinand,  qui  commença  à  laisser  le  ton  de  l'a- 
mitié fraternelle  pour  prendre  celui  du  roi  mécontent  ;  il 
voulut  que  son  frère  décidât  positivement  s'il  entendait  oui 
ou  non  obéir  ;  mais  tout  ce  qu'il  obtint,  ce  fut  une  réponse 
fière  et  dédaigneuse  de  don  Carlos,  que,  s'il  abandonnait  le 
Portugal,  U  aurait  l'air  d'un  fugitif  ayant  commis  une  mau- 
vaise action  ;  qu'il  ne  pouvait  pas  accepter  cette  honteuse 
situation,  et  que  s'il  était  coupable  il  demandait  à  être  jugé 
suivant  les  lois  du  royaume  (juillet  1833)  (note  I). 

A  partir  de  cette  époque,  don  Carlos  est  un  chef  de  parti, 
tout  à  fait  en  opposition  avec  son  souverain  ;  et  bien  qu'il  se 
donne  encore  l'apparence  de  ne  point  vouloir  susciter  la 
guerre  civile  avant  la  mort  de  son  frère,  dans  sa  petite  cour 
de  Ramalhao,  puis  à  Mafra,  puis  à  Coîmbre  commencent  à 
affluer  autour  de  lui  tous  les  personnages  qui  ont  refusé  leur 
serment  à  la  princesse  Isabelle.  Des  brochures  incendiaires 
partent  de  là  dans  toutes  les  directions  pour  répandre  le 
doute  dans  les  esprits  sur  la  légalité  des  dispositions  testa- 
mentaires de  Ferdinand;  quelques  hommes  actifs  s'occu-* 
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petit  déjà  dé  l'Organisation  dé  corps  artnéâ  ;  te  baron  de  los 
Vàlles  est  envoyé  en  France  et  en  Anglétehre  afin  de  per- 
suader leurs  deux  gouvernements  de  la  justice  des  préten- 
tions de  rinfant  espagnol. 

le  succès  définitif  de  don  Miguel  en  Portugal  eût  été 
pour  les  apostoliques  le  présagé  d'un  facile  triomphe  en 
Espagne,  et  ils  y  comptaient  d'une  manière  presque  abso- 
lue, quand  Tévénement  vint  donner  un  heureut  démenti  à 
leurs  espérances.  Nous  avons  laissé  Tancien  empereur  du 
Brésil,  devenu  simple  duc  de  firagance,  don  Pedro,  soute- 
nant avec  énergie  dans  les  murs  d'Oporto  la  causé  de  safllle 
doHa  Maria  (20  juin  1833)  ;  il  résistait  depuis  une  annép 
déjh,  quand  lui  arrivtrent  enfin  les  secours  attendus  depuis 
si  longtemps,  que  Tactivilé  de  ses  partisans,  Thabilefé  de 
Mendizabal  et  le  concours  des  libéraux  étrangers  étaient 
par^'enus  à  réunir  en  Angleterre.  Don  Miguel  avait  cru,  en 
voyant  le  pays  ne  répondre  par  aucune  démonstration  aux 
premiers  efforts  de  son  frère,  qu'il  lui  serait  aisé  de  triom- 
pher, surtout  si  Tarmée  d'observation  commandée  par  le 
général  Saarsfield  et  organisée  par  lé  gouvernement  espa- 
gnol venait  à  son  secours.  Toutefois  dans  l'origine  il  se  cmt 
assefe  fort  pour  réduire  lui-même  la  ville  d^Oporto,  et  H 
n'insista  pas  avec  tro^  d'énergie  auprès  dé  Ferdinand  pour 
obtenir  une  intervention  armée  qui  aurait  susdite  les  pins 
graves  difficultés  avec  la  France  et  l'Angleterre.  Il  conti- 
nuait donc  avec  ses  seules  ressources  le  blocus  d'Oporlo, 
quand  arrivèrent  à  don  Pedro  leâ  renforts  Si  impatiemment 
attendus  ;  dès  ce  moment  la  fortune  sembla  se  déclarer  ou- 
vertement contre  don  Miguel,  et  une  série  de  désastres  vln^ 
renl  mettre  les  ressources  du  Portugal  au  service  de  lÉ 
éauSe  constitutionnelle. 

Oporto  fut  d'abord  convenablement  ravitaillé,  se  ti^Uva 
eh  mesure  de  résister  à  tontes  les  attaques  et  devint  bientôt 
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au  nol*d  dti  foyaume  un  foyer  d*agilalioris,  d'où  s*êlahcferent 
dans  toutes  les  directions  des  agents  et  des  émissaires  dont 
la  libre  sortie  ne  pouvait  déjà  plus  être  empêchée. 

L'escadre  venue  d'Angleterre  au  secours  de  cette  cité 
remporta  ensuite  un  avantage  considérable  et  itiespéré  sur 
la  flotte  portugaise.  Composée  de  1  vaisseau  de  ligne,  de 
S  frégates,  de  2  corvettes,  de  2  brigantins  et  de  5  avisos  & 
vapeur,  et  commandée  par  le  capitaine  anglais  sir  Charles 
Napier,  elle  rencontra  en  pleine  mer,  à  la  hauteur  du  cap 
saint  -  Vincent,  les  navires  que  don  Miguel  avait  envoyéâ 
contre  elle;  la  situation  du  marin  anglais  était  des  plus 
désavantageuses,  et  tout  semblait  conspit*er  contte  lui  :' 
rinfériorité  relative  de  son  escadre,  le  peu  d'aptitude  de  seâ 
gens  à  la  vie  de  mer,  l'insuffisance  de  ses  ressources  de  tout 
genre;  mais  son  audace  et  sa  ténacité  suppléèrent  &  tous  ceâ 
inconvénients.  Il  osa  attaquer  la  flotte  portugaise,  et  celle-ci 
non-seulement  se  laissa  mettre  en  déroute,  mais  encore  elle 
fiit  capturée  par  son  heUrelix  vainqueur  (5  juillet  1833). 

Tandis  que  sir  Charles  Napier,  par  ce  coup  d'éclat,  atti- 
rail sur  lui  l'attention  publique,  les  amis  de  don  I^edro  met- 
taient enfln  à  exécution  le  plan  sagement  médité  qu'ils 
avaient  conçu  de  soulever  le  sud  du  royaume  en  lançant  un 
petit  corps  d'armée  dans  les  Algarves;  jusque-là  les  opéra- 
tions militaires  avaient  été  concentrées  aux  environs  d'O- 
porto;  Tarrivée  de  2000  hommes  dans  les  Algarves,  et 
bientôt  après  dans  l'Alentejo,  força  don  Miguel  à  diviser 
son  armée  déjà  bien  diminuée  par  suite  de  nombreuses  dé- 
sertions, et  étendit  dans  tout  le  Portugal  le  feu  de  la  guerre 
civile.  Le  général  Villaflor,  qui  commandait  les  troupes  li- 
bérales, Vit  bientôt  se  ranger  sous  son  drapeau  presque  toùS 
les  corps  qui  étaient  envoyés  contre  lui  ;  il  marcha  alors 
directement  sur  Lisbonne,  renversa  le  23  juillet,  dans  léà 
énvlrotis  de  Setubal,  une  colonne  de  6000  hommes  qui  e&* 
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sa]f«it  quelque  résistance,  et  bientôt  appelé  dans  la  capitale 
par  les  partisans  de  don  Pedro,  il  y  put  déclarer  d'une  ma* 
nière  solennelle  le  rétablissement  de  la  charte  sous  le  sceptre- 
de  doflia  Maria  da  Gloria. 

Rapidement  informé  de  ce  succès,  don  Pedro  s'empressa 
d'accourir  à  Lisbonne,  et,  prévenant  Tarrivée  de  sa  flotte, 
qui  ne  put  se  présenter  que  le  2i  septembre^  il  recevait  déjà 
le  15  août,  dans  le  palais  d'Ayuda,  l'ambassadeur  d'Angle^ 
terre  chargé  au  nom  de  son  gouvernement  de  remplir  au- 
près de  la  nouvelle  régence  les  fonctions  de  ministre  pléni- 
potentiaire. 

Ainsi,  tandis  que  don  Carlos,  pour  contracter  une  alliance 
oSensive  avec  don  Miguel,  prenait  vis-à-vis  de  son  frère 
Ferdinand  la  situation  d'un  infant  rebelle,  son  mauvais  sort 
enlevait  à  ce  même  moment  la  couronne  des  mains  de  son 
allié  et  rendait  inefQcace  l'appui  auquel  il  avait  manifesté 
attacher  tant  de  prix;  de  Goimbre,  où  ils  étaient  installés, 
les  deux  infants  chefs  du  parti  apostolique  de  la  Péninsule, 
appuyés  .par  le  général  Bourmont,  aidés  par  les  légitimistes 
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français,  devaient  songer  à  la  fois  à  reprendre  Lisbonne  et 
Oporto  sur  les  troupes  libérales,  en  attendant  le  moment 
décisif  où  la  mort  de  Ferdinand,  qui  s'annonçait  comme 
très-imminente  depuis  la  un  de  juillet,  permettrait  de  sus- 
citer la  guerre  civile  en  Espagne  (septembre  i833). 

Du  reste,  dans  beaucoup  de  provinces  déjà  s'annonçaient 
les  symptômes  précurseurs  de  vives  agitations. 

En  Catalogne,  un  chef  de  bandes  nommé  Tey  avait  hau-» 
tement  arboré  la  bannière  de  don  Carlos;  appuyé  sur  une 
force  de  volontaires  royalistes,  il  essaya  de  soulever  toute  la 
principauté  contre  la  domination  de  Llauder  ;  on  le  fit  pri- 
sonnier et  il  fut  exécuté,  mais  ses  partisans  n'en  continuè- 
rent pas  moins  la  propagande  qu'ils  avaient  entreprise.  Le 
pays  était  inondé  de  brochures  carlistes  qui  passaient  Ja 
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frontière  en  trompant  la  surveillance  de  la  police  ;  tous  les 
anciens  chefs  de  1827,  profltant  de  Famnistie  de  1832, 
étaient  revenus  dans  le  pays  et  Tagitaient  à  nouveau  dans  le 
môme  esprit  qui  leur  avait  déjà  mis  une  fois  les  armes  à 
la  main. 

Dans  les  provinces  basques  et  dans  la  Navarre,  les  agents 
de  don  Carlos  exploitaient,  avec  la  plus  grande  habileté , 
l'idée  que  seul  il  pouvait  être  favorable  aux  anciens  fueros 
de  ces  contrées,  et  qu'obligée  de  s'appuyer  sur  les  amis  de  la 
constitution,  la  reine  Isabelle  serait  forcée  tôt  ou  tard  d*en 
décréter  Tabolition  pour  les  satisHiire.  Alarmée  par  ces  ru- 
meurs, l'opinion  publique  se  montrait  favorable  aux  préten- 
tions de  l'infant,  et  quoique  la  députation  générale  de 
Biscaye,  au  pied  de  l'arbre  de  Guernica,  eût  reconnu  solen- 
nellement la  princesse  des  Asturies,  un  observateur  attentif 
aurait  facilement  deviné  que  l'influence  de  son  rival  y  était 
prépondérante. 

A  Madrid,  un  mouvement  avait  été  sur  le  point  d'éclater, 
lorsque  la  police  prévenue  put  faire  ai-rèter  à  temps  les  prin- 
cipaux membres  de  la  junte  carliste,  trahis  par  le  chef  qui 
avait  été  chargé  de  soulever  la  province  de  Tolède.  Les 
comtes  de  Negri  et  do  Prado>  le  général  Grimarest^  le  ma- 
réchal de  camp  Maroto,  l'intendant  del  Pont  avaient  été 
traduits  devant  uù  tribunal  ;  ils  furent  bannis  de  la  cour  et 
envoyés  dans  Ses  places  fortes.  Leur  condamnation  n'empê- 
cha point  une  sédition  militaire  d'éclater  le  30  juillet,  mais 
elle  en  arrêta  les  conséquences.  Les  soldats  de  la  garde 
royale  qui  avaient  achevé  leur  engagement  demandèrent  à 
être  renvoyés  dans  leurs  foyers  :  le  gouvernement  accéda  à 
leur  demande  et  la  sédition  s'apaisa  immédiatement. 

Pendant  ce  temps^  les  libéraux  cherchaient  aussi  de  leur 
côté  à  s'organiser  de  manière  à  pouvoir  agir  au  moment 
décisif.  Quelques  jeunes  gens  de  la  haute  aristocratie  avaient 
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tenté  de  former,  sous  }e  nom  de  chrisHnùf^  une  assocmlion 
armée  ;  ils  avaient  ^té  d'abord  autorisés  au  lendemain  des 
événements  de  la  Granja,  puis  Zea  Bermudez  avait  ordonné 
leur  désarmement;  cette  mesure  les  avait  mécontentés,  §t 
depuis  ils  cherchaient  à  se  réunir  à  la  Fontanu  de  Oro, 
cp^imc  les  patriotes  de  1821  et  de  1822,  pour  disputer  ou- 
vertement la  conduite  qu'ils  avaient  à  tenir  afin  de  résister 
aux  tentatives  du  parti  apostolique. 

Tel  était  Tétat  des  esprits  quand,  le  ^  septembre  1833, 
un  numéro  extraordinaire  de  la  Gazette  officielle  vint  ap- 
prendre que  Ferdinand  YII  avait  rendu  le  dernier  soupir. 

Sa  mort,  impatiemment  attendue  par  tous  ceux  qui  ap- 
partenaient à  Tun  quc'lconque  des  deux  grands  partis  espa- 
gnols, devait  être  le  signal  d'une  longue  guerre  civUe; 
Ferdinand  lui-même,  avant  de  mourir,  en  avait  le  pressenti- 
ment :  il  se  comparait  volontiers  au  bouchon  d'une  bouteille 
de  Champagne,  et  disait  que  le  jour  où  il  viendrait  à  sauter 
une  explpsiof)  violente  remplirait  k  l'instant  la  Péninsule  de 
violence  et  de  sang.  Triste  métaphore,  qui  n^ontre  à  la  fois 
e\  un  certain  coup  d'œil  dans  cet  esprit  biznrre  dont  toutes 
]os  facultés  se  dirigeaient  vers  les  moyens  d'assurer  la  con- 
servatioii  d^  sa  tyrannie,  et  en  mèm§  temp§  lin^  piirfait^ 
6eflsçie;lG^  de  son  incapi^cité  ;  p'ay^nt  ja^iai^  eu  l'intention 
4e  diriger  dans  un  but  déterminé  la  nation  qu'il  gouvernait 
despot^quement,  #t  ne  s'étant  jamais  ipquiété  que  de  main- 
tenir son  pouvoir  contre  les  ennen^is  qui  cherchaient  h 
l'assaillir,  il  laissait  la  monarchie  sans  prestige,  la  nation 
sans  boussole,  le  peuple  entier  sans  conflance  dans  l'avenir. 

Jamais  prince  n'avait  eu  une  plus  belle  mission  :  idole  du 
peuple  sur  lequel  il  était  appelé  à  régner,  la  moindre  de  ses 
réformes,  le  moindre  de  ses  encouragements  eussent  été 
f^ueiUis  avec  des  transports  de  joie  et  d'enthousiasme.  II 
ne  se  servit  de  sa  popularité  que  pour  commettre  impuné- 
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H^eqt  les  màmep  çripie#  qui«  d^qs  Ttustoire  4e  RORip,  ^^tPQt 
attachés  aui  noms  de  X^ère  et  de  Paligula. 

La  religion  et  le  fanatisme  furent  toute  sa  vie  po^r  lui  un 
instrunient  pur  et  simple  de  domination,  car  au  fond  U  ét^t 
soeptiqiie  et  ne  se  soucifdf  du  ponoours  defi  prètrep  qu'au- 
t^nt  qu'ils  prêchaient  aux  masses  les  gri^ndeurs  et  leg  bien^ 
fi^its  du  régime  absolu. 

Pésireux  des  flatteries,  mais  toujpur^  en  garde  m  même 
temps  contre  ceux  qui  voulaient  )ui  iinpQsçr  une  tendance 
quelconque,  il  éloigncût  fiveç  soiu  de  pft  persoupp  tous  pepx 
qui,  6oit  par  leur  caractère,  soit  per  leyr^  luq^ièr^s,  {juraient 
pu  acquérir  sur  lui  une  trop  grande  influeuce. 

Sans  aptitude  pour  les  récréaUons  dQ  l*pspnt,  il  recher- 
chc^t  de  préfér^ucc  1^  société  d'^tre^  yils  e(  yuJgaires  ;  une 
certaine  répulsion  le  teuait  toujours  à  distAUpe  des  pardonnes 
distinguées  et  émineptes  qui  ^ur^eut  pu  le  km  rougir  des 
points  de  vue  étroits  et  ipesquips  daqs  ieiquels  il  aimiût  à 
se  complaire. 

C'est  §QU§  §pn  règne  que  b'accomplit  le  grand  acte  de  Té- 
mancipfttiQU  de^  poloqies  américaine^;  uu  autru  monarque 
»iût  h  l'instant  cherché  pour  pon  peupie  }e«  jnpyens  de  répa- 
rer une  perte  anssi  eapitale.  Pour  Ini*  il  ne  vit  dans  cet  évé- 
nement ai  important  que  le  ehpgrin  mortel  d'Mre  privé  de 
grandep  ressources  financières,  et  de  ue  pouYPir  plus  répéter 
qu'il  était  le  seul  souverain  du  monde  dans  Ie§  Etats  duquel 
le  soleil  ne  se  couchait  point. 

^tre  méchant,  intelligence  médjocre,  àme  basse  et  ram- 
pante, caractère  bainepx  et  vindicatif,  incapable  d'affectioue 
sincères,  pieuY  par  politique  et  immoral  par  habitude  et  par 
goût,  considérant  Injustice  sous  le  m^mc  pied  que  la  religion, 
disposé  à  se  soumettre  immédiatement  k  ^n  monarque  plus 
puissant  que  lui,  mais  au  moment  de  traiter  avec  lui  cherr 

chant  déjà  les  moyens  dp  se  venger  de  sou  infériorité,  sans 
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loyauté  sous  une  certaine  apparence  de  franchise,  sans  bonté 
tout  en  aspirant  à  la  bonhomie,  tel  était  Ferdinand  YII , 
personnage  odieux  à  tous  les  titres,  et  dont  par  malheur  les 
vices  et  les  instincts  ne  sont  pas  tous  morts  avec  lui. 

Si  nous  le  considérons  dans  son  intérieur,  nous  trouvons 
un  personnage  tout  matériel,  tout  brutal,  exclusivement 
dominé  parles  sens,  toujours  ennuyé  et  doué  de  Tégoîsme 
le  plus  rarCné.  Il  ne  penso  jamais  qu'à  lui-même  :  p%re, 
mère,  épouse,  frères,  rien  n'existe  à  ses  yeux  quand  son 
propre  intérêt  se  trouve  en  jeu.  Par  des  conspirations  réité- 
rées, par  de  honteux  pamphlets,  il  abreuve  de  dégoût  les 
jours  de  son  père,  il  salit  lui-même  Thonneur  de  sa  mère. 
Nouvel  époux  d'une  princesse  charmante,  il  ne  sait  pas 
même  dans  les  premiers  mois  de  son  mariage  lui  faire 
le  sacrifice  de  viles  relations  dans  les  bas  quartiers  de  Ma* 
drid,  et,  par  le  désespoir  qu'il  fait  naître  dans  une  organi- 
sation délicate,  mérite  d'être  considéré  comme  la  véritable 
cause  de  la  mort  d'Isabelle  de  Bragance.  Son  amour  pour 
Christine  n'est  que  la  satisfaction  de  Thomme  blasé  et  déjà 
complètement  usé,  auquel  viennent  rendre  honmiage  la 
jeunesse  et  la  beauté  ;  ce  vieillard  anticipé,  complètement 
flétri  à  quarante-trois  ans,  pouvait  bien  s'estimer  heureux 
de  partager  sa  couronne  avec  une  jeune  iille  de  la  même  race 
que  lui,  qui  lui  apportait  en  partage  toutes  les  qualités  du 
corps  et  de  l'esprit,  et  avait  le  courage  de  se  prêter  à  un 
hymen  aussi  disproportionné.  L'affection  paternelle  ne  fut 
peut-être  chez  lui  qu'un  rafflnemenl  d'orgueil  et  d'amour- 
propre.  L'intimité  qui  régna  pendant  presque  toute  sa  vie 
entre  lui  et  don  Carlos  est  peut-être  dans  toute  son  existence 
le  seul  côté  par  lequel  il  mérite  d'être  loué.  Et  encore,  les 
discordes  des  dernières  années  tendent -elles  à  démon^ 
trer  qu'il  y  eut  toujours  entre  eux  plutôt  le  commun  ac- 
cord de  deux   complices  poursuivant  la  même  politique 
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que  l'intimité  complète  de  deux  frères  s'aimaut  tendre* 
ment. 

Quant  à  la  vie  politique  de  Ferdinand,  nous  chercherons 
en  vain  un  point  de  vue  sous  lequel  elle  puisse  être  défen- 
due  :  le  conspirateur  de  TEscorial,  Témeutier  d'Aranjuez 
qui  détache  la  couronne  du  front  de  son  père,  le  souverain 
qui  va  s'humilier  à  Bayonne  aux  pieds  de  son  ennemi,  le 
captif  de  Yalençay  qui  demande  des  décorations  à  Napo- 
léon au  moment  où  le  peuple  espagnol  poursuit  une  guerre 
acharnée  pour  lui  rendre  sa  couronne,  le  monarque  qui 
emprisonne  tous  les  hommes  d'Etat  auxquels  il  doit  le  re- 
tour sur  son  trône,  et  conduit  le  pays  à  sa  ruine  par  l'admi- 
nistration la  plus  déplorable  pendant  une  période  de  six 
années,  le  parjure  qui  spontanément  s'engage  à  être  fidèle  à 
la  constitution  de  1812  et  ne  songe  qu'à  la  renverser  dès  le 
lendemain  du  jour  où  il  a  prêté  serment,  le  fauteur  des 
désordres  et  de  l'anarchie  pendant  les  trois  années  du  ré- 
gime constitutionnel  >  l'invocateur  de  la  Sainte- Alliance  et 
de  l'intervention  française  ,  le  promoteur  du  parti  aposto- 
lique qui,  après  l'avoir  lancé  en  avant,  l'abandonne  en  1827 
et  1828,  le  complice  des  Chaperon,  des  Aymerich,  des  Ga- 
lomarde  et  des  comte  d'Espagne ,  l'auteur  de  ces  innom- 
brables exécutions  et  de  ces  terribles  proscriptions  que  nous 
avons  énumérées  n'est  et  ne  peut  être  aux  yeux  de  tout 
historien  qu'un  monstre  exécrable  digne  du  plus  profond 
mépris. 

Où  en  est  le  progrès  au  dix-neuvième  siècle  si  aux  portes 
de  la  France,  et  par  les  baïonnettes  de  la  France,  un  tel 
personnage  a  pu  subsister  dix -neuf  ans  sur  le  trône 
d'Espagne  ? 

FIN  DU  TOME  SECOND. 


NOTES 
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îiOTB  A. 

DECRET  DU  6  MARS  1820^  PROMETTANT  LA  REUNION  DES  CORT^ 
SUIVANT  LES  ANCIENNES  LOIS  DE  LA  MONARCHIE  ESPAGNOLE. 

S.  Exe.  le  marquis  de  Mataflorida^  secrétaire  d'Btat  chargé 
di|  département  de  çrâce  et  ju^tice^  §  cQiiiniqpjqpé  à  S.  Çxç.  le 
duc  de  rii^fautado^  président  du  cppseil  siip]f^inq  dç  Ca^tille, 
Tordre  royal  suivant  : 

c(  Excellence, 

«  Le  roi  notre  seigneur  a  daigné  ce  même  jour  m'adresser 
le  décret  suivant  : 

((  Consulté  par  mpn  conseil  royal  et  d'Efat  sur  les  avantages 
((  que  pourrait  procurer  à  la  monarchie  ]a  réq^jon  de?  portés, 
«  et  d'accord  avec  sa  proposition  que  j'ai  jugée  conforme  aux 
<(  lois  fondamentales  jurées  p^ç  q^pi,  j'entends  que  des  Certes 
((  soient  immédiatement  réunies.  À  cette  un,  le  conseil  pren» 
q  (}r4  toutes  Jps  mpsurei^  ppport^nps  pour  arriver  4  1^  îé^- 
n  lisatioq  de  me^  désirs  j  }\  faut  que  les  légitipaes  repré- 
«  sentants  de  mes  peuples,  armés  4q  toutes  les  f^pult^s  qui 
«  leur  sont  nécessaires,  soient  entendus;  ainsi  pourra  être  dé- 
«  cidé  tout  ce  qui  intéresse  le  h\^x\  gépéral.  Je  serai  pour  ma 
«  part  toujours  prêt  à  faire  tout  ce  qu'exigeront  et  le  bien  de 
«  l'Efaf  pt  )^  félicité  d'ua  p§qpl§  qvii  m'^  4PMé  tftu|  de 
((  preuvp^  de  §i^  loy^tvité. 
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«  Le  conseil  devra  me  consulter  sur  tous  les  points  douteux 
tt  qui  pourraient  l'arrêter,  afin  que  dans  l'exécution  il  n'y  ait 
((  ni  la  moindre  difficulté  ni  le  moindre  retard,  n 

tt  Je  transmets  le  décret  à  Votre  Excellence  par  l'ordre  ex- 
près de  Sa  Majesté  pour  l'intelligence  du  conseil  et  afin  que 
sans  le  moindre  délai  il  prenne  toutes  les  dispositions  néces- 
saires pour  la  réalisation  des  bienveillantes  intentions  de  Sa 
Majesté. 

((  Dieu  vous  garde  de  longues  années.  » 

Au  palais,  6  mars  1820. 

NOTE  B. 

DBGRBT  DU  7  MARS  4820,  PAR  LEQUEL  LE  ROI  PRÂTB  SERMENT 

▲  LA  COllSTITUTIOlf  DE  1812. 

Le  roi  notre  seigneur  a  daigné  envoyer  à  tous  ses  secrétaires 
d'Etat  le  décret  suivant  : 

«  Afin  d'éviter  tous  les  délais  que  pourraient  susciter  les 
doutes  du  conseil  pour  l'exécution  de  mon  décret  d'hier,  relatif 
à  la  convocation  immédiate  des  Certes,  et  d'accord  avec  la  vo- 
lonté générale  du  peuple,  je  me  suis  décidé  à  jurer  la  consti- 
tution promulguée  par  les  Gortôs  générales  et  extraordinaires 
en  1812.  Tenez- vous  pour  avertis  et  assurez-en  la  prompte 

publication. 

a  Signé  :  le  roi.  » 
Au  palais,  7  mars  1820. 

NOTE  C. 

DiEcRETS  DES  8  ET  9  MARS  1820,  RELATIFS  A  UNE  AMNISTIE  GENERALE, 
A  l'abolition  de  l'inquisition  et  a  la  FORMATION  d'uNE  JUNTE 
PROVISOIRE  GOUVERNEMENTALE. 

1**  Décret  df amnistie. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  communiqué  ce  qui  suit  par  l'or- 
dre du  roi  à  tous  les  capitaines  généraux  des  provinces  : 
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<f  Le  secrétaire  d'Etat^  en  date  de  ce  jour>  me  dit  ce  qui  suit  : 
«  Sa  Majesté  a  daigné  ordonner  qu*on  mette  immédiatement 
«  en  liberté  toutes  les  personnes  arrêtées  et  emprisonnées  en 
((  quelque  partie  du  royaume  que  ce  soit  pour  opinions  poli- 
«  tiques  ;  ces  personnes  peuvent  immédiatement  revenir  à 
«  leur  premier  domicile,  aussi  bien  que  celles  qui,  pour  les 
((  mêmes  causes,  habitent  en  dehors  du  royaume.  C'est  la  vo- 
ce lonté  de  Sa  Majesté  que  cette  détermination  soit  immédiate- 
«  ment  transmise  par  un  courrier  spécial  à  tous  les  capitaines 
«  généraux.  Je  la  transmets  à  Votre  Excellence,  pour  qu'elle 
«  soit  informée  de  cette  décision  et  s^empresse  de  la  mettre  & 
n  exécution.  » 

a  Dieu  vous  garde  de  longues  années.  » 

2®  Décret  relatif  à  l'abolition  de  l*inquisition, 

a  Considérant  que  le  tribunal  de  l'inquisition  est  incompa^ 
tible  avec  la  constitution  de  la  monarchie  espagnole»  promul- 
guée à  Cadix  en  1812,  et  que  par  cette  raison  il  fut  supprimé 
après  une  longue  et  mûre  discussion  par  les  Certes  générales 
et  extraordinaires,  suivant  un  décret  du  22  février  1813; 

((  En  vue  de  l'avis  exprimé  par  la  junte  qu'a  établie  mon 
décret  de  ce  jour,  et  de  conformité  avec  cet  avis  : 

<(  Je  viens  ordonner  que  dès  ce  jour  ledit  tribunal  reste  sup- 
primé dans  toute  la  monarchie,  et  avec  lui  le  conseil  de  Tin- 
quisition  suprême  ;  que  Ton  mette  immédiatement  en  liberté 
tous  les  prisonniers  retenus  dans  ses  cachots  pour  leurs  opi- 
nions politiques  et  religieuses;  que  toutes  les  causes  relatives  à 
la  religion  passent  à  la  juridiction  des  révérends  évéquesdans 
leurs  diocèses  respectifs,  et  soient  résolues  et  jugées  par  eux 
suivant  les  prescriptions  du  même  décret  des  Certes  extraordi- 
naires. . 

«  Tenez-vous  pour  avertis,  et  prenez  les  dispositions  néces- 
saires pour  l'exécution  de  ce  décret,  »  . 

3®  Formation  de  la  junte  provisoire, 

Ferdinand  VU,  roi  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  constitu- 
tion de  la  monarchie  espagnole^  a  promulgué  le  décret  suivant  ; 
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«  Ayàtit  déeldt  bai"  kfioti  décret  dii  1  éOUhantqtie  je  jurerais 
ift  èbttstittttioà  publiée  à  Gadil  pat  les  Cortès  généralds  et  ex- 
ti^ofdikialfe^  611  lit 2,  j'&l,  dès  à  préseni,  pronoticé  mon  ser- 
ment entré  Ifes  mains  d'bne  junte  protisoîte  composée  de  per- 
sonhes  qui  ont  la  confiance  du  peuple  ;  jusqu'à  ce  qu'il  me 
soit  possible  de  le  pifononcer  Solennellement^  aut  lerines 
mêmes  de  la  constitution,  entre  les  mainâ  des  Cortes  dont  j'ai 
ordonné  la  conrocatlon  conformément  à  cette  constitution.  Les 
personnes  choisies  poiir  Faire  partie  de  cc^tte  junte  sont  :  le  ré- 
vérend p6re  cardinal  de  6ourbon,  archevêque  de  ïdlède,  prési- 
dent; ié  lieutenant  général  Francisco  Batlestcros,  vice-prési- 
dent; le  révérend  évèque  de  Valiadolid  de  Mecboacan^  Manuel 
Abad  y  Queipo  ;  Manuel  Lardizabal,  Mateo  Valdemoros,  don 
Yicente  Sancbo,  colonel  du  génie  ;  comte  de  Taboada,  Francisco 
Crespo  de  Tejadâ,  Ëernardo  tarrius  et  tgoacio  Pezuela. 

«  Toutes  les  mesures  que  prendra  le  gouvernement  jiis<}u'à 
rinstallation  censtituitonnelle  deé  Gortës  derront  ôtre  soumises 
à  l'examen  de  cette  junte  et  se  publieront  avec  son  approb»>> 
tion. 

«  Ce  décret  sera  promulgué  par  tout  le  royaume»  tous  les 
fonctionnaires  devront  lui  donner  une  prompte  et  immédiate 
publication  et  s'empresser  de  l^exécuter*  » 

NOTE  ». 

HAHIflSn  BU  ROI  DU   iO  HARB   IBtO 
A  LA  HATION   BBPAf»KOLfe< 

«  Après  que  vos  efforts  héroïques  furent  parvenus  à  mettre 
un  ternie  à  là  captivité  dans  laquelle  me  retenait  la  plus  étroite 
perfidie,  tout  ce  que  je  vis,  tout  ce  que  j'entendis  dès  qu'il 
me  fut  donné  de  toucher  le  sol  de  la  patrie  contribua  ft  jne 
persuader  que  la  nation  tout  entière  réclamait  son  ancienne 
forme  de  gouvernement.  C^est  cette  persuasion  qui  m'a  poussé 
à  donner  mon  assentiment  à  tout  ce  qui  paraissait  être  le  vœu 
d'un  peuple  magnanime  qni,  vainqueur  de  l'eunemi  étranger, 
r^Bbëttttit  les  Ifiatlx  plûi  hnrrlbles  enéOite  dé  Ift  diséôMe  liites- 

tlÛé; 
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u  11  De  m'était  poUlftant  pàâ  éelia{)t)é  quô  le  {)rogrèd  rapide 
de  la  civlttsÂlton  eufôpéeûtiej  U  propagallon  déft  luâltëres, 
métne  dans  les  dàsses  les  moins  élevées,  la  râpiàité  dêd  txstn^ 
muûicatiofis  èlitre  led  différents  pays  du  globe^  lés  éténemetlts 
au^qll(>ls  avait  assisté  la  génératîoil  actuelle^  avatéht  ëtiséité  dôS 
idées  et  des  désits  incobntis  à  nos  ancêtres,  avaieht  jeté  lé 
germe  de  besoins  noûteaut  ëi  impérieux}  il  tié  m*êtait  pas 
échappé  non  pltls  qu'il  était  indispensable  de  tnodifler  led  iu- 
stitutions  politiques  eh  vue  de  ces  nouveaux  éléments  aiin  d'ob- 
tenir l'haMonie  nécessaire  qui  doit  exiâter  entre  léâ  hotnmes 
et  les  lois  pour  la  stabilité  et  le  tepos  dés  sociétés. 

«  Mâis^  tandis  que  Je  méditais  séfieusêméUt,  avec  toUte  la 
sollicitude  d'Un  cmur  vraiment  paternel,  les  Variationâ  qu'il 
convenait  d'introduire  à  notre  régime  fondamental,  ééllës  qui 
pouvaient  le  mieUt  s'adapter  à  notre  caractère  national  et  à 
l'état  présent  des  diverses  parties  de  la  Monarchie  espagnole^ 
et  qui  avaient  en  même  temps  le  plus  d'analogie  avec  l'orga- 
nisation des  nations  les  plus  éclail*ées^  vous  m'avez  fait  connaî- 
tre votre  ardent  désir  de  voir  rétablir  cette  constitution  qui, 
au  milieu  du  fraead  dé  là  gUéri^ô,  M  promulguée  à  Gadiz 
en  1812,  à  cette  même  époque  où,  à  l'étonnement  du  monde 
entier,  vous  combattiez  pour  la  liberté  de  la  patrie,  l'ai  entendu 
votre  Voix,  ét^  comme  un  tendre  père,  j  ai  accédé  à  ce  que  mes 
enfants  considèrent  comme  le  meilleur  moyen  d'dssurer  leur 
bonheur.  J'ai  juré  cette  constitution  pour  laquelle  vous  soupi- 
rer, et  j'en  serai  toujours  le  plus  terme  appui.  J*ai  déjà  pris 
des  melureâ  opportunes  pour  la  convocation  des  Coriës.  Sitôt 
qu'elles  isefont  i*éunies,  d'accord  avec  vos  représentants.  Je 
m'empressyerai  de  concourir  &  la  grande  œuVré  de  la  piroépérité 
nationale. 

«  Espagnols,  votre  gloire  est  la  mienne  ;  c'est  la  seule  à  la- 
quelle mon  cœur  aspire.  Mon  âme  n'éprouve  qu'un  désir,  celui 
dé  Vous  voir  autour  de  mon  trône  unis,  paisibles  et  heureux. 
Ayez  donc  confiance  en  votre  roi,  qui  vous  parle  avec  toute  l'ef- 
fusion que  lui  inspirent  les  circonstances  au  milieu  desquelles 
voUs  vous  trouvez  et  le  sentiment  intime  deô  devoirs  que  lui 
a  imposés  la  Providence,  bès  ce  jour,  c'eist  de  vous-mêmes  sur-^ 
tout  que  va  dépendre  votre  bonheur*  Ke  vous  laissez  pas  s^- 
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duir6  par  la  fausse  apparence  d'un  bien  idéal  <pû  empêche 
souvent  d'atteindre  le  bonheur  réel*  Evitez  Teialtation  des 
passions,  qui  trop  souvent  transforme  en  ennemis  ceux  qui  de- 
vraient seulement  être  frères,  ceux  qui  parlent  un  même  lan* 
gage,  pratiquent  une  même  religion^  observent  les  mêmes 
coutumes.  Repoussez  les  perfides  insinuations  que  vos  rivaux 
et  vos  ennemis  vous  présenteront  sous  des  formes  flatteuses  et 
mensongères.  Marchons  franchement^  et  moi  tout  le  premier, 
dans  la  voie  constitutionnelle;  soyons  pour  l'Europe  un  mo- 
dèle de  sagesse^  d'ordre  et  de  modération  parfaite  dans  une 
crise  qui,  chez  les  autres  nations^  a  été  accompagnée  de  dis- 
grâces et  de  malheurs  ;  faisons  admirer  et  respecter  le  nom 
espagnol,  en  même  temps  que  nous  assurerons  pour  des  siè- 
cles notre  félicité  et  notre  gloire, 

((  Signé  :  FBRDmAND.  » 
Au  palais  de  Madrid,  10  mars  1S20, 

NOTE  E. 

ADRESSE  DE  LA  JUNTE  PROVISOIRE  AUX  GORXis. 

Ce  long  document  a  été  inséré  tout  entier  dans  l'utile  et  in- 
téressante collection  du  marquis  de  Miraflorès  intitulée  :  Docu- 
mentas a  los  que  se  hace  referencia  en  los  apuntes  historico-crilicos 
sobre  larevolucion  de  Espana^  1. 1,  p.  105  k  149, 

Après  un  long  exorde  dans  lequel  sont  indiquées  les  causes 
principales  qui  ont  amené  la  révolution,  et  Tétat  du  pays  au 
moment  où  elle  éclata^  l'adresse  passe  en  revue  toutes  les  me- 
sures prises  par  la  junte  durant  les  quatre  mois  de  son  admi- 
nistration et  donne  ensuite  un  tableau  détaillé  de  la  situation 
des  afifàires  dans  chaque  ministère  au  moment  de  l'ouverture 
des  Certes. 

Ferdinand  y  est  représenté  comme  la  victime  d'un  parti  am- 
bitieux^ hypocrite,  violent^  qui  s'est  emparé  de  lui  immédia- 
tement après  son  retour  en  1814. 

((  Monarque  digne  d'amour  et  de  compassion  1  Après  une 
jeunesse  opprimée,  après  une  longue  et  inique  captivité,  il 
Vêtait  réservé  de  devenir  la  proie  d'une  faction  d'hypocrites 
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ineptes  et  méchants^  destinés  à  faire  plus  de  mal  à  la  nation 
pendant  six  années  que  l'ennemi  ne  lui  en  avait  fait  pendant 
la  guerre  y  destinés  à  t'aliéner  l'amour  de  tes  sujets,  à  te  pré- 
senter aux  yeux  du  monde  comme  un  tyran  et  à  t'exposer  & 
toutes  les  horreurs  d'une  révolution.  » 

C'est  sans  doute  la  meilleure  source  à  laquelle  on  doive  pui- 
ser pour  bien  apprécier  le  mouvement  de  1820.  Les  relations 
de  la  junte  provisoire  avec  toutes  les  autres  juntes  établies  dans 
les  provinces,  relations  dans  lesquelles  se  manifestent  tous  ces 
symptômes  de  fédéralisme  qui  menacent  à  chaque  révolution 
l'unité  espagnole,  y  forment  l'objet  d'un  examen  tout  spécial. 
Le  mode  de  réunion  des  Certes,  l'organisation  de  la  cour  du 
monarque  sous  le  régime  constitutionnel,  la  situation  de  Tad- 
ministratiou  intérieure^  de  Parmée^  de  la  marine,  les  re- 
lations étrangères,  les  aifaires  ecclésiastiques,  les  questions 
d'outre-mer,  celles  des  finances  sont  successivement  passés  en 
revue  ;  c'est  un  tableau  dans  lequel  la  nation  espagnole  se  re- 
trace à  elle-môme  consciencieusement  toutes  ses  misères,  sans 
en  ôtre  trop  effrayée,  car  elle  a  alors  l'espérance  que  le  régime 
constitutionnel  pourra  guérir  toutes  ses  blessures, 

NOTE  F. 

DISCRET  DU  21   OGTOBRR   1820  SUR  LBS  SOaéris    PATRIOTIQURS. 

Les  Certes,  après  avoir  observé  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  la  constitution,  ont  décrété  ce  qui  suit  : 

0  1®  Comme,  pour  l'exercice  de  la  liberté  de  discuter  les 
affaires  publiques,  on  ne  saurait  considérer  comme  nécessaires 
les  réunions  d'individus  constituées  et  réglementées  par  elles- 
mêmes,  sous  les  noms  de  sociétés  patriotiques,  confédérations  ^ 
juntes  patriotiques  ou  sous  un  autre  titre  quelconque^  sans  Tin- 
tervention  de  l'autorité  publique,  ces  réunions  cesseront  im- 
médiatement conformément  aux  lois  qui  défendent  ce  genre  de 
corporations. 

«  2*  Les  individus  qui  à  l'avenir  voudront  se  réunir  pério- 
diquement dans  un  lieu  public  pour  traiter  des  affaires  poli- 
tiques et  s'éclairer  réciproquement  pourront  le  faire  en  aver- 

T.  II.  W 
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tisMiit  pféilablemdni  rAUtorité  itipériéura  lo«al0^  qui  seti 
responsable  des  abus  et  prendra  en  conséqtienoe  toutei  lei 
mesures  qu'elle  jugera  opportunesi  ftans  en  eteepter  celle  de 
la  suspension  des  réunions. 

c(  d""  Les  individus  ainsi  réunis  ne  pou fhifil  jamais  se  eofisi- 
dérer  comme  corporations^  ni  faire  des  représentations  sous 
cette  qualité^  ni  s'attribuer  le  droit  de  parler  au  nom  du  peu* 
plcj  ni  entretenir  des  correspondances  avec  d'autres  réunions 
du  même  genre^  n 

Ce  décret  est  soumis  par  les  Gortès  à  la  sanction  de  8a  Ifoe 
jestéj 

MâdHd,  li  ôétobM  IMO* 

MOTË  Gi 

l)ÛC0ingfT8  KBLÀtM  AU  PLAN  DB  GOIVSPIIUTION  DU  PrAîRE 

hOK  MATIAS  tlMUaSAi 

Plan  pour  obtenir  notn  léirté.  Ce  plan^  écrÎTalt  Yinuesai  ne 
devait  être  connu  que  de  quatre  personnes)  le  roi|  lUnfant  don 
Carlos,  le  duc  de  Tlnfantado  et  le  marquis  de  Castelar.  Le  se- 
cret et  le  silence  sont  Tàme  des  grandes  entreprises.  La  nuit 
qui  devait  être  cboisie  poUf  l'eiécution  du  plan,  Sa  Majesté 
devait  appeler  auprès  d'elle  les  ministresi  le  capitaine  général 
et  le  conseil  d'Etat;  puis,  tout  &  coup,  une  compagnie  de  gar- 
des du  GorpS|  commandée  par  l'infant  don  Garlos^  devait  se 
présenter,  faire  sortir  le  roi  de  la  pièce  où  tous  ced  fonctioii' 
naires  étaient  réunis  et  les  garder  tous  prisonniers*  Immédia- 
tement après,  rinfant  devait  passer  à  la  caserne  des  gardes  du 
corps  et  y  arrêter  tous  ceux  qui  seraient  fépukés  n'être  pas 
cbauds  partisans  du  roii 

Le  même  soir,  le  duc  de  Tlnfantado  partirait  pour  Leganèsi 
pour  se  mettre  à  la  tête  du  bataillon  de  gardée  qui  y  est  in« 
stailé  ;  il  emmènerait  avec  lui  un  des  obefs  de  oe  eorpe<  A 
minuit,  le  l)ataiIlon  devrait  se  mettre  en  route  pouf  entrer 
dans  Madrid  à  deux  beures  au  plus  tard« 

Le  régiment  du  Princoy  dont  le  colonel  devrait  être  gagné 
à  l'atance,  devait  obéir  aux  ordres  du  duc  de  llAftmtadoi  et^ 


sur  les  trois  heures  du  matin,  seâ  détachements  pourraient 
occuper  toutes  les  principales  rues  de  la  capitale. 

Alors,  à  cinq  heures  et  demie^  des  masses  de  soldats  et  de 
peuple  commenceraient  à  crier  :  Vive  ^areligwni  Viw  h  rei  ei  ta 
patrie  !  Meure  la  consiitution  !  Tout  de  suite  il  faudrait  s'occuper 
de  détacher  la  pierre  symbolique  et  de  placer  une  garde  nom- 
breuse à  Tentour,  aBn  d^éviter  tout  désordre  au  moment  de  la 
renverser  à  terre  et  de  la  traîner  dans  la  boue.  La  municipalité 
constitutionnelle  et  la  députation  ptovincialë  éëtoill  obligées 
de  sortir  en  procession  pour  toir  biràlet  lA  cotiàtittitidli  péï  Im 
mains  du  botti'teau. 

Toutes  les  poHeë  de  Madrid^  excepté  bellé§  de  FiiefitiÂff&l  et 
d'Atoéha,  devraient  être  fermées }  hul  hë  pourrait  softif  j  Ôfi 
laissei^ait  èntrei^  tout  lé  monde. 

On  tiendrait  toute  prête  une  liste  des  itidivldus  qul  dëVfaieflt 
être  emprisonnés  ;  les  propriétaires  des  maisons  dû  hàbltëfaiëill 
les  suspects  Jetaient  reâpotisâblës  de  leui%  lôc&tàifëi. 

Tout  cela  tertiiiné,  les  thJUpes  ëeraie&t  dirigée!!  SUf  léS  ptù^ 
vinces,  et  s'y  rendtalent  itfn&édiatêHleiit,  t^téôêdéëS  d'tiil  ffla- 
nifeste,  où  le  changement  de  gouvernement  serait  expliqué. 

Les  individus  de  la  milice  nationale  devraient  déposer  leurs 
armes  à  la  municipalité. 

Les  rassemblements  seraient  interdits. 

Des  autorités  seraient  hommées  pour  agir  immédiaièméht, 
et  les  prisonniers  de  considération  seraient  sans  retard  con- 
duits au  château  de  Villaviciosa  avec  une  escorte  iniposante. 

NOTE  H. 

It.  de  Vauiabelle^  dans  son  Éistoire  delaReslauralion,  doniiâ 
les  noms  de  ces  cinq  médecins  ;  il  s'exprime  ainsi  :  «  MM.  Pafi& 
set,  François^  Bally,  Maret  ei  Audouard,  cliargés  de  mission 
par  le  gouvernement,  vinrent  courageusement  étudier  le  fléau 
au  sein  même  de  son  foyer  et  lorsqu'il  y  exerçait  les  plus  ter- 
ribles ravages.  Trois  d'entre  eux^  MM.  Pariset^  fially  et  ttàret 
furent  atteints  ;  le  dernier  succomba,  n 

(M.  de  Yaulabelle^  Histoire  des  deux  restaurations,  3*  édit., 
t.  VI,  p.  1821. 
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NOTE  I. 


rIpONSE  DB  VERDINAND  VII  A  LA  LEtTRB  COLLECTIVE  PAR  LAQUELLE 
MARTIREZ  DE  LA  ROSA  ET  SES  SIX  COLLÈGUES  OFFRAIENT  A  NOUVEAU 
AU  ROI  LEUR  DimSSION;  LE  5  JUILLET  4822. 

a  Considérant  que  les  circonstances  actuelles^  si  critiques,  de 
l'Etat  ont  pu  avoir  pour  origine  les  mesures  prises  par  les  mi- 
nistres actuels,  mesures  dont  ils  sont  responsables^  suivant  la 
constitution,  jusqu^à  ce  que  les  graves  événements  du  jour  se 
soient  modifiés,  je  n'accepte  pas  la  démission  que  chacun  de 
vous  me  fait  de  ses  divers  ministères  ;  et  chacun  de  vous,  sous 
la  plus  stricte  responsabilité,  reste  chargé  des  afiaires  de  la 
secrétairerie.  » 

Cette  lettre,  adressée  à  Martinez  de  la  Rosa,  est  écrite  tout 
entière  de  la  main  royale  et  est  signée  par  le  roi. 

L'enveloppe  seule  est  d'une  écriture  distincte. 

NOTE  J. 

Le  marquis  de  Miraflorès  a  publié,  dans  ses  Documents  rek- 
iifs  à  la  révolution  d'Espagne,  toutes  les  principales  pièces  de 
la  correspondance  échangée  entre  la  régence  d'Urgel  et  ses 
agents  à  l'étranger.  Il  n'y  a  qu'à  parcourir  ces  pièces  pour  se 
pénétrer  immédiatement  des  manœuvres  vraiment  révolution- 
naires qui  furent  pratiquées  par  Ferdinand  et  les  souverains 
de  la  Sainte-Alliance  contre  le  système  constitutionnel  espa- 
gnol. 

Don  Carlos  Espana,  appelé  désormais  comte  d'Espagne,  fut 
l'agent  actif  de  la  régence  auprès  des  cours  de  Saint-Péters- 
bourg {ft  de  Vienne. 

(Voir  Miraflorès,  Documentos  concemientes  a  la  revolucion  de 
Espana,  t.  II,  p.  32  à  97.) 
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NOTE  K. 

FROCUUATIONS  DE  LA  RÉGENCE  d'uRGEL  ET  DU   BARON  d'EROLES 

PUBLIÉES  LE  15  AOUT  1822. 

Nous  donnerons  seulement  quelques  extraits  de' ces  deux 
proclamations,  trop  longues  pour  être  insérées  en  entier. 

La  proclamation  de  la  régence  se  compose  d'un  exposé  de 
motifs  et  d'un  décret  en  douze  articles.  Après  avoir  énoncé  l'idée 
que,  depuis  le  9  août  1820^  le  roi  Ferdinand  VU  ne  peut  être 
considéré  comme  agissant  librement^  que  les  décrets  qu'il  ex- 
pédie sont  l'œuvre  exclusive  de  ceux  qui  le  maintiennent  en 
captivité,  les  trois  régents  accusent  la  révolution  d'avoir  causé 
la  perte  des  Amériques  et  accru  le^  contributions.  Tous  les 
maux  de  l'Etat  viennent  de  l'abandon  du  pouvoir  absolu. 

«  Ils  sont  la  conséquence  de  la  chute  de  ce  gouverne- 
ment monarchique  qui  assura  la  paix  de  vos  pères^  et  au- 
quel sont  revenus  les  peuples^  comme  au  meilleur  qu'on  puisse 
imaginer^  lorsqu'ils  ont  été  fatigués  de  lutter  contre  des  illu- 
sions ;  celles  qu^on  emploie  aujourd'hui  pour  vous  séduire. 
Espagnols,  sont  les  mêmes  qu'on  met  toujours  en  usage  pour 
produire  de  semblables  mouvements  ;  ils  n'ont  jamais  produit 
que  la  destruction  de  l'Etat...  Vos  anciennes  lois  sont  le  fruit 
de  la  sagesse  et  de  Texpérience  ;  vous  avez  raison  de  deman- 
der qu'elles  soient  observées.  Les  réformes  que  dicte  le  temps 
devront  être  très-mesurées  ;  c'est  à  cette  condition  qu^elles  vous 
seront  accordées.  » 

Le  décret  a  pour  but  de  faire  connaître  d'abord  la  constitu- 
tion do  la  nouvelle  régence,  de  déclarer  nuls  et  de  nulle  va- 
leur tous  les  ordres  communiqués  au  nom  du  roi  depuis  le 
9  mars  1820,  de  mettre  en  accusation  tous  ceux  qui  contri- 
buent à  maintenir  le  roi  en  état  de  captivité,  de  méconnaître 
les  droits  des  Certes  à  s'arroger  la  représentation,  d'offrir  de 
grands  avantages  à  tous  ceux  qui  abandonneront  l'armée  na- 
tionale pour  se  ranger  sous  l'étendard  du  roi  absolu,  de  pro- 
mettre le  respect  des  fueros  provinciaux,  de  garder  enân  aux 
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NOTE  M. 


Dans  le  deuxième  volume  de  ses  Documents  concernant  la  ré- 
volution  etpoffnole,  le  marquis  de  Mirafiorès  a  publié  : 

1<*  Le  manifeste  de  l'assemblée  générale  de  la  confédération 
des  communeros  espagnols  à  tous  les  confédérés  du  royaume, 
daté  du  mois  de  mars  i823  ; 

2*  Le  procès-verbal  des  séances  préparatoires  de  cette  as- 
semblée générale  des  22  et  23  février  1828  ; 

3»  Une  circulaire  dirigée  par  l'assemblée  constituante  des 
communeros  espagnols  constitutionnels^  datée  du  28  février 
1823; 

4*  Le  manifeste  de  cette  même  assemblée  constituante,  éga^ 
lement  daté  du  28  février  1823. 

Il  suffit  de  lire  ces  documents  pour  juger  des  rivalités  qui 
s'étaient  glissées  dans  l'intérieur  de  la  société  des  commune- 
ros^ du  peu  d^importance  qu'on  donnait  dans  son  sein  aux 
questions  de  principes  et  de  l'influence  excessive  qu'on  y  ac- 
cordait aux  luttes  personnelles.  L'impuissance  de  la  révolution 
est  en  germe  dans  l'incapacité  notoire  de  ces  sociétés  patrioti- 
ques à  suivre  un  but  politique  bien  déterminé. 

NOTE  N. 

DBGRXT  DBS  CORlàs,  BONNE  A  séviLLB  LB   1 1  JUIN  1823^ 
POUR  LA  NOMINATION  d'uNB  RBGENCB, 

Les  Gortès,  usant  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  la 
constitution,  ont  décrété  ce  qui  suit  : 

«  En  présence  du  refus  de  Sa  Majesté  de  mettre  à  couvert  sa, 
propre  personne  et  tous  les  membres  de  sa  royale  famille  de 
rinvasion  étrangère  qui  menace  cette  cité,  elles  déclarent  pro- 
visoirement intervenu  le  cas  d^empèchement  moral  signalé 
dans  l'article  187  de  la  constitution  ;  et,  en  raison  des  circon- 
stances actuelles,  elles  ont  décidé  la  nomination  d'une  régence 
provisoire,  qui  sera  composée  du  député  aux  Cortès  don  Caye- 
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4aD0  Valdèa,  président;  de  Gabriel  Giscar^  conseiller  d'Etat; 
et  de  Gaspar  Yigodet,  également  conseiller  d'Etat  :  cette  Ré- 
gence^ pendant  la  durée  de  la  translation  des  Certes  et  du 
gouvernement  &  Cadix,  résumera  en  elle  toutes  les  facultés  qui 
correspondent  au  pouvoir  exécutif.  » 

Séville,  11  juin  1828. 


LIVRE  III. 


k 
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NOTE  A. 

Voir  dans  Torrente^  ffùtoria  de  la  revolucion  hispano^nneri" 
cana^  t.  IH,  p.  114,  le  jugement  que  portent  sur  l'armistice 
de  Trujiilo  les  défenseurs  de  la  cause  espagnole. 

NOTE  B. 

PUIN   d'yGUALA. 

En  outre  des  trois  principes  :  conservation  de  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  indépendance  et  intime 
union  des  Américains  et  Européens,  qui  constituent  ce  qu'on 
appela  dès  lors  la  triple  garantie,  le  plan  d'Yguala  comprenait 
un  certain  nombre  d'articles  d'application  immédiate. 

Il  établissait  en  môme  temps  une  nouvelle  junte  gouverne- 
mentale ;  mais  les  noms  proposés  n'ayant  pas  été  agréés  par  les 
indépendants,  cette  junte  ne  parvint  pas  à  se  réunir. 

NOTE  C. 

Voir  dans  Torrente^  Historia  de  la  revolucion  hxspano-omeri^ 
canuy  t.  III,  p.  201,  l'accueil  qui  fut  fait  en  Espagne  au  traité 
de  Cordoba.  On  voit  se  renouveler  la  même  impression  déjà 
produite  par  l'armistice  de  Trujiilo. 

Tout  Espagnol  qui  reconnaît  l'impuissance  de  son  pays  à 


paumeUM  les  eoloi^ies  févoltées  est  au  fond  eoBsidéré  cemrat 
UB  traître. 

NOTE  D. 

Torrents  (  HUtoria  de  la  revolueion  Mipano^amêneana,  t.  UI, 
p.  408),  en  rendant  compte  de  cette  conveBUoQi  U  jqge  da  la 
même  mdnière  que  l'armistice  de  Trujillo  et  le  traité  de  Cor- 
doba;  il  n'a  que  des  paroles  sévères  pour  les  négociateurs  et 
les  accuse  de  s'être  laissa  tqut  ^  fait  influencer  par  la  promesse 
verbale  d'un  subside  de  20  millions  de  duros,  qu'il  suppose 
que  les  colonies  n'auraient  jamais  pu  payer. 

NOTE  E. 

Voir  dans  le  Jonr^al  de%  séances  de»  Coriès  de  fléville  et  de  Cadis 
en  1823,  publié  h  V^drid  en  i|58  par  dpu  Pp^pciscq  ArguaUos 
(p.  402»  407,  411,  412  et  41b),  le  rapport  de  la  commission 
nommée  pour  examiner  la  question  des  colonies  et  les  débats 
auxquels  il  donne  lieu. 


LIVRE  ÏV. 

NOTE  A. 

ORDONNANCE   d'aNDUJAR   DU    8    AOUT    1823. 

Art.  1 .  Les  autorités  espagnoles  ne  peuvent  effectuer  au- 
cune arrestation  sans  y  être  autorisées  par  le  commandant  de 
nos  troupes  dans  le  district  où  elles  résident. 

Art.  2.  Les  commandants  en  chef  de  notre  armëe  mettront 
en  liberté  toutes  les  personnes  qui  auront  été  emprisonnées 
arbitrairement  et  pour  opinions  politiques,  et  spécialement 
les  miliciens  qui  retournaient  h  leurs  foyeps.  Sont  exceptés  de 
cette  çiesure  ceux  qui,  de  retour  dans  leur  domicile^  auraient 
dQaDé  contre  enit  de  justes  motifs  de  plainte. 
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Abt.  3.  Les  oommandants  en  chef  de  Qot»e  ani|ée  sont  au-* 
iorisés  à  arrêter  quiconque  contreviendra  aux  preseriptions  du 
présent  décret. 

Art,  4.  Tous  les  journaux  et  journalistes  sont  placés  sous 
Pinspection  des  commandants  de  nos  troupes. 

Art.  5.  Le  présent  décret  sera  imprimé  et  publié  dans  tonte 
Tfispagne. 

Signé  i  Louis-Antoinu^  duc  d'Angoulème. 

Le  major  général  :  comte  Ouillbhinot. 


NOTE  B. 

DÉCRET   DU   PUERTO   SANTAHARIA,   DAT^   DU    i''  OCTOBRE    1823. 

0 

Art.  1  •  •—  Sont  nuls  et  de  nulle  valeur  tous  les  actes  que]* 
conques  du  gouvernement  constitutionnel  qui  a  dominé  mes 
peuples  depuis  le  7  mars  1 820  jusqu'à  ce  jour  1  "  octobre  4  823  ; 
car  je  déclare  que  dans  toute  cette  période  j'ai  manqué  de  li- 
berté^ j'ai  été  obligé  de  sanctionner  des  lois  et  de  promulguer 
des  ordres,  décrets  et  règlements  qui  avaient  été  médités 
contre  ma  volonté,  et  qui  avaient  été  proposés  par  le  gouver- 
nement lui-même. 

Art,  2.  ^'approuve  tout  ce  qui  a  été  décrété  et  ordonné  par 
la  junte  provisoire  de  gouvernement  et  par  l£^  régence  du 
royaume,  créées  l'une  à  Oyarzum  le  9  avril,  et  l'autre  à  Ma- 
drid le  26  mai  de  la  présente  année  ;  bien  entendu  que  cette 
approbation  est  seulement  provisoire,  jusqu'à  ce  que,  suffi- 
samment éclairé  sur  les  nécessités  de  mes  peuples,  je  puisse 
donner  les  lois  et  dicter  les  mesures  les  plus  opportunes  pour 
assurer  leur  véritable  prospérité  et  leur  bonheur,  objet  con- 
stant de  tous  mes  désirs. 

Signé  :  le  Roi. 

NOTE  G. 

La  banque  de  Saint-ferdinand  fut  autorisée  par  ses  statuts 
à  faire  avec  le  trésor  royal,  avec  la  Banque  d'émission  des 
traites  et  la  Caisse  royale  d^amortissement  toutes  les  négocia- 
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tions  sur  lesquelles  tomberaient  d'accord  les  agents  de  l'Etat  et 
les  administrateurs  de  la  banque. 

Dans  Torigine,  le  privilège  d'émettre  des  billets  payables  à 
vue  et  au  porteur  était  concédé  à  la  banque  sans  la  moindre 
restriction;  on  n'avait  fixé  de  limites  que  pour  le  maximum 
et  le  minimum  de  chaque  billet.  Plus  tard^  cette  faculté  fut 
restreinte  :  aucune  émission  ne  devait  avoir  lieu  sans  avoir  été 
spécialement  autorisée  par  un  décret  royal. 

Il  était  bien  dit  que  la  banque  devait  faire  l'escompte  des 
traites  et  effets  de  commerce;  mais  aucun  obstacle  n'étant  mis 
à  remploi  des  fonds  en  négociations  avec  l'Etat,  il  devait  en 
'  résulter  qu'au  bout  de  peu  de  temps  tout  le  capital  serait  re- 
tiré des  mains  du  commerce^  qui  l'aurait  rendu  reproductif, 
pour  être  dépensé  par  l'Etat  d'une  manière  improductive. 

C'est  encore  aujourd'hui  la  situation  de  la  baaque  d'Espagne. 
(Santillan^  Menwria  historica  sobre  los  bancos,  t.  I,  p.  144 
et  147.) 

NOTE  D. 

Le  gouvernement  espagnol  fut  plus  d'une  fois  obligé  de 
soutenir  son  crédit  contre  des  opérations  à  la  baisse  tentées 
contre  lui  sur  une  assez  vaste  échelle.  Voici  ce  que  nous  trou- 
vons à  ce  sujet  dans  un  mémoire  écrit  sur  les  emprunts 
Guebhard  et  Aguado  par  le  représentant  à  Paris  du  ministre 
des  finances  d'Espagne,  don  Xavier  de  Burgos  : 

((  En  une  occasion,  une  faible  somme  employée  d'une  ma- 
nière opportune  pour  le  compte  de  la  Caisse  d'amortissement 
d'Espagne^  et  par  Tentremise  de  son  banquier,  au  rachat  de 
quelques  obligations,  eut  une  heureuse  influence  sur  les  prix 
et  assura  de  grands  bénéfices.  Mais  la  Caisse  ne  pouvait  agir 
ainsi  toutes  les  fois  que  des  opérations  à  la  baisse  étaient  es- 
sayées^ car  elle  manquait  pour  cela  de  ressources  ;  ce  fut  donc 
un  grand  bonheur  que  quelques  particuliers  se  soient  chargés 
de  faire  face  à  ces  combinaisons^  et  de  favoriser  par  certaines 
mesures  habiles  et  patriotiques  la  hausse  de  nos  valeurs  ;  ils 
ont  ainsi  empoché  la  dépréciation  progressive  qui^  en  l'ab- 
sence d'un  fonds  permanent  d'amortissement,  devait  forcé- 
ment peser  sur  elles.  Ces  particuliers  ont  rendu,  par  ces  opé- 
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ratioQs^  un  immense  service  à  PBspagne  et  aux  détenteurs  de 
son  papier;  s*ils  y  ont  acquis  quelques  bénéfices,  c'est  une 
honnête  et  loyale  récompense  de  leurs  généreux  efforts  en  fa- 
veur du  crédit  espagnol.  » 

(  Observations  sur  C emprunt  Guehhard  par  Xavier  de  Burgos, 
en  tête  de  ses  Annales  du  règne  d^ Isabelle  H,  t.  I,  p.  121  •) 


NOTE  E. 

LOI   SALIQUE  DE    1713. 

On  trouve  cette  pragmatique  dans  la  Novisima  Recopilacionf 
liv.  m,  tit.  I,  loi  5. 

NOTE  F. 

PRAGMATIQUE  SANCTION  DE    1789. 

Le  marquis  de  Miraflorès,  dans  ses  Mémoires  pour  servir  à 
l'histoire  contemporaine  des  sept  premières  années  du  règne 
d'Isabelle  11^  t.  I^  p.  435  à  469»  a  publié  tous  les  documents 

relatifs  à  cette  pragmatique  sanction. 

« 

NOTE  G. 

DÉCRET   d'amnistie. 

Il  n'est  rien  de  plus  agréable  à  un  prince  magnanime  et 
religieux,  ami  de  ses  peuples^  sincèrement  reconnaissant  aux 
vœux  fervents  avec  lesquels  ils  n'ont  cessé  d'implorer  la  misé- 
ricorde divine  pour  l'amélioration  de  sa  santé,  que  l'oubli  des 
faiblesses  de  ceux  qui^  par  esprit  d^imitation  plutôt  que  par 
méchanceté  et  perversité,  ont  abandonné  les  chemins  de  la 
loyauté,  de  la  soumission  et  du  respect  auxquels  ils  étaient 
obligés  et  dans  lesquels  ils  s'étaient  toujours  distingués. 

Quand  donc  le  monarque  consent  à  oublier;  quand,  se 
laissant  aller  à  tous  ses  sentiments  de  bonté  innée,  il  couvre 
du  glorieux  manteau  de  sa  bienveillance  tous  ses  enfants; 
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quand  il  reut  tous  1m  faire  p&rtiëiper  à  ses  fareurs  ei  à  ses  11^ 
béralités  j  quand  il  cherohe  à  les  rendre  au  sein  de  leurs  fa- 
milles ;  quand  il  les  déliirre  du  joug  terrible  auquel  les  sou^ 
mettaient  les  rudes  privations  imposées  par  la  ierre  d*etll } 
quand  en  outre  il  ne  se  souvient  plus  que  d'une  ehoseï  de  leur 
qualité  d'Espagnols,  eommeni  ne  s'dbandoiineràieni-ils  pas  à 
une  gratitude  profonde,  cordiale^  sincère^  pour  tant  de  gran- 
deur et  d'amabilité?  comment  n'accueilleraient- ils  pas  avec 
bonheur  la  glorieuse  tendresse  avec  laquelle  je  me  plais  à  pu- 
blier ces  généreuses  bontés,  et  par  suite  l'immense  joie  qu'elles 
me  causent. 

C'est  sous  l'empire  de  ces  impressions^  de  ces  espéranees 
si  flatteuses,  qu'usant  des  facultés  que  m^a  transmises  mon  cher 
et  bien-aimé  époux,  d^accord  avec  sa  volonté  expresse,  j'accorde 
l'amnistie  la  plus  complète,  la  plus  générale  de  toutes  celles 
que  les  rois  ont  dispensées  jusqu'ici  à  tous  ceux  qui  ont  été 
poursuivis  comme  criminels  d'Etat)  quelle  que  soit  Taccu- 
sation  qui  ait  pesé  sur  eux.  De  cette  biouveillante  disposition 
restent  seulement  exceptés,  à  moH  très-^f-and  it§nî  j  ceux 
qui  ont  eu  lé  tnalheUr  de  voter  là  destitution  du  toi  &  Sé- 
ville  el  ceut  qui  ont  commandé  une  fbrce  ariiiéè  contre  àd 

souveraineté. 

Signé  :  Christine. 

Saint-IIdefonse,  15  octobre  1S32. 

KOtfi  ti. 

Vimvt  AHKUL/UIT  LU  OODICILLS  QUI  JlBROGlAtT 
LA  PftAGMAtlQtlB  riARCMOK. 

ti  Surpris  dans  les  moments  métnes  d'agonie  que  j'eus  à 
passer  durant  la  grave  maladie  dont  m'a  prodigleosenlent 
sauvé  la  divine  Provideneoi  j'ai  signé  un  décret  dérogeant  la 
pragmatique  sanctioa  du  29  mars  ISdO^  déeiétée  par  meli  au- 
guste père  à  la  demande  des  Certes  de  478§,  et  rétablissAnf  là 
succession  régulière  à  la  Couronne  d'Espagne. 

«  Le  trouble,  l'angoisse  de  oes  moments  critiques  où  la  vie 
m'abandonnait  indiquent  suffisamment  par  eai-mèôies  qttë 
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cet  acte  n'a  pas  è\è  mûrement  délibéré  |  en  examinant  M  tia« 
ture  même  et  ses  eff^ts^  on  arrire  à  la  môme  cotitiction. 

«  Gomme  roi,  je  ne  pouvais  détruire  les  lois  fondamôtitaleë 
du  royaume  dont  j'arais  publié  le  rétablissement;  ôohime 
père,  jô  ne  pouyais  librement  dépouiller  mes  dëâëetidatitâ  de 
droits  aussi  augustes  et  aussi  légitimesi  Des  bomtties  déloyaui 
ou  égarés  ont  entouré  mon  lit  de  douleur,  et^  abusant  de 
raffection  que  j'ai  toujours  eue  pour  le  peuple  espagnol,  de 
celle  qui  anime  également  ma  obéré  épouse^  ils  ont  augmenté 
son  affliction  et  la  tristesse  de  ce  fatal  moment  en  assurant 
que  le  royaume  tout  entier  était  opposé  à  TobserTàtion  de  la 
pragmatique^  en  exagérant  les  torl^ents  de  sang  qui  allaielit 
ôtre  répandus  et  la  révolution  universelle  dont  le  pays  allait 
être  le  théâtre  s'il  n'y  était  pas  dérogé. 

«  Un  présage  aussi  horrible ,  dans  les  circonstances  où 
la  vérité  était  le  premier  des  devoirs  pour  les  personnes  les 
plus  obligées  à  la  proclamer,  alors  qu'on  n'avait  ni  le  temps 
ni  le  itioyën  de  la  contrôler  par  t'exametl  àeÉ  fÛiM,  a  cotistêriié 
mon  esprit,  abattu  et  absorbé  tout  ce  qui  me  restait  d'intelli- 
gence ;  je  n'ai  plus  pensé  qu'à  la  paix  et  au  salut  de  mes  peu- 
ples, et,  6omme  je  le  dis  ddns  motl  décifet  lui*liiéme,  j'ai  fait 
à  la  tranquillité  de  la  nation  espagnole  le  plus  grand  sacrifice 
qui  dépendit  de  moi.  La  perfidie  consomma  alors  l'affreuse 
trame  que  la  sédition  avait  commencée,  et  ce  même  jotxf  on 
s^occupa  itnmédiatement  de  donâer  promulgation  à  mon  dé- 
cret eti  rdmpatit  traltreilsement  le  silence  que  de  vite  roll  §t 
dans  mon  décret  j'avais  ordonné  de  garder  jusquesaprê^  itlOU 
décès.  Informé  aujourd'hui  de  Ift  fausseté  &vé6  laquelle  on 
avait  calomnié  la  loyauté  de  mes  Espagnols  biéti-attiiés|  tott< 
jours  fidèles  &  la  descetidanôe  de  letlrs  toia*  bien  persuadé  en- 
suite qu'il  lie  dépend  pas  de  moi,  de  mon  désif ,  de  dérogët  & 
la  coutume  établie  depuis  un  temps  immémorial  potir  la  Stid» 
cession  à  la  couronne,  sadctiotinéo  par  la  loi,  justifiée  par  les 
illustres  héroïnes  qui  m'ont  précédé  sur  le  trône,  et  sollicitée 
par  le  tote  unanime  de  la  nation  ;  libre  maintenant  de  Tin^ 
fluencé  et  do  la  pression  de  ces  funestes  circonstances,  je  dé- 
clare solennellement  de  ma  pleine  volonté,  de  mon  propfê 
inoutemeflt,  que  le  décret  signé  par  moi  ddni  là  période  cHHgiié 
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de  ma  maladie  m'a  été  arraché  par  surprise;  qu'il  fut  un  effet  des 
fausses  terreurs  au  moyen  desquelles  une  pression  violente  a 
été  exercée  sur  mon  esprit  ;  qu'il  est  nul  et  non  avenu  par  le 
fait  même  d'être  contraire  aux  lois  fondamentales  de  la  mo- 
narchie et  aux  obligations  que^  comme  roi  et  comme  père^  j'ai 
&  remplir  envers  mon  auguste  descendance.  » 

Fait  au  palais  de  Madrid,  le  81  décembre  1882. 

Ce  décret^  écrit  tout  entier  de  la  main  duroi^  signé  par  lui, 
fut  reçu  par  le  secrétaire  d'Etat^  de  grâce  et  de  justice  en  pré- 
sence de  plusieurs  grands  fonctionnaires,  des  ministres,  d'une 
députation  du  conseil  d'Etat,  de  Sa  Grandeur,  de  plusieurs 
représentants  des  provinces  et  des  consuls  du  tribunal  de  com- 
merce de  Madrid. 

NOTE  I. 

CORItSSPOHDAHCB  lîCHANGiE  ENTRE  FERDIIfAND  VU   BT  SON  FRÈRE 

DON   CARLOS. 

1"  Lettre  de  Ferdinand  à  son  frère  don.  Carlos, 

«  Mon  très-cher  frère  de  ma  vie,  mon  Carlos  de  mon  cœur, 

a  J'ai  reçu  ton  estimable  lettre  du  29  du  mois  passé,  et  je 
me  réjouis  beaucoup  de  voir  que  vous  êtes  tous  en  bonne 
santé,  toi,  ta  femme  et  tes  enfants  ;  ici,  grâce  à  Dieu,  rien  de 
nouveau. 

«  J'ai  toujours  été  persuadé  de  la  grande  affection  que  tu 
me  portais.  Je  crois  que  toi  aussi  tu  dois  être  convaincu  de 
mon  affection  pour  toi  ;  mais  je  suis  père  et  monarque,  et  je 
dois  veiller  à  la  défense  de  mes  droits,  de  ceux  de  mes  filles,  et 
aussi  de  ceux  de  ma  couronne. 

«  Je  ne  veux  pas  non  plus  violenter  ta  conscience,  et  je  ne 
prétends  pas  arriver  à  te  dissuader  de  tes  prétendus  droits, 
puisqu' alors  même  quMls  sont  fondés  sur  une  détermination 
humaine,  tu  crois  qu'il  n'a  été  donné  qu'à  Dieu  d'y  déroger. 
Mais  la  tendresse  fraternelle  que  j'ai  toujours  ressentie  pour 
toi  me  détermine  à  éviter  les  désagréments  auxquels  tu  serais 
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exposé  en  un  pays  où  Ton  ne  reconnaît  pas  tes  prétendus 
droits^  et  je  suis  obligé  par  mes  devoirs  de  roi  d'en  tenir 
éloigné  un  infant  qui,  par  ses  prétentions^  offrirait  aux  mé- 
contents un  prétexte  d'agitation. 

c<  Du  moment  donc  où  tu  ne  dois  plus  revenir  en  Espagne^ 
pour  des  motifs  de  la  plus  haute  importance^  en  raison  des 
lois  du  royaume  qui  l'ont  ainsi  disposé  d'une  manière  expresse^ 
et  pour  ta  propre  tranquillité,  que  je  désire  autant  que  le  bien 
de  mes  peuples,  je  t'accorde  la  permission  d'entreprendre  de 
suite  un  voyage  dans  les  Etats  pontificaux  ;  tu  me  feras  con- 
naître le  point  sur  lequel  tu  te  dirigeras  et  celui  où  tu  comptes 
fixer  ta  résidence.  Il  arrivera  bientôt  dans  le  port  de  Lisbonne 
un  de  mes  navires  de  guerre  exclusivement  disposé  pour  te 
recevoir. 

«  L'Espagne  est  indépendante  de  toute  action,  de  toute  in- 
fluence du  dehors  en  ce  qui  concerne  son  régime  intérieur; 
aussi  agirais-je  contre  la  libre  et  complète  souveraineté  de  mon 
trône  si,  à  ta  honte,  je  violais  le  principe  de  non-intervention 
généralement  adopté  par  les  cabinets  de  l'Europe  en  leur  fai- 
sant la  communication  que  tu  réclames  dans  ta  lettre. 

((  Adieu,  mon  cher  Carlos;  crois  bien  que  je  t'ai  toujours 
aimé,  que  je  t'aime  et  t'aimerai  toujours. 

«  Ton  très-affectionné  et  invariable  frère, 

((  Ferdinand.  » 

2°  Lettre  de  don  Carlos  à  son  frère  Ferdinand, 

n  Mon  très-cher  frère  de  mon  cœur,  mon  Ferdinand  de  ma  vie^ 

((  Hier  à  trois  heures  du  soir  j'ai  reçu  ta  lettre  du  6,  qui  m^a 
été  remise  par  Gordoba^  et  je  me  suis  vivement  réjoui  de  voir 
que,  grâce  à  Dieu,  il  ne  t'était  rien  arrivé  de  nouveau.  Je  te 
remercie  beaucoup  de  toutes  les  expressions  affectueuses  que  tu 
me  prodigues,  et  crois  bien  que  je  sais  apprécier  tout  ce  qui 
sort  de  ton  cœur. 

a  Me  voici  en  même  temps  informé  de  la  sentence  par  la- 
quelle je  suis  condamné  à  ne  pas  revenir  en  Espagne^  et  par 
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laquelle  tu  me  donnes  ton  autorisation  royale  d'aller  faire  un 
voyage  dans  les  Etats  pontificaux^  en  f  avertissant  à  la  foia  et 
de  l'endroit  vers  lequel  je  compte  me  diriger  et  de  celui  où  je 
fixerai  ma  résidence. 

a  Je  réponds  sur  le  premier  point  que  je  me  soumets  tran- 
quillement &  la  volonté  divine  qui  le  veut  ainsi.  Sur  le  second, 
je  ne  puis  m'empécher  de  te  faire  observer  que  c*est  déjà  un 
assez  grand  sacrifice  de  ne  pouvoir  revenir  dans  sa  patrie^  sans 
Taccroltre  encore  en  ne  permettant  pas  à  un  homme  de  vivre 
librement  là  où  cela  lui  est  le  pliis  agréable,  où  cela  convient 
le  mieux  à  sa  tranquillité^  à  sa  santé,  à  ses  intérêts.  Ici  nous 
avons  été  reçus  avec  les  plus  grands  égards  ;  notre  santé  y  est 
bonne,  et  nous  pourrons  y  vivre  parfaitement  en  paix  et  dans 
un  calme  complet.  Tu  peux  être  bien  persuadé  que,  de  même 
q\ie  dans  des  circonstances  critiques  j'ai  su  remplir  mes  de- 
voirs au  dedans  du  royaume,  de  même  je  saurai  les  remplir 
au  dehors^  dans  quelque  endroit  que  je  m^établisse.  G*est  par 
une  grâce  spéciale  de  Dieu  que  j'ai  toujours  agi  ainsi,  elle  ne 
peut  donc  jamais  me  fkire  défaut. 

«  Malgré  toutes  ces  réflexions,  néanmoins,  je  suis  prêt  à  faire 
ta  volonté  et  à  jouir  de  la  faveur  que  tu  m'accordes  de  m^envoyer 
un  navire  de  guerre  en  état  de  me  conduire  ;  mais  auparavant 
il  me  faut  tout  mettre  en  ordre,  il  me  faut  prendre  des  dispo- 
sitions pour  tous  mes  intérêts  particuliers  de  Madrid,  et  me 
voici  encore  obligé  de  recourir  à  ta  bonté  pour  que  sur  mes 
arriérés  tu  me  fasses  remettre  quelques  quantités.  Je  ne  t^ai 
jamais  rien  demandé^  je  ne  te  demanderais  rien  pour  un  voyage 
que  j'efiTectuerais  par  ma  seule  volonté  ;  mais  celui-ci  est  d'une 
nature  toute  différente,  et  je  ne  pourrais  faire  un  pas  si  tu  ne 
me  concédais  ce  que  je  te  demande. 

%  Reste  le  dernier  point,  celui  de  notre  embarquement  à 
Lisbonne.  Gomment  veux-tu  que  nous  nous  rendions  dans  une 
cité  infectée  par  un  pareil  fléau,  et  dont  l'épidémie  nous  a  fait 
sortir?  Dieu,  dans  sa  miséricorde  infinie,  nous  a  épargnés 
quand  nous  y  étions  et  nous  a  permis  de  la  quitter  sains  et 
saufs  ;  ce  serait  le  tenter  que  d'y  retourner.  Tu  te  convaincras, 
j'en  suis  certain  :  car  ne  serait-ce  pas  pour  toi  une  profonde 
douleur  si,  pour  nous  rendre  à  ce  point  désigné  par  toiy  le 
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fléau  venait  à  nous  attaquer,  et  si  le  nayira  étant  atteint  par  la 
peste  nous  succombions  tous? 

((  Adieu,  mon  cher  Ferdinand;  crois  bien  que  je  t'aime  de 
tout  cœur,  que  je  t'ai  toujours  aimé  et  que  je  t'aimerai  tou- 
jours. 

«  Ton  frire  très-aimant) 
a  Gahlos.  n 

Ces  deux  premières  lettres  furent  suivies  de  quatorze  autres, 
toutes  écrites  dans  le  même  ton  de  part  et  d'autre.  Ferdinand 
fait  tous  les  efforts,  tous  les  sacrifices,  toutes  les  concessions 
imaginables  pour  que  son  frère  effectue  son  royage  aux  Etats 
pontificaux.  Don  Carlos,  sans  essayer  d'abord  une  résistance 
ouverte,  invente  successivement  divers  prétextes  pour  différer 
son  voyage.  Le  roi  se  décide  à  la  fin  à  ne  plus  écrire,  et  le  fait 
sommer  par  son  ambassadeur  à  Lisbonne  d'avoir  à  dire  oui  ou 
non  s'il  veut  s'embarquer. 

Voici  quelle  fut  la  réponse  de  don  Carlos  : 

a  Mon  très-<)^er  frère  de  mon  cœur,  mon  Ferdinand  de  ma  vie, 

tt  J'ai  le  chagrin  de  me  voir  privé  de  tes  lettres,  comme  tu 
me  l'annon^  déjà  dans  ta  dernière  du  30  du  mois  passé) 
mais  puisque  je  ne  dois  traiter  mes  affaires  que  directement 
avec  toi,  comme  je  te  l'ai  dit  dans  ma  lettre  du  29  avril,  je 
prends  la  plume  pour  répondre  à  la  question  que  m'a  faite  hier 
Gampuzano  sur  ton  ordre,  en  me  montrant  l'office  adressé  par 
Zea  à  Cordoba  pour  que  je  dise  oui  ou  non  si  je  voulais  m'em* 
barquer.  ^ 

((  Je  réponds  donc  que  mon  départ  dans  ces  circonstances 
ne  serait  pas  honorable  pour  les  raisons  que  je  t'ai  indiquées 
dans  ma  précédente  lettre  ;  j'insiste  donc  sur  la  demande  que 
je  t'ai  adressée  d'ordonner  une  enquête  ^ur  toutes  mes  démar* 
ches  :  si  je  suis  coupable,  je  dois  être  puni  ;  mais  si  je  n'ai  fait 
aucune  machination  ni  contre  le  trône,  ni  contre  ta  personne^ 
ni  contre  les  lois  de  notre  Espagne,  comme  j'ai  la  conscience 
bien  tranquille,  j'exige  qu'il  en  soit  &it  une  déclaration  pu* 
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blique  pour  qu'en  aùcuQ  temps  on  ne  puisse  m'accuser  d'avoir 
fui  de  ce  royaume  comme  un  criminel  qui  échappe  par  la  fuite 
aux  rigueurs  de  la  justice. 

a  Je  me  réjouirai  de  savoir  que  tous  .vous  jouissez  de  la 
meilleure  santé,  toi,  ta  femme  et  tes  filles;  pour  nous,  notre 
santé  est  bonne,  grâce  à  Dieu  ;  nous  te  donnons  nos  félicita- 
tions pour  l'anniversaire  de  Christine,  et  nous  les  lui  envoyons 
aussi  à  elle-même;  fais-moi  le  plaisir  de  le  lui  dire,  et  je  t'as- 
sure que  plus  tu  t'éloignes  de  moi,  plus  tu  te  crois  obligé 
d'accroître  la  distance  entre  nous,  plus  je  t'aime.  Je  suis  tou- 
jours le  même  frère  qui  t'ai  toujours  accompagné  en  tout  lieu 
pendant  l'enfance,  à  Yalençay,  àCadiz,  partout  enfin.  Je  t'aime 

toujours  de  tout  cœur. 

«  Carlos.  » 
Coimbre,  21  juillet  1833. 

Cette  correspondance  se  termina  par  Tordre  royal  suivant, 
adressé  directement  par  le  roi  à  don  Carlos  : 

«  Infant  don  Carlos,  mon  très-aimé  frère, 

«  Le  6  mai  je  vous  ai  donné  ma  licence  royale  pour  vous 
rendre  dans  les  Etats  pontificaux  ;  des  raisons  de  ia  plus  haute 
politique  rendaient  ce  voyage  nécessaire.  Vous  vous  dites  alors 
résolu  à  exécuter  ma  volonté,  et  vous  me  l'avez  répété  depuis; 
mais,  malgré  toutes  vos  protestations  de  soumission,  vous  avez 
soulevé  successivement  diverses  difficultés,  et  vous  en  allé- 
guiez chaque  fois  de  nouvelles  à  mesure  que  je  donnais  des 
ordres  pour  les  surmonter.  Vous  évitiez  ainsi ,  sous  un  prétexte 
ou  sous  un  autre,  d^exécuter  mes  ordres.  J'ai  cessé  de  vous 
écrire,  comme  je  vous  l'annonçai,  pour  mettre  un  terme  à  des 
discussions  inconvenantes  pour  mon  autorité  souveraine,  et 
que  vous  ne  prolongiez  que  comme  un  moyen  de  Téluder. 
Depuis  lors,  je  vous  ai  fait  connaître  mes  intentions  sur  les 
derniers  obstacles  par  l'entremise  de  mon  envoyé  en  Portugal. 
Mes  ordres  royaux  réitérés,  spécialement  ceux  du  1 5  juillet, 
des  11  et  1 8  du  présent  mois,  ont  aplani  tous  les  obstacles  qui 
s*opposaient  à  votre  embarquement.  Un  navire  quel  qu'il  fût, 
à  quelque  nation  qu'il  appartint,  un  port  dans  un  pays  libre 
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ou  occupé  par  les  troupes  du  duc  de  Bragauce^  même  celui  de 
Yigo  en  Espagne^  tout  fut  laissé  à  votre  libre  élection.  Soins, 
préparatifs,  argent,  j'avais  tout  pris  sous  ma  responsabilité. 
Ces  franchises,  ces  manifestations  réitérées  de  ma  volonté  n'ont 
produit  que  cette  réponse  :  que  vous  étiez  disposé  à  vous  em- 
barquer à  Lisbonne  (où  vous  pouvez  le  faire  dès  à  présent) 
aussitôt  que  cette  ville  aurait  été  reconquise  par  les  troupes  du 
roi  don  Miguel.  Je  ne  puis  tolérer  que  l'on  fasse  ainsi  dépen- 
dre l'exécution  de  mes  volontés  d'événements  futurs  étrangers 
aux  causes  qui  les  ont  fait  dicter  ;  je  ne  puis  permettre  que 
mes  ordres  soient  soumis  à  des  conditions  arbitraires  par  qui- 
conque doit  y  obéir.  Je  vous  ordonne  donc  que  vous  choisissiez 
immédiatement  un  des  moyens  d'embarquement  qui  vous  ont 
été  proposés  par  mon  ordre.  Pour  éviter  de  nouveaux  délais^ 
vous  communiquerez  votre  résolution  à  mon  envoyé  don  Luis 
Fernandez  de  Gordoba,  et  en  son  absence  à  don  Antonio  Ca- 
ballero  ;  ils  ont  tous  deux  les  instructions  nécessaires  pour  en 
assurer  l'exécution.  Je  considérerai  toute  excuse,  toute  diffi- 
culté à  l'aide  desquelles  vous  chercherez  à  retarder  votre  choix 
ou  voire  voyage  comme  parti  pris  de  résister  à  ma  volonté,  et 
je  vous  montrerai,  comme  je  le  jugerai  à  propos,  qu'un  infant 
d'Espagne  n'est  pas  libre  de  désobéir  à  son  roi. 

«  Je  prie  Dieu  de  vous  conserver  en  sa  sainte  garde. 

«  Moi^  LE  Roi.  » 
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Mesures  défensives  votées  par  les  Cortès.  —  Guerre  de  Cata- 


442  TABLE  htS  HATlftUS. 

logne*  —  Sucoès  et  sévérité  de  Mina.^  Prise  de  Csstellfolit  et 
de  Balaguer.  ^  Siège  et  prise  de  la  Seo  d'Urgel.  —  La  ré- 
gence est  forcée  de  repasser  la  frontière.^Gruerre  de  Navarre. 
— •  Expédition  de  Besslères.  —  Déroutes  de  Brihuega.  —  Bal- 
lesteros  et  le  comte  de  l'Abisbal.  —  Notes  diplomatiques  pré- 
sentées par  les  cabinets  de  Vienne,  Berlin  et  Saint-Pétersbourg. 

—  Note  de  M.  Lagarde.  —  Réponses  du  ministre  San  Miguel. 
»  Rapprochement  qui  s'opère  entre  certains  membres  du  par- 
ti modéré  et  les  exaltés.  -^  Attitude  des  Cortès  et  décisions 
prises  par  elles.  —  Efforts  de  l'Angleterre  pour  offrir  sa  mé- 
diation ;  elle  n'est  pas  acceptée  par  le  cabinet  français.  —  Ri- 
valité à  Madrid  des  deux  sociétés  les  communeros  et  les  ma- 
çons.— Révocation  des  ministres.  —  Emeute  du  19  février.— 
Le  ministère  est  rétabli.  —  Suspension  de  la  session  extraor- 
dinaire des  Cortès 109 

CHAPITRE  VIL— l'intervention  française  (mars  à  octobre  18S8). 

Ouverture  de  la  session  ordinaire  des  Cortès.  —  Révocation  du 
ministère  Lopez  BaRos  et  San  Miguel.  —  Nomination  d'un 
nouveau  ministère  qui  n'entre  pas  en  fonctions.  —  La  transla* 
tion  du  gouvernement  k  Se  ville  est  décidée.  —  Voyage  du  roi. 

—  Premières  opérations  de  Tarméo  française.  —  Passage  de  la 
Bidassoa.  —  Junte  de  Bayonne  reconnue  par  la  proclamation 
d'Oyarzun.—  Dispositions  de  TAbisbal  à  Madrid;  il  est  obligé 
de  résigner  le  commandement. — Séances  des  Cortès  à  Séville. 

—  Ministère  Calatrava.  —  Marche  du  duc  d'Angoulôme  sur 
Madrid  par  Vitoria,  Aranda  et  Burgos.  —  Convention  de  Buy- 
trago.  —  Bessières  et  Zayas.  —  Proclamation  d'Alcobendas.— 
Nomination  d'une  régence  provisoire  à  Madrid.  —  Commen- 
cement de  la  réaction  absolutiste.  —  Les  nègres  et  les  blancs.  — 
Les  volontaires  royalistes.  —  Les  Cortès  décident  que  le  gou- 
vernement se  flxera  à  Cadiz.—  Refus  du  roi  de  se  rendre  dans 
cette  ville.  —  Sa  déchéance  provisoire.  —  Une  régence.  — Fer- 
dinand à  Cadiz.— Retraite  de  Ballostcros  dans  le  royaume  de 
Grenade  ;  il  est  battu  à  Campillo  de  Arenas  et  capitule.  —  Mo- 
rillo  en  Galice.  —  Siège  de  la  Corogne.  —  Arrivée  des  troupes 
françaises  h  Cadiz.—  Guerre  de  Catalogne  entre  Mina  et  Mon- 
cey.  —  Blocus  de  Barcelone.  —  Tentative  de  Riego.  —  Prise 
du  Trocadero  et  du  château  de  Sancti  Pétri.  —  Dernières  me- 
sures des  Cortès.— Elles  se  séparent.— Décret  du  30  septembre. 

—  Départ  du  roi  pour  le  puerto  Santa  Maria,  quartier  général 

du  duc  d'Angouléme.  —  Fin  du  régime  constitutionnel..  .   .     127 
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LIVRE    III. 
AFFIUNCHISSEMEr«T  DÊF^ITIF  DU   CONTINENT  AMÉRICMN. 

(1820-1829.) 

CHAPITRE  1.  — BOUVAR  ET  rruRBiOB  (1820-1828). 

Influence  exercée  Bur  les  colonies  de  TAmérique  espagnole  par 
la  révolution  de  18S0.  -*  Les  craintes  qu'avait  fait  concevoir 
l'expédition  préparée  en  Andalousie  à  la  fin  de  1819  sont  com- 
plètement dissipées.  —  L'Amérique  tout  entière  se  décide  pour 
rindépendance.— HtMtiot-ilyfiM  rassurée  laisse  de  côté  tous  ses 
plans  de  monarchie.  — -  Après  une  courte  période  d*anarohie, 
elle  s'organise  fortement  sur  la  base  républicaine.  —  Adminis- 
tration de  Rivadavia.  —  Le  Chili  consolide  son  indépendance 
et  se  sent  asses  fort  pour  consacrer  d^importantes  ressources 
à  la  délivrance  du  Pérou.  —  Lord  Cochrano.  —  Gouvernement 
de  O'Higgius.  —  Résistance  de  quelques  troupes  espagnoles 
dans  l'Araucanie  et  les  lies  Chiloé.  —  Succès  défînitif  des  pa- 
triotes dans  la  NouveUe^Grenade  et  le  Venezuela.  —  Armistice 
de  Trigillo  signé  par  Morillo  et  Bolivar.  —  Départ  de  Morillo 
pour  la  Péninsule.  —  Maracalbo  se  livre  aux  indépendants.  — 
L'armistice  est  dénoncé.  —  Bataille  de  Carabobo.  — *  Organi- 
sation de  la  république  dite  de  Colombie;  sa  force  et  son  ex- 
tension. —  Constitution.  —  Congrès  de  Cucuta.  —  Panama, 
le  Popayan,  Pasto,  le  Quito,  Guayaquil  sont  successivement 
incorporés  à  la  Colombie.  —  Derniers  efforts  de  Morales  pour 
relever  la  cause  de  l'Espagne;  il  capitule  à  Maracaïbo.  ^- 
Puerto  Cabello  résiste  jusqu'en  novembre  1823.  —  Le  Pérou 
reste  dans  l'Amérique  du  Sud  le  dernier  centi'e  de  la  domina- 
tion espagnole. —  Expédition  de  Saint-Martin  et  de  lord  Cocli- 
rane.  —  La  Serna  remplace  Pezuela  dans  la  vice-royauté  de 
Lima.  —  Tentatives  de  négociations.  —  Saint-Martin  entre  à 
Lima  et  l'indépendance  y  est  proclamée.  —  Protectorat  de 
Saint-Martin;  son  administration;  ses  démêlés  avec  lord  Cocli- 
rane,  et  ses  relations  avec  Bolivar.  —  L'armée  espagnole  se 
concentre  au  delà  des  Andes.  —  Belles  campagnes  des  géné- 
raux Canterac  et  Valdès  contre  les  armées  péruvienne,  chi- 
lienne, colombienne  et  buenos-ayrienne  coalisées.  ^Le  Pérou, 
se  sentant  incapable  de  s'organiser  par  lui-même ,  mécontent 
de  Saint-Martin,  se  jette  dans  les  bras  de  Bolivar.  —  Au 
Mexique,  le  vice-roi  Apodaca,  suivant  les  ordres  secrets  de 
Ferdinand  VII,  tarde  longtemps  à  proclamer  la  constitution 
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de  i81î.  —  Yturbide  est  nommé  général  en  chef.  —  Plan 
d'Yguala.  —  Arrivée  de  O'Donoju.  —  Traité  de  Cordoba.  — 
Yturbide  empereur  sous  le  nom  A' Augustin  /«'.  —  Ses  luttes 
avec  le  congrès.  —  Proclamation  de  la  république  des  Etats 
unis  du  Mexique. 
PoHtique  suivie  à  V égard  de  V Amérique  par  les  Cortès  de  1820  et  de 
1 822.  —  Refus  d'établir  la  liberté  du  commerce.  —  Prétention  de 
poursuivre  les  hostilités;  impuissance  absolue.  —  Ambassade 
de  Revenga  et  Echevarria  en  vertu  de  la  convention  de  Tru- 
jillo.  —  Comité  nommé  le  8  mai  1821  sur  la  proposition  du 
comte  de  Toreno. —  Requête  présentée  le  24  juin  par  quarante- 
cinq  députés  américains.  —  Exclusion  des  suppléants  représen- 
tant les  districts  où  on  ne  voulait  pas  faire  les  élections.  —  Le 
congrès  se  décide  à  envoyer  des  commissaires  en  Amérique 
(24  janvier  1822).  —  Rejet  du  traité  de  Cordoba  (13  février).  — 
Convention  signée  à  Buenos- Ayres  le  4  juillet  1823.  —  Propo- 
sition présentée  aux  Cortès  de  1822  par  la  commission  d'outre- 
mer; elle  est  repoussée 157 

CHAPITRE  IL  — AYACUCHO  (1824  à  1829). 

La  nouvelle  du  rétablissement  de  l'absolutisme  en  Espagne  pro- 
duit une  grave  scission  dans  l'armée  espagnole  du  Pérou.  — 
Bolivar  essaye  de  rallier  à  la  cause  de  l'émancipation  des  co- 
lonies espagnoles  les  principaux  généraux  de  l'armée  du  Nord. 

—  Conduite  de  La  Serna  et  de  ses  offlciers.  —  Les  Espagnols 
s'emparent  du  Callao  et  de  Lima.  —  Insurrection  d'Olaneta 
contre  le  vice -roi  dans  le  Haut-Pérou.  —  Le  général  Gero- 
nimo  - Valdès  est  envoyé  par  La  Serna  contre  Olafieta  ;  il  est 
arrêté  au  milieu  de  ses  succès  par  la  nouvelle  que  la  cavalerie 
espagnole  a  été  mise  en  déroute  par  Bolivar  à  Junin.  —  Con- 
centration des  troupes  de  Canterac  et  Valdès  sous  le  comman- 
dement du  vice -roi. — Bataille  et  capitulation  d'Ayacucho. 

—  Conséquences  de  ces  graves  événements.  —  Le  Pérou  s'af- 
franchit définitivement  de  la  domination  espagnole.  —  Vaine 
tentative  du  dernier  vice -roi  Pio  Tristan.  —  Expédition  de 
Sucre  contre  Ola&eta.  —  Mort  de  ce  chef.  —  Siège  du  Callao. 

—  Belle  résistance  de  Rodil. —  Capitulation  (1826}. —  Les 
Chiliens  s'emparent  de  l'Ile  de  Chiloé  (1826).—  Derniers  efforts 
des  bandes  espagnoles  de  l'Araucanie. — Prise  du  château  de 
San  Juan  d'UIloa  par  les  Mexicains.  —  Expédition  du  général 
Barradas  en  1829  ;  sa  mauvaise  issue.  —  Coup  d'œil  sur  les  di- 
verses républiques  formées  dans  les  domaines  américains  de 
l'Espagne. —  Le  seul  Brésil  résiste  dans  l'Amérique  du  Sud  à 
l'établissement  du  système  républicain «  •    244 
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LIVRE    IV. 
RÉGIME  ABSOLUTISTE  ET  CLÉRICAL. 

(1823-1833.) 

CHAPITRE  I.— LES  VOLONTAIRES  ROYAUSTES  (!•'  octobre  1823 

au  16  septembre  1824). 

Excès  de  la  réaction  royaliste  avant  la  soumission  de  Cadiz.  — 
Efforts  du  duc  d'Angoulême  et  de  Tarmée  française  pour  les 
empêcher. —  Ordonnance  d'Andujar. —  Décret  de  Puerto  Santa 
Maria.  —  Don  Victor  Saez,  ministre  universel.  —  Proscrip- 
tion des  libéraux.  —  Supplice  de  Hiego. —  Voyage  du  roi  de 
Jerez  à  Madrid. —  Ses  conférences  dans  la  capitale  avec  les 
ambassadeurs  des  diverses  puissances.  —  Ministère  de  Casa 
Ingo  ;  sa  mort  prématurée.  —  Calomarde  est  chargé  du  porte- 
feuille de  grâce  et  justice.  —  Le  roi  se  refuse  à  suivre  le  parti 
apostolique  dans  ses  exagérations  ;  il  ne  rétablit  pas  l'inquisi- 
tion. —  Purifications  ;  décret  d'amnistie.  —  Conspiration  du 
royaliste  Capapé.  —  Tentative  des  libéraux  à  Tarifa  sous  la 
conduite  de  Valdès. —  Le  ministre  Cruz  est  emprisonné.  — 
Les  volontaires  royalistes  triomphants  par  la  nomination  du 
général  Aymerich  comme  ministre  de  la  guerre.  —  Mort  de 
Louis  XVIII 271 

CHAPITRE  IL  — CALOMARDE  (16  septembre  1824 
au  lef  janvier  1827). 

Les  commissions  militaires;  époque  dite  de  C/iaperon.— Horrible 
terreur  sous  laquelle  gémit  le  pays  tout  entier  pendant  plu- 
sieurs mois  entre  les  décrets  de  Calomarde  et  les  ordonnances 
d'Aymerich.  —  Prohibition  des  cachuchas.  —  Les  apaleadores. 
—  Supplice  de  Juan  Martin^  dit  el  Empecinado, —  Décret  sur 
les  municipalités.  —  Efforts  tentés  auprès  du  roi  par  les  roya- 
listes modérés  et  les  puissances  continentales  pour  obtenir  de 
lui  un  système  de  gouvernement  moins  tyrannique.  —  Ses  ré- 
sistances et  ses  contradictions.  —  Absolution  de  Capapé.  — 
Exil  de  Cruz.  —  Renvoi  d'Aymerich.— Maintien  de  Calomarde 
au  pouvoir;  portrait  de  ce  personnage.  —  Le  marquis  de  Zam- 
brano  devient  ministre  de  la  guerre,  et  Llaudcr  est  appelé  à 
rinspection  générale  de  l'infanterie.  —  Mission  donnée  à  ce 
général  de  réorganiser  l'armée;  cette  mission  est  expliquée  par 
les  événements  de  Portugal  et  l'attitude  des  apostoliques;  leur 
mécontentement  ;  leurs  tendances.  —  Efforts  pour  rétablir  l'in- 
quisition. —  Tentative  de  Bessières ,  et  ramifications  qu'elle 
avait  en  Catalogne.—  Exécution  de  Bessières.  —  Junte  consul- 


446  TAIU  VM  HATlllHBS. 

tative.  —  Chute  de  Zea  Bermudcz.  —  Nouveau  conseil  d'État. 
—  Tentative  des  frères  Bazan  à  AIicante.<— Revue  rétrospective 
sur  rhistoire  du  Portugal  depuis  1820  jusqu'à  la  mort  de 
Juan  VI.  —  Charte  de  don  Pedro.  —  Premiem  mouvements 
suscités  par  don  Miguel.  —  Politique  de  Ferdinand  vis-à-vis 
le  Portugal.  —  Corps  d'observation  du  général  Saarsfield.  — 
L'attitude  de  Canning,  qui  envoie  des  troupes  en  Portugal^ 
déjoue  tous  les  plans  du  gouvernement  espagnol i92 

CHAPITRE  III,  — LE  COMTE  D'ESPAGNE  (1"  janvier  1827 

au  11  décembre  1829). 

Exaspération  des  anciens  chefs  de  bande  de  l'armée  de  la  Foi. — 
Leurs  relations  avec  l'infant  don  Carlos  et  avec  Ferdinand.  — 
Première  explosion  de  la  guerre  dite  des  Agraviados  au  com- 
mencement de  1827.  —  Pardon  octroyé  par  le  roi.  —  Nomina- 
tion du  comte  d'Espagne  comme  capitaine  général  de  Cata- 
logne. —  Second  soulèvement  vers  le  mois  d'août.  —  Création 
d'une  junte  provisoire  de  gouvernement  à  Manrcsa.—  Soulève- 
ment de  Vich.—  Tendances  et  projets  des  révoltés.—  Voyage 
du  roi  en  Catalogne.  —  Soumission  de  Manresa  et  de  Vich.— 
Pacification  de  toute  la  province.— Ferdinand  Vil  entre  à  Bar- 
celone après  le  départ  des  troupes  françaises;  il  laisse  le  com- 
mandement au  comte  d'Espagne  (avril  1828).  -^Portrait  de  ce 
personnage  ;  sa  politique  ;  son  caractère  ;  sa  cruauté.  —  Ses 
violences  contre  les  libéraux;  il  accorde  indulgence  et  même 
protection  aux  apostoliques.  —  Souffrances  inouïes  de  la  Ca- 
talogne sous  son  administration.  —  A  son  retour  de  Barcelone 
à  Madrid,  Ferdinand  parcourt  avec  la  reine  Amélie  plusieurs 
provinces  du  nord  de  l'Espagne.  —  Accueil  qui  lui  est  fait.  — 
Sa  rentrée  dans  la  capitale.  —  Mort  d'Amélie  (i8  mai  1829).  — 
Moment  de  prospérité  passagère  en  1828  et  1829  de  toute  la 
partie  de  la  Péninsule  placée  en  dehors  de  l'administration  du 
comte  d'Espagne,  particulièrement  dû  aux  sages  mesures  du 
ministre  des  finances.  —  Efforts  de  Ballesteros  pour  rétablir 
le  crédit  public.  —  Anciens  impôts.  —  Budgets.  —  Bourse.  — 
Banque  de  SaintrFerdinand.  —  Exposition  des  produits  de  l'in- 
dustrie. —  Lies  emprunts  Guebhard  et  Aguado.  —  Quatrième 
mariage  de  Ferttinaud  VIL  — Il  épouse  Marie-Christine  de 
Naples.  —  Arrivée  de  cette  princesse  à  Madrid  (11  décembre 
1829).  —  Manœuvres  du  parti  apostolique  durant  toute  cette 
période.— Auto-da-fé  du  maître  d'école  RipoU  à  Valence.  — 
Réapparition   momentanée    des   commissions   militaires.   — 
Triomphe  de  don  Miguel  en  Portugal.  — Impression  causée 
en  Espagne  par  la  prépondérance  que  le  côté  gauche  com- 
mence à  prendre  dans  les  Chambres  françaises  sur  le  côté 
droite 819 
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CHAPITRE  IV. -JUILLET  1830  (11  décembre  18W 
au  11  décembre  1881). 

La  nouvelle  des  événements  de  Juillet  à  Paris  vient  surprendre 
Ferdinand  VII  au  moment  le  plus  calme  de  son  règne.  —  Créa- 
tion d'une  école  de  tauromachie.  —  Fondation  du  Conserva* 
toire  de  musique. — Attitude  prise  par  Ferdinand  VII  vis-à-vis 
le  roi  Louis-Philippe,  et  politique  de  ce  monarque  pour  l'o- 
bliger Hl  une  reconnaissance  immédiate.  —  Tentative  des  émi- 
grés. —  Ils  se  divisent  en  deux  corps,  dont  Tun  doit  opérer 
dans  les  Pyrénées  et  l'autre  en  Andalousie.  —  Appui  qu'ils 
trouvent  à  l'étranger,  en  France  et  en  Angleterre.  —  Les 
banquiers  libéraux.  —  Mendizabal.  —  Une  junte  provisoire  est 
formée  à  Bayonne.  —  Appui  du  gouvernement  français.— Les 
principaux  chefs  :  Mina,  Torrijos,  Chapalangarra,  Valdès.  — 
Entrée  de  diverses  colonnes  d'émigrés  dans  les  provinces  sep- 
tentrionales*—Prise  du  fort  de  Vera.—  Tentative  de  Mina  sur 
Irun. —  Dispersion  de  toutes  ces  colonnes.  —  Ferdinand  effrayé 
reconnaît  Louis-Philippe,  qui  change  immédiatement  d'atti- 
tude.— Les  émigrés  sont  internés  dans  l'intérieur  de  la  France. 

—  Ebcpédition  de  Torrijos  sur  Algesiras;  elle  est  repoussée.  — 
Manzanarès  pénètre  dans  la  sierra  de  Ronda.  —  Mouvement  à 
Cadiz.  —  La  brigade  de  marine  de  San  Fernando.  —  Le  gou- 
vernement parvient  à  réprimer  toutes  ces  tentatives.  —  A  la 
suite  de  cette  agitation,  il  recommence  à  nouveau  son  ancien 
système  de  rigueurs  et  de  persécutions.  —  Fermeture  des 
Universités.  —  Torrijos  est  attiré  h  Malaga  par  le  capitaine 
général  Gonzalez  Moreno.  —  Il  tombe  dans  le  piège  qui  lui  est 
tendu.— Sa  mort  et  celle  de  ses  cinquante -deux  compagnons. 

—  Tristesse  profonde  causée  par  cette  hécatombe 846 

CHAPITRE  V.— CHRISTINE  ET  DON  CARLOS  A  LA  GRANJA 

(déce|nbrc  1831  à  octobre  1832). 


De  la  succession  au  trdne  suivant  les  lois  espagnoles.  —  La  loi  t 

salique  de  1713.  —  Pragmatique  sanction  de  1789.  —  Disposi-  * 

tions  prises  par  Ferdinand  durant  la  première  grossesse  de  la  I 

reine  Christine.  —  Naissance  de  la  princesse  Isabelle  et  de  \ 

l'infante  Marie-Louise.— Testament  de  Ferdinand.—  Conduite 
de  don  Carlos.  —  Intrigues  dirigées  par  dofia  Francisca  et  par 
la  princesse  de  Beira.  —  Rôle  de  Calomarde.  —  Efforts  de  i 

Christine  pour  se  faire  des  partisans.  —  L'influence  du  parti  | 

apostolique  est  prédominante  dans  le  palais.  —  Grave  maladie 
de  Ferdinand.  —  Situation  respective  de  Christine  et  de  don 
Carlos  à  la  Granja.  —  Le  ministre  de  Naples,  Calomarde  et  le 
comte  d'Alcudia.  —  Abattement  de  Christine.  —  Un  codicille 
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abrogeant  la  pragmatique  sanction  est  arraché  à  Ferdinand  en 
un  moment  où  on  le  croit  moribond. —  Rétablissement  du  roi 
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Pedro  contre  Miguel.  —  Les  banquiers  français  et  les  émigrés 
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mort  prochaine  de  Ferdinand  VIT,  se  lancent  dans  cette  en- 
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Christine  sent  la  nécessité  de  s'appuyer  sur  le  parti  libéral  pour 
triompher  des  prétentions  de  don  Carlos.  -^  Décret  d'amnistie 
—  Ouverture  des  Universités.  —  L'évoque  de  Léon  est  renvoyé 
dans  son  diocèse.  —  Llauder  en  Catalogne  remplace  le  comte 
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tolique manifeste  son  mécontentement  :  au  Ferrol,  à  Santiago, 
à  Valence,  à  Madrid,  à  Léon.  —  Organisation  d'une  régence 
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L'Histoire  contemporaine  de  l'Espagne  se  divisera  en  trois  séries 
de  deux  volumes  chacune. 

La  première  série  comprendra  tout  le  règne  de  Ferdinand  VII 
(18H-1833),  la  deuxième  ies'rtebx  régences  do  Christine  et  d'Es- 
parlero  (1833-1843),  la  troisième  le.règne  d'Isabelle  II  (1843-1868). 
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